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GOUVERNEMENT ROYAL. 

(SECONDE BESTAURATION. ) 



a = Pr. ao Août 1816. — Ordonnance du Roi 
portant création d'une école des mines à Saint- 
Ktienne, département de la Loire. ( 7, Bull. 
107, n° 1008.) 
Koy. ordonnance dn 5 décembre 1816. 

Louis, etc. 

Ayant reconnu l'urgence de remplacer les 
écoles pratiques des mines établies a Pesejr et 
Geiskutera; voulant donner à l'exploitation 
des mines de France tout le développement 
et le perfectionnement dont cette branche de 
l'industrie nationale est susceptible, et accor- 
der à ceux de nos sujets qui fa cultivent une 
marque de notre protection spéciale ; 

Vu l'avis du conseil général des mines » et 
la proposition de notre directeur général des 
ponts-et-chanssées et des mines ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; 

Notre Çonseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1". Il sera établi à Saint-Etienne, dé- 

ai. 



parlement de la Loire, une école de mineurs 

Kur l'enseignement des jeunes gens qui se 
itinent à 1 exploitation et aux travaux des 
mines. 

a. L'école sera composée d'un ingénieur 
en chef des mines, directeur, et de trois pro- 
fesseurs, qui seront choisis parmi les ingé- 
nieurs attachés à l'arrondissement de mines 
dont Saint-Etienne est chef-lieu. 

3. L'enseignement aura pour objet : 1 ° l'ex- 
ploitation proprement dite; a* fa connais- 
sance des principales substances minérales et 
de leur gisement, ainsi que l'art de les essayer 
et de les traiter; 3° les elémens de mathéma- 
tiques, la levée des plans et le dessin. 

4. L'instruction de l'école sera gratuite. 
Les élèves ne pourront être admis avant l'âge 
de quinze ans accomplis, ni après l'âge de 
vingt-cinq ans; et pour obtenir leur admis** 
sion , ils devront faire preuve de bonne con- 
duite, de capacité et d'une instruction telle 
au moins que celle qui s'acquiert dans les 
écoles primaires. 

5. Tous les objets généraux de service , 
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2 gjuvernpmknt royal. 

tels que la division, les époques et le* pro- a 
grammes des cours, la discipline des élçpes, « 
la comptabilité, etc., seront délibécéritafa 
nn conseil d'administration, çombps& dû di- 
recteur de l'école, président^ et cfea, profes- 
seurs. . \ • /* 

Ces délibéralMos, et;. en général, toutes' 
celles relatives \ ferlteigrieinent, seront soit- 
mises àtFappro^itloa de notre ministre se- 
eréjatretd'fita't au département de l'intérieur, 
'• ibr feVrfpport du directeur général des pont*» 
êt-chaus*ees et des mines. 

6. Notre mini$tre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

2 août 1816. — Ordonnances du Roi qai auto- 
risent l'établÎMement des sœurs hospitalières 
dites de Saint-Charles de Lyon , et qui approu- 
vent les statuts de celles de l'instruction chré- 
tienne dites de la Providence , diocèse de 
Nancy. (7, Bail, m, n 0i uoi lies.) 



7 = Pr. 10 août 1816. — Ordonnance du Roi 
qui exempte de tous droits, à l'entrée du 
royaume , les grains , farines de toute sorte , 
pain et biscuit de mer. (7, Bull. io5, n° 969.) 

Foy. loi du 28 avril 1816, tarif N° III, 
section II; ordonnances des 11 et >6*orkii- 
brk et gDftcxMBBx 1816, 4 mars 1819, et loi 
du 16 juillet 1819, article i cr . 

Louis, etc. 

Sur ce qu'il nous a été représenté que le 
droit de cinquante centimes par quintal mé- 
trique imposé à l'entrée, par la loi du aS 
avril dernier , sur les grains tel farines , pour- 
rait en gêner l'importation, que les circons- 
tances actuelles nous font un devoir de favo- 
riser ; 

Ouï le rapport de notre ministre secrétaire 
d'État des finance*; 

Notre Conseil- d'Etat entendu, 

Notis avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . Les grains , farines de toute sorte , 

S" aln et biscuit de mer, sont exemptés de tous 
roits à rentrée de notre royaume, tant par 
mer que par terre, jusqu'à ce qull en soit 
autrement ordonné. 

d. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution dé la présenté ordonnance. 



1 = Pr. 14 Août 1816. — Ordonnance du Hpi 
qui règle l'indemnité de roule pour les offi- 
. ciers,sous-oflicïers et soldats dé la garde royale... 
(7, Bull. 106, h° 1002.) 

Louis, etc. 

Ayant pris en considération les demandes 
*ùi nous ont été faites en faveur des officie» 
«es régimens de notre garée royale, et vou- 
lant qu'il! soient traités, pendant le terni» de 
leur route, aussi favoreblement que le sont 



— du -x.'a» 7» août 1816. 
• » » .'• > 

vJesSjfftciers des régime** de l'armée dans cette 

'. : position ; 

V ' Ayant également apprécié les observations 

fui nous ont été présentées par les conseils 
'administration des régimens d'artillerie de 
la garde, sur la nécessité de régler une in- 
demnité de route pour les sous-officiers et 
soldats de cette ternie , afin de faire disparaî- 
tre la disproportion qui t)xistt à leur égard 
d'après la fixation déterminée par l'ordon- 
nance du ,11 avril 1816; 

Sur le rapport de notre cousin le maréchal 
(Juç de Feltre, ministre secrétaire d'Etat de 
la gtterré, ' 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . Les officiers des régimens de no- 
tre garde royale recevront à l'avenir, lors- 
qu'ils exécuteront nn mouvement qui exigera 
«lus d'un jour de marche, au lieu de la solde 
e Paris , cette dite hort de Pari» , cumulée 
avec l'indemnité représentative du supplé- 
ment d'étape -que touchent en route les offi- 
ciers des autres corps, de l'armée. 

». Cette indemnité est ainsi fixée: 

Pour le colonel , i cinq francs par jour ; 

Pour le lieutenant-colonel, à quatre francs 
cinquante centimes ; 

Pour le chef de bataillon ou d'escadron , à 
quatre francs ; 

Pour le capitaine, à trois francs; 

Pour le lieutenant et le sous-lieutenant, 
à deux francs cinquante centimes. 

3. L'indemnité représentative du supplé- 
ment d'étape ne sera allouée qu'en raison de 
remploi dont bn exerce les fonctions dans les 
régimens de la garde. 

4. Cette indemnité sera acquittée sur les 
fonds de la solde; et l'on se conformera , pour 
ces paiemens , aux dispositions prescrites par 
leîdêcret du *•* novembre i&ioà l'égard dès 
autres corps de l'armée. 

5. L'indemnité de route réglée par nôtre 
ordonnance du 11 avril 18 16, pour tes sôus- 
officiers et soldats de notre garde, éprouvera 
les changemens ci-après pour ceux de l'arme 
de l'artillerie ; ils recevront à ravenïr , sa- 
voir : 

Le àerçent-mâîor 011 marécbàl-des-lbgîs 
chef, soixante quinze centimes , par jour ; 

Le sergent ou maréchàl-des-logis, soixante- 
cinq centimes; ' 

Le caporal ou brigadier soixante centimes ; 

Le soldat, quarante centimes ; 

6. Les dispositions indiquées cl- dessus sont 
additionnelles à celles contenues dans l'or- 
doanance du it avril 18 16, qui continuera 
à être observée selon sa forme et teneur , sauf 
le* modifications prescrites par la présente 
ordonnance. 

7. Notre ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 



Digitized by VjOOÇIC 



GOUVBRHBMBMT ROYAL. 

7 août 1816. — Ordonnance du Roi qui admet 
le mur Stephan a établir son domicile en 
France. ( 7, Bail. iu,n*i 108.) 



7 août 1816. — Ordonnance du Roi qui révo- 
que celle du i3 septembre i8i5 , par laquelle 
le* aie ara comte et vicomte de Reculot étaient 
autorisé* à ajouter à leur nom celai de Poli- 
gey. (7, Bull, no, n° 1079.) 



7 août 181 6. — Ordonnances du Roi qui accor- 
dent des lettres de déclaration de aaturalité 
ans sieurs Walier, Yiriand, Sconnlo, Rollé , 
Garin, Cramer, Rouf fio, d* Assis, Damiens , 
Roux, Desoche, Augier, Tiranti, Durevest , 
Dental , Gancia , Capucin , Àllavena , Cîvita , 
fearberis et NovarO. (7, Bull. 111, lia, n3, 
116, 118, 149. ««, 173, 175, 179, i85» 217, 
aSo, 3oi et 5 16.) 

8 = Pr. i4 août 1816. — Ordonnance du Roi 
sur la publication d'un nouveau Code pharma- 
ceutique. (7, Bull. 106, n° ioo3.) - 

Nous nous tommes fait rendre compte de 
l'exécution de l'article 38 de la loi du x 1 avril 
1 8o3 , qui a prescrit la rédaction d'un nouveau 
Codex ou formulaire contenant les prépara- 
tions médicales et pharmaceutiques , et nous 
avons vu avec satisfaction ou'une commission 
composée de professeurs dé la faculté de mé- 
decine et de recèle de pharmacie de Paris ve- 
nait de terminer ce travail ^ auquel elle s'est 
livrée avec le plus grand zèle pendaut plu- 
sieurs années. 

La dernière édition du Codex dont l'usage 
avait été ordonné par l'arrêt du parlement de 
Paris du a$ juillet 1748, est épuisée depuis 
long- temps. Cet ouvrage d'ailleurs ne pouvait 
plus être au niveau des sciences chimiques, 
qui ont fait tant de progrès depuis un demi- 
siècle: aussi la publication d'un nouveau Co- 
dex était* elle généralement désirée. 

Nous avons reconnu que la commission a 
mis à profit les connaissances acquises dans 
ces derniers ternes sur la médecine» la chi- 
mie, la pharmacie et la matière médicale, 
et que son travail a en outre de nombreux 
avantages sur l'ancien par sa rédaction et par 
la classification méthodique des objets qui y 
sont traités: 

À ces causes, 



— nu 7 au 8 août 1816. 3 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i« r Le nouveau formulaire pharma- 
ceutique rédigé par les professeurs de la fa- 
culté de médecine et de l'école de pharmacie 
de Paris, et intitulé Codex medicamentarius, 
teu Pharmaeopœa gattica ,' sera imprimé et 
publié par les soins de notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur (*). 

a. Dans le délai de six mois à dater de la 
publication du nouveau Codex et du dépôt qui 
sera fait à la bibliothèque royale du nombre 
d'exemplaires prescrit par la loi , tout phar- 
macien tenant officine ouverte dans retendue 
de notre royaume, ou attaché à un établisse- 
ment public quelconque, sera tenu de se 
pourvoir du nouveau Codex , et de s'y con- 
former dans la préparation et confection des 
médieamens. 

Les eontrevenaus seront soumis à une 
amende de clan cents francs , conformément 
à l'arrêt du parlement de Paris dn a 3 juillet 

3. Tous les exemplaires du nouveau Codex 
seront estampillés: i* du timbre delà faculté 
de médecine de Paris , a* de la signature à la 
main du doyen de m faculté de médecine , 3* 
du chiffre de !'éditeor<-proprfétaire. 

Tout exemplaire qui né portera pas ces 
caractères distinctifs sera réputé contrerait: 
enjoignons à nos procureurs Généraux près les 
, cours royales «t à leurs substitut» de poursui- 
vre tout éditeur on débitant d'exemplaires 
coutrufisits dudit ouvrage, pour être punis 
conformément aux sois* 
. *• Notre chamelier de France chargé par 
intérim du portefeuille de la justice, et nos 
ministres de l'intérieur et do la police géné- 
rale sont chargés de l'exécution de la présente 



8 as Pr. l** août 1816. »■* Ordonnance dn Roi 
portant que les fabricant d'étoffes et tiseasde . 
la nature de ceux qui sont prohibés ne doi- 
vent Mettre dans le commerce ces étoffés et 
tissns qne revétas d'une marque de fabrication. 
<7, Bull. 106, n°, 1004.) 

Louis, etc. 

IlSurte rapport do notre ssinistre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur; 

Vu l'article 59, titre VI de la loi du ** avr 
dernier, section des Doutatee (a) , 



<t) Les lois qui ont ordonné la confection par 
des gens de l'art, nommés par le GooTernemeot, 
d'nn formulaire pharmaceutique, n'ont pas en- 
tendu défendre èa pubiieation de ton! «frire ou- 
*raa» sur la pWéaaeie , dans lequel an nombre 
des formules qui y «étaient renfermées, se trou- 
vcretotcejPffriseï ito partie 4c cejfes çoaieauçâ 



dans lejrecneil officiel; il suffit que les deu* 
ouvrages diffèrent tellement entre eux, que la 
confusion sott absolument impassible (a5 lévrier 
18*0; Casa. S. no, i,a58>. % 

<s) V&y. les notes sut cet article, et ordon- 
nances dès *3 septembre et ia décembre i9t$ , , 
et loi dn ai avril iliB, art. 4i et sunrans, 
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4 GOtlVlîaNRMENT ROYAL. - 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: n 

Art xe*. Lesfabricans d'étoffes pleines ou 
mélangées en laine ou en coton , et de tous 
tissus de la nature de ceux qui sont prohibés, 
venant de l'étranger , ne pourront mettre dans 
le commerce ces étoffes et tissus que revêtus 
d'une marque de fabrication et d'un numéro 
d'ordre repris de leurs registres d'entrée et 
de sortie. 

( a. Les marques indiqueront le nom de la 
ville ou de l'arrondissement où la fabrica- 
tion a lieu et le nom du fabricant, ou tel 
chiffre ou signe qu'il déclarera choisir. Elles 
seront tissues , brodées ou imprimées, selon 
la nature de l'étoffe et à la volonté du fabri- 
cant , mais de manière à pouvoir se conser- 
ver le plus long-temps qu'il sera possible. 

3. Les prud'hommes, et, à leur défaut, les 
maires, assistés de fabricans notables, véri- 
fieront la nature de chaque marque et le pro- 
cédé d'application : si ce dernier est défec- 
tueux, et si la marque est susceptible d'être 
confondue avec des signes déjà employés par 
d'autres manufacturiers , ils exigeront un pro- 
cédé plus solide et une désignation différente. 
En cas de contestation à ce sujet , il en sera 
référé an préfet, qui décidera, après avoir 
pris l'avis de la chambre consultative des ma- 
nufactures, ou de la chambre de commerce 
qui en fait les fonctions. 

4. Chaque fabricant est tenu de déposer à 
la sous-préfecture de son arrondissement 




rester dans les archives du jury institué par 
l'art. 63 de la loi du a8 avril présente année. 

5. La marque de fabrication sera apposée, 
ainsi que le numéro d'ordre, aux deux extré- 
mités de la pièce. Les teinturiers , imprimeurs 
ou autres apprêteurs , seront tenus de la con- 
server en la couvrant , au besoin , pendant les 
apprêts. 

6. Aucun coupon ne peut être mis dans le 
commerce sans sa marque et son numéro. 

Lorsqu'un fabricant usera, pour ses pièces, 
démarques tissues, il y suppléera pour les 
coupons tirés de ces pièces au moyen d'une 
marque brodée ou imprimée, ou d'un plomb, 
ou d'un bulletin portantles mêmesindications. 
Les modèles de ces marques de supplément 
seront déposés avec ceux de la marque prin- 
cipale. 

7. La bonneterie de coton ou de laine est 
aussi assujétie à la marque de fabrication. 
Cette marque consistera, autant qull sera 
possible, en lettres, chiffres ou signes travail- 
lés dans le tricot même, et à l'aide desquels 
on puisse reconnaître le nom du fabricant 
et sa résidence, en recourant aux modèles 
cjui seront déposés comme il est dit en l'ar- 



DU B AU 10 AOUT 1816. 

ticle 4. Les dispositions de l'article 3 sont 
aussi applicables à la bonneterie. 

8. Les contrevenans aux obligations pres- 
crites par les dispositions précédentes seront 
responsables des dommages qu'éprouveraient 
des tiers sur qui les objets auraient été saisis, 
sans préjudice des peines portées par les ar- 
ticles 14a, 143 et 4*3 du Code pénal. 

9. Les marques et numéros étaut, aux ter- 
mes de la loi, le premier indice de l'origine 
nationale des tissus, les marchands en détail 
sont avertis qu'ils doivent conserver ces si- 
gnes à chaque coupon restant dans leurs 
magasins. 

10. Tout acheteur est autorisé à exiger de 
son vendeur une facture signée qui indique 
la marque et le numéro des pièces, laquelle 
facture doit correspondre aux livres du mar- 
chand qui fait la vente, et aux factures par 
lui reçues du vendeur précédent, le tout 
pour y recourir au besoin. 

ix. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé de l'exécution de la présente ordonnance. 



8 août 181 6. — Ordonnance du Roi qni nomme 
M. Pépin de Belisle préfet du département de 
la Vendée. (7, Bail» 106, n° too5.) 



8 août 1816. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
sœurs de Saint- Yincent-de*Paule , de l'hôpital 
de Saint-André de Bordeaux , et aox fabri- 
ques des églises de Rodez , Douai, Pollionay, 
Saint-Etienne , Murvaux et la Rouandière , et 
aux séminaires d'Agen et d'Arras. ( 8, Bull. 
11a, a * 1110 à 1118.) 



10 = Pr. 24 Août 1816. — Ordonnance do Roi 
relative aux anciens officiers du régiment des 
gardes-suisses. (7, Bull. 108, n° 1026.) 

Voy. lois des 17 août 182a, art. 11, et 
iî haï i8a5. 

Art. 1". Tous les anciens officiers du ré- 
giment des gardes-suisses qni faisaient partie 
du régiment à l'époque du 10 août 1794» et 
qui n'auront pu- être placés dans les deux 
nouveaux régunens suisses de notre gardé 
royale, obtiendront le grade immédiatement 
au-dessus de celui dont ils étaient brevetés 
dans l'armée à l'époque du zo août 179a, de 
manière que les colonels deviendront maré- 
chaux-de-camp ; les Iieutenans*colonels, co- 
lonels; les capitaines, chefs de bataillon; 
ainsi de suite. Ils prendront rang dans ces 
nouveaux grades, à compter de la date de la * 
présente ordonnance. 

2. Chacun de ces officiers obtiendra une 
solde de retraite, réglée dans le grade déter- 
miné par l'art. x",et ainsi qu'il suit, savoir : 
ceux qui, au jour delà présente ordonnance, 
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ont atteint leur cinquantième année d'âge et 
au-delà, le maximum ; ceux qui ont atteint 
leur quarante-cinquième, les trois quarts du 
maximum ; et ceux qui n'ont pas atteint la 
quarante-cinquième année, la moitié du 
maximum, 

3. Ceux qui, à raison des services conti- 
nués ou repris depuis le 10 août 1702, ont 
obtenu en France le brevet d'un grade supé- 
rieur à celui qui leur est donné par l'art. i or 
ci-dessus, seront admis à jouir du bénéfice 
de l'article a, sur le pied du grade supérieur 
dans lequel ils seront reconnus avoir servi 
en dernier lieu. 

4. Si, parmi les officiers des gardes-suisses 
qui ont servi jusqu'au 10 août 1792 il s'en 
trouvait qui eussent déjà obtenu une solde 
de retraite, ils pourront, à leur choix, la 
conserver ou y renoncer pour en obtenir 
une nouvelle conforme à l'article a, sans 
qu'ils puissent, dans aucun cas, les cumuler. 

5. Tous les officiers des gardes-suisses qui 
auront obtenu des grades, ainsi qu'il est ex- 
primé dans les articles 1" et 3, sont autori- 
sés _à en porter les distinctions, savoir : les 
mafechaux-de-camp, l'uniforme de maré- 
chal-de-camp français; les colonels et autres, 
les marques distinctives de leurs grades, soit 
sur l'ancien uniforme des gardes-suisses, soit 
sur l'uniforme adopté pour les régimens suis- 
ses de la garde royale. 

6. Voulant, en outre, que les anciens et 
fidèles officiers des gardes-suisses reçoivent, 
dans toute leur plénitude, des marques roya- 
les de distinction , nous accordons la croix 
de Saint-Louis à tous ceux d'entre eux qui 
ne l'ont pas encore obtenue et qui ont servi 
dans ledit régiment jusqu'au 10 août 1792. 
Le but que nous nous sommes proposé 
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par la présente ordonnance étant de décer- 
ner aux officiers de l'ancien régiment des 
gardes-suisses un témoignage spécial de notre 
estime et de notre reconnaissance pour le 
bon esprit qu'ils avaient su maintenir dans 
la troupe confiée à leur fidélité , il n'est rien 
changé aux dispositions antérieurement faites 
à l'égard des sous-officiers et soldats de ce 
régiment, et des militaires de tous grades des 
autres régimens suisses licenciés en 179a. 

8. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

14 = Pr* 20 août 181 6. — Ordonnance du Roi 
relative ans fonctionnaires de Tordre judi- 
ciaire et du ministère de la justice qui , après 
avoir été admis à la pension de retraite sont 
'■ § en activité. (7, Bull. 107, n° «009.) 
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bray, commandeur de nos ordres, chargé du 
portefeuille du ministère de la justice; * 

Vu nos ordonnances des a3 septembre 
1814 et 9 janvier i8i5, contenant règlement 
sur les pensions de retraite à accorder aux 
fonctionnaires de l'ordre judiciaire et du 
ministère de la justice ; 

Vu l'avis du Conseil-d'Etat en date du 
i5 février 181 1, portant que tout fonction- 
naire admis à la retraite et remis depuis en 
activité a droit de jouir du traitement de la 
p ace à laquelle il a été appelé, et ne doit 
plus toucher sa pension tant que son activité 
continue, sauf les cas particuliers d'excep- 
tion prononcés par les lois ; ^ 

Notre Conseil entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

Art. !•*. Les fonctionnaires de l'ordre ju- 
diciaire et du ministère de la justice aux- 
quels il a été ou sera accordé des pensions 
de retraite, ne pourront, s'ils sont remis en 
activité, cumuler, pendant la durée de leur 
activité, le traitement de leur place avec 
leur pension de retraite, si elle surpasse ou 
égale le traitement. ^ 

a. Si le traitement est moindre que la 
pension, elle leur sera continuée jusqu'à con- 
currence seulement de ce qui manquera 
pour qu'ils touchent une somme égale à 
celle dont ils jouissaient avant leur rentrée 
en activité. 

3. Cette activité venant à cesser, ils re- 
prendront leur première pension, qui sera 
augmentée en 'raison de leurs nouveaux ser- 
vices. 

4. Notre chancelier de France , chargé 
du portefeuille du ministère de la justice est 
chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 



Lonis, etc. 

SUr le rapport de noire amé et féal cheva- 
lier, chancelier de France, le sieur Dam- 



1 i = Pr- *4 août 1 8 1 6. — Ordonnance du Roi 
relative à l'habillement uniforme des of6ciers 
généraux des armées. (7, Bull. 108, n 9 1028.) 

Poy. l'ordonnance du même jour relative 
anx maréchaux. 

Louis etc. 

Voulant déterminer définitivement l'uni- 
forme des officiers généraux de nos armées, 
et jugeant convenable de modifier les dispo- 
sitions prescrites à ce sujet par l'article x 1 
de notre ordonnance du a 3 septembre 181 5; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre, 

Avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". L'habillement uniforme des offi- ' 
tiers généraux de nos armées sera distingué 
en uniforme de cérémonie, en uniforme de 
tenue, et en petit uniforme. 

2. L'habit d'uniforme de cérémonie sera 
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à retroussis; il portera des poches simulées 
en long; il sera brodé au collet, le long des 
devans jusqu'à la naissance des retroussis, le 
long des bords du retroussis, sur les pare- 
mens, sur les poches et au bas de la taille; il 
sera porté avec les épaulettes et avec le cha- 
peau brodé en or : les retroussis seront gar- 
nis de fleurs-de-lis brodées en or.~ 

L'habit d'uniforme de tenue ne différera 
de l'habit de cérémonie, qu'en ce qu'il ne 
sera brodé qu'au collet, aux paremens et au 
bas de la taille; il sera porté avec les épau- 
lettes, et avec le chapeau uni , garni d'un 
plumet noir frisé. 

L'habit de petit uniforme sera porté de 
même, et ne différera de celui de tenue qu'en 
ce qu'il n'aura aucune broderie v et que les 
poches ne seront pas figurées à l'extérieur. 

3. Il .ne sera fait aucun changement à la 
couleur des parties de l'habillement qui sont 
en drap, aux distinctions des grades» au des- 
sin des broderies ni des boutons qui sont ac- 
tuellement en usage; les dimensions et les 
formes de ces objets seront indiquées dans 
le règlement général sur l'habillement. 

Les épaulettes seront pareilles à celles des 
officiers supérieurs, excepté qu'il y sera 
ajouté des étoiles au nombre prescrit pour 
chaque grade. 

L'habit des lieutenans généraux ne diffé- 
rera de celui des maréchaux-de-camp que 
parce qu'il sera ajouté au collet et aux pare- 
mens une seconde broderie de moitié moins 
large nue l'autre : cette broderie sera placée 
en dedans de la grande broderie. 

4. L'écharpe continuera d'être portée par 
les officiers généraux en activité, comme 
marqué de service, mais seulement dans les 
arrondissemens ou près des troupes où ils 
sont employés, et lorsqu'ils seront en fonc- 
tions. 

Cette écharpe sera en soie blanche, ter- 
minée par des franges en argent recouvertes 
en torsades. 

La tête de la frange sera ornée de trois 
étoiles en broderie d'or pour les lieutenans 
généraux dé nos armées , et de deux étoiles 
pour les maréchaux-de-camp. 

5. L'uniforme des officiers généraux em- 
ployés près des troupes qui composent no- 
tre garde royale sera pareil à ceux qui sont 
déterminés pour chaque grade; ils y ajoute- 
ront seulement l'aiguilleite en or, qu'ils 
porteront sur l'épaule droite. Les lieutenans 
généraux qui commandent les divisions de 
notre garde continueront néanmoins à por- 
ter le chapeau garni d'un plumet blanc frisé. 

6. Les officiers généraux employés dans 
notre gendarmerie royale ne pourront por- 
ter d'autre uniforme que celui qui est affecté 
à leur grade par les articles précédens. 
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7. Les lieutenans généraux et les maréchaux- 
de-camp de nos armées qui ont été admis à 
la retraite porteront les épaulettes de leur 
grade et le chapeau à plumet noir, avec l'u- 
niforme déterminé par l'article 14 de notre 
ordonnance du a 3 septembre 18 x 5. 



14 = Pr. a4 août 18 16. — Ordonnance du Roi 
relative s l'indemnité 4e remplacement mili- 
taire. (7, Bail. 108, n° 10290 

Louis, etc. 

Sur le rapport qui nous a été fait par no- 
tre ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, que la somme de cent francs, 
au versement de laquelle est tenu tout mili- 
taire autorisé à se faire remplacer, est insuf- 
fisance pour indemniser notre Trésor des dé- 
penses qu'exigent l'habillement et la premiè- 
re mise du petit équipement du remplaçant; 

Considérant que le remplacement est un 
acte entièrement dans l'intérêt du remplacé , 
et que ce dernier doit en conséquence four- 
nir aux dépenses auxquelles peut donner lieu 
l'admission de son remplaçant : 

Â ces causes, et après nous être fait repré- 
senter l'état de ces dépenses ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1". Tout militaire en activité de ser- 
vice qui sera autorisé à se faire remplacer, 
devra, avant que son remplacement soit ef- 
fectué, verser dans la caisse du corps dont il 
fait partie, les sommes qui représentent la 
valeur de l'habillement et de l'équipement 
du remplacé, suivant l'arme à laquelle il ap- 
partiendra, savoir: 

Infanterie, cent francs ; 

Artillerie et génie, cent vingt francs ; 

Ouvriers du génie , cent cinquante francs; 

Carabiniers, cent soixante francs; 

Cuirassiers, cent soixante francs ; 

Dragons, cent quarante francs ; 

Chasseurs, cent cinquante francs ; 

Hussards, deux cents francs ; 

Artillerie à cheval , cent cinquante francs ; 

Train d'artillerie et des équipages, cent 
soixante francs. 

a. Indépendamment de cette somme, le 
remplacé sera tenu de fournir à son rempla- 
çant un sac ou porte-manteau garni d'effets 
de petit équipement, tel qu'il est prescrit par 
les réglemens, ou de verser la somme que 
notre ordonnance du 8 novembre i8i5 dé- 
termine pour chaque arme, comme repré- 
sentant la valeur de ces effets. 

3. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 
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n{=»#r. 18 août ï8in\ — Ordonnance Âa Bel 
portent règlement s or 1» niche An hareng et 
do toaqoereaa. (7, Bull, ioq, n° ip45) 

Foy. décret do 8 octoibb iflio, ordon- 
nance* d«* *4 décimbbi 1817 « 6 pbcbmbbb 
1820 (1), et 4 janvier i8aa. Kof f aussi l'or- 
donnancé au 3o octobbb 1816. 

Louis, etc. 

Ttous étant fait représenter les anciennes 
ordonnances, arrêts, lois et décrets, relatifs à 
la péché du hareng et du maquereau, nous 
avons reconpu que ces divers réglemens of- 
fraient une insuffisance et une diversité éga- 
lement nuisibles aux intérêts bien entendus 
de ceux 4e 'nos sujets qui se livrent à ce 
genre d'industrie ; qu'il importe de les réu- 

Ïr en une seule et même ordonnance, et 
y taire les changeniens commandés par 
f expérience : 

£ ces causes, et vu ces anciennes ordon- 
nances, arrêts, lois et décrets ; 

Voulant donner à ces sortes de pêches 
Ions les èncourageniens nécessaires à leur 
prospérité; 

Ççr le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; 

Notre conseil-cTEtat entendu, 

Wous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Titre I er . De la pèche do hareng et du maqee- 
rèan. 

^rt. t er . Nul ne pourra se livrer à la pê- 
che du hareng et du maquereau qu'en se 
conforment aux cHspositioa* prescrites par la 
présente ordonnance. 

a» La pèche du hareng s'ouvrira le x" 
septembre» et se fermera le i5 Janvier, dans 
tons les {torts du royaume : les autres pèches 
restent libres et non limitées. 

3. Il est ee^retsément défendu à tous pê- 
cheurs et amres d'acheter en mer du hareng 
de pèche étrangère, à peine a* cinq ceufs 
hnncaé'aanffide, confiscation au hareng, des 
barques, bateaux et tous ustensiles de pèche. 
{Arrêt du conseil du «4 """*« 1687.) 

Tiras IL De la vente de ces poissons au port. 

4. Il est défendu à tous maîtres de bar- 
flsesou bateaux pêcheurs, leurs matelots et 
équipages, d'apporter dans le port et d y dé- 
barquer, comme frais, d'autre hareng que 
celui d'une ou deux nuits, à peine de con- 
fiscation et de cent francs d'amende pour 
chaque contravention. {Article 6 du décret 
de 8 octobre iSio ; et article i* r de V arrêt 
du parlement de Rouen, du 2$ mai 1765.) 



5. Le hareng d'une ou deux nuits ne sera 
v«4du, acneté et livré que jusqu'à onie heu- 
res du soir àtt plus tara, sous peine de cou* 
fiscaiion et d'amende. (>*ff . 8 dm décret è*k 
S octobre tgie; article 4 de forêt du par* 
kment de Rouen, dm a& mes 176s.) 

6. Le hareng de trois nuiu ne pourra être 
vendu qtie pour la subsistance de ceux qui 
voudront l'acheter aux débitai», revendeurs 
et cfcassemarées, et pour être roussi à la che- 
minée, pour faire l'espèce; de hareng appelé 
craquetit. 

Il est expressément défendu d'en apporter 
ni vendre aucun de quatre nuits, sous quel- 
que prétexte que ce soit, à peine de confisca- 
tion et de cent franc» d'amende. (Article û 
du décret du o octobre 1810; artiete 5 Je 
l'arrêt du parlement de Rouen , du a3 mai 
i 7 65.) 

7. Il est défendu d'embarquer, sous quel- 
que prétexte que ce soit, les breuils et intes- 
tins des harengs et des maqueraux dans les 
mêmes navires ou bateaux que le poisson. 

8. Il est défendu aux revendeurs de pois- 
son, et à toutes autres personnes que ee 

S itsse être, même aux femmes, filles et en- 
ns de matefots,iles?iiftrodttiredans ses ba- 
teaux lors dé leur arrivée à terre, et dïy 
faire aucun choix, triage ou séparation des 
gros harengs d'avec les petits, avant et pen- 
dant la vente, 00 lors de la livraison de la 
batelée. 



Il est défendu pareillement aux maîtres et 
matelots desdrts bateaux de souffrir ladite 
entrée dans les bateaux 4 et ledit triage, à 
peine de trots jours de prison contre les pre- 
miers; et, en cas d'attroupemens ou erst- 
suHes faites anx maîtres, propriétaires ou 
acheteurs, des peines portées par les lois, et 
Hé cent francs d'amende contre sesdits maî- 
tres et ttMrtelots en cas de tolérance de leur 
part. (ArtkU 1 1 du décret du ^octobre i&io ; 
article 7 de l'arrêt du parlement de Momn 
du a3ntfc 1765.) 

9. Il est néanmoins permis aux débitanset • 
revendeurs de poisson frais en détail , de se 
faire livrer, à rarrivée des bateaux, par pré- 
férence à tous autres , telle quantité de hareng 
d'une ou plusieurs nuits qui leur convien- 
dra , en se faisant inscrire , lors de la vente , 
par les préposés que la police municipale 

Sourra , si elle le juge convenable , désigner 
Ans chaque localité , pour maintenir , con- 
curremment avec les employés des douanes , 
' l'ordre et la police dans les ventes. 

Les réglemens nécessaires pour établir ces 
préposés ne pourront être exécutés qu'après 



(1) Elit» n'ont pas été publiée*. 
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avoir été homologués en notre conseil , sur 
L'avis du préfet du département et sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'intérieur. 

10. La livraison des harengs dont il est 
parlé en l'article précédent aura toujours lieu 
a la mesure et non au compte, à l'effet d'évi- 
ter le triage défendu par 1 article 8. 

xi. Chaque maître de bateau et chaque 
pilote allant au bstelage du hareng seront te- 
nus de se fournir d'une ou de plusieurs me- 
sures uniformes , réglées de manière que cin- 
quante mesures combles produisent pleine- 
ment un lest de douze barils de hareng en 
vrac : ces mesures seront vérifiées tous les 
•ans, et dûment étalonnées et marquées au 
feu dans le bureau du vérificateur des poids 
et mesures. 

i9. Il en sera déposé une au tribunal de 
commerce , pour y servir d'étalon , auquel 
on aura recours, en cas de contestation 
sur le port ou dans les bateaux , lors de la 
livraison dans la ville ou chez les marchands. 
i3. Les harengs ne pourront être mis dans 
lesdites mesures qu'avec des pelles non fer* 
rées,et non autrement, à peine de vingt 
francs d'amende contre les pécheurs. (Arti- 
cle f 6 du décret du S octobre i8ro; article 14 
de V arrêt du parlement de Rouen, a3 mai 
1765). 

14. Les maîtres pécheurs feront ledit me- 
suragesur le quai, par eux-mêmes ou par 
des gens de leur équipage, sans pouvoir y in- 
troduire des roguesou autres ordures , à peine 
de tous dépens, dommages et intérêts, même 
d'amende, s'il y échéait ; sauf, en cas d'infi- 
délité, à y être pourvu ainsi qu'il appartien- 
dra. (Article 17 du décret du 8 octobre 18 ro; 
article iS de rarrêt du parlement de Rouen, 
du 2b mai 1765.) 

i5. Les acheteurs ne pourront refuser le 
hareng qui leur sera livré de la manière ci- 
dessus exprimée, ni prétendre à aucune di- 
minution, sous prétexte qu'il serait ébreuillé 
ou autrement, a moins que la quantité de 

Soisson qui donnerait lieu au refus n'excé- 
ât le cinquantième de la livraison ; auquel 
cas, l'excédant sera constaté sommairement 
et sans frais, en présence de l'acheteur et du 
propriétaire vendeur. 

16. Le baril de harengs, soit brailles, soit 
caques, arrivant de la mer, salés en vrac, 
sera fourni de hareng loyal et marchand, 
bien conditionné , et pèsera , y compris trente- 
neuf kilogrammes au plus pour tare du baril 
et saumure, au moins cent quarante kilo- 
grammes, et sera plein au moins jusqu'à qua- 
tre-vingt-un millimètres au-dessous du jable, 
à peine de cent francs d'amende en cas de 
contravention. (Article 19 du décret du S oc- 
tobre 1810; article 18 de l'arrêt du parle* 
ment de Rouen , du 23 mai 176 5.) 



Titbx III. Des salaisons du hareng et du maque- 
reau, et de l'embarillage du hareng. 

17. Nul ne pourra se livrer à la profes- 
sion de saleùr , s'il n'est patenté comme tel , 
à peine de confiscation des salaisons , et de 
cinq francs ôVamende, conformément à l'ar- 
ticle 37 de! la loi du premier brumaire an 7. 

18. le hareng caque et salé en vrac dans 
des barils devra rester au moins huit jours 
dans la saumure avant d'être paqué. 

19. Le maquereau, avant d'être salé, sera 
caqué et vidé de ses intestins , œufs et lai- 
tance, et restera en saumure au moins dix 
jours avant d'être paqué. 

20. Les marchands saleurs et les pêcheurs 
ne pourront caquer, enterre ni en mer, au- 
cun hareng qui aura d'abord été braille en 
grenier ou en baril, l'embariller ni le mêler 
avec les autres harengs caques ou salés, soit 
en mer , soit à terre , à peine de confisca- 
tion des marchandises qui se trouveront ainsi 
salées ou mélangées , et de cinq cents francs 
d'amende. (Article 10 du décret du 8 octobre 
18 10; article 6 de l'arrêt du parlement de 
Rouen, du a5 mai tyfà.) 

21/II est défendu, à peine de confiscation 
et de cent francs d'amende, à. tous maîtres de 
barques, pécheurs ou matelots, et à tous 
marchands saleurs vendant dans les ports , de 
caquer, saler ou brailler pour saurer au 
roussable, et d'embariller d'autre hareng 
que celui d'une ou de deux nuits. (Article 7 
du décret du 8 octobre 18 10.) 

22. Le hareng préparé à terre pourra pren- 
dre la saumure, soit dans des cuves en bois, 
soit dans des cuves en maçonnerie ; il y res- 
tera au moins dix jours. 

23. Le baril d'envoi dans lequel le hareng 
est paqué ne sera pas considéré comme me- 
sure de contenance , mais seulement comme 
enveloppe. 

Ce baril ne sera réputé plein, loyal et 
marchand, qu'autant qu'il pèsera de cent 
quarante-quatre à cent quarante-sept kilo- 
grammes, y compris la tare du baril, oui, 
vide , ne pourra peser plus de quatorze kilo- 
grammes à dix-neuf kilogrammes et demi , 
et dans lequel il ne pourra se trouver plus 
d'un kilogramme et demi 'ou deux kilo- 
grammes de saumure. 

24. Le demi- baril, le quart de baril et le 
huitième suivront le poids du baril propor- 
tionnellement, de manière toutefois que 
deux demi-barils, quatre quarts ou huit hui- 
tièmes pèsent au moins cent quarante-deux 
kilogrammes. 

25. Pour distinguer le hareng d'une nuit 
de celui de deux nuits, tous les marchands 
saleurs seront tenus, chacun en droit soi , de 
faire apposer à feu et sur le fonds de tous les 
barils, demi-barils , quarts et huitièmes pro- 
venant de leur paquage et contenant du luj- 
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rang d'une nuit seulement , une marque por- 
tant : i # lenom de la ville ou du port de leur 
résidence, »• leur propre nom. Il leur est 
défendu de mettre aucune marque ni im- 
pression à feu sur les barils contenant des 
de deux nuits ou tous autres, à 
\ contre les contrevenans aux articles 
précédent, de confiscation des marchandi- 
ses au profit de l'hospice le plus voisin. La 
marque énoncera si le baril contient du ha- 
reng plein ou guai. Toute contravention au 
présent article sera punie conformément à 
l'article 4*3 du Code pénal. 

16. Défenses sont faites., sous les peines 
portées dans les lois et réglemeos, a tout 
marchand saleur , de contrefaire la marque 
d'an autre marchand de la même ville ou 
tout autre. 

27. Dans le cas même où un marchand 
saleur ferait paquer en tout autre port que 
celui de sa résidence habituelle , il ne pourra 
se servir de sa marque ordinaire , il devra 
en employer une indicative du lieu où le 
paquage aura été fait. 

Titbe IV. Surveillance de la pèche et des 
salaisons. 

a8. Pour assurer l'exécution des disposi- 
tions prescrites dans les titres précédens , il 
fera établi, dans chaque port, baie ou cri- 
que, deux syndics, qui seront pris, l'un 
parmi les anciens armateurs , et l'autre par* 
mi les anciens salerirs non exerçant. 

ag. Les syndics seront choisis et nommés 
par les chambres de commerce, dans les 
villes où il en existe, et, à défaut, par les tri* 
banaux de commerce ou par les maires. 

Leurs fonctions seront gratuites ; ils seront 
renouvelés chaque année. 

3o. Les syndics prêteront serment devant 
le tribunal de première instance, ou devant 
le juge-de-paix du canton. 

3x. Sur la demande des syndics , il pourra 
leur être adjoint, suivant le mode de nomi- 
nation prescrit par l'article 29 , un ou plu- 
sieurs aides qui seront assermentés, ainsi 
qu'il est dit à l'article 3o : ces adjoints se- 
ront salariés aux frais du commerce. 

3a. Les syndics auront le droit de surveil- 
ler la qualité et la livraison du hareng, tant 
frais que salé en grenier, venant de la mer, 
de vérifier le poids des barils des harengs 
brailles ou salés en mer» et d'en faire l'ou- 
verture à l'effet d'en examiner remplissage , 
ainsi que la qualité et l'apprêt du poisson. 

33. ils seront également autorisés à se 
transporter, quand ils le jugeront à propos, 
dans les divers ateliers, pour s'assurer de la 
qualité et de l'apprêt du hareng, tant blanc 

3 ne saur, plein ou guai ; à coustater le poids 
a paquage, quant au hareng saur; à recon- 
naître la marque des barils d'envoi de hareng, 



14 Aoor 1816. ( j 

et la préparation et salaison du maquereau: 
à l'effet de quoi , tout propriétaire sera tenu 
de faire défoncer tous et chacun des barils 
dont l'ouverture sera demandée. 

34. La répression et la punition des con- 
traventions a la présente seront poursuivies 
par la voie de police correctionnelle: en 
conséquence, les syndics en dresseront pro- 
cès-verbal qu'ils transmettront dans le tour 
même à nos procureurs ou à leurs substi- 
tuts près les tribunaux de première instance, 
et ils pourront provisoirement arrêter la li- 
vraison ou l'expédition de la marchandise 
frauduleuse ou défectueuse, même la saisir et 
la mettre en séquestre. 

35. Dans les lieux ou ports de pêche et de 
salaison soit du hareng ou du maquereau , les 
maires pourront proposer les arrêtés de po- 
lice locale propres à garantir la loyauté des 
ventes et la bonté des salaisons , et à fournir 
aux moyens de couvrir les frais de surveil - 
lance : ces arrêtés ne pourront être exécu- 
tés qu'après homologation en notre Conseil , 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur. 

36. Les ventes , achats et apprêts de harengs 
et de maquereaux sont permis les dimanches 
et jours fériés , à l'exception du temps du ser- 
vice divin. 

37/Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de l'intérieur nous présentera in- 
cessamment un projet d'ordonnance , pour 
régler les quantités de sel à accorder en fran- 
chise pour l'encouragement de la pêche du 
hareng et du maquereau, et des pêches fran- 
çaises en général. 

38. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré* 
sente ordonnance. 



14 = Pr. 28 août 1816. — Ordonnance dn Roi 
relative à l' habillement nniforme des maré- 
chaux de France. (7, Bull. 109, n° io{6.) 

Voy. l'ordonnance du même jour, fur l'u- 
niforme des officiers généraux. 

Louis , etc. 

Considérant que les ordonnances des Rois 
nos prédécesseurs n'ont point déterminé l'u- 
niforme que doivent porter les maréchaux 
de France, et voulant taire connaître nos in- 
tentions à ce sujet; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . L'habillement uniforme de nos 
cousins les maréchaux de France sera distin» 
gué en uniforme de cérémonie, en uniforme 
de tenue et en petit uuiforme. 

2. L'babil uniforme de cérémonie sera en 
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drap bleu-de-roi. Il tombera droit par-devant 
jusqu'à la ceinture, et ira en dégageant sur les 
1 cuisses sans être échancré ; il boutonnera droit 
au moyen de oeuf gros boutons; le collet sera 
montant, les par emens seront eu boite; les 
basques ne seront point retroussées , et il n'y 
aura pas de poches apparentes à l'extérieur. 

11 portera une broderie en or du même des- 
sin et du même travail que celle des officiers 
généraux : celle qui sera exécutée sur le col- 
let , sur les paremens , le long des devans et 
le long du derrière des basques, aura soixante- 
dix millimètres de largeur, y compris la ba- 
guette ; celle qui sera placée sur les coutures 
des manches et sur celles du dos , aura qua- 
rante millimètres de largeur, et sera sans ba- 
guette. 

3. En habit de cérémonie , les maréchaux 
de France porteront Tépée, du modèle que 
nous nous réservons d'adopter, suspendue 
à un baudrier en velours bleu norde d'une 
baguette en broderie d'or : le chapeau sera 
ûm et garni d'un plumet blanc frisé. 

4. En tenue ordinaire, les maréchaux de 
France auront pour uniforme celui que no- 
tre ordonnance de ce jour affecte aux lieute- 
nans généraux de nos armées pour les céré- 
monies , et en petit uniforme celui que les* 
dits lieutenans généraux doivent porter en 
tenue ordinaire. 

5. Le bâton de maréchal sera revêtu en 
velours bleu-de-roi, parsemé de fleurs-de- 
lis en or, et pareil au modèle qui nous a été 
soumis. 

6. Les boutons uniformes des maréchaux 
de France seront empreints "de deux bâtons 
de maréchal croisés , lesquels seront égale- 
ment exécutés en Broderie sur leurs épau- 
lettes. 

7. Les maréchaux de France porteront 
une écharpe en soie blanche, garnie de fran- 
ges en or recouvertes en torsades : deux bâ- 
tons de maréchal croisés seront exécutés en 
métal ou en broderie sur là tête de la 
frange. 

8. Le règlement général sur les unifor- 
mes contiendra tous les détails relatifs à la 
forme , à la coupe et aux dimensions des di- 
verses parties et des objets dont se compose 
l'uniforme des maréchaux de France. 



PU 14 JkV 16 4089 1816. 
crite par l'article 37 du Gode de c 
vu l r acte passé, les 17 et 18 mai 18 1 •■ par- 
devant maîtres Sensier et Maine-Glaugny 
notaires à Paris 1 contenant les statuts de la- 
dite société; vu les articles additionnel» au 
même acte, souscrits le 16 juillet suivant; 
vu l'avis de notre préfet de police en date 
du 19 du même mois ; vu las articles 19 à 37» 
40 et 45 du Code de commerce ; 

Sur le rapport d e notre ministre secré- 
taire d'Etat Je l'intérienr ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . La société anonyne formée à Pa- 
ris sous la dénomination de Gâterie mètmUi- 
que des gran ds hommes français est et de- 
meure autorisée, conformément à l'acte de* 
17 et 18 mai 1816 et aux articles addition- 
nels du ib juillet suivant, lesquels demeu- 
reront annexés à la présente ordonnance et 
seront affichés avec elle. 

2. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



i4 = Pr. 28 août 181 6. — Ordonnance du Roi 
qui autorise la socie'ié anonyme formée à Paria 
soui la dénomination de Galerie métallique des 
grands hommes français. ( 7 , Bull. 109 , 
n° 1047 ) 

Louis, etc. 

Vu la demande formée par les auteurs du 
projet d'une société anonyme sous le titre 
de Galerie métallique des grands hommes 
français, pour obtenir l'autorisation pres- 



14 = Pr. 24 août 1816— Ordonnance du Roi 
qui attaché à chaque régiment de cavalerie 
de la garde royale un second ai de -chirurgien. 
(7, Bull. 108, n* 1027) 



i4 août 1816. — Ordonnance du Roi qeri per- 
met aux sieur* Gagolnenhei de Cantboalaa , 
Marchât et Larrodrè, de faire des ebaftge- 
mens et addilioni à le dm noms. (7, Bull. 113, 
n° 1120) 

1 4 août 1816. — 'Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Zimani, Klçnck, Koch, Viihen , 
Kromer, Hurst et Nicolaï a établir leur domi- 
cile en France. (7, Bull, ua, n* 'liai.) 



i4 août 1816. — Ordonnances dtt Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de nafara- 
lilé aux sieurs Raynardi de Sainte-Marguerite, 
comte de Beiveétr, an conte Pectbod, M«- 
raldi, de Cloudt, Bellegerde, Vinehent, Tarde*, 
Girard et Wild. (7, Bull. lia, u{, 1*8, i3$, 
j53, 176 et 246) 



i4 août i8r6. — Ordonnance do Roi qui ac- 
corde une nouvelle foire a la commune <de 
Satornay, et qni rétablit sur te tableau générât 
des foirts du département 4e Saône -et- Loire, 
celle qni avait lien dans cette commune le 28 
octobre. (7, BuJI. 114, n° 11 65.) 



1 6 août 1816. — Ordonnances du Roi qui nom- 
ment MM. Pépin de Belisle el de Waters pré- 
fets des de'partemens de la Creuse et de la 
Vendée (7, Bull. 107, n 9% 1010 et 1,011.) 
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it se Pr. %i Awn iftifi. — Ordonnance du Roi 
qui crée un emploi de porte- drapeau dans Je 
*«tai|lon de pontonnier» du corps royal d'ar- 
tillerie. (7, Bail. 108, n° io3o.) 

Louis, etc. 

Gonsidérapt que notre ordonnance dû 3i 
août 18 15, sur )a réorganisation des trou-. 
ces de l'artillerie , n'accorde pas de porté- 
drapeau au bataillon <fés pontonniers; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit; 

Art i eT . Il est créé un emploi de porte-dra- 
peau dans le bataillon de pontonniers de no- 
tre corps royal d'artillerie. 
^ Les fonctions de cet emploi seront exer- 
cées par un lieutenant de première classe. 

Notre ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 



j8 = Pr. aft août 1816. — Ordonnance do Roi 
relative ans droits et pmiteg ea inhérent à U 
charge de colonel général des Suisses. ( 7, 
Bail. 109, n° io*«.) 

Louis, etc. 

Considérant que le renouvellement des 
anciennes capitulations militaires entre la 
France et les Gantons suisses Tient d'avoir 
lien ; que l'article 14 des capitulations récem- 
ment conclues stipule que le colonel géné- 
ral des, Suisses jouira de tous les droits et 
privilèges inhérens à sa charge ; 

Voulant rétablir en faveur de notre biea- 
aisné frère, Monsieur, colonel général des 
Suisses, toutes celles des anciennes préroga- 
tives de ladite charge qui sont compatibles 
avec la constitution actuelle de nos armées ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Ait. x". Le colonel général des Suisses 
aura le commandement supérieur des qua- 
tre règimens dïnfanteriesnisses; il aura aussi, 
sous nos ordres, le commandement des deux 
règimens suisses de notre garde, lorsqu'ils 
ne seront pas de service auprès de notre 
personne. 

a. U nousprésentera toutes les propositions 
de nomination aux emplois d'officiers supé- 
rieurs et particuliers , tant dans les règimens 
suisses de notre garde royale, que dans ceux 
de la ligne. 

3. Il mettra son attache sur l'expédition 
des brevets de tous les officiers suisses. 

4. Noire ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre l'informera de tous les mouvemens 
que nous aurons ordonnés parmi les trou- 
pes suisses. Les inspecteurs généraux charges 
de passer les revues de ces corps lui feront 



connaître la situation dans laquelle ils les 
auront trouvés, et les ordres qu'ils auraient 
donnés pour l'amélioration des différentes 
parties du service. Les colonels lui feront 
passer la situation de Jeors règimens, tous 
les mois , et même toutes les fois qu'il leur 
en fera fa demande. 

5. L'état-major du cotonel général des 
Suisses sera composé ainsi qu'il suit : 

Quatre aides-de-camp suisses, dont deux 
du grade de marèchal-de-camp, et deux du 
grade de colonel ; 

Un commissaire général des Suisses ; 

Un secrétaire général des Suisses ; 

6. Le maréchal- de-camp premier aide-de- 
camp sera l'inspecteur particulier du colonel 
général près les règimens suisses; mais ces 
règimens n'eu seront pas moins soumis à tou- 
tes les revues générales et périodiques des 
inspecteurs d'armes que nous chargerons de 
passer en revue les corps de notre armée. 

7. Le commissaire général des Suisses aura 
les attributions ci-après déterminées: 

i° Il recevra toutes les réclamations qui 
seraient faites , soit par les colonels des régi- 
mens suisses, soit par les militaires de cette 
nation , en matière de conflit de juridiction 
entre les tribunaux militaires de ces corps et ' 
les tribunaux ou cours de justice du royaume. 
Il soumettra ces réclamations , avec son avis, 
au colonel général , qui pourra le charger de 
traiter, en son nom, les affaires de cette na- 
ture, soit qu'elles concernent le département 
de la justice ou celui* de la guerre. 

a° Il recevra pareillement les réclamations 

rie les famines des militaires suisses décèdes 
notre service auraient à faire au sujet des 
créances ou de l'héritage de ces militaires; 
et il fera, tant auprès de notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre, que près des 
règimens suisses, les démarches nécessaires 
pour qu'ils obtiennent justice. 

3° Dans le cas où il y aurait des répéti- 
tions à exercer contre des capitaines suisses, 
à raisop de l'emploi abusif qui aurait pu 
être fait des fonds destinés au recrutement, 
le commissaire général fournira à notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la guerre tous les 
renseignemens qui lui seront demandés sur 
la garantie que la fortune particulière des- 
dits capitaines pourra donner de leur solva- 
bilité. 

4° Enfin il s'occupera des travaux particu- 
liers de cabinet qu'il plaira au colonel géné- 
ral de lui confier. 

8. Notre bien-aimé frère, Monsieur, jouira» 
lorsqu'il sera en tournée pour inspecter les 
règimens suisses de notre garde royale et 
ceux de la ligne, des honneurs et prérogati- 
ves oui lui sont attribués en sa qualité de 
fils de France; mais nous nous réservons la 
faculté de déterminer , chaque fois qu'il y 
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aura lieu, ceux qui seront accordes aux co- 
lonels généraux des Suisses qui lui succéde- 
ront dans cette charge. 

9. Notre bien-aimé frère , Monsieur, en 
sa qualité de colonel général des Suisses, et 
notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
sont chargés , chacun en ce qui le concerne , 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



21 = Pr. *4 août 1816. — Ordonnance du Roi 
portant que nul ne pourra être éln membre 
de la chambre des avoué» do tribunal de pre- 
mière instance do département de la Seine , 
s'il n'exerce , depuis plus de dix ani , les 
fonetiom d'avoué. (7, Bail. 108, n° io3i) 

Louis, etc. 

Voulant assurer parmi les avoués près le 
tribunal de première instance du départe- 
ment de la Seine le maintien d'une exacte 
discipline; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Sur le rapport de notre amé et féal cheva- 
lier chancelier d e Franee , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i«. A l'avenir, nul ne pourra être 
clu membre de la chambre des avoués du 
tribunal de première instance du départe- 
ment de la Seine, s'il n'exerce depuis plus 
de dix ans les fonctions d'avoué. 

a. Notre chancelier est chargé de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 



a» = Pr. 3i août 1816. — Ordonnance du Roi 
relative aax biens et rentes appartenant an 
domaine de l'Eut qui ont e'té soustraits aux 
recherches de l'administration. ( 7. Bull. 110, 
n* io55.) 

Foy. ordonnance du 3i mars 18 19; loi du 
12 mabs 1820, tirre II. Foy. aussi lois des 14 
vbrtoss an 7, et 4 vbhtosk an 9. 

Louis, etc. 

Informé qu'il existe encore des biens et 
rentes appartenant à l'Etat qui put échappé 
jusqu'à ce jour aux recherches des agens de 
l'administration; considérant qu'il importe 
de faire rentrer ces biens sous la main du 
domaine ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances; 

Notre Gonseil-d'Etat entendu, 



' Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. x". L'administration de l'enregistre- 
ment et des domaines continuera ses dili- 
gences pour découvrir les biens et rentes 
provenant du domaine ou des anciens éta- 
blissemens ecclésiastiques qui n'auraient été 
ni aliénés à des particuliers, ni abandonnés 
A des fabriques et hospices, et qui seraient 
possédés par des tiers sans titres de pro- 
priété. 

a. Les détenteurs de ces biens et rentes 
seront admis, dans les trois mois qui sui- 
vront la publication de la présente ordon- 
nance, à en faire la déclaration devant les 
préfets et sous-préfets de leur arrondissement. 
Au moyen de cette déclaration , ils joui- 
ront, de plein droit, de la remise totale des 
intérêts, fruits et fermages qu'ils ont pu per- 
cevoir, et seront à l'abri Je toute demande 
d'indemnité ou de dommages-intérêts quel- 
conques , résultant soit de cas fortuits , soit 
de démolitions ou dégradations. 

Ils n'auront pas droit à cette remise, lors- 
que l'action civile en déguerpissement aura 
été commencée contre eux. 

3. Toutes personnes pourront, dans les six 
mois qui suivront l'expiration dudit délai de 
trois mois, déclarer aux préfets et sous-pré- 
fets les biens et rentes de cette nature usur- 
pés par des tiers. 

Si les révélateurs, au moyen de la remise 
des titres ou par d'autres voies, mettent le 
domaine de l'Etat à portée de se faire réin- 
tégrer dans sa propriété et possesion des biens 
et rentes usurpés , il leur sera accordé une 
récompense dont le montant sera déterminé 
par le ministresécrétaire d'Etat des finances, 
selon l'importance des biens et rentes. 

Cette récompense ne pourra leur être al- 
louée, i° si les détenteurs ont fait la décla- 
ration volontaire dans le délai à eux accordé 
et avant qu'aucune action ait été intentée 
contre eux, etc.; a° si les biens ont été régis 
ou administrés par les préposés de l'enregis- 
trement et des domaines (1). 

4. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



xi août 1816. — Ordonnance dn Roi qni ré- 
voque celle du 10 janvier 18 15 par laquelle 
le sieur Naylies était autorisé à ajouter à son 
nom celui de Sainl-Orens. (7, Bull. 110, 
n° 1080.) 



(1) De ce que le révélateur de biens celés on 
usurpés a droit à un quart de leur valeur au 
cas de réintégration (décret du 3 mat 181a), 
il ut suit pas qu'il ait droit ou action pour 
suivre et frire jngcr la question d'usurpation; le 
droit des révcliiei>r> se liome à fournir îles do- 
cumens a l'administration pour la mettre à por- 



tée de poursuivre le délaissement , si elle le juge 
convenable , et de demander la récompense pro- 
mise lorsque les biens ont été recouvrés. 

L'action n'appartient qu'à la rég»e des do- 
maines nationaux (9 avril 1817; Ordonnance, 
J C. t. 3, p 554)- 
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21 août 1816. — Ordonnancé du Roi qui auto- 
rise M. le comte de Ségor Cabanac à rester 
eu service de S. M. l'empereur d'Autriche. 
(7, Bull. 127, a* 1 445.) 



ai août 1816. — Ordonnance 'du Roi qui per- 
met aux sieurs Linant , de Laidet , Durandy 
et Collet, de faire des additions à leurs noms. 
(7, Bail. 112, n° naa.) 



ai août 1816. — Ordonnance du Roi qui admet 
les «eurs de Dorlodo, Sahri, Noguei et Btu- 
snoer à établir leur domicile en France. ( 7, 
Bull. 11a, n° 11 23.) 



21 août 1816. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lilé aux sieurs James Cole -Martin, Bourdon, 
Ingram, Adam, baron d*Eyss, Favre, Bareogho 
dit Maringo, Vellet , Mudry et Belœil (7, 

I Bull. 11a, 118, 120, 122, ja6, 127, H5, aoi 

| " et 212) 

23 août 1816. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Inacceptation de dons et legs faits aux 
pauvres et fabriques des églises de. Carligny, 
Saint- Pol-de-Léon , Insming, Cef fonds , Tou • 
| louse , Sainl-Pierre-du-Chemin , Pénéran , 

; Epernon, Neauphle-le-Chiteau , Lhor, Har- 

I , prich , Gotterrard , Saint-Pardoux , Herin et 

1 ' Narosse, et aux séminaires de Troyes et d'A- 

ge». (7, Bull. n5et 117.) 



22 août 1816. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des foires aux communes de Mont- 
médy, Nicey et de Boissey-le-Châtel , et qui 
changent le jour de la tenue de celle de 
Graalhet, arrondissement de Laveur. (7, Bull. 
n5, n 6 1175 a 1178.) 



28 août = Pr. 5 octobbi 18 1 6. —Ordonnance 
du Roi concernant le martelage et la conser- 
vation des bois nécessaires aux constructions 
navales. <7t Bull. 11 5, n° n5o.) 

Foy. loi dn 9 florkal an 1 1, et notes ; ar- 
rêté du 28 florkal an 1 1 ; décrets des 17 ni- 

■ vose an i3, i5 àtbil 1811, et notes* et, 
enfin, ordonnance du 22 skptimbbi 1819, 
qui révoque celle-ci. Foy. aussi l'ordonnance 
du même jour, a8 août 1816, sur la division 
des forêts pour l'exploitation. 

Louis, etc. 

Pénétré de la nécessité d'assurer pour 
l'avenir à notre marine, des ressources pro- 
portionnées à retendue et à la richesse du 
territoire français, et désirant faire jouir nos 
arsenaux maritimes des fruits de cette sage 
prévoyance qui contribua si puissamment à 
la cloîre de nos prédécesseurs et à la prospé- 
rité de nos peuples, nous nous sommes tait 
rendre compte 4« la situation des bois pro-> 



i3 
près aux conslructions navales, et de celle des 
martelages dans les forêts de notre royaume. . 

Noos avons reconnu avec satisfaction que 
l'ordonnance du mois d'août 1669 n'avait pas 
cessé de régir cette partie importante de no- 
tre service, et que, si la loi du 99 septembre 
1791 en avait altéré les dispositions salutai- 
res, celle du 29 avril i8o3 (9 floréal an 11) 
les a consacrées de nouveau. 

Mais nous avons remarqué en même temps 
que divers actes partiels, sous prétexte d'in- 
terpréter cette ordonnance, en ont effective- 
ment dénaturé le- principe : d'où il est résulté : 
x° dans les attributions des açens appelés à 
diriger ce service, une incertitude et une 
confusion qui doivent nécessairement en 
multiplier les difficultés et les pertes ; a* dans 
l'exercice du martelage, des modifications 
qui ont fait tomber en désuétude les régie- 
mens et les formalités nécessaires à la con- 
servation des bois destinés à la construction 
des batimens de mer; 3° dans l'exploitation 
de nos forêts, des irrégularités qui tendent à 
en diminuer les produits, et des anticipations 
qui auraient amené le prochain anéantisse- 
ment des arbresjpropres a la marine ; 4 ° enfin, 
dans le détail même des opérations journa- 
lières et de la comptabilité, des innovations 
plus ou moins abusives, mais qui portent un 
notable préjudice aux intérêts de notre ser- 
vice: 

A ces causes, 

Voulant rendre à cette branche essentielle, 
de l'administration maritime, Tordre, l'en* 
semble et l'activité qui seuls peuvent en ga- 
rantir le succès; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la marine et 
des colonies, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit; 

Art. i er . Conformément aux -dispositions 
de l'ordonnance de 1669 (titre XXI), il ne 
sera fait aucune coupe extraordinaire pour 
le service de la marine, ni dans les forêts 
royales , ni dans les bois communaux ou au- 
tres,* quels qu'ils soient. 

a. Tous les bois des coupes ordinaires dans 
les forêts royales ou communales, à quelque 
distance qu ils soient des rivières ou de la 
mer, seront susceptibles d'être martelés pour 
le service de la mariné, s'ils ont les dimen- 
sions propres aux constructions navales. 

3. Les bois appartenant A des établisse- 
ment publics sont soumis aux mêmes dispo- 
sitions que les bois royaux, pour ce qui est 
relatif aux bois de marine. 

4. Les adjudicataires des ventes royales et 
communales, et des coupes faites dans les 
bois appartenant à des établissemens publics, ' 
Ue pourront distraire en aucune manière les 
arbres martelés pour la marine; ni en dis* 
poser à> quoique façon que. ce soit, sous 
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peine de trois mille francs d'amende et de 
confiscation des bois (x). 

5. Ils seront tenus de les vendre et livrer 
au fournisseur de la marine, suivant les prix 
et conditions du cahier des charges, lesquels 
seront établis bar un règlement spécial. 

6. Conformément au titre XXVI de l'or- 
donnance de 1669 , tous les bois des parti» 
cutiers, baliveaux sur taillis, avenues, parcs 
on arbres épars, destinés à être abattus, à 
quelque distance qu'ils soient de la tner où 
des rivières, sont susceptibles d'être martelés 
pour le service de la marine , s'ils ont les 
dimensions nécessaires. 

7. Tous nos sujets sans exception qui 
possèdent des bois de futaie, baliveaux sut 1 
taillis, arbres épars, avenues, parcs, hors 
dis murs de clôture des habitations, né peu- 
vent couper» faire vendre ou exploiter dés 
arbres, sans en avoir fait la déclaration six 
mois auparavant au conservateur des forêts 
dans lé ressort duquel les bois sont situés, et 
sans avoir obtenu ta permission d'abattre. 

6. La coupe de tous les bois de futaie ou 
taillis appartenant à des particuliers, quels 
qu'ils soient, sera soumise aux dispositions 
prescrites par les articles x et 2 du titré 
XX Vî de l'ordonnance de 1G69, en ce qui 
concerne la conservation des bois. 

g. Six mois après la déclaration d'abattre, 
s'il n'a pas été marqué ou trouvé d'arbres 
propres aux constructions dans les bois desti- 
nés, à être coupés, les propriétaires pourront 
librement en disposer. 

in. Tous les arbres martelés dans les bois 
des particuliers ne pourront, sans une tnaln^ 
levée préalable, être vendus à d'autres qu'tfu 
fournisseur générât de la marine; 

xx. Le prix des bois des particuliers ainsi 
martelés sera traité de gré à gré entre le pro- 
priétaire et le fournisseur, qui sera tenu d'en 
faire l'achat un an au plus tard après la coupe. 

sa. Le propriétaire sera libre, en vendant 
au fournisseur les bois martelés, d'en traiter 
ou sur pied , eu en grume, ou par arbre, ou 
au stère, ou travaillés en foret, ou livrés 
sur les ports flottables les plus voisins. 

1% Les propriétaires de bois mis en cou- 
pes réglées pourront cependant vendre leurs 
coupes par adjudication ; mais, dans ce cas , 
. l'adjudicataire sera tenu de livrer au fournis- 
seur général de la marine tous les bois mar- 
telés pour le service des constructions, à 
charge par celui-ci d'en payer la valeur, qui 
sera réglée entre eux de gré à gré. 

*4. En cas de contestation sur le prix , les 
parties pourront s'adresser à l'ingénieur fo- 
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restier de la marine, ensuite au préfet du 
département, et enin au ministre secrétsûte 
d'Etat de la marine, qui ordonnera ou l'ac- 
quisition ou la main-levée des bois , après les 
formalités prescrites par le règlement parti- 
culier du service àes martelages. 

i£. Si le propriétaire désire livrer ses bois 
directement pour son propre compte, dans 
le port auquel ils seront destinés, il sera 
admis A faire sa soumission sans l'intermé- 
diaire du fournisseur général, aux mêmes 
charges, matsauX prix fixés par le tarif par- 
ticulier du port , et auxquels ott ajoutera une 
prime relative à la distance du lieu de Vex- 

Sloitation : cette prime sera réglée A prix 
ébattu. 

i§. Il ne sera apporté aucun obstacle au 
passage des bois de marine dans les pertuis 
et écluses établies sur les canaux navigables 
on flottables. La préférence leur sera accor- 
dée lorsqu'ils seront en concurrence avec des 
bdié appartenant au commerce Ou à des par- 
ticuliers, v 

17. Les ingénieurs et agens maritimes sont 
chargés, sous le rapport des intérêts de no- 
tre marine, de veiller, concurremment avec 
les agens 4e l'administration forestière, à 
l'exécution des .dispositions des six articles 
de la première section du titre I er de la loi 
du 29 avril i$o3 (9 floréal an 11), concer- 
nant les défrienemensi 

18. Les ingénieurs forestiers de la marine, 
les maîtres et les contre-maîtres sous leurs 
ordres, dresseront procès-verbal des délits et 
contraventions relatif* an service des bois et 
les dénonceront au conservateur forestier. 

tg. Les délits et contraventions qui con- 
cerneront les martelages des bois dé marine 
pourront être poursuivis directement par les 
ingénieurs de la marine, sans préjudice des 
poursuites exercées parles agens forestiers. 

ao» En conséquence, les procès-verbaux 
des maîtres et contre-maîtres assermentés fe- 
ront foi en justice, pour les faits relatifs au 
service, et qui seront étrangers à leurs par» 
sonnes , à charge par eux de les faire affirmer 
dans les délais prescrits. 

21. L'ordonnance de 1669, et les arrêts 
du Conseil des 28 septembre 1700, a3 juil- 
let X748, 23 juillet 1754, x" mars 1757 et 3 
février 1767, seront exécutés en tout ce qui 
n'est pas contraire aux dispositions de la pré* 
sente. 

22. Il n'est aucunement dérogé par la pré- 
sente aux lois et réglemens qui concernent la 
conservation générale des forêts, lesquels 
sont maintenus dans toute leur vigueur. 



(1) L'adjudicataire dans la coupe duquel a 
été constaté un déficit de baliveaux non destinés 
pour 4a marine < doit être condamné a «ne 
amenée 4e dis francs pat toMveaû manquant , 



aux terme» de l'art. 4 , lit. 3a, de l'ordonnance 
de 1*69, et fil n'y a pas Heu d'appliquer à ce cas 
les peines portées par le présent article ( aï juin 
itty; Gast. S. a8) t* U) D, 27^ 1, 435). 
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a 3. II sera statué, par un règlement spé- 
cial, sur les détails particuliers du service 
des martelages. 

a4» Sont et demeurent abrogés tous actes 
contraires aux dispositions ci-dessus, et no- 
tamment celui du i5 avril i8n , concernant 
les bois particuliers (i). . 



tS 



aï août = Pr. 5 octobbb 1816. — Règlement 
relatif à l'exécution du service dei martelages 
et exploitation des boit destinés an service de 
la marine , dans les quatre directions fores- 
tières du royaume. (7, Bull. u5, n° 1160.) 

Dà *Aft tiK aoi. 

Sa majesté, considérant que, pour assurer 
et compléter l'exécution de son ordonnance 
de ce jour, concernan| le martelage et la 
conservation des bois nécessaires aux cons- 
tructions navales , il importe de fixer, d'une 
manière claire et précise, les dispositions de 
détail qui doivent former la règle de ce ser- 
vice; 

Ouï le rapport du ministre secrétaire d'E- 
tal de la marine et des colonies, 

Sa majesté a ordonne et ordonne ce qui 
suit : 

Art. 1". Aussitôt après la désignation et 
assiette des rentes dans les forêts royales et 
dans les bols communaux ou d'établissemens 
publics, l'état enseraadressépar les conserva- 
teurs à l'ingénieur de la marine, direc- 
teur du bassin dans lequel se trouvent les 
bois. 

1. Les ingénieurs forestiers de la marine, 
et tes maîtres, contxe-jnaitres sous leurs 
ordres , procéderont sur-le-champ à la re- 
cherche et au martelage des arbres propres 
aux constructions. 

5. Cette opération se fera, autant que 
possible , en même temps que celle des agens 
de f administration forestière, qui seront 
tenus de conduire et guider les maîtres et 
contre-maîtres de la marine, dans toutes les 
parties des ventes. 

4. Mais, dans tous les cas, les conserva- 
teurs désigneront, sur la demande des ingé- 
nieurs de la marine, les gardes forestiers 
eut devront accompagner chaque maître ou 
contre-maître dans les coupes. 

5. Le garde oui aura été désigné ne 
pourra, sous aucune prétexte, refuser de se 
rendre avec le maître ou contre-maître de la 
marine, au tour fixé. En cas d'impossibilité 
imprévue, les conservateurs ou les inspec- 
teurs forestiers pourvoiront suT^e^ckamp à 
ce une l'agent de la marine ne soit pas re- 
tardé dans son opération. 



fi. Les martelages devront être tertsrinés , 
dans les coupes, assises, avant l'ouverture 
des ventes. Les conservateurs feront régler 
en conséquence les jours de vente sans ex- 
céder néanmoins les délais d'usage pour les 
adjudications. 

7. Dans tous les cas, il suffira que les 
martelages aient été notifiés publiquement 
anx concurrens pour les ventes, immédiate- 
ment avant l'ouverture des enchères, pour 
que les arbres martelés soient assures à la 
marine, anx mêmes conditions que ceux 
dont le martelage aurait été indiqué dans les 
affiches des ventes. 

8. Les maîtres , contre-maîtres et aides 
dresseront, chacun dans les lieux qui lui 
sont affectés , l'état des arbres qui auront été 
reconnus propres au service , et qu'ils au* 
ront marques du marteau delà marine, dans 
chaque coupe. 

9. Cet état sera accompagné d'un procès- 
verbal de martelage, signé des parties pré* 
sentes, et dont deux expéditions seront re- 
mises à l'inspecteur forestier du lieu, et 
une autre sera adressée à l'ingénieur direc- 
teur : lorsqu'il s'agira de bois communaux, 
une quatrième copie sera délivrée aux mai* 
res des commune*; et pour les bois d'éta- 
bUssemens publics, aux^ directeurs de ces 
établissemens. 

10. Bans les trois mois qui suivront cette 
opération , l'ingénieur directeur adressera au 
ministre secrétaire d'Etat de la marine, le 
b o rder eau général des martelages exécutés 
par chacun des agens sous ses Ordres, dans 
tes diverses parties de aa direction. 

xi. Les arbres marqués pour marraine 
étant abattus, l'agent de sa marine fera le 
choix de eeux propres an service* et H en 
dressera un état en se conformant à ce qui 
est prescrit aux articles 9 et 10. 

12. Les agens de la marine pourront, par 
de nouvelles visites, pendant et après l'abat- 
tage, marquer les arbres qui auraient échappé 
à leur premier examen , et qu'ils reconnaî- 
tront essentiellement propres au service. 

i3. Il ne sera réservé pour baliveaux, dans 
les coupes , que des arbres susceptibles d'ac- 
croissement et capables de supporter une 
nouvelle révolution tout entière. 

14. Les ingénieurs de la marine pourront 
faire contre-marquer. à quinze centimètres 
de la racine les arbres mis en réserve, s'ils 
donnent des espérances, et il en sera dressé 
Un état particulier en présence d'un agent 
forestier, qui le signera, et le double en sera 
transmis au directeur général des forêts. 

i5. Ils pourront même s'opposer à ce que 
des arbres en pleine maturité , et qu'ils re- 



(1) rojr. arrêt de cassation do 1a décembre 
1*23, qui decTO» que le décret au i5 ami 1811 a 



eu effet obligatoire <«. »4, 1 , 1*4). Bas lors pou- 
vait-il être révoamépat une simple otdcattantv? 
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connaîtront propres au service, soient mis en 



Il en sera rendu compte aussitôt par le 
directeur au ministre secrétaire d'Etat de la 
marine , qui s'entendra sur l'objet de l'oppo- 
sition avec le ministre secrétaire d'Etat des 
finances. 

16. Les adjudicataires des ventes royales, 
communales et d'établissemens publics, sont 
tenus de faire abattre et équarrir, sous l'ins- 
pection des agens de la marine et d'après 
leurs découpes et lignages, tous les arbres 
martelés pour les construction! navales, sous 
les peines portées par les lois , et notamment 
par l'arrêt du conseil du a3 juillet 1740 , qui 
ordonne une amende de trois mille francs et 
la confiscation des bob en cas de contraven- 
tion. 

17. Il leur est interdit, sous les mêmes 
peines, de distraire aucun des arbres mar- 
telés, et d'en disposer de quelque manière 
que ce soit 

t8. L'abattage des arbres destinés à la 
marine devra toujours être fait avant le 1" 
avril : ils resteront en grume dans leur écorce, 
pendant un mois, avant d'être travaillés; l'é- 
quarrissage et le transport s'effectueront im- 
médiatement après. Les arbres destinés à la 
fabrication des merrains seulement seront 
livrés en forêt. 

*q. Les adjudicataires sont tenus de faire 
conduire tous les autres arbres martelés 
(à leurs frais) aux ports flottables ou aux dé- 
pôts les puis voisins des lieux d'exploitation. 

20. La distance à parcourir depuis la coupe 
jusqu'au lieu du dépôt, quel qu'il soit, ne 
sera pas de plus de trois myriamètres et demi 



aent seront à la charge de l'adjudica- 
taire, et le surplus lui sera remboursé, î ' 
qu'il est dit à l'article 29 ci-après 



(sept - lieues), dont deux myriamètres et demi 
seuleme 

: le surplus lui sera 
qu'il est dit à l'article 29 ci-après. 

ai. Il ne sera délivré de congé de cou'r 
aux adjudicataires, qu'autant qu'ils auront 
rempli toutes les charges relatives à la marine. 

aa. Pour éviter aux adjudicataires les dé* 



— afl AOof ifri6. 

Ils en délivreront un état par espèces à 
l'adjudicataire, et un autre au fournisseur 
général. 

a6. Cette recette, qui ne sera que provi- 
sionnelle pour le fournisseur envers la mari- 
ne, sera définitive pour lui à l'égard de l'ad- 
judicataire. 

37, L'ingénieur-di recteur adressera au mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la marine le bor- 
dereau des recettes provisionnelles opérées 
dans les diverses parties de sa direction. 

a8. Les bois de chêne ainsi reçus seront 
payés à l'adjudicataire par le fournisseur gé- 
néral, au stère, d'après l'état de réception de 
l'agent de marine, et suivant le relevé par 
espèce qu'il en délivrera à l'adjudicataire 
savoir : 

Le stère de la 1» espèce, ci. . . 48 f 18 e 
Celui de la a» idem, ci. ...... 40 88 

Celui de la 3« idem, ci 33 58 

Il sera ajouté à ces pris une prime d'en- 
couragement pour chaque stère de courbes 
livré, savoir : 



e espèce. , 
espèce . 
espèce . 



POUR LES PORTS 



de l'Océan. 



3a 



de Toulon. 



10 
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39. Seront également ajoutés trois francs 
par stère et par chaque demi-myriamètre (ou 
tieue^ de distance au port flottable ou au lieu 
de dépôt au-dessus de deux myriamètres et 
demi; en sorte que si les bois parcourent 
trois myriamètres, on ajoutera aux prix 
principaux trois francs par chaque stère; 
si Ia distance est de trois myriamètres et de- 




après l'abattage, etl'autre après l'équarrissage. 

a 3. Il sera donné main-levée aux adjudi- 
cataires des arbres et pièces reconnus viciés , 
et ils pourront alors en disposer à leur gré. 

a4. Tous les bois de bonne qualité étant 
rendus-sur les dépôts ou ports flottables se- 
ront livrés par les adjudicataires au fournis- 
seur général de la marine qui leur sera indi- 
qué par l'ingénieur directeur. 

a5. Les agens de la marine dresseront des 
procès-verbaux, par ordre de numéros, des 
pièces ainsi livrées etreenes, avec indication 
4e leur cube, espèce et signal. 



grume 1 

longueur; le cinquième de la circonférence 
étant déduit, le auart du surplus formera le 
côté du carré d'après lequel la pièce sera 
cubée. 

3i. Ces bois devant être reçus en forêt se- 
ront classés dansla deuxième espèce désignée 
à l'article a8, et payés à raison de quarante 
francs quatre-vingt-huit centimes, sous la dé- 
duction de trois francs par stère et par demi- 
myriamètre de distance de la foret au lieu 
du dépôt fixé par le cahier des charges; mais 
cette réduction ne pourra jamais excéder 
quinze francs par stère. 
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3a. Lorsque le fournisseur aura traité de» 
arbres pour merrains, radjudicataire sera 
tenu de les placer hors de la forêt, dans un 
lieu convenable, afin qu'il n'y ait point deux 
eiploitations dans la venter 

33. Le fournisseur et l'adjudicataire pour- 
ront, s'ils le préfèrent, traiter de «ré à gré 
pour les merrains. 

Les conditions particulières à la livraison 
et à te recette des merrains, seront spécifiées 
au cahier des charges, et l'adjudicataire, ainsi 
que le fournisseur, seront tenus de s'y con- 
former. 

34. Les fournisseurs de la marine paieront 
comptant aux adjudicataires les bois que ces 
derniers leur auront livrés, savoir : un quart 
en numéraire, au moment de la livraison 
sur les ports flottables ou au lieu du dépôt, et 
les trois autres quarts, par tiers, en trai- 
tes à trois mois, six et neuf mois d'échéance. 

35. Le fournisseur général de la marine, 
dans chaque direction, sera tenu d'acheter 
les bais ainsi martelés et livrés, dans les six 
amis qui suivront leur arrivée sur les ports 
flottables ou sur les dépôts. 

36. Si, à cette époque, il ne les a pas ache- 
tés, radjudicataire pourra s'adresser il'ingé- 
meur-directeur, qui en rendra compte au mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la marine, et qui 
donnera * 



«7 
4o. Lorsque le fournisseur aura laissé ex- 
pirer le délai filé par l'article 35 pour l'achat 
des bois royaux, communaux et dutabtisse- 
mens publics, et qïil en sera résulté, de te 
pun de raajudicataire, une demande de 
main-levée, eentormément à l'article 3 7f le 
ministre secrétaire d'Etat de la msjsnopoui 
ra , s'il le juge convenable, autoriser le direc- 
teur a faire faire sur-le-champ recette des 
bois pour le compte du fournisseur, aux prix 
et conditions du cahier des charges, et la va- 
leur en sera retenue sur les crédits que te 
fournisseur aura acquis par des livraisons 
antérieures dans les ports. 

4i. Si le fournisseur refuse de prendre aus- 
sitôt livraison des bois ainsi achetés, et de 
les faire transporter dans tes ports, le direc- 
teur sera autorisé à faire exécuter en trans- 
port a la folle enchère du fournisseur ; et te 
vateur en sera retenue comme il est dit à l'ar- 
ticle précédent. 

4j. S'il n'était rien dû au fournisseur, et 
qu'il ne présentât pas de sûretés suffisantes 
pour l'exécution du service, llngénieur-di- 
reeteur pendrait en même temps les ordres 
du ministre secrétaire d'Etat delà marine 
pour suspendre l'effet du marché, et pour- 
tour au remplacement du fournisseur par un 
nouveau traité. 






bois s'opèrent dans le plus court délai pos- 
sible. 

3;. Enfin, après l'expiration du délai spé- 
cifié à l'article 35, l'adjudicataire pourra ob- 
tenir Ta main-levée des bois qui n auront pas 
été acquis et reçus. Il en adressera lademan 



de au directeur, eu y joignant le certificat 
l'époque de l'arrivée des bois sur 
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les dépôts, lequel, signé, ou de maire ou de 
Pmtpecteur forestier, ou de l'agent. de la mari* 
ne,auradûêtre notifié à ce^aeentun mois au 
plus tard après l'arrivée des bois, à peine de 
nullité. Quant aux arbres marqués pourmer- 
ntns, l'achat ^en forêt devra en être fait qua- 
tre mois après l'abatage légalement cons- 
taté. 

36. La demande en main-levée, visée par 
le maire du lieu et par le préfet du départe- 
sssnt, et accompagnée du certificat ci-dessus, 
sera transmise par Pingénieur-direeteor au 
sinistre secrétaire d'Etat de la marine. 

39. L'adjudicataire ne pourra disposer des 
bois martelés pour la marine, même après 
le délai fixé par l'article 35, sans en avoir 
obtenu la mainlevée; mais si, dans les trois 



34, ne sont pas acquittées à leur échéance, 
les adjudicataires pourront se pourvoir au- 
près do ministre secrétaire d'Etatde la mari- 
ne. Ils devront, à cetefm?, joindre A leurs de- 
mandes les traites protestées, ainsi qu'un cer- 
tificat de rmgémeur*di»cote*r f constatant 
tes quantités de bois fournies par ejpèca ; ils 
seront pavés du montant de leurs tivreisons 
sur le vu 4« ces pièces, et en déduction, de 
ce qui sera d* au fournisseur. 

44. Les ingénieurs et agens de la marine 
veilleront, dans les coupes où il aura été 
marqué des arbres , à ce que les adjudicatai- 
res se conforment aux termes de vidange 
prescrits par le cahier des charges. L'ingl- 
meur-directeur rendra compte, au ministre 
secrétaire d'Etat de la marine, des causes 
d'impossibilité , s'il y en a qui soient relatives 
aux bois martelés. 

45. Les dispositions portées aux articles 
précédons, et notamment aux articles a3, 
29, 3.S* et 36, s'appliquent aux bois mar- 
qués avant l'adjudication : ceux qui auront 



«ûwquisuivront la demande quien aura été «e marqués après l'adjudication seront oen- 
Jaite suivant l'article précédent, la marine sidérés comme bois particuliers, et martiués 



n'a pas fait enlever les bois et assuré mur 
paiement à radjudicataire, celui-ci aéra libre 
d'en disposer comme bon lui semblera, sans 
autre formalité» 



de la lettre P^en conséquence, ils seront 
acquis et reçus de te maesère déterminée pour 
lee hou particuliers. : .', 

46. Toutes les clauses qui règlent les rap- 
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ports des adjudicataires avec la marine et le 
fournisseur général seront spécifiées au ca- 
hier des charges des adjudications; et, de sou 
côté, le fournisseur sera tenu , par les condi- 
tions générales de son traité, à remplir les 

bligations qui le concernent envers les ad* 

udicataires. 

47. Les propriétaires des bois de futaies, 
baliveaux sur taillis, arbres épars, etc., ne 
devant couper ni vendre aucun arbre sans en 
avoir fait la déclaration six mois auparavant, 
et sans en avoir obtenu la permission d'a- 
battre, se conformeront exactement à cette 
disposition, à peine de trois mille francs 
d'amende et de confiscation des bois , con- 
formément aux lois et notamment à l'arrêt du 
conseil du a3 juillet 1748. 

48. Quinze jours au plus tard après que les 
propriétaires auront fait la déclaration d'a- 
battre des arbres, le conservateur qui l'aura 
reçue en délivrera copie à l'ingénieur de la 
marine, qui fera faire la visite des bois des- 
tinés à être coupés. Tous les arbres déclarés 
seront marqués * quinze centimètres de la 
racine , afin que le propriétaire ne puisse pas 
«a abattre d'autres que ceux désignés. Ceux 
qui seront reconnus propres au service seront 
martelés à un mètre au-dessus de terre. 

49. Le conservateur ou inspecteur fores- 
tier pourra délivrer les permissions d'abattre 
aussitôt après la visite de l'agent de la marine, 
et sur la remise du procès* verbal de martes 
lage. 

50. Lorsqu'il se sera écoulé une année 
entière après la déclaration sans que le pro- 
priétaire ait fait abattre, il sera tenu d'en 
faire une nouvelle avant de pouvoir couper 
)«s arbres précédemment déclarés. 

5i. Les ingénieurs et agens de la marine 
dresseront des ^procès- verbaux des marte- 
lages qu'ils auront opérés dans les bois par-, 
ticuliers mis en déclaration de coupes. ÎTné 
expédition en sera remise à l'inspecteur fores- 
tier, et l'autre au propriétaire des bois. 

5a. Ils pourront également , par de nou- 
velles visites pendant et après l'abatage, 
marteler les arbres qui auraient échappé à 
leur premier examen, et qu'ils reconnaîtront 
propres au service, dans quelque lieu qu'ils 
se trouvent. 

53. L'ingénieur directeur portera le résul- 
tat de ces martelages dans les bordereaux 
qu'il adressera au ministre secrétaire d'Etat 
de la marine. 

54. Le propriétaire qui, pendant les six 
mois qui suivront la déclaration, aura besoin 
de quelques arbres pour des réparations 
urgentes de maisons et chaussées , en fera 
constater l'urgence par un double certificat 
du maire delà commune, et pourra faire abat- 
tre la quantité qui lui sera nécessaire dans 



les arbres au-dessous d'un mètre de circon- 
férence, en adressant sa déclaration parti- 
culière, accompagnée du certificat du maire, 
un mois avant de couper, à l'inspecteur fores- 
tier et A l'ingénieur delà marine, qui feront 
surveiller chacun en ce qui le concerne, s'il 
ne se commet pas de délits, et si l'on n'outre- 
passe point le nombre d'arbres désigné. 
• 55. Lorsque les propriétaires de bois en 
coupes réglées auront vendu leur coupe par 
adjudication, ainsi que les y autorise l'arti- 
cle i3 de l'ordonnance de ce jour, ils auront 
soin de prévenir l'adjudicataire de l'obligation 
de livrer les bois martelés au fournisseur de 
la marine. 

56. Les agens de la marine pourront, dans 
tous les cas, marteler, après l'abatage, ceux 
de ces arbres qui seraient reconnus devoir 
être réservés pour la marine. 
. 57. Les arbres marqués dans les bois des par- 
ticuliers ne pourront être abattus et équarris 
que sous l'inspection des agens de la marine 
et d'après leurs découpes et lignages, sous les 
peines portées par les lois, et notamment 
par l'arrêt du conseil du a3 juillet 1748. 

58. L'abatage des arbres martelés pour le 
service de la marine devra être fait avant le 
i ,f avril, et les arbres resteront en grume 
dansleur écorce pendant un mois, avant 
d'être travaillés. 

59. Le fournisseur général de la marine 
aura seul le droit de traiter des arbres mar- 
qués pour la marine , dans toute l'étendue 
des lieux dont l'exploitation lui est confiée; 
cependant tout propriétaire qui pourra réunir 
un assortiment de cent stères, au moins' en 
bois marqués pour la marine sur ses proprié: 
tés et qui voudra les fournir directement tu 
Roi, sera libre de lés livrer dans les ports qui 
lui seront désignés , en son propre nom , et 
aux mêmes prix, clauses et conditions que le 
fournisseur." > 

60. A cet effet , il lui suffira de remettre . 
sa soumission, en triple expédition, à l'ingé- 
nieur- directeur, lequel en gardera une par- 
deverslui, adressera la seconde à l'intendant 
de la marine dans le port où doit se faire la 
livraison, et la troisième au ministre secré- 
taire d'Etat de la marine. 

61. Cette soumission sera conçue ainsi 
qu'il suit: 

Le soussigné delà com- 

mune d département 4 

s'oblige, envers le Roi, de fournir, dans 
l'espace de mois , à compter de- ra 

date de la présente soumission, les bois de 
construction qui pourront provenir des 
(nombre) pieds d'arbres de sa propriété , mar- 
qués du marteau delà marine, suivant le pro- 
cès-verbal du etatontant,d'aprèsrexa- 
oien, à la quantité de stères, 
se soumettant aux conditions générales dé- 
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terminées pour les fournitures de bois, et 
aux prix fixés par la soumission particulière 
du sieur fournisseur, chargé des 

exploitations dans la partie de la 
direction forestière où sont situés les bois. 

62. Les dispositions des trois articles pré- 
cédons ne seront point applicables aux bois 
que les propriétaires auront vendus par 
adjudication, d'après l'article i3 de l'ordon- 
nance de ce jour : en conséquence , l'adjudi- 
cataire n'aura point le droit de livrer direc- 
tement dans les ports. 

63. Les propriétaire? des bois de futaie, de 
baliveaux sur taillis, ou arbres épars, situés 
dans le département le plus à portée de l'un 
des cinq grands ports du royaume, savoir: 
de la Manche, pour Cherbourg; du Finis- 
tère, pour Brest; du Morbihan, pour Lorient ; 
de la Charente^- Inférieure, pour Rochefort, 
et du Var, pour Toulon, pourront également 
livrer leur bois directement à la marine, sans 
être obligés à une quantité de cent stères. 

Mais cette faculté sera subordonnée aox 
besoins de ces ports et aux demandés qui en 
seront faites par les intendans et commis- 
saires généraux, dans les quantités et espèces 
de bois nécessaires, et la valeur en sera ré- 
glée dans chaque port , d'après un tarif par- 
ticulier de prix , arrêté en conseil d'adminis- 
tration, et soumis à l'approbation du minis- 
tre secrétaire d'Etat de la marine. 

64. La même faculté sera donnée, sous 
les mêmes conditions et restrictions, aux pro- 
priétaires dont les bois sont situés à cinq my- 
riamètres de rayon des ports secondaires, tels 
que Dunkerque, le Havre, Saint -Malo, 
Nantes, Bordeaux et Bayonne. 

65. A fin que les aufres propriétaires sachent 
à qui s'adresser pour la vente des arbres qui ' 
auront été marqués, dans leurs -possessions, ' 
du marteau de la marine, et dans quel temps 
l'achat doit en être fait, on ajoutera par 
forme de post-script um, sur le procès -verbal 
qui devra rester dans leurs mains : Le sieur 

s'adressera, pour la vente des 



»9 



cle 66, le propriétaire aura le droit d'en ob- 
tenir la main-levée, s'ils n'ont pas été acquis 
pour le service de la marine. 

68. La demande en main-levée , visée par 
le maire du lieu et le préfet du département 
sera adressée à l'ingénieur-directeur accom- 
pagnée du certificat énoncé ci-dessus, et sera 
transmise par cet officier au ministre secré- 
taire d'Etat de la marine. 

69. Nul ne pourra disposer des arbres bruts 
ou travaillés marqués pour la marine, môme 
après le délai fixé par l'article 65 , tans en 
avoir obtenu la main-levée; mais si, dan» les 
trois mois qui suivront la demande qui en 
aura été faite conformément à l'article 68 , 
la marine n'a pas fait enlever les bois et as- 
suré leur paiement au propriétaire, celui-ci 
sera libre d'en disposer comme bon lui sem- 
blera, sans autre formalité. 

70.^ Les bois martelés pour la marine de- 
vant être livrés au fournisseur , celui-ci sera 
tenu de les acheter au plus tard un an après 
l'abatage, et d'en payer la valeur réglée de 
gré à gré. 

71. En cas de contestation sur le prix des 
arbres, le propriétaire en donnera avis à l'in- 
génieur-directeur, lequel prendra connais- 
sance du différend, fera en sorte d'aplanir la 
difficulté de la manière la plus équitable , et 
sera même autorisé à obliger le fournisseur 
à donner un juste prix, soit du stère de bois, 
soit du pied d'arbre, et à faire des offres pro- 
portionnées aux prix du marché qu'il aura 
fait lui-même avec le Roi. 

73. Le prix à déterminer dans cette circons- , 
tance, par l'ingénieur-directeur, sera réglé 
par lui d'après un compte de clerc-à- maître • 
qu'il dressera à cet effet, . 

7*. Si le propriétaire des arbres manmé» 
ne se contentait pas du prix qui aura été ainsi • 
règle par l'ingénieur-directeur, il pourr* se 
pourvoir devant le préfet du département dans 
lequel les arbres seront situés. 

74. Le préfet du département fera faire 



arbre, mentionnés au présent procès-verbal, ^ { ^1T^° S ^ de8 £ U arbres ' ***** 
a ...;^..« f : Ij.u ' :.. j ' avoir reçu de l'ingénieur- directeur rnmm... 



au sieur fournisseur de la marine, demeu- 
rant à lequel est tenu de traiter de 
gré à gré, un an au pins tard après l'abatage 
des arbres; à défaut de quoi, le dit sieur 
en informera l'ingénieur-directeur, 
demeurant à pour que, sans plus 
de délai, il soit pourvu à 1 achat desdits arbres. 



reçu de l'ingénieur-directeur commu- 
nication des élémens du compte d'après lequel 
il avait établi l'appréciation mentionnée à 
l'article 7a. 

75. Dans le'cas où un propriétaire cher- 
cherait à éluder la vente de ses bois par des 
prétentions excessives et des propositions 



rr tv*. 1» l » m. • > 1 inadmissibles, çt qu elles n eussent oas £t£ 

JL . Dè8 ,? aelabar î5? 86ra temiue lepro- rédlliteg à leur juste valeur par "fa pprêclî! 
prieure devra en faire constater l'époque lions me ntionnies aux articles 7 V« P 7 T ï 

par un certificat du. maire de la commune, 1- -i-i •— *~ * • ""v*.* 1 V}\ sur 

ou de l'inspecteur des forêts, ou de l'agent 
de la marine, auquel, dans tous les cas, ce 
certificat devra être notifié un mois au plus 
lard après l'abatage, à peine de nullité, 



la réclamation du fournisseur, l'ingénieur- 
directeur en fera son rapport au ministre se~ 
cretaire d'Etat de la marine , en lui adres- 



♦ sant le compte d'appréciation qu'il avait éta • 

,. - -1 ï, v. ^ L Wi » et l'estimation réglée par les ordres du 

"7. Un an après labatage des arbres préfet. 

martelés , constaté ainsi qu'il est dit à Parti- Le ministre secrétaire d'Etat de la marine 
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statuera définitivement sur le prix dont les 
bois seront susceptibles. 

76. Le prix arrêté par la décision du mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la marine sera 
obligatoire pour le fournisseur. 

77. Lorsque le fournisseur aura laissé 
passer le délai d'un an fixé, pour l'achat des 
bols, par les articles 65 et 67, et qu'il en sera 
résulte, de la part du propriétaire, une de- 
mande demain-levée, conformément à l'ar- ' 
ticlè 68, le ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine pourra, s'il le juge convenable, autoriser 
l'ingéuieur-directeur à faire l'achat desdits 
bois, en traitant de gré à gré avec les pro- 
priétaires, soit au compte de la marine, soit 

a celui du fournisseur; et dans ce dernier cas, 
la valeur en sera retenue sur les crédits qu'il 
aura acquis pour des fournitures antérieures 
dans les ports. 

78. Dans le cas où le fournisseur se refu- 
serait à prendre livraison des bois ainsi 
achetés pour son compte, et à les faire con- 
duire dans les ports , ce transport serait exé- 
cuté A la diligence du directeur, et la va- 
leur en serait également retenue sur les cré- 
dits du fournisseur. 

79. S'il n'était rien dû au fournisseur, et 
qu'il ne présentât pas de sûretés suffisantes, 
1 ingénieur-directeur prendrait les ordres du 
ministre secrétaire d'Etat de la marine à 
l'effet de suspendre toute exécution ulté- 
rieure du marché, et d'y pourvoir par un 
nouveau traité. 

80. -Si, par des manœuvres coupables, 
ou le refus obstiné d'acheter les bois martelés 
pour le service de la marine , un fournisseur 
favorisait les propriétaires desdits bois dans 
le projet de les soustraire à leur destination, 
sur la dénonciation de l'ingénieur-directeur, 
dûment certifiée et appuyée de preuves, le- 
dit fournisseur serait traduit devant les tri- 
bunaux , avec les propriétaires délinquans , 
pour être jugé comme complice de contra- 
vention aux lois forestières , et puni confor- 
mément aux arrêts du conseil des a3 juillet. 
1748 et X e ' mars 1757. 

8 t. Il est expressément défendu aux four- 
nisseurs généraux de* la marine de faire au- 
cun commerce de bois pour leur compte. 
. x En conséquence, ils ne pourront vendre 
à qui que ce soit aucune 'espèce de bois 
( à l'exception des pièces portant la marque 
de rebut, comme ayant été rejetées à la re- 
cette ) , à peine de trois mille francs d'a- 
mende et Je confiscation des bois. 

8a. A compter du i* r janvier 18x7, tous 
les marchés pour fournitures de bois de 
construction se trouvant expirés seront re- 
nouvelés sur des bases uniformes. . 

83. Il sera arrêté, à cet effet, dés condi- 
tions générales pour l'exploitation et la li- 
vraison de bois de construction dans tous les 



ports du royaume. Ce modèle de traité gé- 
néral contiendra toutes les clauses relatives 
à ces fournitures, excepté seulement les prix, 
qui seront établis dans les soumissions parti- 
culières. 

84. Il sera en même temps dressé, pour 
les bois de construction, un nouveau tarif 
de dimensions qui, comme celui de 1765, 
fera règle unique et générale pour la recette 
des bois dans tous les ports. 

85. La fourniture des bois de construction 
de chaque bassin, sera adjugée au soumis- 
sionnaire qui, après avoir pris connaissance 
des conditions générales et des dispositions 
contenues au présent règlement, proposera 
les prix les plus modérés et les clauses les 
plus avantageuses pour le Roi. 

86. Il ne sera admis au concours de ces 
fournitures que des personnes sûres, capa- 
bles et bien accréditées , lesquelles présente- 
ront d'ailleurs un associé que ses ressources 
et sa probité bien connues puissent faire ad- 
mettre comme bonne et valable caution. 

87. Les constructeurs de navires du corn* 
merce et leurs associés , ainsi que les mar- 
chands de bois, en seront formellement 
exclus. 

88. La durée de ces entreprises sera de 
trois y quatre, cinq et six années consécuti- 
ves. 

89. Chaque direction forestière sera par- , 
tagée en plusieurs subdivisions, suivant que 
le ministre secrétaire d'Etat, de la marine le 
jugera convenable; et il ne pourra être af- 
fecté qu'un seul fournisseur à chacune de 
ces subdivisions : cependant le même four- 
nisseur pourra être chargé de deux subdivi- 
sions, ou de toutes celles d'une même direc- 
tion; mais, dans aucun cas, il ne réunira 
des subdivisions dépendant d'une direction 
différente. 

90. Le fournisseur général , en faisant sa 
soumission, s'engagera envers le Roi, à exé- 
cuter son service conformément aux condi- 
tions et aux prix stipulés par cette soumis- 
sion particulière, ainsi qu'à toutes les clauses 
des conditions générales mentionnées à l'ar- 
ticle 83, et aux dispositions, du présent rè- 
glement qui y sont relatives. 

9t. Les ingénieurs -directeurs suivront 
avec la plus grande attention • les diverses 
opérations du service , tel qu'il vient d'être 
réglé; et pour les mettre en état d'en rendre 
avec ordre un compte satisfaisant, il leur 
sera délivré à chacun des registres imprimés, 
cotes et paraphés, dans lesquels ils porteront 
exactement et avec détail tous les procès- 
verbaux des martelages qui auront été faits 
dans leur direction, les recettes provision- 
nelles et les rebuts, les quantités expédiées 
des ports flottables ou dépôts , et les bois 
reçus ou rebutés a la recette définitive dans 
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les ports* enfin toutes les circonstances rela- 
tives à ces opérations. 

9a. Pour soumettre toutes les parties d'un 
service aussi essentiel à un ordre régulier et 
constant , il sera établi , dans les bureaux du 
ministre secrétaire d'Etat de la marine , des 
registres semblables pour les quatre direc- 
tions forestières; ils seront formés d'après les 
bordereaux de martelages , de recettes pro- 
visionnelles , d'expéditions et de recettes 
déCoitives , qui seront adressées régulière- 
ment au ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine, conformément aux modèles qui leur 
en seront fournis. 

93. Four assurer l'entière exécution des 
dispositions ordonnées par le présent règle- 
ment , le ministre secrétaire d'Etat de fa ma- 
rine fera faire, aux époques qu'il jugera 
convenables , des tournées d'inspection dans 
les diverses parties de chaque direction. 

g4. Ces tournées pourront être confiées, 
soit à des officiers delà marine, soit a des admi- 
nistrateurs sans activité de service, lesquels 
recevront des instructions des inspecteurs 
généraux du génie maritime, approuvées par 
le ministre secrétaire d'Etat de la marine. 

95. Enfin, lorsque le service do Roi l'exi- 
gera, le ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine enverra en tournée dans les directions 
forestières l'inspecteur général ou l'inspec- 
teur adjoint du génie maritime. 

96. Les dispositions du présent règlement 
concernant le martelage sont applicables 
aux bois destinés au service de l'artillerie du 
département de la guerre. 

97. Les bois nécessaires à l'approvision- 
nement de l'artillerie seront choisis, dési- 
gnés et marqués dans les forêts royales, com- 
munales et d'établissemens publics, par les 
agens de la marine, d'après les états (indi- 
quant les quantités r les dimensions et le 
lien dn besoin) que le ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre adressera au ministre se- 
crétaire d'Etat de la marine, trois mois avant 
l'époque des adjudications. 

98. Il sera dressé des états ou procès-ver- 
baux particuliers des bois ainsi désignés: 
une expédition en sera remise à 4'agent du 
service de l'artillerie auquel les bois devront 
être livrés, indépendamment de celles qui 
devront être remises aux inspecteurs de.s fo- 
rêts , et de celles qui resteront entre les 
mains des ingénieurs forestiers de la marine. 

Néanmoins les officiers et employés de 
l'artillerie chargés de la réception définitive 
(laquelle se fera dans les dépôts de la ma- 
rine) ne pourront être tenus de les accepter 
qu'autant qu'ils les auront reconnus de 
bonne qualité et propres au service de l'ar- 
tillerie. ' 

99. Les bois aiusi destinés au service de 
l'artillerie seront transportés en grume; ils 



seront mesurés au milieu de leur longueur. 
Le cinquième de la circonférence étant dé- 
duit , le quart du surplus formera le côte du 
carré d'après lequel la pièce sera cubée. 

100. Ils seront livrés par les adjudicatai- 
res, de la même manière et aux messes con- 
ditions que les bois de marine de même es- 
pèce; ils seront reçus sur les dépôts , en pré- 
sence d'un contre- maître ou employé mari- 
time , par les agens du service de l'artillerie, 
qui en paieront la valeur aux prix qui seront 
spécifiés parle cahier des charges des adjudica- 
tions. 

101. Le contre-maître de fa marine retien - 
dra une expédition du procès- verbal de re- 
cette , signé des parties présentes. 

101. Il sera pourvu, en outre, par lé dé- 
partement de la marine, au moyen des bois 
qui seront à sa disposition, a toutes les de- 
mandes de cette nature qui lni seront faites 
par le département delà guerre, pour User- 
vice de 1 artillerie , dans le cas de besoins 
urgens ou imprévus , d'après les états du né- 
cessaire qui seront adressés, au moins un 
mois d'avance , au ministre secrétaire d'Etat 
de la marine. 

io3. Ces bois seront livrés aux agens du 
service de l'artillerie , sur les points qui au- 
ront été indiqués ; ils seront reçus et payés 
par eux de la même manière et aux mêmes 
conditions que celles auxquelles le départe- 
ment de la marine aurait été tenu, et avec 
le même privilège que celui dont il jouit. 

104. Nos ministres secrétaires d'Etat de 
la guerre et de la marine se concerteront 
pour régler les détails d'exécution relatifs 
aux huit articles précédons. 

xo5. Il sera dressé dès à présent, sous le 
titre $ ordre de travail, dans les directions 
forestières, des instructions particulières qui 
régleront la conduite des divers agens em- 
ployés aux exploitations des bois. 



a8 août =ïV 5 octobre 1816. — Ordonnance 
du Roi concernant la nouvelle division des 
forêts du royaume en quatre directions, pour 
l'exploitation des bois décline** aux construc- 
tions navales. (7, Bull. n5, u° 1161.) 

Foy. ordonnancé" du g janvier 1818. 

Louis, etc. 

Nous avons établi, par une ordonnance 
du a 8 août 18 16, les bases d'après lesquel- 
les s'opéreront . à l'avenir les martelages et 
l'exploitation des bois de marine: mais, vou- 
lant donner à ce service une organisation 
régulière et plusjippropriée aux dispositions 
de uotredite ordonnance, nous avons consi- 
déré que la division du territoire eu six ar« 
rondissemens forestiers maritimes, établie 



Digitized by VjOOÇIC 



GOUVERNBMEHT R.OYÀE. — *$ AOUT 1816. 



en juin i8o5, s'oppose à l'économie et à la, 
célérité nécessaires dans les opérations ; 

Que cette division n'ayant pas été formée 
sur les bases déterminées par la nalure, d'a- 
près le cours des rivières et la direction des 
montagnes, présente de nombreux obstacles 
à l'exécution du service; 

Et qu'enfin il est indispensable de rempla- 
cer la circonscription irrégulière des arron- 
dissemens forestiers par une nouvelle divi- 
sion qui, en affectant à un même bassin tou- 
tes les forêts dont les bois se rendent natu- 
rellement à chacun des quatre grands fleuves 
du royaume, facilite aux ingénieurs de la 
marine la direction et la surveillance de ce 
service, aux fournisseurs l'exploitation et le 
transport des bois dans les arsenaux, et aux 
divers agens maritimes la régularisa lion et 
la comptabilité des martelages : 

En conséquence, 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Toute l'étendue du royaume est 
divisée en quatre directions forestières pour 
le martelage et l'exploitation des bois de la 
marine. 

a. La première direction, dite du bassin 
de ta Seine y et la deuxième direction, dite 
du bassin de la Loire, sont affectées à Pappro- 
visionnemeut des ports de Brest, Lorient et 
Cherbourg, suivaut leurs besoin--. 

La troisième direction, dite du bassin de 
la Garonne, est affectée à celui de Rochefort ; 
et la quatrième, dite du bassin de. ta Saône 
et du Rhône, Test à celui du port de Toulon. 

3. La première direction (du bassin de la 
Seine) comprendra tous Us départemens 
dont les bois se transportent directement 
dans la Seine, ou dans les rivières et canaux 
qui y affluent, ainsi que les départemens 
dont les produits se conduisent à la mer, de- 
puis Dunkcrque jusqu'au département de la 
Manche inclusivement. 

4. La seconde direction ( du bassin de la 
Loire) comprendra tous les départemens 
dont les bois peuvent se rendre à la Loire , 
ou dans les_rivières et canaux qui y affluent, 
ainsi que les départemens dont les bois se 
transportent directement à la mer, depuis le 
département d'Ille-et- Vilaine jusqu'à la par- 
tie de celui de la Vendée qui verse dans la 
Loire inclusivement. 

5. La troisième direction (du bassin de la 



Garonne) comprendra tous les départemens 
dont les bois se- rendent à la Garonne et à la 
Charente, ainsi que tous ceux qui portent 
directement à la mer, depuis le département 
de la Vendée jusqu'à Bayonne inclusive - 
ment. 

6. La quatrième direction ( du bassin de 
la Saône et du Rhône) comprendra tous les 
départemens dont les bois se rendent direc- 
tement dans la Saône et dans le Rhône, ou 
dans les rivières et canaux qui affluent à ces 
deux fleuves, ainsi que les départemens qui 
versent naturellement dans la méditerra- 
née, depuis les Pyrénées- Orientales jusqu'au 
département du Var inclusivement. 

7* Les portions des départemens limitro- 
phes qui présenteront plus de facilfté et d'é- 
conomie pour le transport de leurs bois par 
une direction contiguë, appartiendront à 
cette direction, sans égard à la division dé- 
partementale. 

8. Ces démarcations partielles dans les 
départemens limitrophes seront réglées par 
notre ministre secrétaire d'Etat de la marine 
et des colonies, à mesure qu'il en connaîtra 
la nécessité. 

9. Conformément aux articles précédens, 
la répartition des départemens du royaume 
dans les quatre directions forestières est éta- 
blie ainsi qu'il suit : 

i* e Direction. — Bassin de ta Seine. 
L'Yonne, partie de la Nièvre (1), partie de 
la Côte-d'Or, l'Aube, et partie de la Haute- 
Marne , la Meuse, et partie de la Meurrfie , 
les Ardennes, la Marne, le Nord, l'Aisne, 
Seine-et-Marne, le Pas de-Calais, Ja Somme, 
l'Oise, St-ine-et-Oise, la Seine, Eure-et-Loir, 
l'Eure, ja Manche, le Calvados, et partie de 
l'Orne, la Seine-Inférieure. 

a« Direction. — Bassin de ta Ivoire. La Hau- 
te-Loire, la Loire, le Puy-de-Dôme (2), l'Al- 
lier, laNièvre (3), la partie occidentale de Saô- 
ne-et- Loire, le Cher, le Loiret, Loir et-Cher, 
l'Indre et partie de la Creuse, Indre-et-Loire., et 
partie delà Vienne, la Sarthe, la Mayenne, et 
partie de l'Orne (4), Maine-et-Loire, et par- 
. tiedes Deux-Sèvres (5), Ille-et-Vilaine, Cô- 
tes-du-Nord, Finistère, Morbihan, Loire-In- 
férieure et partie de la Vendée (fi). 

3 e Direction. — Bflssin de ta Garonne. 
L'Ariége, la Haute-Garonne, le Tarn , l'A- 
veyron, la Lozère, le Cantal, le Lot, Tarn- 
et-Garonne, Lot-et-Garonne, le Gers, les 
Hautes-Pyrénées, les liasses-Pyréuées, les 



(1) L'arrondissement de Clamecy. 
(1) Mo ns la partie du Puy-de-Dôme conti- 
nue à U Corcèfce. 

(3) Moins l'arrondissement de Clamecy. 



(4) Domfronl, Alençon et MorUgne- 

(5) Argenton et Thonars. 

(6) Les Herbiers, Monlai^u. 
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Landes, la Gironde, la Dordogne, la Corrèse, 
le Puy-de-Dôme, la Haute- Vienne, la Vien- 
ne (0, les Deux-Sèvres (a), la Vendée (3), 
la Charente, la Charente-Inférieure. 

4* Direction. — Bassin de la Saône et 
du lihânc La Moselle, la Meurthe (4), le 
Haut-Rhin, le Bas-Rhin (presque nuls par 
leur-position), lea-Vosges, partie de la Haute- 
Marne (5), la Haute-Saône, la Cote-d'Or 
(6), le Doubs, le Jura, et partie de Saooe- 
et Loire, l'Ain, le Rhône, l'Isère, l'Ardèehe, 
Ja Drame, les Hautes- Alpes, les Basses- Al- 
pes, le Var, les Pyrénées- Orientales, l'Aude, 
l'Hérault, les parties contiguës du Tarn, idem 
de l'Aveyron, le Gard, Vaueluse, les Bou- 
ches-du- Rhône. 

10. Chaque direction pourra, en outre, 
être partagée en plusieurs subdivisions, sui- 
vant que notre ministre secrétaire d'Etat de 
la marine le jugera convenable au bien du 
service. x 

s 1. Les dispositions de la présente ordon- 
nance ne s'appliquent point aux exploitations 
qui out lieu dam les Pyrénées et dans Pile 
le Corse, et dont les limites sont déterminées 
par des réglemens particuliers. 

ia. Notre ministre et secrétaire d'Etat au 
département de la marine et des colonies est 
chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

28 août = Pr. i5 octobre 18 16. — Règlement 
concernant l'organisation du personnel dans 
les quatre directions forestières de la marine, 
le nombre, les gracies, classes, traitement, 
solde , vacations et frais divers des agens em- 
ployés aux martelages dans les forêts du 
royaume'. (7, Bail. 117, n* 121 3) 

DE PAR Ul «01. 

Sa Majesté s'étant fait représenter, i° son 
ordonnance du 29 novembre 181 5 sur le 
nombre des ingénieurs à employer dans les 
forêts pour le martelage des bois, et a° son 
ordonnance de ce jour relative à la division 
du territoire de la France en quatre direc- 
tions forestières; considérant que, pour com- 
pléter l'exécution desdites ordonnances, il im- 
porte de déterminer la répartition des agens 
maritimes qui doivent être employés dans les 
quatre directions, de régler en même temps 
leur solde, appointemens, supplément d'ap- 
noiutemens et frais divers y voulant concilier 
les besoins et la dignité de son service avec 



l'ordre, la régularité et ^'économie qu'il con- 
vient d'observer dans les dépenses, et dislri* 
buer dans les forêts les ingénieurs, sous-in- 
génieurs, maîtres, contre-maîtres et autres 
agens nécessaires aux martelages et exploita* 
tions des bois, de la manière la plus conve- 
nable à la bonne exécution de ce service; 
voulant, en outre, encourager le xèle des ou- 
vriers employés dans les forêts , en amélio- 
rant leur sort autant que possible ; 

Ouï le rapport du ministre secrétaire d'E- 
tat de la marine et des colonies , 

Elle a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. i cr . Il sera affecté à chaque direc- 
tion : . , 

U.n directeur, 

Un sous-directeur , 

Deux chefs de subdivision , 

Et le nombre de maîtres, contre-uiailrcs 
et autres agens de la mariue que le ministre 
secrétaire d'Etat jugera nécessaire à l'exécu- 
tion du service. 

,' a. Les directeurs seront choisis parmi les 
ingénieurs de la marine de première classe ; 

Les sous-directeurs, dans les ingénieurs 
de deuxième et de troisième elasse. 

Les sous-directeurs pris parmi les ingé- 
nieurs, chefs actuels des arrondissemens fo- 
restiers, de quelque classe qu'ils soient, joui- 
ront du titre de directeur- adjoint. 

Les chefs de subdivision seront pris dans 
les sous-ingénieurs et autres agens forestiers 
maritimes, assimilés pour le rang et la solde " 
. aux sous- ingénieurs de la marine. 

3. Les maîtres, contre-maîtres et ouvriers 
nécessaires au service des martelages, seront 
pris parmi les agens en activité dans les fo- 
rêts, et, par la suite, dans les contre-maîtres 
charpentiers des ports, ou parmi les ouvriers 
qui ont acquis des connaissances relatives % 
1 exploitation et à la visite des bois de cons- 
truction, suivant les dispositions réglées aux 
articles 7 et suivans. 

4. Conformément aux articles précédens, 
le nombre, les grades et classes des officiers 
du génie maritime et autres agens de la ma- 
rine dans les quatre directions forestières, 
sont réglés ainsi qu'il est détaillé dans le ta- 
bleau ci-joint, N° 1". 

6*. Le ministre et secrétaire d'Elat de la 
marine augmentera le nombre des maîtres 
et contre-maîtres dans les forêts, lorsqu'il le 
jugera nécessaire à l'activité du service. 



(1) Moins la partie con ligue à l'Indre-et- 
Loire. 

(a) Mojns la partie contîgoë an Maine-et- 
Loire. , 

(3) Moins U partie coalîgnë à la Loire Infé- 
rieure et au Maine et* Loire. 



(4). Moins la partie contigue a la Meuse. 

(5) Arrondissement de Langres. 

(6) Moins Châtillon et les parties contiguës à 
l'Aube et à l'Yonne. 
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é. Lc« maîtres des quatre directions fores- 
tière* concourront ensemble, par rang d'an- 
cienneté, pour le passage d'une paie à l'au- 
tre; mats lorsque Tune des places vaquera, 
le remplacement s'effectuera, autant que pos- 
sible, dans la direction où sera la vacance, 
en y portant le sujet du grade immédiate- 
ment au-dessous qui y aura le plu» de droits. 

7. Pour former des contre-maîtres propres 
au service des bois et pour faciliter les rem- 
placemens successifs dans les directions fo- 
restières, il y aura, & l'avenir, huit places 
d'élèves forestiers, savoir; 

Trois s? Brest, trois à Toulon, deux a Ro- 
cbefort : total, huit. 

8. Ces places seront données à déjeunes 
ouvriers d'élite, ayant au moins vingt ans, et 
par préférence, à des fils de maîtres entre- 
tenus. 

9. Il faudra, pour être admis, avoir tra- 
vaillé sur les grandes constructions pendant 
quatre ans comme apprenti et deux ans 
comme ouvrier, être d'un tempérament ro- 
buste, savoir écrire lisiblement , orthogra- 
phier, être exercé aux quatre premières rè- 
gles de calcul, et connaître la nomenclature 
de toutes les pièces de la charpente d'un 
vaisseau, ainsi que la manière de ligner les 
bois et de les équarrir. 

10. Le ministre et secrétaire d'Etat delà 
marine nommera les élèves, dans les ports 
designés, sur la proposition du commandant 
de la marine, accompagné du rapport du di- 
recteur des constructions, charge spéciale- 
ment de constater leur capacité. 

Dès qu'ils seront admis, ils seront ex 
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clusivement attachés au détail de la recette 
des bois, avec le rang et la paie d'aide- con- 
tre-maître; et si, au bout de deux ans, ils 
ne sont pas placés dans une direction fores- 
tière, ils pourront concourir avec les autres 
aides contre-maîtres pour l'avancement de 
grade et de paie. 

xa. Un an après rétablissement des élèves 
forestiers, ils seront seuls admis à remplir les 
places d'aides ou de contre- maîtres qui vien- 
dront à vaquer dans les directions forestiè- 
res. 

i3. Les directeurs adjoints ou sous-direc- 
teurs, et chefs de subdivision, jouiront, pen- 
dant leurs fonctions dans les directions : 

x° Du traitement affecté, par 'l'ordonnan- 
ce du «9 novembre i8i5, à leurs grades res- 
pectifs dans le corps du génie maritime ; 

2° A titre de supplément, du tiers en sus 
de ce traitement ; 

3° Ils recevront les vacations et frais de 
voyage attribués à leur grade par les régle- 
mens existans, seulement lorsqu'ils seront 
hors de leur résidence ordinaire pour le 
service, et pendant le temps qu'ils seront en 



tournée dans les forêts et autres points de la 
subdivision à laquelle ils seront préposés. 
a An moyen de ces dispositions , les vaca- 
tions annuelles qui avaient été allouées aux 
chefs et sous«nheis depuis plusieurs années 
sont supprimées, et se Couvent remplacées 
par le supplément de traitement et les vaca- 
tions temporaires portés ci-dessus. 

14. Néanmoins, le ministre secrétaire d'E- 
tat de la marine pourra, à l'égard des offi- 
ciers qui se trouvaient en activité au mo- 
ment de la présente organisation, conserver 
à ceux qu'il jugera susceptibles d'une faveur 
particulière, le traitement dont ils ont joui 
jusqu'ici, s'il leur est plus avantageux. 

i5. Il est accordé pour frais d'écritures, à 
chaque directeur, uUe somme de mille francs 
par an ; et seulement aux sous-directeurs 
qui auront le titre d'adjoint, une somme de 
six cents francs. 

16. Défend sa majesté que les ouvriers 
des forêts puissent être, dans aucun cas et 
sous quelque prétexte que ce soit, employés 
comme secrétaires dans les directions, ou a 
tout autre service que celui de leur profes- 
sion. 

17. Il est en outre aHoné pour indemnité 
de loyer de bureau, 

Aux directeurs et anx adjoints ou sous- 
directeurs trois cents francs par an ; 

Aux chefs de subdivision, cent cinquante 
francs par an. 

18. Les ports de lettres, fournitures de 
bureau et autres frais divers seront rembour- 
sés aux officiers et agens du service en fo- 
rêts, sur les états de trimestre du directeur, 
appuyés de quittances, suivant la forme ré- 
glée par l'ordre de la comptabilité, à moins 
que le ministre secrétaire d'Etat de la marine 
ne juge plus convenable de régler pour ces 
dépenses une somme fixe assignée a chaque 
directeur, ou à chaque partie prenante, par 
forme d'abonnement. 

19. Les maîtres, contre-maîtres, aides et 
autres ouvriers employés dans les directions 
forestières , recevront : 

i° La solde affectée à leur grade dans les 
ports; 

2 Un supplément de solde, sur le pied de 
mille francs par an; 

3° Une indemnité sur le pied de treize 
cent soixante-dix francs par an pour frais de 
courses et entretien d'un cheval qu'ils sont 
tenus d'avoir toute l'année. 

20. La solde de leur grade se cumulant 
avec le supplément de mille francs, formera 
la base d'après laquelle sera réglée leur re- 
traite, lorsqu'ils seront dans le cas de l'obte- 
nir comme agens forestiers. 

Pour avoir droit à ce que leur retraite soit 
réglée sur ce pied, il faudra qu'ils puissent 
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coeupter dans leurs services dix années d'ac- 
tivité en forets, et qu'ils soient en exercice 
au moment de la mise en retraite, s'ils rem- 
plissent d'ailleurs les conditions requises 
pour l'admission à la retraite. 

ai. D'après les dispositions des articles 
précédens, les iraitemens, solde et vacations 
des directeurs, sous-directeurs et autres agens 
employés au service des exploitations des 
bois, sont réglés ainsi qu'il est détaillé au 
tableau ««joint 151 • II, 

as. Les dispositions du présent règlement 



relatives à la solde, au traitement et à la 
retraite des agens forestiers, s'appliqueront 
à ceux qui sont employés dans le détail des 
Pyrénées. 

a 3. Les agens attachés aux exploitations 
de mâtures en Corse continueront à être 
traités d'après le règlement particulier qui 
les concerne. 

*4. Sont et demeurent abrogées toutes 
dispositions contraires à celles du présent rè- 
glement, lequel recevra son exécution à da- 
ter du i* r janvier 1817. 



No 1er. 



Tableau de répartilion des officiers du génie et autres agens de la marine qui 
seront employés dans les quatre directions forestières y pour l'approvisionne- 
ment des bois de conslructior^ savoir ; 
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Tableau des appoisitemcns, solde > supplément et indemnités qui seront alloues , 
à compter du i*r Janvier 1817, aux officiers du génie maritime et autres a sens 
employés dans les quatre directions forestières , savoir: 



Directeur . 



Adjoint ....... 

Sous-directeur. . . . 

Chef de subdivision. 



TRAITEMENT 

ou solde par an. 


SUPPLÉMENT 

en forêts. 


TRAIS 

-d'écritures. 


LOYER 

de bureau. 


Ceux du grade com- 
me ingénieur . . 

Idem 

Idem 

Idem . . . . 1 . . . 


Le tiers en sus. . . 

Idem 

Idem 

Idem . \ 


1,000 f 
600 


3oof 
3 00 
3 00 

1S0 



Maîtres de i rc clasae. 

de a e 

de 3 e . . . . 

J de 4 e . • . • 

Contre -maîtres 

de i re classe. . . 

de 2 e 

Aidesconire maîtres 

de i re classe. . . 

de a e 

de 3 e . ..... . 



SOLDE. 


SUPPLÉMENT 

de solde. 


TOTAL. 


INDEMNITÉ 

de Cheval 
el de courses. 


TOTAL. 


j,Soo r oo c 


i,ooo f «o c 


2,5oo f oe c 


i,3Woo. c . 


. 3v»Woo e 


1,200 0O 


i;ooo 00 


2,200 00 


i,35o 00 


3,55o 00 


1,000 00 


. 1,000 00 


2,000 00 


i,35o 00 


3,35o 00 


900 00 


1,000 00 


1,900 00 


ï,35o 00 


3,x5o 00 


839 5o 


1,000 00 


1,839 5o 


i,35o 00 


3,189 5o 


73o 00 


1,000 00 


i,73o 00 


i,35o 00 


3,o8o 00 


657 00 


1,000 00 


1,657 o0 „ 


i,35o 0,0 


3,007 00 


620 80 


1,000 00 


1,620 80 


i,35o 00 


2,970 80 


584 00 


1,000 00 


i,584 00 


i,35o 00 


2,934 00 

ar— % 



28 Août i8|6. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalité 
aux sieurs Dabbene., Pillet, Borges, Bortoli 
dit Lanty. Jorion, Coutelier, Sapia, Wenck, 
Huillon, Delponte, Bobit, de Baillet-la-Tour f 
Michels, Melart, Marmoux, Figarî , Boetto , 
Massolia , Kekule , Beltramelli , Meyer, Ne- 
grino et Chanal. (7, Bull. 112, n4, 116, 118, 
120, 122, 123, i38, 142, i53, 175, .194, 197, 
ai2, 227, 240, 278.) 



28 Août 1816. —Ordonnance du Roi qui ad- 
met le sieur Dober à établir son domicile en 
France. ( 7, Bull. 117, n° 1224.) 



28 août 1816. — Ordonnance du Roi qui per- 
met aux sieurs Ordinaire et Thonnelier de 



joindre à leurs noms ceux de Lacoionge et de 
Saiut-Maur. (7, Bull. 114, n° u58.). 



29 août 1816. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres de Salon et de Créance* , aux hos- 
pices de Lcctoure et de Saint -Saturnin-les- 
Apt ; à la congrégation des dames du Refuge 
et de Versailles; aux jeunes filles des familles 
pauvres de Joinville; à la cathédrale de. Ca- 
hors; a la fabrique de la cathédrale de Sois- 
sons; au desservant de la succursale de Fléré- 
la-Rivière; au petit séminaire d'Alby; aux 
hospices de Saint Pol , Aurillac, Tougin, la 
Charité , Epinal ; aux séminaires de Rennes , 
de Carcassonne ; aux écoles de Corle et de 
Morosoglia en Corse; aux pauvres d'Alzonne, 
Auxerre, Mauve et de la section du Théâtre- 
Français à Paris (7, Bull. 116 et 117.) 
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3o Août = l?r. a septembre 1816. — Ordon- 
nance du Roi contenant ta nouvelle édition 
du Code civil. (7, Bail, jog bis % n* io54 bis.) 

Voy. ordonnance do 17 juillet, deux an- 
tres du 3o*aoijt, et a du 9 septbmbbb 1816, 
contenant les Codes de procédure, de com- 
merce, d'instruction criminelle et pénal. 

Louis , etc. 

Vu notre ordonnance du 1 7 juillet 18 16, 

Sur U rapport de notre amé et féal cheva- 
lier, le chancelier de France, chargé du por- 
tefeuille du ministère de la justice, 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui 
suit : 

A. compter dujour où la présente ordon- 
nance aura dû recevoir son exécution dans 
chacun des départemens de notre royaume , 
il ne pourra plus être cité ni employé dans 
les actes sous seing privé et authentiques, 
plaidoiries, défenses écrites, consultations, 
ordonnances , jugemens , arrêts, arrêtés ad- 
ministratifs, ni dans aucun acte public, de 
quelque nature qu'il soit , d'autre texte du 
tîode eivil , que celui qui suit. 



3o août = Pr. a septembre 1816. — Ordon- 
nance du Roi contenant la nouvelle édition 
du Code de procédure (1). (7, Bull. 110 Aw, 
n* 1080 bis.) 

Foy. ordonnance du même jour, 3o août 
1816. 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance du 17 juillet 18 16; 

Sur le rapport de notre amé et féal che- 
valier chancelier de France , chargé du por- 
tefeuille du ministère de la justice, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

A compter du jour où la présente ordon- 
nance aura dû recevoir son exécution dans 
chacun de s départemens de notre royaume, 
il ne pourra, plus être cité ni employé, dans les 
actes sous seing privé e} authentiques, plai- 
doiries , défenses écrites , consultations , or- 
donnances, jugemens, arrêts, arrêtés admi- 
nistratifs, ni dans aucun autre acte public, 
de quelque nature qu'il soit, d'autre texte. 
du Code de procédure civile que celui qui 
suit. 

3oAOUT=Pr. 2 septbmbbb 18 1 6 — Ordonnance 
dn Roi contenant la nouvelle édition du Code 
de commerce. (7, Bull. iu bis , n° no3 bis.) 



Foy. ordonnance du même jour, 3o août 
i8j6. 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance du 17 juillet 1816; 

Sur le rapport de notre amé et féal cheva- 
lier le chancelier de France, chargé du por- 
tefeuille du ministère de la justice, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

A compter du jour 011 la présente ordon- 
nance aura d u recevoir son exécution dans cha- 
cun des départemens de notre royaume, il ne 
pourra plus être cité ni employé dans les ac- 
tes sous seing privé et authentiques , plai- 
doiries, défenses écrites, consultations, or- 
donnances, jugemens, arrêts, arrêtés admi- 
nistratifs, ni dans aucun autre acte public, 
de quelque nature qu'il soit , d'autre texte 
du Code de commerce que celui qui suit. 



4 =Pr. 11 septembre 1816. — Ordonnance du 
Roi portant réorganisation de l'école poly- 
technique. (7, Bull. 11a, n* 1104 ) 

Foy lois des 7 vendémiaire et i5 fbuctî- 
dob an 3 , 3o vendémiaire an 4* tit. II , et 
a5 fbima're an 8; arrêté du a3 gebminal 
an 9; ordonnances des i3 AVEU, 1816, 17 
septbmbbb el ao octobbe i8aa. 

Louis, etc. 

Nous avons fait connaître, par notre or- 
donnance du i3 avril 18 16, qu'il était dans 
nos intentions que l'école polytechnique fut 
rétablie et recomposée de manière à présen- 
ter tous les avantages que nous avons droit 
d'attendre de cette institution. En consé- 
quence , il nous a été rendu compte de l'état 
dans lequel cette école se trouvait, sous tous 
les rapports, lorsque nous avons été forcé 
d'en licencier les élèves pour cause d'insu- 
bordination ; nous avous reconnu que , sous 
le rapport de l'instruction scientifique , cet 
établissement a contribué d'une manière sa- 
tisfaisante à étendre les progrès que les scien- 
ces et les services publics qu'elles éclairent , 
avaient déjà faits en France sous les rois nos 
prédécesseurs; mais en même temps nous 
avons senti que l'école poly technique était sus- 
ceptible d'améliorations importantes pour 
n'admettre dans les services publics que des 
sujets attachés à leurs devoirs et dévoués à 
notre personne. 

Nous espérons que le concours des hommes 
distingués auxquels nous confierons le soin 
déjeunes gens choisis d'après leurs connais - 



(1) Aujourd'hui, d'après la nouvelle rédaction 
de Par». 146 du Code de procédure civile, il 
fuffil que les jugemens et actes soient intitulés 
an nom du Iloi, et terminé; par un simple man< 
dément aux huûsiers de les mettre a exécution; 



il n'est pas nécessaire d'y ajouter un mandement 
aux procureurs généraux et aux procureurs dn 
roi el à tous commandans et officiers de la furie 
publique (9 juillet 182g, Nancy, S. 29,. a, 35 J : 
D. i3o, a, 22). 
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sances et leur bonne conduite, produira dans 
cette, école l'heureux accord des principes et 
des Lumières qui contribuent puissamment a 
la prospérité des Etats ; mais rien ne nous a 
paru plus propre à donner un nouvel éclat à 
cette école , à assurer sa durée et sa prospé- 
rité, qu'en la mettant sous la protection d'un 
prince de notre famille. 

Nous aimons à croire que les élèves qui y 
seront admis apprécieront cette nouvelle 

f>reuve de notre sollicitude paternelle, et se 
erout distinguer, dans les diverses carrières 
qu'ils seront appelés à parcourir, parles ver- 
tus et les taleus digues de leur éducation : 
A ces causes, 

Sur le rapport de nos ministres de Tinté- 
rieur et de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Titre I er . Dispositions générales. 

Art. i er . L'école royale polytechnique sera 
désormais sous la protection de notre bien- 
aimé neveu le duc d'Angoulême. 

x. Le but général de ladite école sera de ré- 
pandre l'instruction des sciences mathémati- 
ques, physiques, chimiques et des arts gra- 
phiques. 

Son but spécial sera de former des élèves 
pour nos écoles royales du génie militaire et 
de l'artillerie de terre et de mer, des nonts- 
et-chaussées , des mines , dû génie maritime, 
des ingénieurs géographes, des poudres et 
salpêtres, et pour les autres services publics 
qui exigeraient des connaissances analogues. 

3. L'admission des élèves dans l'école royale 
polytechnique , leur classement , et leur sor- 
tie pour entrer , s'il y a lieu , dans les services 
publics désignés en l'article a, résulteront 
d'examens dont les règles seront prescrites 
par la présente ordonnance. 

4. Les candidats pour ladite école devront 
être âgés au moins de seize ans , et au plus 
de vingt. 

5. Les élèves seront partagés en deux di- 
visions : la première sera composée des élè- 
ves qui seront reconnus avoir terminé les étu- 
des de la seconde division; la seconde sera 
composée des élèves nouvellement admis , et 
de ceux qui ne seront pas encore parvenus 
à la première division. 

6. La durée du cours complet d'instruction 
dans ladite école sera de deux années ; ce- 
pendant les élèves pourront y rester trois 
ans, dans le cas prévu par l'article 5, mais 
jamais plus long- temps. 

7. Les élèves de l'école royale polytechni- 
que vivront sous. un régime commun, dans le 
local qui est et demeure affecté à cette desti- 
nation. Ils seront vêtus uniformément ; ils 
seront soumis à un règlement spécial; le tout 
sans .appareil militaire , et ainsi qu'il sera 
ulléiieurement ordonné. 



S. Les parens ou répondant de chaque 
élève seront tenus de payer pour lui une pen- 
sion annuelle de mille' francs , et de subvenir 
aux frais de son habillement uniforme , ainsi 
que des livres et autres moyens d'étude qui 
lui seront personnellement nécessaires : le 
surplus des dépenses de l'école sera pris sur 
les fonds affectés par nous à l'établissement. 

9. Seront dispensés du paiement annuel 
de la pension de mille francs, vingt-quatre 
élèves en faveur desquels nous instituons un 
égal nombre de bourses, auxquelles nous 
nous réservons de nommer sur la proposi- 
tion de nos ministres de l'intérieur, delà 
guerre et de la marine. 

Huit de ces bourses sont attribuées au dé- 
partement de l'intérieur, douze à celui de la 
guerre, et quatre à celui de la marine. 

Titri II. Conseils supérieurs de l'école. 

10. Il y aura, pour la surveillance de l'école, 
deux conseils supérieurs : l'un de perfection- 
nement, et l'autre d'inspection. 

11. Le conseil de perfectionnement sera 
composé de quinze membres ci-après dési- 
gnés , lesquels se réuniront tous les ans après 
les exameus del'école, à l'effet de recueillir, de 
comparer et d'étendre les résultats aue eet 
établissement aura présentés pour 1 utilité 
publique. Ce conseil s'occupera des moyens de 
perfectionner l'instruction; de rédiger et 
rectifier, s'il y a lieu, les programmes d'en- 
seignement et d'examen ; de coordonner l'en- 
seignement de l'école polytechnique avec 
celui des écoles d'application; de proposer 
les mesures réglementaires qu'il jugera né- 
cessaires pour maintenir le bon ordre, l'assi- 
duité des élèves, et pour assurer le meilleur 
emploi du temps. 

It examinera aussi la comptabilité , et don- 
nera son avis sur les -projets de budgets de 
l'école; il fera, sur l'ensemble de l'établisse- 
ment, un rapport annuel, qui sera -soumis 
par le président à chacun de nos trois mi- 
nistres de l'intérieur , de la guerre et de la 
marine : il choisira son secrétaire parmi ses 
membres. 

ia. Le conseil d'inspection sera composé 
de cinq membres du conseil de perfectionne- 
mîent /lesquels, sans exercer aucune fonction 
dans le sein de l'école , se réuniront au moins 
une fois par trimestre pour entendre un rap- 
port du président sur la situation de l'éta- 
blissement, considéré sous le point de vue 
de l'ordre public; pour cet effet, il sera 
rendu compte audit président, au moins une 
fois par mois, et plus souvent s'il y a lieu, 
par le chef de l'école, de tout ce qui concer- 
nera le bon ordre, les mœurs, et l'accom- 
plissement des devoirs. 

Le président prendra lui-même dans l'école 
tous les renseignement qui lui paraîtront né* 
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cessaires sur les objets de sa haute surveil- 
lance. Il convoquera le conseil toutes les fois 
qu'il le jugera utile; il rendra compte à nos 
ministres de l'intérieur, de la guerre et de la 
marine, des résultats de son inspection et de 
la délibération y relative, pour qu'il soit pris 
de suite telle mesure qu'il appartiendra. Ce- 
conseil ne pourra délibérer à moins de trois 
membres présens, y compris le président 

i3. Le conseil de perfectionnement est 
composé de : 

i° Trois pairs de France ; 
2* Troie membres de l'académie royale 
des' sciences; 

3° Un des inspecteurs généraux ou divi- 
sionnaires du'corps royal des ponts-et-chaus- 
$ées , 
% Un des inspecteurs généraux ou division- 
naires du corps royal des mines ; 

4° Un officier général ou supérieur du 
oorps royal d'artillerie, 

Un officier général ou supérieur du corps 
royal du génie militaire , 

Un officier général ou supérieur du corps 
royal des ingénieurs géographes ; 

5° Un inspecteur général des constructions 
navales, et un inspecteur général du eorps 
royal de TartiHerie ae la marine; 

6° lies deux examinateurs de mathémati- * 
qnes de l'école (art. %g), 

14. Les trois pairs de France seront nom- 
més par nous, sur la présentation de notre 
ministre delà guerre; ils seront successive- 
ment présidons pendant une année. 
| Chacun de ces pairs de France, après son 
1 année de présidence, cessera d'être mem- 
i bre de ee conseil, de sorte que leur renouvel- 
: lement total -anra lieu ordinairement en trois 
années; néanmoins, pour 'cette première 
I formation , le renouvellement partiel des trois 
I pairs de France que nous nommerons neeom* 
meacera qu'après que chleun deux aura siégé * 
pendant trois ans. 

i5. Les trois membres de' l'académie 
royale des sciences seront désignés annuelle- 
ment par notre ministre de t'intérieur. 

16. Notre ministre secrétaire d'Etat de 
l'intérieur désignera annuellement les deux 
inspecteurs généraux ou divisionnaires des 
ponts-et-chaussées et des mines. 

Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre désignera également les trois officiers 
généraux ou supérieurs de l'artillerie, du 
génie militaire ej des ingénieurs géogra- 
phes. 

Notre ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine et des colonies désignera de même l'offi- 
cier général ou supérieur du corps royal de 
l'artillerie de la marine et l'inspecteur géné- 
ral des constructions navales. 

17. Le conseil d'inspection sera composé 
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de trois pairs de France, d'un des inspecteurs 
généraux ou divisionnaires , et d'un des offi- 
ciers généraux ou supérieurs, membres du 
conseil de perfectionnement, qui seront dési- 
gnés respectivement par nos ministres secré- 
taires d'Etat de l'intérieur et de la guerre. 

Le président du conseil de perfectionne* 
ment présidera également le conseil d'ins- 
pection. 

Titre III. Des examens et des exftminatears. 

18. Tous les ans, au 1" août, il sera, 
ouvert , tant à Paris que dans les principales 



programme qui sera publié , au moins deux 
mois avant 1 examen , par notre ministre de 
l'intérieur, sur la proposition du conseil 
général de perfectionnement ; l'examen sera 
terminé le i5 septembre. 

19. 'Crois examinateurs pour l'admission 
à l'école seront choisis, soit parmi les mem- 
bres de l'académie royale des sciences, soit 
parmi les personnes que le conseil général de 
perfectionnement aura désignées. Leur nomi- 
nation nous sera proposée par notre minis- 
tre de la guerre, après qu'ils auront été agréés 
par notre ministre de l'intérieur. . 

ao. Leurs fonctions seront incompatibles 
avec celles de professeur ou de répétiteur de 
l'école polytechnique, ainsi qu'avec les fonc- 
tions de professeur, instituteur ou directeur 
de tout établissement d'instruction 



dans lequel on formerait des candidats pour 
ladite école. 

11. Tout candidat pour l'école polytech- 
nique devra : i° présenter un certificat des au- 
torités du lieu de son domicile , prouvant qu'il , 
est digne d'y être admis sous le rapport des . 
principes religieux, du dévouement au &oi,'. 
et de la bonne conduite ; a° prouver soit 
qu'il a eu la petite vérole, soit qu'il a été 
vacciné; 3° posséder, outre les connaissances 
mathématiques et de dessin exigées par le 
programme, des connaissances littéraires dont 
il fera preuve sous les yeux de l'examinateur, 
en traduisant un morceau d'un auteur latin 
de la force de ceux qu'on explique en rhéto- 
rique, et en traitant par écrit un sujet donné 
de composition. 

ai. Tout candidat se destinant à un ser- 
vice public devra^ n'être affecté d'aucune in- 
firmité qui le rendrait peu propre à ce ser- 
vice, et réunir les qualités physiques qui con- 
viendront à sa destination. 

a 3. Il sera tenu de déclarer à l'examinateur : 
x° s'il se destine à un service oublie; %• à 
quel service il se destine de préférence, et 
suivant quel ordre son choix se porterait sur 
les autres services publics, à défaut de place 
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dans celui qu'il aurait préféré. Sa déclaration 
sera insérée au procès-verbal de l'examinateur. 
24. Ceux des candidats qui se proposeront 
d'entrer à l'école seulement pour y puiser 
l'instruction , et sans le destiner préalable- 
ment à un service public , jouiront de cette 
faculté, en se conformant du reste à toutes 
les dispositions de la présente ordonnance. 

Si, devenus élèves de l'école, ces mêmes 
sujets veulent concourir pour être placés 
dans les services publics, ils seront encore 
reçus à faire la déclaration susmentionnée; 
mais alors ils ne pourront concourir pour les 
places qu'avec les élèves admis dans l'année 
même pendant laquelle leurdite déclaration 
aura lieu. 

a5. Avant l'ouverture des examens , ceux 
de nos ministres dans les attributions desquels 
sont rangées les diverses écoles d'application , 
indiqueront le nombre de sujets qui sera né- 
cessaire pour satisfaire à leurs besoins présu- 
. mes pendant le cours de l'année, afin qu'il 
soit assigné à chacun de ses services un nom- 
bre d'élèves de l'école polytechnique au moins 
égal à celui qui aura été indiqué par nosdits 
ministres. 

26. Chaque élève , à la fin de l'année qu'il 
aura passée dans la seconde ou dans la pre- 
mière division mentionnée en l'article 5, 
subira trois examens : le premier, pour les 
parties mathématiques; le second, pour la 
géométrie descriptive et le dessin ; le troisiè- 
me pour la physique et la chimie; le tout con- 
formément aux programmes qui seront arrêtés 
par notre ministre de l'intérieur, sur la pro- 
position du conseil général de perfectionne- 
ment. 

47. L'examen des élèves de la deuxième di- 
vision aura pour objet de les faire passer dans 
la —- !i -- .----.• - • 



Les deux premiers, dont les fonctions se- 
ront permanentes, et qui prendront connais- 
sance , dans le cours de l'année des progrès 
des élèves, seront choisis parmi les membres 
de l'académie royale des sciences , et nommés 
par nous , sur la présentation de nos trois 
ministres de l'intérieur, de la guerre et de 
la marine : les deux autres, dont la mission 
sera temporaire, seront présentés tous les ans 
par le conseil de perfectionnement, et nom- 
més par notre ministre secrétaire d'Etat de 
l'intérieur. 

' 3o. Les deux examinateurs de mathémati- 
ques assisteront aux examens annuels qui ont 
lieu dans les écoles d'application, l'un a Metz 
l'autre à Paris, et chacun d'eux aura voix 
dans le jury formé pour le classement des élè- 
ves de l'école dans laquelle il aura été chargé 
de se transporter à cet effet. 

Les examinateurs de géométrie descriptive 
et de sciences physiques pourront être appe- 
lés à remplir cette mission, qui, pour celui 
envoyé à Metz , donnera droit à une indem- 
nité de route et de séjour. 

Titre IV. Des jurys d'examen. 

3c. Tons les ans, vers le i" octobre au 

Ijlus tard, il sera formé à Paris un jury pour 
'admission à l'école polytechnique, des can- 
didats examinés dans le mois précédent. Ce 
jury, présidé par le pair de France auquel 
sera attribuée la présidence des conseils su- 
périeurs de l'école, sera composé, en outre, 
des deux examinateurs de mathématiques et 
des trois examinateurs d'admission. 

Ce jury dressera la liste, par ordre de mé- 
rite , de tous les candidats jugés en état d'être 
reçus à l'école ; et il la présentera à notre mi- 
nistre de l'intérieur, qui fera expédier les 



; a ,IT'ïf. ! T V ne , seront .P as J^ . lettres d'admission suivant lordri de celle 
2% b }2l^^ShK!^ T l^I: »*«.« «*« du «ombre deaplaca, a » 

plir dans les services .publics, et du nombre 



ront rester dans la seconde division pendant 
Tannée suivante, après laquelle ils se retire- 
ront de l'école, si , par suite d'un nouvel exa- 
men, ils n'ont pas mérité de passer dans la 
première. 

*8. L'examen des élèves de la première di- 
vision aura pour objet leur aJmission, s'il y 
a lieu, dans les écoles de service public. 

Cet examen sera ouvert, tous les ans, à 
l'école polytechnique, vers le 1" août : il 
sera fait publiquement, et nos ministres sous 
les ordres desqiiels sont rangées les écoles 
d'application désigneront les fonctionnaires 
qui doivent y assister. 

t *o. Les examens, tant pour le passage des 
élèves d'une division dans l'autre, que pour 
leur admission dans les services publics, se- 
ront confiés à quatre examinateurs, deux 
pour tes mathématiques, un pour la géomé- 
trie descriptive et les arts graphiques, et un 
pour les sciences physiques. 



des candidats admis sans destination déter- 
minée. 

Toute lettre d'admission fera mention ex- 
presse du numéro d'ordre obtenu par le can- 
di Jal auquel elle sera délivrée. Si le candidat 
ne s'est pas destiné à un service public, la 
môme lettre rappellera qu'il n'aura pas la fa- 
culté de concourir pour les places avec les 
élèves admis en même temps que lui. 

3a. Tous les ans, dès que l'examen de l'é- 
cole sera terminé, il sera formé un autre 
jury, tant pour le passage dès élèves de la 
deuxième division dans la première, que pour 
l'admission des élèves de la première division 
dans les services publics, ou eu général pour 
la sortie de l'école polytechnique. 

Ce jury, présidé par le pair de France 
président annuel des conseils supérieurs de 
l'école, sera composé, en outre, des quatre 
examinateurs désignés dans l'article 29. lï 
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dressera et présentera à ceux de nos minis- 
tres que coucernent les différons services pu- 
blics, la liste, par ordre de mérite, des élèves 
reconnus avoir l'instruction et les qualités re- 
quises ponr y être admis. 

Ces élèves seront, en effet, répartis dans 
les écoles d'application par nosdits ministres, 
suivant le rang que chacun d'eux occupera 
sur la Hâte. 

33. Quant aux élèves qui, ne s'étant pas 
destinés à un service public, auraient cepen- 
dant terminé leur instruction à l'école poly- 
technique, ils seront examinés comme les 
autres élèves, mais seulement à l'effet d'ob- 
tenir on certificat de notre ministre de l'in- 
térieur, lequel attestera leur instruction, s'il 
y a lieu , en faisant, mention expresse du rang 
qu'ils ont obtenu dans la liste générale d'exa- 
men de sortie. 

Tiras Y. Dm cours d'enseignement 

34. Les court d'enseignement qui auront 
lieu dans l'école polytechnique sont réglés 
ainsi qu'il suit : / 

Il sera fait chaque année : i° deux cours 
d'analyse et de mécanique, pour chacun des- 
quels il y aura un professeur et un répétiteur; 

i* Un cours de géométrie descriptive, dont 
le professeur enseignera aussi ce qui concerne' 
la perspective, les ombres et les machines : 
on répétiteur sera attaché à ce cours ; 

3" Un cours d'analyse appliquée à la géo- 
métrie des courbes et a la géométrie dés trois 
dimensions, fait par un professeur oui ensei- 
gnera aussi la partie théorique de la géodésie et 
farithmé tique sociale : il y aura pour ce cours 
un répétiteur \ 

4° Un cours de physique, auquel seront 
attachés un professeur et un répétiteur ; 

5° Deux cours de chimie et de manipula- 
tions chimiques, pour chacun desquels il y 
aura un professeur et un répétiteur; 

6° Un cours d'architecture, pour lequel 
il y aura un professeur secondé comme il sera 
dit ci -après; 

7* Un cours de dessin , auquel seront at- 
tachés un professeur dirigeant cette partie de 
renseignement; deux-maîtres pour le dessin 
de la figure et du paysage ; deux maîtres pour 
le dessin graphique et le la vis , dont l'un se- 
condera le professeur d'architecture; un maî- 
tre ponr le dessin de la carte; 

8° Un cours de grammaire, belles-lettres, 
histoire et morale, pour lequel il y aura un 
professeur. 

35. L'ordre à établir pour ces divers cours 
et pour les études des élèves sera déterminé, 
an moyen de programmes annuels, par le 
conseil de perfectionnement. 



Titae VI. Fonctionnaire* de l'ccule et *u»rri 
employés. 

35. Un directeur de l'école sera chargé 
d'assurer l'exécution journalière des régle- 
mens; il présentera an conseil de perfection- 
nement les renseignemens , comptes et projets 
de budget, dont ce conseil s'occupera. 

Il rendra compte, pour tout ce qui con- 
cerne l'instruction , l'administration et la po- 
lice de l'école, à notre ministre de l'intérieur » 
dont il exécutera les ordres. 

Il correspondra avec le pair de France, 
président du conseil d'inspection, sur tout 
ce qui est de la compétence de ce conseil 

37. Le directeur de l'école royale polytech- 
nique sera choisi parmi les fonctionnaires 

Snncipaux , soit en activité, soit en retraite, 
es différons services civils et militaires aux- 
quels l'école fournit des élèves; il sera nom- 
mé par nous , sur la proposition de notre mi- 
nisire secrétaire d'Etat de l'intérieur. 

38. Sous les ordres du directeur, un ins- 
pecteur des études surveillera et constatera 
l'exécution des programmes d'enseignement, 
tant de la part (les professeurs que de la part 
des élèves. Il secondera le directeur dans ses 
fonctions , et le suppléera , soit en cas d'ab- 
sence , soit en cas de maladie. 

L'inspecteur des études sera nommé par 
nous , sur la présentation de notre ministre 
de l'intérieur. 

3o> Six sons •inspecteurs seront chargés 
d'exercer une surveillance journalière sur les 
élèyu, tant pendant les études que hors des 
études : ils seront nommés par notre minis- 
tre4e l'intérieur , et choisis , autant que pos- 
sible, parmi les fonctionnaires en activité 
dans les services publics que cette école ali- 
mente. Lesdits fonctionnaires pourront être 
détachés temporairement de leur service, par 
le ministre sous les ordres duquel ils se trou* 
vent , pour venir exercer les fonctionsde sous* 
inspecteur; alors ils conserveront, pendant 
la Jurée de cette mission , leur rang et leur 
grade dans le corps auquel ils appartiendront , 
ainsi que leur traitement, auquel il sera ajou- 
té un supplément pris sur les fonds affectés à 
l'école polytechnique. 

40. Un ecclésiastique seraatlaché à l'école 
polytechnique en qualité d'aumônier ; il y 
remplira les fonctions de son ministère; il 
entretiendra, par ses instructions, les senti- 
mens religieux parmi les élèves. Usera nom- 
mé par nous, sur la présentation de notre 
grand aumônier. 

41. Seront attachés à l'école: 
Un administrateur , . 

Un trésorier garde des 'archives et secré- 
taire des conseils intérieurs de l'école, 
Un bibliothécaire, 
(Jn médecin , 
Un chirurgien. 
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4*. Les professeurs de l'école seront nom- 
nés par nous, sur la proposition de notre 
ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, le 
conseil de perfectionnement entendu. 

Les autres nominations seront faites par 
notre ministre secrétaire d'Etat de Tinté* 
rieur, sur la proposition des conseils d'ins- 
truction ou d'administration ci-èprès ( arti- 
cle 45). 

43. Un règlement de notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur déterminera le 
nombre, les fonctions et les obligations des 
salariés subalternes qui seront nommés par 
le directeur. 

44. Seront tenus de résider dans le local 
affecté à l'école polytechnique : 

Le directeur, 

L'inspecteur des études , 

L'aumônier, 

L'administrateur, 

Le Trésorier, garde des archives et secré- 
taire des conseils intérieurs de Pécole, 

Le bibliothécaire. 

Chacun de ces fonctionnaires jouira, en 
conséquence, d'un logement dans l école. 

Les professeurs, les répétiteurs, les maîtres 
de dessin , le médecin et le chirurgien, pour- 
ront habiter hors de rétablissement. 

Titbk VII. Conseils d*tnitractton et d'adminis- 
tration (i). 

45. Il sera établi dans l'école un conseil 
d'instruction et un conseil d'administration. 

. 46. Le GOnseil d'instruction sera composé 
ainsi qu'il suit : 

I* directeur de l'école, président, ayant 
voit prépondérante en c*s de partage, ' 
- L'inspecteur des études,: ■-• - 

I/anm6n$ef ,' y 

'Les di* professeurs , 

lie bibliothécaire, 

Le Tréiorièr^ecrétaire. 

47. (2e conseil, qui s'assemblera au moins 
une fois tous les mois, s'occupera de tout ce 
lui est relatif à l'enseignement et aux études 

tes élèves, tant pour assurer l'exécution des 
programmes arrêtés et des réglemens en gé- 
néral, que pour proposer, à la (in de chaque 
année, les changemens qu'il jugerait utile d'y 
apporter. Dans ce dernier cas, ses proposi- 
tions seront discutées par le conseil de per- 
fectionnement. 

48. Le conseil d'administration sera corn* 
posé ainsi qu'il suit : 

Le directeur de l'école, président, ayant 
voix prépondérante en cas de partage, 
L'inspecteur des études, 
L'un des professeurs qui sera désigné tous 



les deux ans par notre ministre de l'inté- 
rieur, 

Deux des sous-inspecteurs, désignés de 
même par notredit ministre, 

L'administrateur, 

Le Trésorier-secrétaire. 

Ces dent derniers membres n'auront que 
voix consultative dans le conseil d'adminis- 
tration. 

49. Ce conseil, qui s'assemblera au moins 
une fois tous les quinze jours, réglera tout 
ce qui est relatif aux recettes et dépenses de 
l'établissement, d'après le budget annuel, et 
sans pouvoir s'écarter des fixations établies 
par ce même budget. 

Titbb VIII. Traitement et dépenses de Pécole. 

50. Les fonctions des membres des con- 
seils de perfectionnement et. d'inspection 
sont gratuites. 

5t. Seront payés sur le budget du minis- 
tère de la guerre : 

x° Les traitemens des trois examinateurs 
d'admission; 

a* Les indemnités pour frais de route et 
de séjour, en faveur de ceux de ces examina- 
teurs- qui seront envoyés dans' les départe- 



I 



3° Les indemnités accordées à celui des 
quatre examinateurs 'de l'école qui sera eu* 
voyé à Metz. (art. 3o), pour les examens de 
sortie des écoles d'application de l'artillerie 
et du génie ; 

4° Douze bourses de mille francs chacune. 

Quatre bourses seront payées par le mt- 
nîstre de la marine. 

'5a. Tous les autres traitemens, gages et 
salaires, les pensions de huit bourses, les in- 
demnités aux deux examinateurs annuels, 
le» sommes fini seront jugées 1 nétfètsaiVee peur 
le matériel de l'instruction et pour dépensés 
imprévues, seront acquittés sur le budget du 
ministère de l'intérieur. 

53. Le budget particulier de l'école sera, 
chaque année, proposé par le directeur et le 
conseil d'administration, et arrêté parle ml? 
nistre de l'intérieur, sur l'avis du conseil de* 
perfectionnement. 

54. Indépendamment du traitement fixe, 
il sera accordé au directeur une indemnité 

Sour frais de bureau et de représentation : 
ans le cas où l'inspecteur des études serait 
chargé de remplacer le directeur pour cause 
d'absence ou de maladie, ces frais de bureau 
et de représentation pourront être alloués à 
l'inspecteur , pendant le temps que durera 
le remplacement. 

55. Il sera fait une retenue de trois pour 
cent sur tous les traitemens de* fonctionnai - 



(1) Le$ membres ont été* nommes par ordonnance du 18 septembre 1816. 
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re* attachés à l'école polytechnique, pour 
former on fonds destiné à l'acquit des pen- 
sums, lequel aura lieu conformément a un 
règlement ultérieur que noire minisire de 
l'intérieur nous présentera sur cet objet. 

Quant aux personnes qui auraient dès à 
présent acquis des droits à des pensions de 
retraite, il nous sera proposé par notredit 
ministre un moyen de les assurer sur un 
fonds qui sera destiné s cet objet, de manière 
que les traitemeos qui seront fixés par nous, 

ne puissent en aucnn cas éprouver partage 

on réduction à cet égard. 

Titib IX. Dispositions diTerses. 

56. Les élèves présens à l'école polyteck* 
nique à l'époque du licenciement, seront ad- 
mit, en 18x7, ans examens des écoles d'ap- 
plication, en justifiant de leur bonne con- ' 
duite et de la continuation de leurs études : 
à cette fio, des lettres d'examen leur seront 
délivrées par les ministres dans les attribu- 
tions desquels sont les services publics aux- 
quels ils déclareront se destiner; et cepen- 
dant notre ministre de la guerre pourra nous 
proposer de les placer dans les divers corps 
de la ligne, suivant les besoins. 

57. Notre ministre de l'intérieur prendra 
les mesures par lui reconnues nécessaires 
pour mettre promptement l'école en activité, 
conformément à la présente ordonnance. 

58. Toutes les dispositions contraires à la 
présente sont rapportées. 

59. Nos ministres de l'intérieur, de la 
guerre et de la marine sont chargés de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 



{ SEPTEMBRE |8i(». 



37, 



4 = Pr. ai septembre 1816. — Ordonnance du 
Roi additionnelle s celle relative à l'organisa* 
lion do train d'artillerie de la garde royale. 
(7, Bull. ii3, n° 1129 ) 

Louis, etc. 

Art. 1". Le régiment du train d'artillerie 
de notre garde aura un porte-étendard du 
grade de sous-lieutenant . 

9. Il est créé un emploi de chirurgien-major 
dans le train d'artillerie de notre garde. 

3. Lemploi de chirurgien aide-major dans 
le régiment du train d'artillerie de notre 
grade est et demeure supprimé. 

4. Chacune des six compagnies du train 
d'artillerie de notre garde sera augmentée de 
dix soldats. - 

5. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



4=Pr. 38 sipTSUBM 1816. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation de la société anonyme 
formée a Pari» soas le nom de Compagnie 



d'assurance mutuelle cnntu l'incendie. (7, Bot!. 
u4,n» n45.) 

Louis, etc. 

Vu l'acte de société passé sous seing privé, 
le 6 janvier dernier, et reçu chex M* Roard, 
notaire, et son confrère, à Paru, le 8 du mê- 
me mois; les changemens apportés audit acte 
par les sociétaires, d'après les observations 
de notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur ; une nouvelle rédaction dudit acte avec 
de nouvelles modifications, transmise au co- 
mité, au nom des sociétaires, par le sieur 
Du pan, directeur général, le 3o avril der- 
nier; 

Vu l'article i" dudit acte de société, par 
lequel il est déclaré qu'elle forme une société 
anonyme; vu les observations de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat, préfet de police , en 
date du 28 mars dernier ; vu les modifica- 
tions apportées au projet de statuts de la 
compagnie par acte passé devant Roard, no- 
taire , (a 29 juin dernier ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; 

Notre Conseil-d'E'at entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i* r . La société anonyme formée à 
Paris sous le nom de Compagnie d'Assurance 
mutuelle contre l'incendie, est et demeure 
autorisée, conformément aux statuts com- 
pris dans l'acte passé par-devant Roard , no- 
taire à Paris, le 99 juin dernier, lesquels 
demeureront annexés à la présente ordon- 
nance et seront affichés avec elle. 

9. Devront les sociétaires se conformer & 
toutes les dispositions du Code de commerce, 
aux lois, réglemens et aux ordonnances de 
police sur le fait des incendies. 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur désignera un commissaire, chargé, 
conformément à l'article 97 des statuts, de 
prendre connaissance jHee opérations de cette 
société. Le commissaire surveillera ces opé- 
rations, et en rendra' compte à notre ministre 
secrétaire d'Etat de l'intérieur : il informera 
notre préfet de police à Paris de tout ce qui 
pourrait intéresser l'ordre et la sûreté pu- 
blics. 

Il pourra suspendre provisoirement celles 
des opérations de ladite société qui lui pa- 
raîtraient contraires aux lois et aux statuts 
de la société, ou dangereuses pour l'ordre et 
la sûreté publics , et ce jusqu'à la décision 
à intervenir de la part des autorités compé* 
tentes. 

Il préviendra notre préfet de police des 
réunions du conseil général des sociétaires, 
qui auront lieu conformément aux articles 16 
et 17 de l'acte de société. 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

3 
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4 septembre 1816. — Ordonnance du Roi con- 
tenant nouvelle fixation des jours de la tenue 
de? six foires de Bourbon-Vendée. (7, Bail. 
116, n° 1*07.) 

4 septembre 1816 — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
ralisé aux sieurs de Carrel, Thomas, Deflinne, 
comlc Gentile, Cartier, Ferino et Tagand. (7, 
Bull. 11a, 116, 118,120, 127, 157, et 175.) 



4 septembre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
permet aux sieurs Dunoyer et Letellier d'a- 
jouter a leurs noms ceux de Noirmont et de 
Blanchard, et au sieur Lalau-Deztotté de 
prendre désormais le nom de Lalau-Keraly. 
(7, Bull. 119, n° i*55.) 



4 septembre 1816. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de legs faits aux pau- 
ses , séminaire* , congrégations et fabriques 
des églises de Bouxières-aux-Dames , Drain , 
$aint-Christophc-de-la Couperie * Muroax , 
Toulouse, Treize -Sepliers , Nancy, Saint» 
.Tust, Lanvellec» Cambrai, Auray, Juille et 
Ouroux. (7, Bull. 119 et iao, n° 126a à 

1 ^271.) 

5 = Pr. 8 septembre 1816. — Ordonnance du 
ftoi portant dissolution de la Chambre des dé- 
putés, et convocation des collèges électoraux. 
(7, Bull, m, n° 1081.) 

Louis, etc. 

Depuis notre retour dans nos Etats, cha- 

Suë jour nous a démontré tette vérité pro- 
lamée par nous dans une occasion solennelle, 
3 n'a côté de l'avantage d'améliorer est le 
anger d'innover. Nous nous sommes con- 
vaincu que les besoins et les vœux de nos 
Sujets se réunissaient pour conserver intacte 
celte Charte constitutionnelle , base du droit 
public en France et garantie du repos géné- 
ral. Nous avons en conséquence jugé néces- 
saire de réduire la Chambre des députés au 
nombre déterminé par la Charte, et de n'y 
appeler que des hommes de l'âge de quarante 
ans. Mais , pour opérer légalement celte ré- 
duction, il est indispensable de convoquer 
de nouveau les collèges électoraux , a6n de 
procéder à l'élection d'une nouvelle Chambre 
des députés : 

A ces causes , 

Nos ministres entendus, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1". Aucun des articles de la Charte 
constitutionnelle ne sera révisé, (i). 



DU 4 AU 5 SKPTEMliRfc /8lfc. 

a. ta Chambre des députés est dissoute. 

3. Le nombre des députée des départo- 
raens est fixé, conformément à l'article 36 de 
la Charte, suivant le tableau ci-anneké (»>. 

4. Les collèges électoraux d'arrondisse- 
ment et de département restent composés 
tel* qu'ils ont été reconnus et tels qu'ils ont 
dtl être complétés par notre ordonnance du 
21 juillet i8i5 (3k 

5. Les collèges électoraux d'arrondisse- 
ment se réuniront le 25 septembre de la 

E résente année. Chacun d'eux élira un no ai- 
re de candidats égal au nombre ita députés 
du département. 

6. Les collèges électoraux de département 
se réuniront le 4 octobre. Chacun d'eux choi- 
sira au moins la moitié des députés parmi tes 
candidats présentés par le» collèges d'arron- 
dissement. Si le nombre des députés du dé- 
partement est impair, le partage se fera à 
l'avantage de la portion qui doit être choisie 
parmi les candidats. 

Les collèges de département oui n'ont 
qu'un député à nommer auront la faculté de 
le choisir dans ou hors la liste des candidats. 

7. Toute^ élection où n'assisterait pas la 
moitié plus un des membres du collège , sera 
nulle. La majorité absolue parmi les membres 
présens est nécessaire pouf* la validité de Pé- 
leclion des députés. 

Si les collèges d'arrondissement n'avaient 

Îas complété l'élection du nombre des can- 
idat* qu'ils peuvent choisir, le collège de 
département n'en procéderait pas moins à 
ses opérations. 

8. Les procès- verbaux d'élection seront 
examinés à la Cbambre des députés* qui 
prononcera sur la régularité des élections. 
Les députés élus seront tenus de~ pro- 
duire à la Chambre leur acte de naissance , 
constatant qu'ils sont âgés de quarante ans , 
et un extrait des rôles , dûment légalisé par 
les préfets, constatant qu'ils paient au moins 
mille francs de contributions directes. 

9. On comptera : 

Ap mari, les contributions payées par sa 
femme, quoique non commune en biens ; 

Au père , celles de ses enfans mineurs ; 

Celles d'une veuve non remariée, à celai 
de ses fils qu'elle choisira ; 

Au gendre, celles de sa belle-mère, veuve 
non remariée, dont il aurait épousé la fille 
unique ; 

Au fils et au gendre, celles du père et du 
beau-nère, si 4 le père ou le beau-père leur 
transfèrent leur droit. 



/ ( i } Ff; ' d0 •■ a,,c • du l J i° iUel . l8l 5 tl noies. r 0/ . aussi les notes sur les art. 36, 3y et 
4o de la Charte, dans lesquelles sont indiquées les lois modificatives de ces articles, 
(a et 3) Foy. lois du 5 février 1817 et du 29 juin 1820. 
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10. tei eeUsfos se tiendront tl les éiee- 
tiote auront lies dons la forme et setai les 
rejles prescrites pour les dentiers colletés. 

tr. La session de t Si 6 s'ouvrira le 4 no- 
vembre de la présente année. 



— 5 StPTlMfcftB l?l&. 35 

1». Les dépositions de l'ordonnance da 1 3 
juillet sOiS contraires à la prés en te sent ré* 
voquées. ' 

x 3. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution dé la présente ordonnance. 



TABLEAU DES DÉPUTÉS 
qui doivent être élu» par tes collèges électoraux. 



DÉPARTEMIT1S. 



POPULATION. 



133,6*8 

s£4,i5S 

>4mi* 
Mi ( 5aS 
a«4,743 
343,980 
saa,*3t 

aJMie 

340,90,3 
3 18,047 
293,335 
foMao 

3»Ma* 
303,011 
338,1 58 
354,271 
174,57» 
335,4)6 
619,630 
326,324 

4»4.ii3 
336,093 
353,373 
42i,48i 
365,996 
453,895 
3*3,i44 
M 7f Mt 

***,4e 9 
*i4,56a 
3«i,e9e 

506,344 
104,731 
375,293 
4?i, Mo 
392,88a 
34o,i46 

213,553 

3i5 f »5B 

268,301 
407,827 



DÉPARTS MB H S. 



I#o*rct 

Lot 

Lel-st~0*roau»a. . 

Lotère 

Maine-et-Loire- . 

Manche 

Mff ue . ...... 

Marna (H*nte) . . 

Maytnn* 

Moulée 

MteM 

Morbihan 

Motel If 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pat-dè-€alafs. . . 
Puy-de-Dome . . 
Pyrénées < Battes). 
Pyrénées (Hautes). 
Pyrénées-Orient. . 
Rhin (Bat) .... 
Rhin (Haut). . . . 

Rhône 

Saône (Haute) . . 
Saône-et-Loire . . 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Marne. . 
Sefne-et-Otte. . . 
Setee-Infencera . 
Serre» tDeus) . . 

Sounne 

Tarn , 

Tarn-«t-G.irQnne . 

Var 

Van cluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute). . 

Vosges 

Tonne; 



POPULATfOff. 



»M,*e5 

373,333 

»»{.'*; 
«45,147 

4o4,48 9 
981,439 
3n,o»7 
3Î7,?8« 
Sla.tSi 
36l,Si# 
■8*. 70* 
MMl 
563,700 

3 4 1,530 
899,890 

383, 5o 7 
4a5,92o 
580,4^7 
543,834 
383,6oa 
#|8,7S3 
136.636 

5oO«000 

43i t iet 

347,381 

3*5,546 

463 l7 5a 

4to,38o 

63r,5Si 

3o4,o68 

43o, 9 7a 

74a^48 

a?4»i*5 

49$*«o$ 

395,885 

a38,88» 

383,290 

ao5,83a 

368,786 

s*1,o48 

s{3 f toS 

334,i6 

326 



ii 63 



«f 
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GmiVftANtMF.NT ROYAL — DU 5 AU II SEPTKMBftl I&j6. 



5 sïfTEMift* t8i6. — Ordonnance du Roi por- 
tant nomination de* président des collège* 
électoraux de département. (7, Bail. 111, 
n° 1082.) 

5 septembre 1816. — Ordonnance du Roi rela- 
!i?e à la destination du prix des ventes des 
matériaux et terrains du Château-Trompette 
a Bordeaux (1). 

9 siFTBHBRB 1816. — Ordonnance du Roi con- 
tenant la nouvelle édition du Code d'instruc- 
tion criminelle. (7, Bull. 11 a, n° 1128 ois.) 

foy. ordonnance du 3o août 1816, et celle 
du même jour, 9 septembhb 1816. 

Louis etc. 

Va notre ordonnance du 1 7 juillet i8r6 ; 

Sur le rapport de notre ame et féal che- 
valier le chancelier de France, chargé du 
portefeuille du ministère de la justice, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
sait: 

A compter du jour où la présente ordon- 
nance aura du recevoir son exécution dans 
chacun des départemens de notre royaume, 
il ne pourra plus être cité ni employé dans 
les actes sous seing privé et authentiques, 
plaidoiries, défenses écrites, consultations, 
ordonnances, jugemens, arrêts, arrêtés admi- 
nistratifs, ni dans aucun autre acte public, 
de quelque nature qu'il soit, d'autre texte du 
Code d'instruction criminelle que celui qui 
suit. 

9 septembre 1816. — Ordonnance do Roi con- 
tenant la nouvelle édition du Code pénal. (7, 
Bull. n3 ***,«• n 44 *") 
Pop. ordonnances des 3o août et 9 sep- 

TBHBIS l8l6. • 

Louis, etc. 

Ta notre ordonnance du 17 juillet 18 16, 

Sur le rapport de notre ame et féal cheva- 
lier le chancelier de France, chargé du por- 
tefeuille du ministère de la justice , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

A compter du jour où la présente ordon- 
nance aura dé recevoir son exécution dans 
chacun des départemens de notre royaume , 
il ne pourra plus être cité ni employé dans 
les actes sous seing privé et authentiques, 
plaidoiries, défenses écrites, consultations, 
ordonnances, jugemens, arrêts, arrêtés ad- 
ministratifs, ni dans aucun autre acte public, 
4e quelque nature qu'il soit, d'autre texte du 
Code pénal que celui qui suit. 



9 srptrubrb 1816. — Ordonnances du Roi qui 
nomment président du collège du département 
d'Indre-et-Loire M. Gooio-Moisaot, en rem- 
placement de M. Delsoucbes, -et M. Alexis 
Gabriac président du collège électoral do dé' 
parlement du Var. (7, Bull. n3 et u{.) 



Il =Pr. 21 septembre 1816.— -Ordonnance du 
Roi qui approuve les statuts de la société ano- 
nyme formée à Paris sous le nom de compa- 
gnie d'assurances maritimes et autorise cet 
établissement à prendre le titre de compagnie 
royale d'assurances maritimes. (7, Bull, ni, 
n° u3i.) 

foy. ordonnance do 11 février i8ao. 

Louis, etc. 

Vu l'acte de société passé, les 3o août, 1 
et 3 septembre 18 16, par-devant Colin de 
Saint-Mange et Trubert, notaires à Paris ; vu 
l'art. 1" dudit acte de société, par lequel il 
est déclaré qu'elle forme une société anonyme 
$oui\6nomd' Assurances maritimes; va lavis 
de notre ministre d'Etat préfet de police en 
date du 10 septembre courant; 

Sur le rapport de notre ministre secrélaîre- 
d'Etat de l'intérieur; 

Notre Conseil-d'EÇat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1". La société anonyme formée à Fa- 
ris sous le nom de Compagnie d'assurante* 
maritimes est et demeure autorisée, confor- 
mément aux statuts compris dans l'acte passé 
les 3o août, a et 3 septembre 18 16, par- 
devant Colin de Saint-Mange et Trubert, 
notaires à Paris, lesquels statuts demeure- 
ront annexés à la présente ordonnance et 
seront affichés avec elle. 

a. Ayant égard à l'importance de cette en- 
treprise pour le commerce maritime de notre 
royaume, et en considérant qu'elle est la pre- 
mière de ce genre soumise à notre approba- 
tion, nous autorisons ladite compagnie à 
prendre le titre de Compagnie royale d'As- 
surances maritimes, sans néanmoins que 
cette faveur puisse tirer à conséquence, con- 
férer aucune préférence ou privilège , ni im- 
pliquer l'idée d'aucun intérêt ou participa- 
tion du Gouvernement dans ladite société. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



1 1 =3 Pr. 18 sbptimbbi 1 8 1 €. — Ordonnance du 
Roi qui élève la ville d'Avignon au rang des 



(1) Cette ordonnance n'est pat imprimée au 
Bulletin des lois; elle est rappelée par celle du 
a 9 octobre, .181 7, qui autorise la ville de Bor- 



deaux à faire on emprunt de deox millions cent 
vingt-neuf mille francs. 
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GOUVBBHBMBKT BOïAL. — OU II AU 18 SBPTEMBBE 1816. 



3; 



bonnes ville* du royaume. ( 7, Bull. Ji4 1 
n°n47.) 
V'oy. ordonnance do a3 aybii. 1821. 

Louis, etc. 

Voulant reconnaître le zèle que la ville 
d'Avignon a montré pour notre service, et 
témoigner à ses hafritans la satisfaction que 
nous ont fait éprouver les sentimens dont ils 
sont animés pour notre personne : 

A ces causes* 

Sur Je rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1". La ville d'Avignon est élevée au 
rang des bonnes villes de notre royaume. ' 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 
.,. a 

11 SI7TBMBBB 1816 — Ordonnance du Roi qui 
nomme le aienr Tiolier fils graveur général 
des monnaies, en remplacement de son père , 
démissionnaire. ( 7, Jiull. 1 16, n ft 1 ao8 ) 



11 septembre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
nomme les directeur, inspecteurs, profes- 
seurs, etc., de l'école royale polytechnique. 



(Monit.n*a56.) 



11 septembre 1 81 6. — Ordonnance du Roi qui 
é*!end a la commune de Forens, arrondisse- 
ment de lïantua , les dispositions de l'ordon- 
nance do 24 février 181 5 , par laquelle les 
communes des arrondissemens de Ges , Ru- 
milly et Annecy ont été autorisée* à exporter 
leur* charbons de bois. (7, Bulletin no, 
»° i»79 ) _ 

11 sbptsmbbe 1816. — Ordonnances du Roi 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
faits aux séminaires de Grenoble et de Rennes ; 
à la fabrique de Fougères ; à ta maison de 
refuse établie a Tours; aux dames bénédic- 
tines" de Saint-Désir établies a Lisîeux-; aux 
pauvres de la paroisse de Saint -Etienne de 
Tootouse ; anx hospices dOleron , Me sièrea , 
• Mouton, el dn P«y ; aux pauvres de Juillé, 
1 Saint- Antoine dOoroux, Sain I- Martin -de- 
Lansuscle, Salon , Lagny, Corbie et Saint- 
Gêniez; aux hospices de Malancène, Sisteron, 
Montluel, Bar-le-Doc, Auxonne, Airaine , 
Dijon, Beorville , Chirac, Auxerre, Alby, et 
au consistoire de l'églûe réformée de Berge- 
rac. (7, Bull. 119, lao, 121 et îaa.) 



H septembre 18 1 6.— Ordonnances do Roi qui 
accordent det lettres de déclaration de natu- 
ralisé aux sieurs Bourgeois, Goel*chy, Girard, 
Lambert, de Buffa, Paumier, Korbarh et Cé- 

*ena. (7, Bull. 1 22 , 129 , 1 {1 t »5 3 , 160 et 
>73) 



11 SEPTEBiBBx 1816. — Ordonnance du Roi qui 
permet aux sieurs Jacquin et Billebaut de 
faire des changement et additions I leurs noms. 
(7, Bull. 120, n°i3o8) 



11 septembre 1816 — Ordonnances du Roi 
qui approuvent l'institution de la maison de . 
refuge établie à Tours; les statuts des soeurs 
hospitalières de Pléaux et de Billom dans la 
commune de Moisset, et rétablissement d'é- 
ducation chrétienne formé à Lisieox dépar- 
tement do Calvados. (7, Boll. 119 ) 



11 septembre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Audibert et Kummerlen à 
établir leur domicile en France. ( 7, Bull. 
Isa.) 

i4 septembre 1 3 1 6. — Ordonnances dn Roi «,ui 
nomment MM. le comte de Germioy, Ségoier 
et Lezay-Marne^ia préfets des départemrns du 
Lot, de la Meurlhe et de la Somme. (7, Bull. 
n3) 

17 septembre- i8i«. — Ordonnances du Roi 
qui nomment MM- Prosper Delaunay et le 
baron Oberlin présidens des collégrs électo- 
raux des départent? ns de la Mayenne et du 
Loiret. (7, Bull. n4 ) 



18 = Pr. 28 septembre 181 6- — Ordonnance 
du Roi relative à la composition de la com- 
mission mixte des travaux publics. (7, Bull. 
ii4,s)*n5i.) 

Louis , etc. 

Sur le compte qui nous a été rendu que 
la suppression des emplois de premier ins- 
pecteur général du génie , et du conseiller 
d'Etat chargé des travaux maritimes , ainsi 
que la réduction du nombre des inspecteurs 
généraux, membres du comité des fortifica- 
tions , opérées par nos ordonnances des a r 
mai 1814, 17 juillet et aa septembre 181 5 , 
exigent qu'il soit apporté des modifications à la 
composition de la commission mixte des tra- 
vaux publics , dont ces fonctionnaires étaient, 
les uns, membres permanens , et les autres , 
désignés par nos mioistres respectifs. 

Nous nous sommes convaincu que le but de 
l'institution de cette commission a été de faire 
concourir à l' examen et À la discussion de 
de tous les projets de travaux publics qui 

Seuvent intéresser à la fois les services mi- # 
taire, civil et maritime, les divers iugé- ' 
nieurs attachés à ces trois départemens, afin 
que ce concert pût amener des moyens de 
conciliation dans les cas d'opposition des vues 
et d'intérêts publics entre les divers services, 
ou présenter, de part et d'autre, tons les 
motifs qui pourraient éclairer les décisions à 
provoquer par nosminibtres dansles cas de 
contestation ,' et enfin de dyunn , dans l'ad- 
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38 OOUVfebKBMENr no val. 

mission de ttmtprojnt quelconque de totaux 
public» mixtes , la garantie qu ils sont adop- 
tés dans les considérations les plus détermi- 
nantes des vrais intérêts de l'Etat. 

Nous avons considéré , en outre, que les 
discussions de cette commission ne peuvent, 
jpar leur nature, emporter aucune décision, 
et qu'elles n'ont pour résultat que de pré- 
senter à nos ministres l'opinion mûrie et dé- 
battue des membres qui la composent, sur 
des projets qui intéressent à la fois divers ser- 
vices , et qui oui déjà subi un examen préli- 
minaire dans le comité des fortifications et 
dans le conseil des ponts-et-chaussées. 

Nous étant fait représenter le décret âui* 
décembre i8iaet notre ordonnance du 17 
février i8i5, qu'il nous a paru convenable 
de réunir en une seule et même ordonnance, 
avec les modifications devenues nécessaires, 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art i er . La commission mixte de travaux 
publics sera composée : 

i° D'un officier général du corps -royal du 
génie, membre du comité des fortifications, 
désigné par notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre ; 

a° D'un inspecteur général membre du 
conseil des ponts-et-ebaussées , désigné par 
notre ministre secrétaire d'Etat de Tinté- 
rieur ; 

3° D'un inspecteur général des nouts-et- 
chaussées, attaché au département de la ma- 
rine, et qui sera désigné par notre ministre 
secrétaire d'Etat de ce département; 

4* De deux secrétaires du Conseil des 
ponts-et* chaussées et du comité des fortifi- 
cations ; 

1. La commission mixte se réunira d'a- 
près la demande de celui des conseir ou co- 
mité qui aura des projets a présenter à son 
examen, et sur l'avis qui en sera donné par 
leurs président respectifs. 

Lés discussions pourront avoir lieu , soit 
par les membres composant la commission , 
soit, concurremment avec eux , par des rap- 
porteurs envoyés ad hàc par tés comité et 
conseil respectifs. 

3. Un secrétaire-archiviste, choisi par la 
Commission mixte, aéra chargé dé la récep- 
tion et du renvoi des dossiers , de la rédac- 
tion des procès-verbaux de ses séances, de la 
tenue des registres, de l'expédition du travail 
et de la conservation des minutes et papiers. 

Il sera pris parmi les officiers du côrjjs 
royal du génie, bu jtermi les ingénieurs dès 
ponts-et- chaussées. 

Notre ministre de la guerre désignera nn 
local pour la tenue dés séances de la com- 
mission mixte et le dépôt de ses papiers. 

4. Les travaux mixtes du génie, des ponts- 
«t-chausscea et de la marine, seront concer- 



— l8 SIWfcMBfcfc I*l6, 

téi lui* lés lieux entre les directeurs on ingé- 
nieurs en chef des divers services. 

Ce concert s'établira dès l'époque de la 
rédaction primitive des projets , et les ingé- 
nieurs n'attendront point, pont* entrer en 
conférence , qu'ils en aient reçu l'ordre ou 
l'invitation : l'initiative, à cet égard, leur 
appartient de droit et par devoir. 

Ils rédigeront et signèrent conjointement 
les procès- verbaux de Mers conférences, con- 
tenant , avec les développemens convenables, 
leur avis commun ou leurs opinions respec- 
tives. 

Ils annexeront les plans nécessaires* arrêtés 
et signés de la même manière que le procès- 
verbal. * 

Ces procès-verbaux et plans seront faits et 
signés au nombre d'excmptairesiufflsaht pour 
qui! en soit adressé un par chaque chef de 
service au ministère du département auquel 
il ressortit. 

.5. Ces procès- verbaux et plans, avec les 
pièces à 1 appui, seront renvoyés au comité 
des fortifications, au conseil général des 
ponts-et-chaussées, à l'inspection générale des 
travaux maritimes. 

Les délibérations de ces conseil et comité 
seront ensuite portées, avec les pièces, à la 
discussion de la commission mixte, par fun 
des membres de cette commission 1 ainsi qu'il 
est prescrit à l'article a. 

6. Le résultat des discussions de la com- 
mission mixte sera adressé par elle à nos^hi- 
nistres respectifs; et dans le cals où cette com- 
mission n'aurait pu concilier lea intérêts des 
divers services , les projets seront mis sous 
nos yeux, pour qu'il y soit pourvu par Une 
décision spéciale. 

7. Chaque année, nos ministres de Tinté- 
rieur et de la marine donneront connaissance 
a notre ministre de la guerre , de tous les pro- 
jets de construction ou démolition nouvelle 
dépendant de leurs dèpàrtemens, qu'ils pro- 
poseraient de faire exécuter dans les limites 
militaires fixées sur une carte qui leur sera 
adressée à cet effet par notre minisire secré- 
taire d'Etat an département de la guerre; et 
aucuns travaux , excepté cens de réparation 
et entretien , ne pourront être exécutés dans 
retendue de ces limites, qu'autant qu'As au- 
ront été jugés sans inconvénient pour la dé- 
fense du territoire. 

8. De même notre ministre de la guerre 
donnera connaissance au département de l'in- 
térieur et à celui de la marine, des travaux 
militaires qui pourraient intéresser l'un ou 
l'autre de ces départemens. 

9. Aucun plan ni mémoire relatif aux tra- 
vaux publics du ressort de la commission - 
mixte ne pourra être publié ni imprimé sans 
l'autorisation de notre ministre de la guerre. 
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GOUVEB.NBMEMT ROYAL. — OU 18 AU 20 SEPTEMBRE 1816. 



io. Toutes les dispositions prescrites par 
les décrets, ordonnances et réglemens rendus 
sur cette matière sont abrogées et cesseront 
de recevoir leur exécution. 

ix. Nos ministres de la guerre, de l'inté- 
rieur, et de la marine sont chargés de Fexé- 
cution de k présente ordonnance. 



h 



18 septim0hb 1*1 6. — Ordonnance du Bui qui 
nomme membres du conseil de perfectionne- 
ment et d'inspection de l'école royale p»>ly- 
tecbniqoe » MM. les trois pairs de France, te 
doc de Doodeaoville , le comte de le Mertil- 
lière et le comte de NicoUï. (7, Bull. u4 , 
o*u5o.) 

1* «xptsiisbb 1816. -«-Ordonnance du Roi qui 
accorde des foires aux communes deChanecaj 
et de He'rie, et qui change les jours delà tenue 
de celles de Yerneuil, Langeais, Charenlon 
(Cher) et Juvardeil. (7, Bull. ia4, n° 1349.) 



i* siptbbbb* 1816.— Ordonnasses do Roi qui 
accordent dea lettres de déclaration de natu- 
relle an* aienra Heoriod , Fealker, Delatte , 
DohmtUich , Rebrieli , Givaaovich , Massa 
Labaère. (7, Bull. 116, ia4, i«9, iS3 et 173.) 



18 septembre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
admettes sieurs Erdman-Laad, Hild, Sieber, 
Landoiin Fiaick, Schweoger et Runsiy à éta- 
blir leur domicile en France. (7, Bull. 1*4, 
n° 1357.) 

18 sbptsubm i8«6. — Ordonnance du Roi qui 
permet aux sieurs Aaema et Lojriot de faire 
des additions a leurs noms (7, Bull. ia4, 
n» i358.) 

18 sbptembxe 1816. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
anx fabriques des église* de Branges, Pupilifu, 
Ootrebois, Saint-Clément-ious-Yalsonne et de 
Sainte- Marguerite de Paris; aux bospiulières 
de Saint-TJiomas de Villeneuve , de Notre- 
Dame de La Flèche et au séminaire du Mans. 
l7,BuU. 12a et 12^.0 



18 skptxhbbk 1816. — Ordonnance du Roi qui 
approuve rétablissement des religieuses urso- 
lioes formé à Clerroonl-Ferrand pour Hos- 
truction gratuite des filles indigentes. (7, Bull. 
ia4.) m 

18 SEPTEMBBx 1816. — Ordonnance du Roi por- 
iantqnola ehapelleSaint-Roch située à Saint- 
Clément - sons - Vabonne , département du 
Rhône, est ouverte an culte comme chapelle 
de dévotion. (7, Bull. 124, n° i3.5o ) 



ao= Pr. 28 septembre 1816. — Ordonnance 
du Roi concernante r^anilion du secours des 



onze millions consacrés au soulagement du 
département qui ont le plus souffert des cala* 
mités de la guerre. < 7, Bull. n4,n* "Sa) 

Louis, etc. 

Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment des finances «tous ayant soumis le tra- 
vail de la coaamissiop instituée par neére 
ordonnance du 8 mai dernier, pour m rdpar- 
iition des onze millions consacrés au soulage- 
ment des départemens qui ont le plus souffert 
dea calamités de la guerre , et qui se compo- 
sent : 

De huit millions retranchés de notre liste 
civile ; 

De deux millions pris sur la somme affectée 
aux dépenses de notre bien- aimé frère, Mon- 
sieur , de notre bien -aimée nièce, Madame , 
et de nos bien- aimés neveux le duc d'Angoi*- 
lème et le duc de Berry; 

Et, en outre, du million prélevé sur les 
sommes votées par les deux Chambrai à 
l'occasion du mariage de notre bien- aimé M* 
veu le duc de Berry ; 

Nous avons reconnu que, vu le multitude 
des maux à réparer, ce secours ne peut être 
que de quelque utilité et remplir le but 
que nous nous sommes proposé, qu'autant 
qu'il sera uniquement destine à mettre ceux 
qui ne pourraient réparer les dommages qu'ils 
ont éprouvés , en état de rebâtir leurs maisons 
incendiées ou démolies, remplacer lus bes- 
tiaux, les meubles,, iustrumens aratoires ou 
effets de première nécessité détruits ou pillés, 
d'ensemencer leurs terres , enfin de pouvoir 
se livrer de nouveau à leurs travaux ordinai- 
res ou à l'exercice de leur industrie; 

Que ce secours ne doit donc en aucune 
manière être alloué en dégrèvement de con- 
tributions ou autres charges publiques, mais 
distribué en espèces à ceux que les commis- 
sions local es jugeront y avoir droit. 

Voulant que ceux de nos sujets à qui les 
calamités de la guerre auront labsé le moins 
.de ressource soient admis de préférence à 
participer 1 au secours que nous accordons, et 
que ce soulagement leur soit distribué avec 
tout le fruit et toute l'équité possibles: 
A ces causes, 

De Tavis de notre Conseil , 
.. Et sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit; 

Art. i er . La somme de onze millions assi- 
gnée au soulagement des contrées de notre 
royaume les plus ravagées par la guerre sera 
distribuée par départemens et arrondisse- 
ment, conformément à l'état arrêté par nos 
commissaires. 

». Aussitôt après la réception de la présente 
ordonnance, le préfet procéderas la forma- 
tion , dans chaque chef lieu d'arrondissement, 
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%S s»tbmb»b = Pr. 5 octobbi 1816. — Or- 
donnance du Roi relative aux caotiunnemeai 
des préposé* de l'administration des contribu- 
tions indirectes. (7, Bail. 11 5, n° 1162.) 



d'une commission de cinq membres choisie 
par lui dans le conseil d'arrondissement, et 
qui sera présidée par le sous- préfet. Cette 
commission fera la répartition du contingent 
de l'arrondissement entre les communes. Elle 
pourra.cpnsulter le contrôleur des contribu- 
tions. La répartition qu'elle aura arrêtée sera 
soumise à l'approbation du préfet. 

Dans l'arrondissement chef-lieu , la com- 
mission sera composée de cinq membres du 
conseil général et présidée par le préfet. 
t 3. Dans chaque commune, une commis- 
sion de deux membres du conseil municipal , 
choisie par le sous- préfet et présidée par le 
maire, fera la répartition individuelle. 

Elle pourra consulter le percepteur des 
contributions; et la répartition qu'elle aura 
arrêtée sera revêtue de l'approbatiou du 
sous-préfet. 

4. Les préfets et sous-préfets veilleront à 
ce que la répartition par communes , et sur- 
tout la répartition individuelle, soient faites 
suivant nos intentions manifestées dans le 
préambule de la présente ordonnance. 

Eu conséquence, les propriétaires qui, 
par suite de leurs pertes, n'auront été jugés 
en 18 16 imposables qu'à deux cents francs 
et au-dessous de contribution foncière prin- 
cipal et centimes additionnels, les fermiers 
et artisans privés des moyens d'exercer leur 
profession et sans ressources suffisantes pour 
y remédier, et les marchands détaillaos qui 
ont été ruinés par le pillage de leurs mar- 
chandise», seront, à l'exclusion de toutes au- 
tres personnes, admis à participer à ce se- 
cours. 

5. Les sommes qui, d'après la répartition 
arrêtée par la commission d'arrondissement, 
devront être payées à chaque commune, se- 
ront, sur les mandats du préfet, acquittées 
par le payeur du département entre les mains 
des maires, lesquels rendront compte aux 
sous-préfets de leur emploi. 

Ces sommes ne pourront , en aucun cas , 
être al'ouées en compensation ou dégrève- 
ment de contributions ou charges publiques 
d'aucune espèce. 

6. Expédition de la présente ordonnance 
sera adressée au préfet de chacun des dé- 
partemens qui ont part à la répartition, avec 
un extrait de l'état en ce qui concerne son 
département. 

7. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



ao septembre 1816. — ■ Ordonnance du Roi por- 
tant que le vicomte de Châleaabriant cessera 
dès ce jouV d'êlre compte' au nombre des mî- 
îiiitres d'Eut. (Mon. n° s65 ) 



Louis» etc. 

Vu les lois des a 5 nivôse et 6 ventôse an 1 3, 
i5 septembre 1807, l'article 4 de l'arrêté du 
Gouvernement du 5 germinal au i3, les"dé> 
crets des aa frimaire et 38 floréal an i3, 8 
avril 1807, 28 août 1808; 29 août t8t3, le 
titre IX de la loi du a 8 avril 1816; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : j 

Art. i«. Les cautionnemens des préposés 
de l'administration des contributions indirec- 
tes seront affectés à la garantie de la gestion 
des titulaires, quel que soit le lieu où ils 
exerceront ou auront exercé leurs fonctions : 
en conséquence , à dater de ce jour , les cau- 
tionnemens qu'ils verseront au Trésor seront ! 
inscrits sans résidence , d'après lé mode déjà 
établi, à l'égard de ceux des receveurs ambu* 
lans, par le décret du 28 août 1808; et il ne 
pourra être formé d'oppositions sur ces cau- 
tionnemens aux greffes des tribunaux de pre • j 
mière instance, mais seulement au Trésor 
royal , à l'administration des cautionnemens. 

a. Sont exceptés de cette disposition les 
cautionnemens des employés dénommés ci- 
après, lesquels continueront de recevoir une 
application à résidence fixe , savoir : 

Les régisseurs des manufactures de tabacs; 

Les garde-magasins généraux de manufac- 
tures et de feuilles ; 

Les contrôleurs en chef et ordinaires de 
fabrication et de comptabilité; 

Les contrôleurs en chef, garde-magasins 
et contrôleurs particuliers de magasins de 
feuilles; 

Les contrôleurs de culture ; 

Les débitans de tabacs. 

3. Pour que les cautionnemens déjà versés 
et inscrits à résidence au Trésor puissent sui- 
vre à l'avenir les préposés , et servir de ga- 
rantie de leur gestion dans le cas où ils vien- 
draient à être nommés à de nouveaux em- 
plois, ces préposés devront adresser à l'admi- 
nistrateur chargé du service des cautionne- 
mens au Trésor : 

1 ° Le certificatd'inscription qu'ikont reçu ; 

a Le certificat de non* opposition du gref- 
fier du tribunal de première instance de l'ar- 
rondissement porté sur l'inscription ; 

3° Le consentement du bailleur des fonds 
(s'il y en a un). Ce consentement devra être 
conforme au modèle annexé à la présente or- 
donnance , et ne sera passible que du «Voit 
fixe de deux francs. .* 
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4. Les caulionnemens se devenant dispo- 
nibles pour ooe seconde gestion qu'autant 
que la première est reconnue régulière, au- 
cun prepo* é ne devra être installé daos de 
nouvelles fonctious qu'après qu'il aura rendu 
ud compte de clerc-à-maître de son ancienne 
gestion, et que ce compte aura été admis 
par l'administration des contributions indi- 
rectes , qui en déclarera la régularité. 



5. Notre ministre des finances est chargé 
s r exécution de la présente ordonnance. 



de 



Modèle du consentement a fournir par les bail- 
leurs de fonds des caolîonncmens des préposes 
des contribalions indirectes , en exécution de 
l'article 3 de l'ordonnance do Roi da sS sep- 
tembre 1816. 

Par-devant M* 

Fut présent lequel, en 

exécution de l'article 3 de l'ordonnance du 
Roi du a, par ces présentes, dé- 

claré consentir que la somme de dont 

il est propriétaire comme bailleur de fonds 
de (la totalité ou partie) du cautionnement 
auquel est maintenant as'sujét i le sieur 
en sa qualité de , serve et soit em- 

ployée à la garantie de la gestion du sieur 
partout ou l'administration des 
contributions indirectes jugera convenable 
de l'employer , et n'importe le grade où il 
viendrait à être appelé, sous la condition 
que le privilège qui lui était acquis sur le 
premier cautionnement (jusqu'à concurrence 
de ), sera transféré (jus- 

qu'à ta même concurrence) sur re cautionne- 
ment que doit fournir le sieur 

Au moyen de quoi il déclare reconnaître 
que la régie a le droit d'exercer son premier 
privilège , tant pour la gestion ancienne que 
pour toutes les autres gestions qui pourraient 
être confiées audit sieur 
Fait et passé , etc. 
Enregistré te 

Tu pour la légalisation , etc: 
Certifié conforme à l'original : 
Le secrétaire général des finances : 
Lefèvre. 



i5 siPTEHBRE=Pr. 1 5 octobrk 1 8 1 6.— Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la société 
des prèlrrs d«*i missions de France , et appro- 
bation des statuts de cette soeieté. (7, Bail. 
117, n° iai4>* 

Voy. les lois des 3 JArmxa 1817 et 24 mai 
i8a5; l'ordonnance du 2 Avnit 1817, et les 
noies sur ces actes. 

Louis, etc. 

|-e pelit nombre de prêtres attaches aux 



— a5 âEPTBMBHE 1816. ^\ 

églises particulières ne pouvant suffire ans 
besoins des diocèses de notre rovaume, et la 
société des nouveaux missionnaires dits prê- 
tres des missions de France offrant un puis- 
sant secours aui cures et succursales privées 
de pasteurs ; 

Vu l'exposé qui nous a été fait par notre 
cousin l'archevêque duc de Reims, notre 
graud aumônier, des travaux apostoliques 
des membres de cette association et des suc* 
ces qVils ont obtenus ; 

Vu l'approbation donnée par les vicaires 
généraux capitulaires de l'archevêché de Fa- 
ris aux statuts de ladite société , lesquels ne 
contiennent rien de contraire aux lois du 
royaume ni aux libertés de l'église gallicane ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur; 

Notre Consetl-d'Ëtat enteudu ,» 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1". La société des prêtres des mis- 
sions de France est autorisée. Les membres 
de cette association exerceront leur ministère 
sous l'autorisation des archevêques et èvè- 
ques de notre royaume, conformément à 
Jeurs statuts annexés à la présente ordon- 
nance, lesquels sont approuvés et recon- 
nus. 

2. Il ne pourra être formé d'établissement 
par ladite société que sur la demande des 
evêques des diocèses où ils devront être pla- 
cés, et d'après notre autorisation. 

3. La société des missions de France joui- 
ra de tous les avantages par nous accordés 
aux institutions religieuses et de charité : 
elle pourra recevoir, avec notre autorisation, 
les legs, donations, fondations et constitu- 
tions de rentes qui lui seront faits, en se con- 
formant aux mêmes règles que pour les éta- 
blissemens de charité et de bienfaisance. 

4. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé de l'exécution de la présente ordonnance. 



Statuts de la société des missionnaires pour 
l'intérieur de la France. 

Art. i er . Cette société est sous la protec- 
tion de M. le grand aumônier : elle est libre, 
sans aucun vœu, ni promesse. 

a. Elle est soumise à un supérieur. 

3. Elle demeure sous la juridiction des 
lois ordinaires. 

4. Elle a pour but principal de donner des 
missions et de former des missionnaires pour 
l'intérieur de la France : cependant, comme 
on doit espérer que les besoins de l'église de 
France deviendront, avec le temps, moins 
pressans à cet égard, la société ne renonce 

Î»oint aux services ou'elle pourrait rendre à 
a religion, eu su prêtant à l'oeuvre «Jes mis- 



Digitized by VjOOÇIC 



^a GOUVBRHEMENT ROYAL. 

«ions étrangères; mais, sur ce point, elle n'au- 
ra lien à exiger d'aucun de ses membres. 

5. Lt société s'engage envers chacun de 
ses membres, malgré les infirmités que peu- 
vent Amener ou lage ou les fatigues de leur 
ministère. 

6. Elle ne prend aucun engagement en- 
vers ceux qui sortiraient de son sein. 

7. Chacun des membres prend envers elle 
celui de vivre dans {obéissance au supérieur 
el l'observation des statuts et réglemans. 

S. Le supérieur est aidé dans le gouverne- 
ment de la société par un conseil, et par 
quatre assistans, dont le premier le remplace 
•a besoin. 

9. Le conseil est composé de huit mem- 
bres, lavoir : le supérieur général, les quatre 
assistaos, le procureur général de la société 
et deux autres conseillers. Dans quinze ans, 
les assistans et tes autres membres du Con- 
seil, excepté le supérieur et le procureur gé- 
néral, ne pourront être choisis que parmi 
ceux qui auraient au moins dix ans d'ancien- 
neté dans la société. 

10. Tous les six ans, il y aura une assem- 
blée générale"* composée des membres du 
conseil et des supérieurs particuliers de* 
maisons. Cette assemblée sera convoquée par 
le supérieur général dans le lieu qu'il jugera 
le plus convenable. 

1 r. Le supérieur général, les quatre assis- 
tans et les deux conseillers sont élus à vie 
par rassemblée générale ; le procureur reste 
à la nomination du seul supérieur général, et 
il est révocable à sa. volonté. 

En cas de mort, ou de remplacement né- 
cessaire, le supérieur général et son conseil 
nomment « l'emploi, jusqu'à ce que l'élec- 
tion ou la confirmation se fasse dans la pro- 
chaine assemblée générale. 

Quand le supérieur général vient à mou- 
rir, le premier assistant, qui le remplace de 
droit, doit convoquer l'assemblée générsle 
au plus tard dans les six mois qui suivent le 
décès. n 

ia. Il y aura, pour l'administration des 
biens et le maniement des deniers, un pro- 
cureur général, qui sera, de droit, membre 
du conseil et à la nomination du supérieur : 
chaque année, il renUra au supérieur et à 
son conseil un compte général. 

x3. tl y aura, en outre, dans chaque mai- 
son, en supérieur particulier et «in économe, 
nommés par le supérieur général. 

L'économe -de chaque maison itm tenu , 
toutes les années, de rendre ses comptes à 
son supérieur, qui en enverra un double au 
procureur général ; ce double sera signé par 
le supérieur local et par l'économe. 

14. Le supérieur général nomme à tous 
les autres emplois dans la société. Il visite 
par lui-même, ou par un délégué, toute» les 
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maisons particulières , et il s'acquitte de ce 
devoir aussi souvent qu'il le juge à propos. 

i5. Les missionnaires ne seront définiti- 
vement agrégés qu'après cinq ans d'épreuve» 
sur la demande du supérieur et de l'avis de 
son conseil. Le terme pourra être abrégé par 
le supérieur; et de l'avis de son conseil. 

16. Les sujets reçus dans la société ne 
pourront être renvoyés que sur la demande 
du supérieur, pour cause grave, de l'avié de 
conseil et à la majorité de cinq voia. 

17. Le supérieur assemble son conseil 
lorsqu'il le juge convenable. Il n'est obligé 
de le coavoquer et de se conformer à son 
avis que lorsqu'il s'agit ou de former un nou- 
vel établissement, ou de quelque autre affai- 
re d'un grave intérêt pour la société. 

18. t>ans les affaires portées au conseil, le 
supérieur a toujours double voix en cas de 
partage. 

Dans trois ans, il sera procédé à une élec- 
tion définitive du supérieur, de ses assistans 
et de son conseil ; jusqu'à cette époque, le 
supérieur actuel nomme à tous les emplois : 
tous les missionnaires seront appelés à cette 
élection qui sera faite à la majorité des 
voix. 

Celte élection étant terminée, le supérieur 
et le conseil jugeront alors quels seront les 
missionnaires qui doivent être admis comme 
membres de la société, sans être soumis à 
une prolongation d'épreuve. 



Nous, vicaires généraux du chapitre mé- 
tropolitain de Paris, le siège vacant, 

Ayant pris connaissance des statuts de la 
société des missionnaires pour l'intérieur c)e 
la France, qui nous ont été adressés, le i* r 
du mois, par MM. Rauzaa, chapelain du 
Roi, supérieur de ladite société, de Forbln- 
Jaiuon, Bourgin, Baroudel, Paraudier, et au- 
tres missionnaires, leurs associés; 

Après les avoir mûrement examinés ; 

Persuadés, comme le sont unanimement les 
ecclésiastiques et les fidèles même les plus ju- 
dicieux et tes plus zélés, que les missions sont 
le moyen le plus efficace et le seul peut-être 
pour ramener à la religion, aux bonnes 
mœurs, à la piété, la multitude si long- temps 
et si profondément égarée par l'incrédulité, 
l'irréligion, la cessation et l'abandon du culte 
divin, et pour affermir .h tranquillité publi- 
que par celte soumission à l'autorité et aux 
lois, qui a «on principe dans la crainte de 
Dieu et dans la conscience; 

Pénétrés ,de la perspective des grands fruits 
que produiront dans l'église de France, dans 
le diocèse de Paris en particulier, des mis- 
sions données ou dirigées par les auteurs de 
ces statuts, que leur piété, leur instruction, 
leur générosité et des sucrés évaogcliqucs ont 
rendus liès-rccoinmaudablei , 
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Notaacoràrie*» i^«D^Mémift trtre 
institution aussi précieuse, 

Et nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui soit: 

Art. i". Noos approuvons les eUtnle de 
h société d«s missionnaires pour l'intérieur 
4e la France, en réservant à monaeigoeur 
l'anbtvefftte de Paria l'apurnbation défini- 
liw. 

». Neus en permettons l'eiéeulion pen- 
daatU iieance du aiége. 

3. M. l'abbé Rauzan est reconnu supérieur 
ictoel de la société. 

4. la présente ordonnance et les statuts y 
«Bettéiieroot écrite aur le registre ordinai- 
re dt dos ordonnancée. La minute aéra dé- 
jiesée aa secrétariat de l'archevêché. Copte 
ttlhtiasaée en sera délivrée audit weor su- 
rtrieor, qui U fera transcrire sur le registre 
de la société. 

Douté à Paris, dans notre conseil ecclé- 
sùitiqoe, le 9 janvier 18 1 5. 

îSijPTiBDEi 1816.— Ordonnance du Roi cnn : 
Imnt règlement sur l 'exercice de la profu- 
sion de boucher dans U ville du Mai», dépar- 
tement de U Sarthe. (7, Bull. 136, n° i4'5.) 



•BrrsntBRE au a otwanaui 1016. iS 

»5 umiiii 1816. — OfdeMMce du An ami 
affecte l'ancienne maisea conventuelle des 
\ religieuses dominicaine* de la Crois, tiae a 



î5 ssmasas 1816.— Ordonnance du Roi re- 
Ulire à U sortie psrovieoîre des charbons et 
perches provenant de la fovêt des Arden- 



1(1). 



»J ftmusBK i8i«.— Ordonn«tC*s du Roi qui 

«cordent des lettres de déclaration de oate- 
ntité ara sieurs Desssionet, Fevreri , d'Huart, 
Vâadsels, Viola, Corso, Predea, Cbepois, Ba- 
buty, Cbeneser, Ribolla. Renaud, Go von, Be- 
attsti et Debruyn (7, Bull. 116, ia3, 124, 
>»5, 127,129, i58 et i59 ) 



ri SEFTEtftss 1816 Ordonnances du Rot qui 

utomeet raeceptetîoo de dons et le** faiis 
»ux fabriques des églises de Ctérf , Boory, 
B»Hj,CTs»ine,TrefTise»t et de Saint-Boch 
de Paris; au séminaire de Strasoeùrc. et a 
fb«j|âceei«lldeVie*oe: au* pa*vree de Four- 
rai, de la BacoonSète, Auviilar, Dreveil, 
Coalrt, Corgnac; nos fabriqu«s des élises 
iAii-en-Gohelle, Mtis, Haut boi; eu» hos- 
piteide Colmar,Be**»,Epernay, Neufcbâteau, 
Toersos , Careassonne , Toernon , Lecioure , 
Csreoiao, Sillé-le-Goillaume, Saint Liaier , 
Slritbssrg, Sens; eux pauvre* d'Haulbos , 
Monlsir* , Vigan , Romenay, Surenne, Fonte- 
«i!le, Martigné , Saint-Polyrarpe, Saint- Loop- 
«s-Gast et au séminaire de Mets, (i, Bull. 
u5«t j 2 6) 



. (1) Celle ordonnante n'est point au Bulletin 
» Lois; die est cunfirincë par celle du 8 sep* 



Paris rue de Cbaronee, 
. ( 7 ,B«U. ia4i 



•a service do celte 
si 4 iî5o.) 



a5 sbptbmbbb 1816. — Ordonnance d« Boi qui 
admet les sieurs Cngnolari, Hastcnaoer, Del- 
fao et Lœb à établir leur domicile en France. 
(7, Bull. ia5, n* 1J78.) 



as siPTsaisRa 1&16. *~ Ordonnance du Ruiqui 
nomme M. lient président du collège électo- 
ral du département de TEurc. ( 7* Bull. 114 , 
n° u53.) 

a6 ssFTBMfiaB 1S16. — Ordonnance du Roi smî 
nomme M. Cromot de Fougy préfet du dé- 
partement de l'Aude. (7, Bull. 11 4, *° i»54 ) 



e octobre 1816. — Ordonoanfes du Roi qui 
accordent det lettres de déclaration de nete- 
raliié aux sieurs Hertmane-Leveliog, Bcretta , 

Vellet , Keller , Bussolini , Bobo , Luceio , 
Florquin, Rosseli, Coneo, Portier, Pcrrio , 
Nerva, Bultel, Brunet, Monlagny, Bcxio et 
de Carty. (7, Bull. ia3, isu, 127* l3 4i «43t 
149,' i55, 160, J73, 175 et 194.) 



a octobbb 1816. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur le Poitevin de la Croix à pren- 
dre du service dans le royaume des Pays-Bas. 
(7, Bull. iâ6, n* i4»6.) 



a ocTOBet 1816. — Ordonnance du Roi f 
que ta commune de Manoni est -distraite du 
canton de Catienom et réunie à celui de 
*rhionvme.(7,Bull. ia6, n° 1420) 



a octobbb 1816. — Ordonnance du Roi qui 
nomme des commi^aires-priseurs dans les 
vïîles d'Avignon, Angers, Vire, Mets, Condé, 
Saumur, S*int-Dié, Rochefort , Neofchilet 
(Seine-Inférieure), Langres , Gannat , Sainl- 
Amand, Orléans, fhâieau-Thierry, Saint-Mi- 
hiel, Coounercy et Dijon. ( Mon. n° 287.) 



a octobbb 1816. — Ordonnance du Roi qui 
permet aux sieurs Harmand , Pellissier, Pa- 
tbiér, iforets delà Galonnière et Céllignonde 
faire des changemens et a Imitions a leurs 
.(7, Bull. ib6, n« i4a5.) 



3 oCtobbr 1816. — Ordonnances du Boi qui 
•ttlorucnt lecceptation de dons et legs faits 
a l'église de Mours, et aux fabriques de Ro- 
magnv, Rouillec et Saint-Loup. (7, Bull. ia6. 



timbre «819 qui permet l'oportalion ju*i« au 
2ii septembre 1820, 



Digitized by VjOOÇlC 



44 GOUVERNEMENT ROYAL. — 

g =Pr. 14 octobre 1816. — Ordonnance du 
Hoî sur l'application à faire à deox classes 
d'officier» de l'ordre judiciaire , des disposi- 
tions de la loi du 28 avril 1816, cuncernanl 
la fixation des supplément de cautionnement. 
(/, Bull. 116, n° 1182.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat des fiuances, duquel il résulte 
que l'état n» 8 annexé à la loi de 28 avril 
dernier, a donné lieu à diverses interpréta- 
tions, relativement à la fixation des supplé- 
ment des cautionnemens de quelques offi- 
ciers ministériels employés près la cour 
de cassation, les cours royales, les tribunaux 
de police et les justices de paix; voulant faire 
cesser toute incertitude à cet égard; vu les 
actes antérieurs à la loi du a8 avril dernier, 
et particulièrement celui du 18 mai 180a et 
celui du 14 juin x8r3, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce nui 
suit : ^ 

• Art. 1». Les greffiers des tribunaux de po- 
lice doivent un supplément de cautionne- 
ment supérieur du quart en sus à celui que 
doivent fournir les greffiers des justices de 
paix de leur résidence. 

a. Les huissiers près la cour de cassation, 
les cours royales, les tribunaux de commerce, 
les tribunaux de police, doivent un caution- 
nement égal à celui des huissiers du tribunal 
civil d'arrondissement dans le ressort duquel 
ils résident. * 

3. Les dispositions de l'article précédent 
sont applicables aux huissiers près les justices 
de paix, s'ils ont été choisis parmi les huis- 
siers des tribunaux d'appel, criminels ou de 
première instance, conformément au\ arti- 
cles 5 et 6 de l'acte du 18 mai 180*.. 

4. Le chancelier de France et le minisire 
des finances sont chargés de l'exécution de 
la présente ordonnance. 



9 octobre i8t6. —Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Petit à s'établir et à prendre 
du service dans le royaume des Pays-Bas. (7, 

9 octobre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
permet aux sieurs Prryr e et Autran de faire 
des ad lirions a leurs noms. (7. Bull. 126.) 



9 octobbb 1816. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les »Kurs Garrenjobsl . Aconi, farralli , 
Croce , Ame*. Alvarez, Rickerl, Dr»*. Zolie- 
r«st, Hanlc, Weise. Menges. Rehlé. Rosch , 
Siockmar, Piva , Riegert, Siegel, Imbach , 
Ippensen, Schîejrel , B»ngl,.irl , Pfi>lerer et 
Snourer à établir leur domirile en France 
(:, Bull. 126 ) 



DU 9 AU 10 OCTOBftE 1816. 

9 octobre 1816. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de nalu- 
ralité aux sieurs Sicco , Wilhelm Hîsch , 
Mourandy, CalUghan, Ibertis, Drouchat de 
Goossens, Bugnon et Anqnel. (7, Bull. ia3, 
126, 127, 199 et a{6 ) 



10 = Pr. 3i octobre 1816. — Ordonnance du 
Roi qni révoque le disposition de t'ordonnance 
du i février 1816, qui rétablissait la congré- 
galion du Saint-Esprit dans «on ancienne mai- 
son rue des Posies. (7, Bull. 119, n° 1^7.) 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance du 3 février t8iC 
portant rétablissement de la congrégation 
des missionnaires du Saint-Esprit; considé- 
rant que la maison sise à Paris, rue des Pos- 
tes, appartenant anciennement à celte con- 
grégation, a été aliénée, et n'a pu être affec- 
tée que par erreur au service de ladite con- 
grégation; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Eat de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : ^ 

Art. i»». La partie de l'article a de notre 
ordonnance du 3 février i8t6, ainsi conçue : 

« La congrégation du Saint-Esprit est 
« réintégrée dans son ancienne maison rue 
« des Portes, à la charge de se concerter avec 
« l'Université pour la translation de l'école 
« normale dans un autre édifice. 

« Elle ne pourra requérir sa mise en pos- 
« session qu'après que ladite translation au- 
«« ra été consentie et effectuée. » 

Est révoquée et annulée dans toutes ses 
dispositions. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



10 octobre 18 16. — Ordonnance du Roi por- 
tant proclamation des brevets d'invention , de 
perfectionnement et d'importation délivrés 
pendant le troisième trimestre de 18» 6 a«x 
sieurs Chatel, Dalmas, Populos, Marrain, Go- 
din . Cheneaux , Dagiiet , Nryraud, Mutine' , 
Guiliemin, Saladin. Dugas. Guyaux, Maupas- 
sant de Rancy» Pajol , Rabui<son, Martin; 
Duboul, Fourché, Chemin, Bâfre, San4rin, 
Tachoorîn, Daracq, Eymieu, Laugier, Du four, 
de Caalellanne, Leroy, Lefèbrre, Alèare et 
Soller. (7,BuU. 119, n*» ia58.) 

10 octobre 181 6. — Ordonnances du Rni qui 
autorisent Tacceplaiion de dons et legs faits 
a-ix fabriques des églises de Rnyat , Mesnil- 
Ozenne et Saint-Quentin. (7, Bull. 129 ) 

10 octobre 1816 — Ordonnances do R.)i qai 
accordent et qui fixent les ionrs de la tenue 
des foires des communes-de Pérignac , Bour"- 
nmf, Sii'nl L*'g<r. D.rme!le| BarjV* tt Yn- 
ti'ri-U-lIarnvtn. (-, Bull n.j.) 
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iB=:Pr 2v|octoi»« i8i6 — Ordonnance doRui 
portant que le traitement de non-aetirité ac- 
cordé aox employés licenciés des diverses ad- 
ministrations militaires cessera d'être payé à 
compter do i er janvier 1817. (7, Bull. 118, 
n* ia36.) 

Louis, etc. 

Considérant, x° qu'en accordant, par nos 
ordonnances des a janvier et a 5 septembre 
i8i5, d'abord aux employés de* hôpitaux 
militaires, et ensuite à ceux des autres ser- 
vices administratifs de l'armée , qui se trou- 
vaient licenciés, après dix ans de service, par 
suite du traité de paix de 1814, un traite- 
ment de non activité, notre but n'a été que 
de leur procurer la facilité de chercher d'au- 
tres moyens d'existence ; a° que le paiement 
de ce traitement, étant de pure faveur, en ce 
qu'aucune loi, aucun règlement, ne donnaient 
aux employés le droit de le réclamer, n'a pu, 
par cela même, être que transitoire; 3° que 
les employés auxquels il a été attribué, en 
ayant déjà joui pendant plus de deux ans , 
ont eu le temps de tourner leur industrie 
d'an autre côté; 4° enfin qu'il importe, dans 
les principes d'économie dont la situation 
actuelle des finances ne permet pas de s'écar- 
ter, de limiter une dépense qui n'avait été ni 
admise ni prévue dans les budgets antérieurs 
à i8i5; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : • 

Art. i cr . Le traitement de non-activité ac- 
cordé aux employés licenciés des diverses ad- 
ministrations militaires par nos ordonnances 
des a janvier et a5 septembre 181 5, cessera 
d'être payé à compter du 1" janvier 1817. 

a. Ces employés rentreront dans la position 
où ils se sont trouvés après chacun des licen- 
ciemens qui ont eu lieu pendant la guerre; 
et ceux qui ont l'ancienneté de service requise 
pour la pension de retraite seront traités con- 
formément aux bases déterminées par l'or- 
donnance du ao janvier 181 5, concernant 
les retraites a accorder aux employés des 
administrations militaires. 

3. Les présentes dispositions s'appliquent 
aux inspecteurs des hôpitaux militaires de 
l'intérieur qui ont été supprimés par l'ordon- 
nance du ao décembre z8r5 : ils cesseront, 
en conséquence, à compter du i« janvier 
1817, de jouir du traitement dé non-activité 
que leur attribuait cette ordonnance, et se- 
ront traités, pour leur pension de retraite, 
conformément à ce qui est réglé par l'arti- 
cle 7. 



ROYAL. — D« IO AU 17 OCTOBRE l8iti. 
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4. Nos ministres de la guerre et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

16 = Pr. 3i octobbb 1816. — Ordonnance do 
Roi qui élère la ville d'Aix an rang des bonnes 
tille» da royaume* ( 7, Bail. 119, n° 1259.) 
Foy. ordonnance da s3 avril 1821. 

Louis, etc. 

Voulant donner aux habitons de la ville 
d'Aix un témoignage de la satisfaction qu'ils 
nous ont fait éprouver par leur zèle et par 
les sentimens dont ils sont animés pour notre 
personne : 

A ces causes , 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur ; 

Noos avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art 1". La ville d'Aix est élevée au rang 
des bonnes villes de notre royaume. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



16 octobbb 1816. — Ordonnance dn Roi rela- 
tive a la discipline et justice militaire < 1 ). 



16 octobbb 1816. — Ordonnanee dn Roi qui 
nomme M. Maine de Biran conseiller d'Etat 
en service ordinaire (7, Bull. 119, n* 1260.) 



16 octobbb 1816. — Ordonnance du Roi qui 
, admet les sieurs Lefrahc, Vinals, Flamm , 

Cnnéo et Rende à établir leur domicile en 

France. (7, Bol!. 129^ 



16 octobbb 1816. — Ordonnançai da Roi qui 

accordent des lettres de déclaration de hatu- 

r alité aux sieurs Bngnon , Vachat, Gatiardo de 

■ Néndnsa, Enders, Vacca, Yaccaresaa , Buffa- 

. ris, Maggia, de. Ferraris et Smidl. (7, Bail. 

129, 149, i56» 176, i85, 20i, 217.) 



16 octobbb 1816. — Ordonnance dn Roi qui 
permet, i° a madame la comtesse de Béthune- 
Pénin , née Montmorency-Luxembourg , de 
joindre à son nom de Béthune le snrnom de 
Sully, de s'appeler désormais Béthune de Sully, 
et de faire porter le même nom a ses enfant; 
a au sieur- vicomte d'Àurelle-Descornaix, 
de substituer à son nom celui de Montmorin 
Sainl-Hérem. (7, Bull. 11k) 



17 octobbb 1816. — Ordonnances da Roi qui 
nomment MM. de Montliveau et le comte de 
Berthier préfets des départemens da Calrados 
et de l'Isère. (7, Bail. 118.) 



(1) Cette ordonnance n'est point an Bulletin 
4tt Lois ; elle est rappelée par celle du i f r avril 



1818 portant établissement de 
discipline. 



je* de 
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aJ ocrdant se Pr. 7 xo visita* il »6. — Or- 
donnance du lioi qui prescrit que'ques modi- 
fications clans les règles suivies jusqu'à prêtent 
pour le versement, l'emploi et le recouvre- 
ment des trahes souscrites par \?* adjudica- 
taire de coupe* dans les bois 4e l'Etat. ( 7» 
Bull. iao, n" 1286 ) * . 



2} ocToeaa 1816. ( — Ordonnance du Roi qu' 
permet eu sieur Bodia d'ajouter a son nom 
celui de Desmomoiaads. ( 7 , Bail- 1 sa , 
n°M 9 o.) 



Art. 1". Toutes les traites souscrites par 
les adjudicataires de coupes de bois, et qui 
se trouvent entre les mains des directeurs des 
domaines ou qui leur seront ultérieurement 
versées, seront par eux remises, sans délai, au 
receveur général du département. 

a. Le Trésor pourra employer ces traites 
dans ses paiemens et dans ses négociations, 
en les passant à Tordre des parties prenantes, 
lesqueftes seront substituées dans tons ses 
droits sur les souscripteurs de ces effets. 

X Les porteurs desdites traites en rece- 
vront le paiement aux échéances, au domicile 
du receveur général indiqué dans les traites; 
et ce comptable sera tenu dé les acquitter 
sur tous lès fonds provenant 4e Ses recettes 
courantes. Dans le cas on le souscripteur 
n'aurait pas fourni les fonds de ses traites, 
le porteur devra en faire faire le protêt, et il 
aura droit d'en demander le- reashourseeunt 
au receveur général, en lui faisant signifier 
le protêt dans les trois jours de la date de cet 
acte; et alors les poursuites i diriger contre 
le souscripteur, sont exercées par & receveur 
général, auquel l'amende du vingtième'appar- 
tiendra. 

4. Lorsque le défaut de paiement de la 
traite par le souscripteur proviendra d'une 
différence en moins dans la mesure, ainsi 
qu'il est prévu par l'article 7 du décret du 1 1 
thermidor an 12 (3o juillet 1804), ou de tpute 
autre oaute qui m aérait opposée i Vesptaita* 
tion des bois adjugés, ' le remboursement de 
ht traite ne devra pars être poursuivi par le 
receveur général contre le souscripteur, et ce 
comptable en sera couvert sur les fonds du 
Trésor. 

5. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnança. 



*3 octobre 1816. —Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
,raliie' aux sieurs Lachclly, Manuel! Bocagny, 
ïfcraftfj, jfcanra, Osilia, Bruscq, Lan*»*, ôai- 
dius et Vaeçhéfi. <8, Bull is5, la», ,i4, 
«4», iSJtiiSÇ.) ' 



il octopbb i8j6 — Ordonnant* du Roi qui 
admet les ««sus» Vsn -Ester, Guy, Rarnaroni , 
Stuini, Bernardins, Eyth, Kiseni, t'ollenjz, 
gicbliacndler, Krœushecker, et la daine Su- 
bréro et sas en tan j, à établir Jeur domicile 
en France. (7, Bull. 199) 



aï oçWBa* 1 •**-.-* Ordonnança du Roi qui 
accorde des lettres de décUratiosi danataralité 
. mi »itur.Fi|ïp».<7, B«J1. *a*.) 



a3 octûbas 1816. — Ordonnance du. Roi qtû 
autorise le sieur Popp à résider en Bavière. 
- (?,«**. i4i.> 



a3 ocToiRfc 1816. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent f*ac*e»titfon de Ions et legs fafft a 
»• eomaMue d Antony, a la cooptation des 
S9urs httpitatiêressW Saint-Charles de Nancy 
f 1 11» fabrique de t'églisn pateissiete d»ÔI- 
to>«h*. (7»BsjU. is 9 , n* UfJ ài4al.) 
■ » - ■'■■ 

36 ocToaai ^ Pr. i3 novaiisas 181$. _ Or- 
donnance du ftoi qqi autorise l^tûjoi*|raJ.oji 
des douanes à délivrer en franchise les qûaii- 
Hlé* de sel nécessaires aqx salaisons dt$ ^jfK- 
rrnief espèces de poissons provenant de* pe- 
rdes frunesfyes, « contient de nourri les dis- 
fMtatiseft* propres a t*«>eair les afeus qui pco- 
«•M résulter aie «cite tVittelt<s«. <», ajoi» , „ 
•* file ) 

l4ujs,eic. 

Notre ordonnance du 14 août dernier a 
rè&è [m co qu<<*t relatif à la |*s}*ee k sur- 
cer sur la pêche et sur le* pnpsmtom du 
nwmg ai du maquereau; 

Voulant statuer en outre sw les encouru* 
mm* *te*mm # Ja prospérité de tes 
pacha* *t 4e» pèçhej fonçai* a* m &*mrt , 
et nous «taatfeit r^ré^ntfir les vmtènt* 
ordonnancM, arM*#, lois ot décrets portant 
règlement sur les quantités de sel alWué#s en 
fram&u.£ p WF la salaiaoA d« différent» m- 
P^es dd poiwoos pwvenam d«s pkUes Fm tos 
psv nos sujets» *mis avons reconnu uns j** 
quautues alloué» n'éta4«i|t pas toujours s«f, 
osanles pour assurer 4a hon*e qualité d*a s«- 
laisons, et que ces néglemaas la^aioist 4 «lé- 
awrr eertatnes dUfK>>iU^ew propres à préve- 
nir les abus qui peuvent résulter 4e lu fran- 
chise ^lu sel : 

- A- ce* cames, et vu les anciennes ordon- 
nances, arrdis , fo* et décrets; 

Sur lo rapport de nfttremntstia aecwtsiir* 
dEutiicgQua^e», 

Noire Qms*il-d'£<a* «nt«ndtt > 

B(tiif avons ardonné et ordounons ce emi 
suit: v 

Art r«. L'adnrisMstsyatioai des douanes mt 
aotorlsée à dénwer eq franchise les qiism- 
tités de sel nécessaires aux salaisons des di- 
vers poissons provenant de pèches françaises, 
dans les proportions déterminées par le ta-' 
bUau joint à la présenta ardannanet, 

a. Pour la salaison du hareng, il ne sera 
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plus délivré de sel en franchise après le i5 
janvier. 

3. L'emploi du sel alloué en franchise sera 
surveillé par les agens des douanes. 

4. Les salaisons, quelle que soit l'espèce 
de poisson qu'elles auront pour objet , de- 
vront être complétées dans le même port , 
et il ne sera point accordé de sel en fran- 
chise dans celui où Ton transporterait des 

' salaisons commencées dans un autre. 

5. Aucun atelier de salaisons ne pourra 
être établi ou conservé dans une commune 
où il n'existerait pas un bureau des douanes-; 
et les sels destinés aux préparations qui y 
auront lieu ne pourront être tirés que des . 
dépôts spéciaux autorisé.*, par l'article 27 du 
règlement du 1 c juin 1806, dans chaque port 
où il existe aussi un bureau des douanes. Les. 
«leurs seront tenus de représenter lesdits 
tels, soit en salaisons de poissons, soit en M 
nature, et les sels non employés seront réin- 
tégrés dans le dépôt ou soumis aux droits. 
Chaque atelier sera clos de telle manière qu/il 
n'ait qu'une seule issue , et tous tes bâiimens 
compris dans ce même enclos seront sujets 
i Ta visite des préposés des douants (t). 

6. Les propriétaires d'ateliers de salaisons 
ne pourront avoir, dans l'enceinte où se 
trouvent lesdits ateliers, que les sels spécia- 
lement destinés à la préparation du poisson. 
Toute vente desdits sels est formellement in- 
terdite pendant la durée des salaisons, et 
même après, s'il n'était point suffisamment 

{>rouvé qu'ils ont acquitté les droits, sous 
es peines portées contre les saleurs trouvés 
en contravention. 

7. Àtietm magasin en gros, aucune vente 
en détail de sel ayant acquitté les droits, ne 
pourront être établis à moins de vingt-cinq 
mètres de distance d'un atelier de salaisons , 
sous les peines portées en l'article précédent. 
«VU en eiiUait aujourd'hui à une moindre dis- 
tance, ils seraient transférés à la distance 
prescrite, dans le délai d'un an. 

8. Les comptes des saleurs devant être éta- 
blis suivant ra quantité au net des poissons 
salés représentés, lesdits saleurs seront tenus 
de marquer en chiffres, d'une manière évi- 
dente, sur les barils, tonneaux ou barriques 
qu'ils emploient , le noids de chacun de ces 
barils, tonneaux ou barriques vides, sauf 
aux employés des douaues à en vérifier 
l'exactitude. 
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9. Les quantités de poissons salés qui 
se consomment dans l'intérieur des villes où 
se fait la salaison pendant la durée de la 
pèche ne seront pas prises en compte par les 
préposés des douanes , pour le règlement da 
compte des saleurs relatif à l'emploi du sel 
en franchise. 

10. Il sera permis d'embarquer à bord âe§ 
navires allaut à la pèche de la. morue, telle 
quantité de sel que les armateurs jugeront 
convenable. Au retour, les capitaines seront 
tenus de déclarer, sous les peines portées 
par les lois et réglemens en vigueur, les quan- 
tités de sel qu'ils auront employées i la sa- 
laison du poisson qui se trouvera i leur 
bord , de même que celles qu'ils rapporte- 
ront en nature : celles-ci seront, après véri- 
fication, rétablies en entrepôt. Il pourra être 
accordé, également en exemption de droits , 
du sel neuf pour le repaquage de la morue, 
mais seulement sur l'exhibition d'un certi- 
ficat de la police municipale, attestant.qu'elle 
peut être livrée à la consommation, sans 
danger pour la santé publique. 

L'emploi de ce sel neuf aura lieu en pré* 
sence des préposés, qui le constateront. 
Notre ordonnance du it novembre i8r4, 
qui admet du sel de Sétuval ou Saint-TJbes 
pour la salaison de la morue , est maiatenne 
dans tente son intégrité. 

11. Usera également accordé du sel en 
franchise pour la confection des viandes que 
Ton embarquera pour la nourriture des 
équipages des navires français allant à la 
grande pèche. L'emploi desdits sels aura lieu 
sous les yeux des préposés des douanes , qui 
en constateront les quantités. 

12. Lesséfs immondes connus sous les noms 
de reteit et de saumure, provenant de la se* 
laison de poisons, seront, immédiatement 
après la saison de la pèche, submergés par 
les soins et sous les yeux des préposés des 
douanes, sans que les Sets et saumures con- 
sidérés comme déchets soient pris en compte 
en décharge. I*es saleurs qui s'y refuseraient, 
ou qui seraient convaincus d'avoir soustrait 
quelques parties de resels ou de saumure, 
seront condamnés aux peines portées par 
l'article 45 du règlement du it juin 1806, 
En ca» de récidive , ils seront privés de h 
franchise accordée pour les salahooi. Les 
sels neufs , mélangés de sels immondes, en 
quelque proportion que ce soit, et le résidu 



(1) L'entrepôt fictif des sel* alloues en fran- 
chise , qoi était autorisé par Us art. 3g et 44 du 
décret du 11 juin 1806, en faveur de ceux qui 
se livrent à la petile pêche et aux salaisons en 
atelier, a été supprimé par le présent article :' 
les magasins servant d'entrepôt sont à la charge 
des saleurs. 

C'est aussi par le_.««/e0r et non par la régie des 



douanes que doivent être supportés les/rflb du 
' recensement à faire a la fin de ta saison de la 

Eéche , des sels qui, n'étant pas employés .en is- 
iûob par l* salasjr, '«I existant en nature dans 
te» magasins, doivent être réintégrés en entrepôt 
réel, anx termes de l'ordonnance de 1816 (i3 
février 1827; Cass. S. 27, i, 4s 7 ; D. 127, 1, 
i3 7 ). 
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des salaisons de viande, sont asstijétis à la 
même règle. 

i3. Tout saleurqui ferait de cette profes- 
sion un moyen de fraude ou de spéculation 
illicite, outre les peine» de droit, sera privé 
de la franchise accordée pour les salaisons, 
pour on espace de temps qui ne pourra être 
moindre de deux ans , ni supérieur à quatre. 



En cas de récidive, il en sera privé pour 
toujours. 

14. Toutes les dispositions des décrets du 
il juin i8o6>t du 8 octobre 1810 non con- 
traires à la présente ordonnance, sont main- 
tenues et continueront à être exécutées. 

i5. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



TABLEAU 

pour la fixation des quantités de sel accordées en franchise pour chaque 
espèce de poisson. v / 

(A ri. i*«" de l'ordonnance du 3o"* octobre 1816.) 



Pour 100 kil. de hareng* blancs 

— is«a{o harengs saurs 

— — ia,a4o harengs bouffis ou craquelons . . . 

— — 100 kil. net de harengs blancs destinés pour 
let colonies (1) 

— — le paqbage de celte dernière espèce de 
hareng ; . . . 

— 100 kil. net de harengs salés deslinéa à 
servir d'appât 

— — 100 kil. net de maquereau salé a terre . . 

— — le paquage de cette même quantité (2) . . 

— —loo kil. net de maquereau salé en mer . . 

— — le paquage de cette mime quantité .... 

— — 100 kil. net de rognes de maquereau desti- 
née» à servir d'appât (3) 

— — 100 kil. net de maquereau mariné dans tes 
ports de la Méditerranée 

— — 100 kil. net de sardines salées et pressées 
en baril , et de celles salées en mer, dans les 
poils de l'Océan (4) 

— — 100 kil. net des mêmes poissons préparés 
de la même manière, dans les ports de la Mé- 
diterranée 

— — 100 kil. net de sprats salés pour servir 
d'appât 4 la pêche de la sardine 

— — i" 100 kil. net de sprats destinés a la con- 
sommation , et d'anchois préparés comme la 
sardine, dans les ports de l'Océan 

— — 1 00 kil. net des mêmes poissons préparés de 
même , dans les ports de la Méditerranée. . . 




20 
4o 
10 
45 
i5 

4o 

a5. 

75 

48 
4o 

75 
48 



( 1 ) Les barils de harengs 
ainsi préparés seront mis en 
dépôt réel jusqu'à leur envoi 
dans les colonies; si, avant 
l'expiration d'une année , le 
propriétaire désire les retirer, 
il sera tenu d'acquitter les 
droits sur la portion de sel 
excédant la quantité allouée 
ponr les harengs destinés à la 
consommation intérieure. 

(a) Ce supplément de sel 
ne sera* pas accordé pour le 
maquereau expédié en panier. 

(3) Ces fixations pour le 
maqoereau concernent unique- 
ment Us port* de l'Océan. 



(4) II pourra être alloué du 
sel en franchise pour les pré- 
parations de sardines autres 
que celles mentionnées ci- 
dessus ; mais Remploi devra 
en être fait sons les yeux des I 
préposés , qui constateront les 
quantités ainsi consommées. 
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-— 100 kit. net de raie saiée a terre, dans les 
porls de POcéan 

— - 100 kîl. net de gros poissons , tels que lieux, 
merluches, juliennes, congres, roussettes, 
chiens de mer , salés en sec , dans les ports de 
l'Océan 

— — 100 kîl. net des mêmes poissons salis en 
vert, et représentés en baril, dans les porls de 
l'Océan 

— 100 kil. net de thon sale' en baril , dans les 
ports de la Méditerranée 

— — 100 kil. net de thon mariné dans les mêmes 
ports 

— — 100 kîl. net d'anguilles salées, du 1 er octo- 
bre «u 3o avril , dans les ports de la Médi- 
terranée (i) 

— — 100 kil. net de même poisson salé, du I er 
mai au 3o septembre , dans les mêmes ports. . 



QUÀNTltR 
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(1) Toutefois, ces quanlitét 
ne seront allouées en compte 
aux saleurs d'anguilles qu'au- 
tant qne l'emploi aura lieu 
en présence des préposés. 



3o octobre 1816. —Ordonnances do R»i qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux fabriques des églises de Poullan, Lan- 
danvez, Saint-Thaurin d'Evreux et Malletot; 
aux hospices du Yigant Bl amont, Langogne, 
Angers, Rambervillers, Marseille et Grenoble ; 
et aux pauvres de Saint-Thaurin d'Erreux , 
Saint-Pons-de-la-Calm , Malletot et Christol ; 
à la fabrique de l'église de Poey ; aux hos- 
pices de Bellac, Dorât, Saint- Jacques de 
Toulouse , Mormoiron , Beanme et Arnay-le- 
Dqc; aux pauvres de Dragey , Toulouse , Lo- 
rienl etSuresne. (7, Bull. 129 et i3o ) 



3o octobre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
décuple le droit de sortie des chardons- car- 
dières(i). 

i er novembre 181 6. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Brown, Tombal, Schaber et 
Zimmicker a établir leur domicile en France. 
(7, Bull. i3o, n° i528.) 



r r novembre 1 8 1 6. — Ordonnance du Roi qui 
permet aux sieurs Siau et Mathis de faire des 
additions à leurs noms. (7, Bull. i3o, n° i5ag.) 



1 er novembre 1816. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de na- 
turalisé aux sieurs Ondereet, Borchgrave, 
Angelloz, Namur, Geiger, Delponte, Boavini, 
Ivaldi, Lando , Aslruc , Lefebvre, de Bréa, 
Serra, Denarié, Chevalier, Vinardi, Complita, 
Capurro, Gillone , Benedilti, Ferrasin, Vin- 
cenzo , Ney , Hobot et au comte Zborow- 
Jonkowski. (7, Bull. i3o, i3i , i3a, i38 , 
i44, i55, i83, 191 et 201.) 



4 novembre 1816. — Discours du Roi à l'ou- 
verlure de la session de 1816. (Mon. du 5 no- 
vembre 1816.) 

Messieurs , en ouvrant cette nouvelle ses- 
sion, il m'est doux d'avoir à me féliciter avec 
vous des bienfaits que la divine Providence a 
daigné accorder à mon peuple et à mot. 

La tranquillité règne dans le royaume, les 
dispositions amicales des souverains étran- 
gers et l'exacte observation des traités nous 
garantissent la paix à l'extérieur. Et si une 
entreprise insensée a pu causer un instant 
d'alarmes sur notre calme intérieur, elle n'a 
servi qu'à mieux faire^ éclater l'attachement 
de la nation et la fidélité de mon armée. 



(1) Cette ordonnance n'est pas au Bulletin 
fas Lois; elle est rappelée par celle du 19 no- 



vembre 1817 qui fixe le droit à percevoir a la 
sortie des cardons. 
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Mon bonheur personnel s'est accru par 
l'union d'un des mes enfans (car, vous le 
savez, ceux de mes frères sont les miens), 
avec une jeune princesse dont les qualités 
aimables , secondant les soins du reste de 
ma famille, me promettent que ma vieillesse 
sera heureuse; et qui, je l'espère, donnera à la 
France de nouveaux gages de prospérité, en af- 
fermissant l'ordre légitime de succession, pre- 
mière base de cette monarchie , et sans la* 
quelle aucun Etat ne peut être stable. 

A ces biens se joignent, il est vrai , des 
peines trop réelles : l'intempérie des saisons 
a retardé les moissons : mon peuple en souf- 
fre et j'en souffre plus que lui; mais j'ai la 
consolation de pouvoir vous dire que ce mal 
n'est que passager, et que les récoltes suffi- 
ront à la consommation. 

De grandes charges sont malheureusement 
encore nécessaires ; je ferai mettre sous vos 
yeux le tableau fidèle des dépenses indispen- 
sables , et celui des moyens d'y subvenir : le 
premier de tous est l'économie , j'en ai déjà 
opéré dans toutes les parties de l'administra- 
tion, et je travaille sans relâche à en faire 
de nouvelles; toujours unis d'intention et de 
sentiment, ma famille et moi, nous ferons les 
mêmesirsàcrifices que l'année dernière, et 
pour le*reste, je me repose sur votre attache- 
ment et sur votre zèle, pour le bien de l'Etat 
et l'honneur du nom français. 

Je continue plus activement que jamais 
mes négociations avec le Saint-Siège, et j'ai 
la confiance que bientôt leur heureuse fin 
rendra une paix entière à l'église de France ; 
mais ce n'est pas tout encore ; et vous pense- 
rez, sans doute, ainsi que moi, qu'il faut, non 
pas rendre au culte divin cette splendeur 
que la piété de nos pères lui avait don- 
née, cela serait malheureusement impossible, 
mais assurer aux ministres dé notre sainte 
religion , une aisance indépendante , qui les 
mette en état de marcher sur les traces de 
celui dont il est dit, qu'il fit du bien partout 
oit il passa. 

Attachés par notre conduite, comme nous 
le sommes de cœur, aux divins préceptes de la 
religion, soyons-le aussi à cette Charte, qui, 
sans toucher au dogme, assure à la foi de 
nos pères la prééminence qui lui est due , et 
qui, dans Tordre civil garantit à tous une sage 
liberté, et à chacun la paisible jouissance de 
ses droits , de son état , de ses biens ; je ne 
souffrirai jamais qu'il soit porté atteinte à 
cette loi fondamentale, mon ordonnance du 
5 septembre le dit assez. 

Enfin , messieurs , que les haines cessent, 
que les enfans d'une même patrie, j'ose ajou- 
ter d'un même père, soient vraiment un 
peuple de frères, et que de nos maux passés 
il ne nous reste plus qu'un souvenir doulou- 



reux, mais utile. Tel est mon but, et , pour 
y parvenir, je compte sur votre coopéra- 
tion , mais surtout sur cette franche et cor- 
diale confiance, seule base de l'union si né- 
cessaire entre les trois branches de la légis- 
lature; comptez aussi de ma part sur les 
mêmes dispositions, et que mon peuple soit 
bien assuré de mon inébranlable fermeté 
pour réprimer les attentats de la malveil- 
lance, et pour contenir les écarts d'un zèle 
trop ardent. 

5 = Pr. 7 novembre 1816. — Ordonnance du 
Roi qui autorise les princes de la famille 
royale et les princes du sang qui sont actuel- 
lement en France à prendre à la Chambre 
des pairs , pendant la présente session % le 
rang et la séance qui leur appartiennent à 
droit de naissance. (7, Bull. 120, n° 1285 ) 

Voy. l'article 3 1 de la Charte , et l'ordon- 
nance du aS août 1817, article 14. 

Art. i er . Les princes de notre famille et 
de notre sang qui sont actuellement en 
France sont autorisés à prendre à la Cham- 
bre des pairs, pendant la présente session, le 
rang et la séance qui leur appartiennent à 
droit de naissance. 

2. La présente ordonnance sera commu- 
niquée à la Chambre des pairs par notre 
chancelier, président de ladite Chambre; elle, 
sera insérée au Bulletin des Lois. 



5 = Pc 26 novembre 1816. — Ordonnance du 
Roi qui fixe le mode d'admission , le rang et 
l'avancement des officiers de la garde royale. 
(7, Bull. 123, n° i33 9 .) 

Voy. loi dn 10 mabs 1818, fit. VI; or- 
donnances des a août 1818, tit. XIV, et 

25 OCTOBRE l820. 

Art. i er . Les officiers des corps de notre 
garde royale, depuis le sous- lieutenant jus- 
qu'au colonel inclusivement, qui n'ont point 
quatre années révolues de services effectifs 
dans leur grade, soit dans la ligne, soit dans la 
garde, continueront d'avoir dans l'armée le 
rang et le titre immédiatement supérieurs à 
l'emploi qu'ils occupent ; et ce , conformé- 
ment aux dispositions de nos ordonnances 
des. 1 er = 2 3 septembre 1 8 1 5. 

2. Les officiers de tous les grades, y com- 
pris les colonels, qui, avant leur admission 
dans le corps de notre garde, avaient dans 
leur grade quatre ans de services effectifs 
recevront, à compter du jour de leur admis- 
sion, le brevet du grade immédiatement su- 
périeur dont ils n'ont aujourd'hui que le rang 
et les marques distinctives. 

Ceux qui , postérieurement à leur admis- 
sion, ont eu ces quatre années de services ef- 
fectifs dans leur grade, ou qui les auront par la 
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suite, obtiendront pareillement le bref et du 
grade supérieur, à compter do jour de leur 
accomplissement. 

3. A l'avenir, la moitié des emplois d'offi- 
ciers vacans dans les corps de toutes les ar- 
mes qui composent notre garde, depuis le 
grade de lieutenant jusqu'à celui de lieute- 
nant-colonel inclusivement, sera donnée à 
des officiers du grade immédiatement infé- 
rieur dans la garde ; l'autre moitié sera ré- 
servée pour des officiers des corps de la ligne 
auxquels nous accorderons préalablement le 
grade supérieur à celui qu'ils devront occu- 
per dans la garde royale. 

4. En conséquence des articles qui précè- 
dent, it sera procédé au classement des offi- 
ciers de chaque grade, de manière que ceux 
qui sont pourvus du brevet du grade supé- 
rieur précèdent ceux qui n'en ont que le 
rang : les premiers prendront rang entre eux 
de la date de leurs brevets, les derniers, de 
celle de leur admission dans la garde. 

5. Mais après que le classement définitif 
des officiers de notre garde royale aura été 
établi conformément aux dispositions de 
l'article précédent, les officiers des corps de 
la ligne que nous jugerons à propos d y ad- 
mettre n'y prendront rang qu'a dater de leur 
nomination, sans qulls puissent se prévaloir 
du grade supérieur dont ib auront été re- 
vêtus. 

6. L'avancement des officiers des divers 
corps de notre garde, depuis le grade de sous- 
lieutenant jusqu'à celui de capitaine-com- 
mandant inclusivement, aura lieu moitié à 
l'ancienneté et moitié au choix. L'officier 
proposé au tour du choix devra avoir deux 
ans d'activité dans son grade. 

Les sujets susceptibles d'être promus au 

frade d'officier supérieur, lorsque le tour 
e la garde sera venu, seront choisis parmi 
les capitaines commandans. Notre intention 
est toutefois de n'accorder, dans ce cas, le 
grade de major ou de chef de bataillon ou 
d'escadron qu'à des capitaines-commandans 
qui auront ouatre ans de services effectifs 
en cette qualité, et celui de lieutenant-colo- 
nel qu'à des chefs de bataillon ou d'escadron 
qui auront servi trois ans dans ce gradé. 

7. Nous nous réservons de choisir les 
colonels des régimens de notre garde parmi 
les colonels des régimensde l'armée ou parmi 
leslieutenans-colonels des corps de la garde 
royale qui auront quatre années révolues de 
services effectifs dans leurs grades. 

#. Aucun officier faisant partie des corps 
de notre garde ne pourra y obtenir l'avance- 
ment de plus d'un pade; au-delà de ce 
grade, il sera susceptible de passer dans la 
ligne, d'après le mode et dans les cas prévus 
par nos ordonnances. 

9. Les officiers des corps de notre garde 
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qui ont le brevet du grade supérieur à celui 
qu'ils y occupent, et qui seront désignés pour 
être placés dans la ligne sans avancement, ne 
pourront y être pourvus que d'un emploi 
équivalent au grade dont ils ont le brevet: 
lorsqu'ils auront dans la garde royale quatre 
ans de service avec le brevet du grade supé- 
rieur à celui qu'ils exercent, Ua seront sus- 
ceptibles d'obtenir un grade plus élevé, en 
passant dans la ligne. 

Ceux qui, n'ayant pas atteint les quatre 
années de service exigées par l'article 1*% 
n'ont encore que le rang du grade supérieur 
à celui qu'ils occupent dans la garde, et qui 
seront dans le cas de la quitter sans avance- 
ment, soit pour passer dans la ligne, soit par 
démission , ne conserveront que leur grade 
effectif, et non celui dont ils ont eu le rang. 

Lorsque ces mêmes officiers passeront dans 
la ligne avec avancement, ils y obtiendront 
le grade effectif dont ils auront eu le rang. 

A l'égard des officiers aux quels nous accor- 
derons leur retraite, elle continuera à être 
fixée en raison du grade dont ils auront eu 
le rang pendant deux ans. 

10. Les lieutenans-colonels,chef de batail- 
lon et d'escadron, majors, capitaines en pre- 
mier, capitaines en second, heu tenans en pre- 
mier, lieutenaas en second et sous-lieutenans 
de toutes les armes de notre garde royale, qui 
auront le brevet du grade supérieur à celui 
dont ils exercent les fonctions, et qui se trou- 
veront en concurrence de service ayec les 
officiers des troupes de ligne, du grade dont 
ib auront le brevet, commanderont, ou seront 
commandés, suivant l'ancienneté de ce grade 
indiqué dans le brevet de chacun. 

Quant aux colonels des régimens de notre 
garde royale qui auront obtenu le brevet de 
maréchal-de-ramp, ils ne pourront comman- 
der un maréchal -de -camp moins ancien 
qu'eux, que dans le cas où ils auraient reçu 
des lettres de service pour être employés en 
cotte qualité. 

Les officiers des régimens de cette mfcne 
garde, depuis le grade du colonel inclusive- 
ment, jusqu'à celui de sous-lieutenant aussi 
inclusivement, qui n'ontque le rang supérieur 
au grade dont ils exercent les fonctions, com- 
manderont les officiers des troupes de ligne 
des mêmes grades, lorsqu'ils se trouveront de 
concurrence avec eux pour le serviee ; mais 
ils seront commandés à leur tour, et dans le 
même cas, par les officiers des troupes de 
ligne qui auront le grade supérieur. 

Ces dernières dispositions sont applicables 
aux adjudans et autres sous-officiers, ainsi 

3u'aux caporaux ou brigadiers des régimens 
e toutes les armes de notre garde royale. 
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particulières fixées parles capitulations con- 
clues avec les cantons suisses, les dispositions 
prescrites par les articles précédens ne leur 
seront applicables qu'autant qu'elles ne s'é- 
carteront en aucune manière de ces règles. 

11. Ne sont pas compris dans les disposi- 
tions de la présente ordonnance les officiers 
sans troupe, de tous les grades, employés à 
l'état-major de la garde royale, lesquels con- 
tinueront à faire partie de l'état-major géné- 
ral» et y obtiendront l'avancement dont ils 
seront susceptibles suivant le mode réglé pour 
l'armée. 

i3. Notre ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

5 novshbbk = Pr. 1 3 décembre 1816. — Or- 
donnance do Roi portant règlement pour le 
se m ce des douanes en Corse. (7, Bail. ia5, 
n° i363.) 

Louis, etc. 

Sur ce qu'il nous a été représenté que les 
réglemensdes douanes en Corse ne sont point 
en concordance avec ceux établis dans les au- 
tres départemens de notre royaume ; qu'ils 
tendent à isoler le commerce et l'industrie 
des habitans de cette île, à diviser des intérêts 
qu'il importe essentiellement de réunir dans 
l'intérêt général de la France; 

Vu l'arrêté pris, le 26 décembre 18 c 5, par 
notre commissaire de la a 3 e division militaire, 
portant rétablissement des douanes et de la 
taxe du sel en Corse; un second arrêté, du i5 
février 18 1 6, imposant à cinq francs par 
quintal les huiles sortant de cette île pour 
les ports de France ; un troisième arrêté, du 
ai au même mois, qui fixe à cent francs par 
quintal le droit d'entrée sur le tabac en pou- 
dre venant de l'étranger, et à soixante francs 
sur celui en feuilles ; 

Considérant que les lois générales des doua- 
nes sont susceptibles, pour être appropriées 
«aux besoins et à l'avantage du pays, de diver- 
ses modifications que nous nous réservons 
d'ordonner, lorsque l'utilité en sera re- 
connue; 

Voulant, quant à présent, régler et ren- 
dre plus intimes les relations commerciales 
de la Corse avec les autres parties de notre 
royaume ; 

Ouï le rapport de notre ministre sécrétai- 
re-d'Etat des finances; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. x cr . Le commerce extérieur de la 
Corse est assuiéti aux lois générales des doua- 
nes. Les marchandises non prohibées qui ar- 
riveront de l'étranger acquitteront les droits 
d'entrée, et celtes qui y seront envoyées, 
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ceux de sortie fixés par le tarif général de 
nos dontnes. 

Nous nous réservons de déterminer ulté- 
rieurement les bureaux auxquels sera res- 
treinte l'introduction des espèces de mar- 
chandises désignées par les articles 20 et aa 
de la loi du 28 avril 18 16. 

2. Les productions ci-après dénommées du 
sol de la Corse, expédiées pour France avec 
acquits-à-caution délivrés sur certificats des 
magistrats des lieux attestant leur origine, 
sont exemptes de tous droits de sortie de l'île 
et d'entrée en France dans les ports de Mar- 
seille, Toulon, Cette et Adge, savoir : 

Huile d'olive, miel, amandes, châtaignes, 
noix, cédrats, citrons, oranges, cire jaune, 
cuirs de bœuf et de vache, verts, sec et en 
poil, vins. 

Toutes autres marchandises envoyées de 
Corse en France acquitteront, à leur entrée, 
les droits imposés sur les marchandises analo- 
gues venant de l'étranger sur navires étrangers. 

3. Toutes marchandises des fabriques de 
France expédiées pour la Corse seront exemp- 
tes, tant des droits de sortie du royaume 

Sue de ceux d'entrée en Corse. Si de cette 
e elles passent à l'étranger, elles acquitte- 
ront les droits ordinaires du tarif de sortie. 

4. Le droit de cinq centimes par kilo- 
gramme de sel est porté i sept centimes et 
demi: celui de cent francs par quintal déci- 
mal de tabac en poudre et Je soixante francs 
par quintal décimal de tabac en feuilles venant 
de l'étranger est provisoirement maintenu. 

5. Un service régulier de douanes sera or- 
ganisé en Corse. Il y sera établi , à cet effet, 
un directeur et deux inspecteurs. 

6. Si les intérêts ou les besoins des habi- 
tans de l'île réclament quelques modifications 
aux présentes dispositions, et notamment quel- 
ques exceptions dans les prohibitions éta- 
blies par le tarif général des douanes, il y 
sera statué sur les représentations des auto- 
rités locales à notre préfet, lequel en référera 
à notre ministre des finances, pour nous 
proposer les changement convenables. 

7. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

5 novembre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. Bricogne maître dts requêtes en 
service ordinaire. (7, Bail. 121 , n° i3ir ) 



5 novembre 1816. — Ordonnances du Roi qui 
accordent -des lettres de déclaration de na- 
turalise* aux sieurs Dandrade , Bongini , Bo- 
veri, Léopold, Mercier, Jurielti , B-ignall , 
Bonuchi, Bon'cho, de Hammann, Candolff 
et au marquis de Sainte-Croix-Malay. (7, 
Bull, iîi, i3a, i34, ao5 et 924.) 
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5 Novembre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
permet aux sieurs Martin et Letertre de faire 
des changemens à leurs noms. (7, Bull. i3a, 
n° i55o.) ___ 

5 novembre 1 81 6. — Ordonnance du Roi qui 
fixe les jours de la Je nue des foirei, et qui en 
accorde aux communes de Castelnaox, Ânisf, 
Dortan , Vans, Bourganeof, CJe'ré, Saint- 
Maurice, Saint- Laurent et Somsois. (7, Bull. 
i3i.) 



9 novembre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
défend la sortie des chardons- cardières (1). 



n=Pr. 1 3 novembre 1816. —Ordonnance du 
Roi qui autorise l'importation des pommes de 
terre avec exemption de droits. (7, Bull. îai , 
n*i3og.) 

. Voy. ordonnance do 4 mars 1819 , et notes 
sur l'ordonnance du 7 août 1816. 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance du 7 août dernier 
qui affranchit de tous droits les grains, ^fa- 
rines, pains et biscuit de mer, à toutes les 
entrées, tant par terre que par mer; 

Sur le rapport de notre ministre des fi- 
nances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit; 

Art. i er .L'exemptiondedroiUacoor(iéeaiix 
grains, farines, pain et biscuit de mer, à toutes 
les entrées, tant par terre que par mer, 
est étendue aux pommes de terre. 

a. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



mes surtout déterminé dans ce choix par la 
considération que les fonctions qu'exercent 
les avocats en cassation étaient primitive- 
ment unies à celles confiées aux avocats au 
Conseil-d'Etat, et qu'il pouvait être utile d'en 
préparer la réunion. Il est arrivé cependant 
que plusieurs des avocats en cassation qui 
avaient été nommés avocats au Conseil-d'Etat, 
méconnaissant les motifs de leur nomination, 
ont cru pouvoir séparer les deux titres, en 
garder un et transmettre l'autre, ou les trans- 
mettre tous deux à des individus différais, 
ce qui produit le double inconvénient de 
commettre à trop de personnes l'exercice de 
ces fonctions , et de contrarier les vues dans 
lesquelles avait été fait le choix de nouveaux 
avocats au Conseil : à quoi voulant pourvoir, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Les titres d'avocat en cassation et 
d'avocat au Conseil-d'Etat qui se trouvent réu- 
nis sur une même tête ne seront pas séparés. 

2. Le chancelier de France chargé du por- 
tefeuille du ministère de la justice est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



12 novembre 18 1 6- — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. le baron Pasquier président de la 
Chambre des députés. (7, Bull. 122, n° i3i4) 



i3 =Pr. 3o novembre 1816. — Ordonnance du 
Roi portant que les titres d'avocat en cassation 
et d avocat au Conseil -d'Etal qui se trouvent 
réunis sur une même tête ne seront pas sépa- 
rés. (7, Bull. 124, n° i348) 

foy ordonnance du 10 juillet 1814, et 
notes; celle du 10 septembre 1817. 

Louis, etc. 

Lorsque, par notre ordonnance du 10 
juillet 18 14, nous portâmes à soixante le 
nombre des avocats au Conseil-d'Etat, et 
que nous prîmes dans le collège des avocats 
en cassation la presque totalité des sujets 
qui devaient compléter ce nombre , nous fû- 



li NOVEMBRE l8l6. = Pr. l5 JANVIER 1817. 

— Ordonnance du Roi qui répute nulles et 
non avenues toutes les poursuites judiciaires 
faites, pendant les trois mois de l'usurpation, 
pour raison de désertion, contre des mili- 
taires qui ont quitté leurs corps pour embras- 
ser la cause de sa majesté. (7, Bull. i3i, 
n* i53i ) 

Louis , etc. 

Il nous a été rendu compte que, pendant 
les trois mois d'usurpation plusieurs jugemens 
ont été prononcés contre aes militaires qui , 
fidèles a leurs sermens et ne voulant pas 
servir l'usurpateur, se sont rendus près de 
nous et nous ont offert leurs services. 

Considérant que ces jugemens peuvent pri- 
ver de l'exercice de leurs droits civils ceux 
contre qui ils ont été rendus; qu'il est juste 
de mettre ces militaires à l'abri de toute in- 
quiétude et de toute recherche pour l'avenir, 
à raison d'un fait qui, bien que contraire à 
la lettre des réglemens militaires, ne peut 
cependant qu'être honorable pour eux; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: . . 

Art. 1". Toutes les poursuites judiciaires 
faites pendant les trois mois de l'usurpation, 
pour raison de désertion, contre des mili- 
taires qui ont quitté leurs corps pour embras- 
ser notre cause et se réunir à notre drapeau , 



(1) Cette ordonnance n'est pas au Bulletin des 
Lois; elle est rappelée par celle du 19 novembre 



1817 qui levé la prohibition de sortie et fixe le 
druit à percevoir, 
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GOUVBaNE«tfiKT ROYAL. — 



ainsi que les condamnations qui ea ont' pu 
être la suite, sont réputées nulles et non «ve- 
nues. 

a. Le chancelier de France ayant par in- 
térim le portefeuille du ministère de la jus- 
tice est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

i3 novëhèrb 1 8 16. —Ordonnance du Roi qui 
Homme M. Daplelx de Mézi directeur général 
des postes. (7, Bull. 122, n° i3i5) 



DU l3 AU %0 MOVEMMLE I&|6. 

ïïous avons ordouné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1". L'exemption des droits accordée 

. aux grains , farines, pain, biscuit de mer et 

pommes de terre , est étendue aux fèves et 

autres légumes secs qui seront introduits par 

toutes les entrées du royaume. 

2. Nos ministres de l'intérieur et des fr» 
nances sont chstrgés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



i3 hovbmbbb 1816. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Taggiasco , Hellérmann , 
flamm , Gorgou, S car on dit Caron, Brate- 
ft'ich et Berberovich a établir leur domicile en 
France. (7, Brifl. i3i.) 



il novjbubbb 1816. —Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons èi legs fàfts 
aux hospices de Montftucoft, Remîremoiit, 
Saint-Etienne, Bonrbourg et Saint-André de 
Bordeaux; ans pauvres dé Romagny, Sedan, 
Stables* Pegayrolles « Fay, PonUcq, Ligny, 
Arles et Gnaleauneuf-sur-Sarthe ; aux fabti- 
quës des églises des Etables, Berfay, &aînt- 
Brieuc , Quédillac , Laurenao , Saint-Léger, 
Caeu , Le*ris t Siz,un et Cambrai et aux sémi- 
naires de Lisieox et de Limoges. (7, Bull. 
i3a.) . 

i3 50VBM8HB 1*1 6. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de nature- 
lle an* sieurs Bolassi , Hervé de Monlmo- 
rency-Morres, Fiorenza , Blanc, Pelrerto, 
Zentz, d'Outfepont, Boccardi, *Wi\lz , Bar- 
rière , Bury , de Benedetti, Casenéove , Mat- 
«Moletfo , Cremer, Cervelle , Mamint, Fstsson, 
OastaMi , Girardi , Bastia, Icardi et de Wiesse. 
(7, BuM. i3a, i33 f si*, i*8, 14,, ,43, 
>.49» *5i, i55 , 157,159, i$3 , soi , 220,' 
et 269 ) 

i4 «orftMBRB 1816, — Ordonnance, du Roi qx»i 
nomme MM. Duvergier de Hanranne.et For- 
mer de Saio.tLary questeurs de la Chambre 
des députés. (7, Bull, iza, n* i3:6 ) 



16 == Pr. 19 novbmbrb 181 5 — Ordonnance du 
Itoi qm exempte des droits d'ènfrée les fèves 
et autres légumes secs qui st ront importés en 
France. (7, Bott. 122, n° i3i3.) 

Voy. ordonnance du 4 mabs 1819. 

Louis, etc. 

Tu nos ordonnances des 7 août dernier et 
11 de^ce mois, qui exemptenjt des droits 
d'entrée les grains» farines, pain, biscuit do 
mer et pommes de terre ; 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 
î$Qtre ÇftyieiM'gut ememty, 



16 novembre 1816 = Pr. II JANVIEB 181 7. 
— Ordonnance du Roi relative à Tordre de 
Saint-Michel. (7, Bull. 129 , n° i46o ) 

Voy. ordonnance da 3i décembre 1816; 

Louis, etc. 

Voulant conserver à l'ordre de Saint-Mi- 
chel l'éclat dont il jouissait sous les Rois nos 
prédécesseurs, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i«. , L'ordre de Saint-Michel est spé- 
cialement destiné à servir de récompense et 
d'encouragement à ceux o\e. nos sujets qui 
se seront distingués dans les lettres, les scien- 
ces et les arts , ou par des découvertes , des 
ouvrages et des entreprises utiles à l'Etat. 

a. Le nombre des chevaliers est fixé à cent 

3. Toute demande d'admission dans l'ordre 
de Saint «Michel sera adressée au ministre 
de notre maison , qui nous en fera un rap- 
port^ et nous proposera cette* qui seront 
susceptibles d'être accueillie*. 

4. tç njinistre dé notre maison est chargé 
de fexéenfion dé la présente ordonnance. 



20 wovbmbbb 1816. — Ordonnances du. Roi qui 
accordent des feltres dé déclaration de naln- 
ralïté aux sieurs. Luzerne, de Jacquet'. Cu- 
sani , Oacherano de Brïcherasio, Lando, Hoff- 
meyer, Débonnaire, Lavagna , Heurolte-de- 
Sainle- Lucie, Wiiu», Perroy, Maggiora, 
Ferrassin, Spinelli, Picardi, Auoert, Tes col, 
Lucciana, Melon , Kerkinger, Geysen , PoÙ- 

feisser, Perrot , Delsanto , Caffaro et Mongini. 
7, Bull. 127, tU, i38, i43, 149, i55, 
157, 159, i65, 186, 178, 1471*08 et aig) 



20 hovbmbbb 1816.— Ordonnance du Roi qui 
autorise rétablissement des dames de ta- Visi- 
tation, de la Tille de Maçon. (7, Bull. i33.) 



20 novembbb 1816. — Ordonnances do Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux fabriques dés églises de Saint-Jacques de 
Reims, de Croix raùlt, Gutscriff, Plotier, 
Blemerey; aux sœurs de la Providence de 
Chartres el aux religieuses ursulines de Mon(i 
fcfl. (7î P»M- «33, o» 1601 a | v o$.} 
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GOUVERNEMENT ROYAL. — DU 

20 novjsmbbb 1816. — Ordonnances du Roi con- 
tenu! règlement s«r l'e«ercje^ de lf profes- 
sion de boulanger dans les villes de Grenoble 
etdeBaytux. (7, Bull. i33, n 0i 1607 et 1608.) 



20 novembre 1 8 1 6. — Ordonnances du Roi qui 
disirait la commune de Blemerey , départe- 
ment de la Meurthe, du territoire de la snc- 
corsale de Saint-Martin. (7, Bail. 1 35 , 

n° 1609.) ^ 

20 kovkmbbe 1 8 1 6. — Ordonnance* du Roi qui 
autorisent : i° l'association des sœvrs de la 
Providence de Chartres; 2° l'établissement 
des JJrso Unes de Montforl; 3° l'établissement 
formé par les sœurs de la Providence de 
Strasbourg dans les communes d'Orbenai et 
de Bernardsweiller. (7, Bull. i33, n° 1610.) 



2010VBMBRE 181 6. -—Ordonnances du Roi qui 
admclteot les sieurs Liebig , Blanck, Colom- 
t»ni,Olivieri, Knoll, Barberis, Gaffga, Wjç- 
ktl, Rauch et Saballni à établir leur domi- 
cile en France. (7, Bull. i33, n° 161a ) 



20 novembre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
permet aux sieurs Gourgîbet et de Fiellot dé 
faire des additions a leurs noms. (7 , Bull. 
i33,»°i6ii.) 

30 itovESBRE 1816. — Ordonnance do Roi con- 
certant le service des poudres et salpêtres (1). 



22 = Pr. 26movbmbrk 1 8 16. — Ordonnance du 
•ftoi qui accorde une prime d'importation 
pour les grains ou farines de froment , seigle 
et orge. (7 , Bull. 123, n° i338.) 

Voy. ordonnance du 27 août 1817. 

Louis , etc. 

Par notre ordonnance du 3 août 1815, 
nous avons interdit toute exportation de 
grains hors du royaume ; et la plus exacte 
surveillance est exercée sur les côtes et sur 
les frontières par les diverses autorités. Ou- 
tre ces précautions qui garantissent la con- 
servation, dans l'intérieur, du produit de 
toutes les récoltes, nous avons reconnu 
qu'il pourrait être utile d'encourager les ar- 
rivages des blés et farines provenant de l'é- 
tranger, par une prime sur les quantités qui 
seront importées dans nos Etats. 

Cette mesure , qui tend à augmenter les 
approvisionnemens de la France , concourra 
à la diminution du prix des grains, et mettra 
nos sujets à portée de s'en procurer à un 
taux phis modéré ; 



10 AU 37 NOVEMBRE 1816. 55 

A ces causes , 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Il sera payé à tous négociais 
français ou étrangers qui , à compter <tu 
i5 décembre prochain, introduiront dans 
nos ports des grains ou farines de froment, 
seigle et orge, venant des pays étrangers, 
une prime d'importation réglée ainsi qu'il 
suit , savoir, : 

Cinq francs par quintal métrique de fro- 
ment ou de farine de froment; 

Trois francs cinquante centimes par quin- 
tal métrique de seigle ou de farine de seigle ; 

Deux francs cinquante centimes par quin- 
tal métrique d'orge ou de farine rf orge. 

La même prime sera payée pour les intro- 
ductions de grains ou farines de froment, 
seigle et orge , qui auront lieu par le Rhin , 
la Moselle et Fa Meuse, et par les seuls bu- * 
reaux de Strasbourg, Siefck, Charleville et 
Longwy. 

a. Lesdites primes seront payées par les 
receveurs des douanes dans les ports du 
royaume ou dans les bureaux des frontières 
de terre où les grains et farines auront été 
introduits, et proportionnellement aux quan- 
tités qui seront constatées à l'entrée dans lés 
formes ordinaires. 

3. La prime d'importation fixée par l'ar- 
ticle i« r cessera d'être payée au i« r septem- 
bre 18 17. 

4. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances sont chargés de l'exécution de la 
présente ordonnance. 

22 movembre 1816.— Grandes lettres de natu- 
ralisation accordéel par sa majesté a M. te 
duc de Dalberg et a M. de Greffulhe. (7, 
Bull. 127 ) | 

aa novembre 1816. — Ordonnance du Bloi qui 
accorde dfcs lettres de déclaration de nalura- 
lité au sieur Stncher. (7, Bull. 128.) 



27 = Pr. 3o hovembre 1 8 1 6. — Ordonnance 
du Roi concernant la promulgation des lois et 
des ordonnances. (7, BuH. ia4, n° 1347.) 

Voy. à la date du 9 novkmbbb 1789, lès 
articles de la constitution relatifs à la pro- 
mulgation des lois ; loi des 2 = 5 novembre 
1790, i3 jum 17*91 , 12 frimaire an 2, et 
12 vendémiaire an 4; arfêlés des 12 pRAiRiAt 
, an 4 et 16 ventôse an 5; constitution dp. 
22 frimaire an 8, art. 3 7 el 4i i arrêtés du 
29 wivoSB an 8; avis du Coniefl-d Etat , dit 



(1) Cette ordonnance n'est pas au Bulletin des 



1818 concernant l'organisation du personnel 4* 
l'administration dçj coudre? «I »lp* ,r w» 
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56 GOUVERNEMENT ROYAL, 

5 pluviôse an 8; loi du 14 vxntosb an 11 ; 
arrêté du a5 thkrhioor an 1 1 ; avis du Con- 
seil d Etat, du a5 prairial an i3 ; la Charte, 
art. 22; loi du i3 août 181 4 , arl. 19 et suiv. 
roy. aussi la première note sur la loi du 
28 avril 1816; ordonnances du 18 janvier 
1817; avis du Conseii-d'Etat, du 34 fbyribh 
1817. 

Louis , etc. 

L'article i« du Code civil déclare que les 
lois sont exécutoires en vertu de la promul- 
gation que nous en faisons, et du moment 
ou cette promulgation peut être connue; 
mais 1 article n'ayant point expliqué ce qui 
constitue la promulgation, il s'est élevé des 
doutes qui Jusqu'à présent, ont été diverse- 
ment résolus. 

Le plus souvent on a regardé la promul- 
gation comme résultant de la sanction que 
nous avions donnée aux lois , et on les a exé- 
cutées , pour le département de notre rési- 
dence royale , un jour après celui où notre 
seing avait fixé leur date, et pour les autres 
departemens, dans le délai déterminé , d'a- 
près cette époque, par l'arrêté du a5 ther- 
midor an 1 1 ( 1 3 juillet 1 8o3). 

Quelquefois on n'a déduit la promulga- 
tion que de l'insertion des lois au Bulletin, 
et de son arrivée au chef-lieu du départe- 
' ment de notre résidence. C'est l'interpréta- 
tion, quoique la plus récente, que nous 
avons jugé a propos d'adopter dans nos or- 
donnances des 29 mai et 1 1 juin derniers (c), 
comme établissant davantage la publicité des 



(1 ) Ces ordonnances, l'une relative a l'arriéré, 
et 1 autre aux cautionnement, déterminent la 
date du jour auquel la loi du a8 avril 1816 est 
devenue exécutoire. Voy. la i re note sur la loi 
du 28 avril 1816. 

(2) L'avis du Conseii-d'Etat du 24 février 1817 
décide que les lois ne sont exécutoires qu'un 
jour franc après celui delà publication du Bul- 
letin, qu'ainsi, lorsque le Bulletin porte la date 
du 1 er , la loi n'est exécutoire que le 3. 

On sait qu'au bas de chaque Bulletin se trouve 
une date avec une note ainsi conçue: « cette date 
•• est celle de la réception du Bulletin au minis- 
« 1ère de la justice. » 

(3) Nonobstant les règles établies par cette or- 
donnance, le Gouvernement peut-il arbitraire* 
ment fixer l'époque a laquelle une loi est deve- 
nue exécutoire? Sans doute; dans les cas et 
suivant les formes déterminées par l'article 4 de 
cette ordonnance, et par l'ordonnance du 18 
janvier 1817, le Gouvernement peut hâter l'exé- 
cution d'une loi ; mais nous pensons que, lors- 
qu'il s'agit de déterminer l'époque* à laquelle 
une loi a été exécutoire, cette question doit 
être décidée conformément aux règles géniales 
posées dans cette ordonnance 



— *7 NOVEMBBE 1816. 

Mais, pour prévenir tout doute à cet 
égard et établir une règle uniforme, 

Nous avons , par la présente , 

Sur le rapport de notre amé et féal che- 
valier, chancelier de France, le sieur Dam- 
bray, commandeur de nos ordres, 

Et de l'avis de notre Conseil , 

Déclaré, ordonné, déclarons et ordon- 
nons : 

Art. 1". A l'avenir, la promulgation des 
lois et de nos ordonnances résultera de leur 
insertion au Bulletin officiel. 

2. Elle sera réputée connue, conformément 
à l'article i«' du Code civil , un jour après 
que le Bulletin des Lois aura été reçu de 
l'imprimerie royale par notre chancelier mi- 
nistre de la justice, lequel constatera sur un 
registre l'époque de la réception (2). 

3. Les lois et ordonnances seront exécu- 
toires , dans chacun des autres departemens 
du royaume, après l'expiration du même délai 
augmenté d'autant de jours cju'il y aura de fois 
dix myriamètres (environ vingt lieues ancien- 
nes) , entre la ville où la promulgation en 
aura été faite et le cbef-lieu de chaque dé- 
partement, suivant le tableau annexé à l'ar- 
rêté du 25 thermidor an 1 1 ou i3 juillet i8o3. 

4. Néanmoins, dans les cas et les lieux où 
nous jugerons convenable de hâter l'exécu- 
tion, les lois et ordonnances seront censées 
publiées et seront exécutoires du jour qu'elles 
seront parvenues au préfet , qui en consta- 
tera la réception sur un registre (3). 

5. Le chancelier de France est chargé de 
l'exécution de. la présente ordonnance. 



Si cependant, et dans le fait, Tautorité ad- 
ministrative méconnaît les véritables principes , 
les tribunaux seront-ils liés par la décision ad- 
ministrative ? Cette nouvelle question se rattache 
à celle de savoir si une ordonnance contraire à 
la loi t$t obligatoire pour les tribunaux. Un ar- 
rêt de la Cour de cassation, du 9 juin 1818, pa- 
raît avoir décidé que la décision administrative 
do»t dans tous les cas être respectée par l'auto- 
rité judiciaire. S. 18, 2, 290; mais remarquons 
que cet arrêt a été rendu sur une espèce an- 
térieure li l'ordonnance du 27 novembre 1816. 
Or, avant cette ordonnance, il n'y avait pas de 
règles bien précises et bien claires pour détermi- 
ner l'époque a laquelle les lois sont exécutoires; 
cet état d'incertitude a pu déterminer la Cour 
suprême , qui sans doute aujourd'hui adopterait 
une opinion contraire. 

Au surplus, tout ce qui vient d'être dit ne 
nous empêche pas de persister dans les obser- 
vations que nous avons placées sous l'arrêté du 
25 thermidor an 1 1 , et desquelles il résulte que 
les règles touchant le calcul des délais , a rai- 
son des distances entre Paris et les chefs-lieux 
de département, peuvent être modifiées par 
tuile d événement de force majeure. 



Digitized by VjOOÇIC 



GUVERNEMEHT ROYAL, 

i;noniMi 1816:= Pr. ao jahvibr 1817. — 
Ordonnance du Roi portant que les qualre- 
TÎagt-aix département do royaume sont divisés 
ea cinq séries, conformément au tableau y 
laaexé. (7, Boit. i33,n° i586 ) 

Louis, etc. 

Eo examinant la composition actuelle des 
séries des départemens anciennement éta- 
blies, nous avons reconnu que, depuis que 
les pinces autrefois réunies i la France en 
ont été distraites, le nombre des départemens 
et celai des députés j sont répartis d'une ma- 
nière inégale et confuse , et qu'il était nécel- 
saire de les disposer dans un meilleur ordre, 
ea sorte que, chaque année, un nombre égal 
dedépartemens eût à choisir un nombre égal 
de députés. 

Voulant aussi que les départemeos qui 
composent chaque série soient alternative- 
Beat rappelés à renouveler le cinquième des 
Bembres de la Chambre des députés , de ma- 
nière qu'ils puissent nous, faire connaître , 
duque année, les nouveaux besoins et les 
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vœux de toutes les parties du royaume, nous 
avons jugé utile que deux départemens Usai- 
trophes ne fussent pas appelés la même année 
à procéder aux élections : 

A ces causes , 

Sur le rapport de notre ministre au dé- 
partement de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Les quatre-vingt-six départemens 
du royaume sont divisés en cinq séries , con- 
formément au tableau annexé à la présente 
ordonnance. 

a. Il sera fait, pendant la session de 1816 , 
un cirage au sort pour déterminer Tordre 
dans lequel les cinq séries des départemens 
seront appelées à renouveler les députés. 

3. Les cinq séries ne prendront leur nu- 
méro d'ordre qu'après le tirage au sort. La 
série qui sortira ta première sera la pre- 
mière renouvelée; les autres le seront succès* 
sivement , selon Tordre de leurs numéros. 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



Tableau annexé à l'ordonnance du 27 novembre 1816. 



SssiE A. 



Àrdèche. 
Ateyron . 
Calvados. 
Charente. 
fi*ronne(H.) 

Jura 

hir-tt-Cher 
I*re-Infér r « 
to-el-Gar*. 
Hvne .... 
Hearthe. . . 

Pu-de-Calais 
PoydeDôme 
Pyrënëes-Or. 
kine-el-Oise. 
v *r. . . . 
ïonne. . 



Série B. 



d£pabtbmbns. 



5a 



Ardennes . . 
Aube ... 
Aude. ... 
Bouch. du Rh« 
Cher .... 
Côt.-do-Nord 
Drame. . . . 
Eure. ... 
Gironde . • ■ 
Loire (H le .) 

Lot 

Maine-et-L ,e 
Pyrén. (H 1 ") 
Saône-et-L" 
Somme. . . 
Vienne (H ,e ) 
Vosges . . 



5i 



SÉRIE C. 



DÉPARTEMENS 



Alpes (H 1 ")- 
Côte-d'Or . 
Creuse. . . 
Dordogoe • 
Gers .... 
Hérault . . 
Ille-el-Vilaine 
Loière .... 
Indre-et-L re . 
Loiret . • • 
Meuse . • • • 

Oise 

Orne. . . . 
Rhin (Haut) 
Rhône 

Seine. . . . . 
Sèvres (D). 



SERIE D. 



oaPABTIItlJfS. 



Ain. . • . 
Alpes (Basses) 
Corrèae. . . • 
Finistère. . • 

Gard 

Indre . . . 
Landes. • • • 

Loire 

Manche . . • 
Moselle . . 
Nièvre ... 

Nord 

Saône (H te .) 
Sarthe . . 
Seine-et-Marne. 
Tarn-et-Gar e 
Vendée . 



Série Ë. 



DtPAATIMBMS 



52 



Aisne 

Allier 

Ariége. . . . 
Cantal . . . . 
Char te -Infér. 

Corse 

Doubs .... 
Eure el Loire 

Isère 

Marne (H te ) 
Mayenve. . . 
Morbihan . • 
Pyrénées (B) 
Rhin (Bas). . 
Seine Infér re . 

Tarn 

Vancluse. • . 
Vienne. . . . 



5a 
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GOUVERNEMENT ROYAL. — DU 27 NOVEMBRE AU 4 DÉCEMBRE 10^6. 

3o novembre 1 8 16. — Lettres>patentes du Roi 
qui affectent an majorât en faveur de M. Jean- 
Baptiste de Gouey dé ia Besnardière. (7; Bail. 

174, n° 2778.) 

3o novembre 1816. —Ordonnance du Roi qui 
nomme M. Camille Jordan conseiller d'Etat ta 
service ordinaire. (7, Bull. îzS , n° i366 ) 
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*7 NOVEMBRE l8l6 = Pr. 20 FÉVBIER 1817.— 

Ordonnance dû Roi relative à la convocation 
de* conseils généraux et d'arrondissement. (7. 
Bail. i3g, «° i 7 34.) 

Louis, etc. 

Art. i er . Les cooseils d'arrondissement s'as» 
seinbleront le dixième jour après que la loi 
sur les finances pour 18 17 aura été rendue ; 
la première partie de leur session durera 
dix jours. 

2. Les séances des conseils généraux seront 
ouvertes le sixième jour qui suivra le der- 
nier de la première partie de la session des 
conseils d'arrondissement, et elles seront 
continuées pendant quinze jours. 

3. Les conseils d'arrondissement repren- 
dront leur session , pour la deuxième partie, 
cinq jours après la clôture des conseils géné- 
raux, et la termineront le cinquième jour in- 

, clusivement^ 

4. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé de l'exécution de la présente ordonnance. 



27 novembre 181 6. — Ordonnance du Roi qui 
détermine les fonctions attribuées aux admi- 
nistrateurs de l'enregistrement et des do- 
maines (i). 

- - 

27 novembre 1816. — Ordonnances du Roi qui 
accordent da lettres de déclaration de natu- 
ralisé aux sieurs Bodthrllier-Beaumont, Cham- 
prond ; Bataillard, OUtvero, Ferrero , Tiôlïier, 
Capisao, Lorenti dit Laurent, Corbis,, Gia- 
notlt, Moser, Borgialh', Jacques, Franciosi, 
Faure, Cuffia , Zaccone, Scasso et Vander- 
l>ut {7, Bull. ia4, 133, i34, i44 , i55, aoi, 
208 , 212 et 220:) 



27 novembre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
mauitMifctJe h— ♦ frmiiu au établi par 4c «iwir 
Carrigou à Courbeval , déparlement de Tarn* 
et-Garonne. (7, Bull. i33, n° 1617.) 



27 novembre 1816. —Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux séminaires d'Age n , aux fabriques des 
églises d'Inzinzac, de Saint- Wast de Béthune, 
de Coëlmieux et d'Alby , et à la cathédrale de 
Saiut-Brîeuc. (7, Bull. i34-, n° i65o.) 



27 novembre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sîeurs Baumgartner, Bazin , «a 
femme et son fî<s , Babol et Mitry, à établir 
leur domicile en France. (7, Bull. i34, 
n* 1660.) 

27 novembre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
permet au sieur Timoléon Duplessis d'ajouter 
à son nom celui de Gtrichard. (7, Bull, 1I4.) 



4 = Pr. 1 G décembre 1816. — Ordonnance du 
Roi portant que les navires étrangers qui 
viendront sur lest charger des sels dans lés 
ports de l'Océan , fouiront de l'exemption des 
droits de tonnage accordée par l'ordonnance 
du 3i juillet 1816. (7, Buîl. 126, n° îîoj.) 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance du 3i juillet dernier 
qui exempte des droits de tonnage les navi- 
res étrangers venant sur lest charger des sels 
dans les ports de la Méditerranée ; 

Ouï le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances ; 

Notre Conseil entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . L'exemption accordée par l'or- 
donnance du 3i juillet dernier est étendue, 
sous les mêmes conditions, aux navires étran- 
gers qui viendront sur lest charger des sels 
dans nos ports de l'Océan. 

2. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



4 décembre 1816. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aox sieurs Florentin, Blay, Wiaff, 
Cadeaux , Triayre, Gbirardi , M H champs , ta- 
rulli, Permet , Xizé , Cornuly el Ardin. (7, 
, Bull- i34, i35» i4o, 149, i53, 166, 191, 
J94et2o8.) 

4 décembre 1816. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons el legs faits 
aux pauvres, séminaires et fabriques des 
églises du Càteau , S.iint-Au(>in-du-Perron , 
Bavay, Arras, Saint-Pierre d'Orléans, Chavi- 
gny, Saint-Etienne de Toulouse, Gardonch, 
Molsheim, Bézicrs , Roye , Sedan, Bordeaux, 
Saumur, Toul , Vertus , Haguenau , Aiguil- 
lon , Aubignao et d'Aix. (7, Bull. i34, s 35 
et 140.) 

4 décembre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Haut et Wallez à établir leur 
domicile en France. (7, Bull. i35.) 



4 décembre 1816. — Ordonnance du Roi qui 
permet au sieur Robert d'ajouter a son nom 
celui de Gerdier. (7, Bull. U5.) 



(1) Cette ordonnance n'est pas au Bulletin des donnance du 17 mai 1817 qui réunit l'adiui- 
ïrOJSj el|e est rapnelçe par V&\\C\e $ de Tor- njjlration forestière » c«4it dç renregisuemenj 
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4 DicsMBB* 1816. — Ordonnancé do Roi qni 
autorise la société anonyme formée a Paris, a 
exploiter les mines de houille de Decize. (7 t 
Bail. i34, n° 1670.) 



5 = Pr. i3 oiciHBBB 1616. —Ordonnança da 
Roi relative a l'organisation et à l'adminis- 
tration de l'école des mines. (7» Bail. ia5, 
n° i364) 

fof. lois des i8=3i5 rivait* 1791 1 et 
3o yxidsmairs an 4 % *iUe VL 

Tiras I er . Organisation et administration. 

Art. i er . L'école de» mines, créée par l'ar- 
rèt du Conseil-d'Etat du Roi du 19 mars 
17$? , est rétablie à Pari* , et die aura dan» 
les départ emens une du plusieurs succursale», 
sons te titre décotes pratique* de mineurs. 
Ces écoles pratiques, dont le régime et les 
relations avec l'école des mines à Paris se- 
ront déterminés par un règlement ultérieur, 
seront particulièrement consacrées à l'exploi- 
tation de la houille et au traitement du fer , 
et, s'il est possible, à l'exploitation et au 
traitement de Fêtais, de rargénf, du plomb 
et in enivre. 

». L'école des mines est placée sous la 
surveillance du ministre secrétaire d'Etat de 
l'intérieur , et sous l'administration du con- 
seiller d'Etat dûrectçur général des mines , 
assisté dn conseil de Vécofe. 

3. Le conseil sera présidé par lé conseiller 
d'Etat directeur général, et composé de trois 
inspecteurs généraux , des professeurs et de 
l'inspecteur des études. 

4. Ù y aura prçs de cette école et dans le 
même local : i° une collection minéralogione 
et géologique; a* une collection des produits 
des arts qui ont pour objet le travail ou le 
iraitement des substances minérales; 3° une 
bibliothèque; 4° un dépôt de plans, dessins 
et modèles relatifs & l'art des mines; 5° un 
laboratoire de chimie et un dépôt des pro- 
duits des essais et des analyses. 

5. La garde des collections minéralogiques 
et des produits des arts sera conGée , ainsi 
que le dépôt des plans et la: bibliothèque , à 
l'inspecteur des études, et le dépôt des pro- 
duits chimiques susceptibles d emploi, au 
professeur chef du, laboratoire; toutefois , le 
conservateur actuel de la collection dès Miné- 
raux, conservera son traitement et ses fonç- 
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Un professeur de minéralurcie. 

Les chaires de docimasie et ae minérarar* 
gie pourront être réunies. 

7. Il y aura un maître de dessin, qui ensei- 
gnera aux élèves le dessin des machines, des 
constructions et des plans souterrains , le la- 
vis de la carte et la stéréotomie pratique. 

11 pourra être donné des maîtres de langue 
allemande et de langue anglaise fc ceux des 
élèves qui se feront distinguer par leur tra- 
vail et leur bonne conduite. 
* 8. Le professeur de docimasie est en même 
temps chef du laboratoire, et chargé, à ce ti- 
tre, de faire tous les 'essais et toutes les ana- 
lyses qui lui seront ordonnés par le directeur 
général et le conseil de l'école , et d'en tenir 
un registre exact. 

9. Les professeurs et l'inspecteur des étu- 
des seront nécessairement pris parmi les in- 
génieurs des mines et nommés par le minis- 
tre , sur la proposition du directeur général. 

xo. Le conseil se réunira au moins une fols 
par mois; il délibérera sur toutes les affaires 
relatives a la discipline et à l'administration 
deTécôle, à l'instruction et au personnel des 
-élèves, et sur toutes les mesures propres à 
coordonner tontes les parties de l'enseigne- 
ment tant théorique que pratique. 

1 1. En l'absence du directeur général , le 
conseil sera présidé par le p)us ancien; des 
inspecteurs généraux ; mais alors tes délibé- 
rations du conseil Aevront être soumises à 
sonr approbation". 

i*i Le conseil est chargé de recueillir et 
de rassembler tous les matériaux nécessaires 
pour compléter h* description mnnfosnegiaue 
de hi France : • 

f En augmentant la ooUeetion oni est 
cousnseneéfe pour cee objet-; 

«• En tëunissatrt le plus grand nombre 
possible des descriptions particulières , et les 
coordonnant entre «Hes ; 

3° fin dirigeant la confection de différentes 
carte» srir lesqueMes seront tracées les diffé- 
rentes formations et natures des terrain», 

lies gîtes de minerais, te* mines abandon- 
nées et les mines exploitées-, 

te» fonderies et le» usines mnxérarur- 



I«es produits chimiques non susceptibles 
d'emploi seront annuellement réunis aux col- 
lections. 

é. Les professeurs de l'école seront au 
nombre de quatre, savoir : 

Un professeur de minéralogie et de géolo* 
$ïe. 

Un professeur de docimasie , 

Vli professeur 4'exnloitftlion d«s jftiûef} ^ 



tft 



r limites des concessions 6e mines. 

A la fin de chaque année, le conseil ren- 
dra un compte détartré du travail de clmcmi 
de ses membres et des résultats obtenu» : il ? 
joindra un inventaire partiel dès accroisse? 
mens des collections et dépôt». 

ï3. Le nombre clés élèves ingénieurs des 
mines est fixé à neuf, savoir ; 

Cinq de première classe. 

Quatre de seconda classe. 

Us seront pris purmi lés élèves de l'école 
polytechnique qui , ayant complété leurs 
f U|4es et rempli |as citions érigées. p<*f 
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lei réglemens , auront été choisis par l'admi- 
nistration de l'école polytechnique. 

Chaque élève recevra un traitement ainsi 
qu'il suit : 

Ceux de première classe, neuf cents francs; 

Ceux de seconde classe, huit cents francs. 

14. Outre les neuf élèves ingénieurs, il 
pourra y avoir à l'école des mines des élèves 
externes, dont le nombre sera de neuf au 
plus, et qui seront envoyés, soit par les pré- 
lets , soit par les concessionnaires ou les pro- 
priétaires d'établissemens métallurgiques. 

i5s Les élèves ingénieurs et les élevés ex- 
ternes sont tenus de se fournir de livres et 
autres objets nécessaires à leur instruction. 

16. Il sera pris chaque année sur les fonds 
de l'administration des mines, la somme né- 
cessaire pour les dépenses de l'école, consis- 
tant en traitement des élèves ingénieurs, 
d'un maître de dessin , du garde des collec- 
tions, etc., salaires des garde -salles et du 
portier, prix à distribuer à la fin des cours, 
frais de chauffage, lumières, frais particu- 
liers du laboratoire, achats de livres d'art , 
d'instrumens, et confection de modèles. 

TfTRB II. 

17. Les cours de l'école des mines com- 
menceront, chaque année, le i5 novembre 
et finiront le i5 avril. 

18. Tous les jours (les dimanches et fêtes 
exceptés), les élèves se réuniront a l'école 
depuis huit heures du matin jusqu'à quatre 
heures après midi. 

19. Chaque année, dans le mois qui pré- 
cédera l'ouverture des cours , le conseil dé- 
terminera les objets d'études dont on devra 
s'occuper dans Tannée scolaire, et fixera les 
jours et les heures des leçons et des exer- 
cices. 

Les professeurs sont tenus , avant l'ouver- 
ture des cours, de soumettre au conseil le 
précis développé de chacune de leurs leçons. 

ao. Le conseil proposera des sujets de 
concours , et désignera les élèves qui seront 
tenus de s'y appliquer. 

ai. Les examens des élèves des mines sur 
toutes les parties de science et d'art qui leur 
seront enseignées, auront lieu dans la 
deuxième quinzaine d'avril ; et tous les ou- 
vrages qu'ils auront produits au concours se- 
ront jugés à la même époque. 

aa. Au iy mai, ceux des élèves qui en 
auront été jugés capables seront envoyés 
dans les écoles pratiques et dans les grandes 
exploitations de mines. 

Ils s'y occuperont, sous les ordres du di- 
recteur particulier de ces écoles, ou des in- 
génieurs auprès de qui ils auront été placés, 
de tous les travaux de mines ou de fonderie 
qui s'y exécutent, et de la description miné- 
ralogique de la contrée. 



Ils rentreront à l'école au tS novembre au 
plus, tard. 

Ils recevront, pendant leur mission, le 
même traitement que les aspirans , et une 
indemnité de campagne de cent francs. 

a3. Lorsqu'il vaquera une place d'aspirant, 
elle sera donnée par le ministre de l'intérieur 
à l'élève de première classe qui sera le plus 
avancé dans ses études. 

a4. L'élève qui, après le temps fixé, ne sera 
pas jugé admissible au grade d'aspirant, ces- 
sera d'être compris sur le tableau des élèves; 
il en sera de même de ceux qui ne suivront 
pas avec exactitude les cours ou les exercices, 
ou qui tiendront une conduite repréhensible. 
Ces exclusions auront lieu sur la décision du 
ministre de l'intérieur, la proposition du di- 
recteur général et la délibération du conseil 
de l'école. 

Titre III. 

a5. L'institution des élèves externes ayant 
pour but principal de former des directeurs 
d'exploitations et d'usines, ils seront soumis, 
avant leur admission, à un examen où ils 
devront faire preuve qu'ils sont en état de 
suivre les cours de l'école. 

Les connaissances exigées de ces élèves 
sont déterminées chaque année par le conseil 
de l'école. 

26. Les élèves externes ne pourront en 
aucun cas prétendre aux places d'ingénieur 

3ui viendraient à vaquer dans le corps royal 
es mines; mais il sera pris des mesures pour 
qu'à leur sortie de l'école théorique ou de 
1 école pratique de Saint-Etienfne, ils soient 
convenablement placés dans les grandes ex- 
ploitations ou établissemens des mines. 

27. Les élèves externes admis (sur certifi- 
cats donnés parles examinateurs) suivront 
à l'école des mines, à Paris, les mêmes cours 
et les mêmes exercices que les élèves ingé- 
nieurs. 

a 8. Ils pourront aussi être envoyés aux 
écoles pratiques ou dans de grandes exploita- 
tions de mines. 

29. Ils subiront tous les ans, dans la 
deuxième quinzaine d'avril, des examens, et 
seront classes entre eux suivant les résultats 
de ces examens. 

30. Après trois ans au moins et six ans 
au plus de séjour dans l'école théorique et 
dans les écoles pratiques, ceux d'entre eux 
qui seront reconnus suffisamment instruits 
recevront un diplôme délivré par le direc- 
teur général, sur Ja proposition du conseil 
de l'école ; ce diplôme constatera le temps 
pendant lequel ils auront suivi les cours et 
les exercices de l'école à Paris; le séjour qu'ils 
auront fait, soit dans les écoles pratiques, 
soit sur des exploitations de mines ; le genre 
et l'étendue des connaissances qu'ils auront 
acquises. 
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à compter du premier jour du trimestre dans 
le cours duquel le titulaire aura fait constater 



3r, Si l'élève externe» après trois ans de 
séjour à l'école théorique, n'est pas suffisam- 
ment instruit, le conseil de l'école décidera 
a*il doit y rester une quatrième année. 

32. Aucun élève ne peut rester pins de 
quatre ans à l'école de théorie, et plus de six 
ans aux écoles théorique et pratique. 

33. Les réglemens d'ordre intérieur de l'é- 
cole seront arrêtés par notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur, sur la proposition 
du directeur général. 

34. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé de l'exécution de la présente ordonnance. 



7 = Pr. 16 oicikBBi 1816. —Ordonnance du 
Roi relative aux militaires pensionnés, fran- 
çais on naturalisés, qni résident en pays 
étranger. (7, Bnil. 126, n° 139a.) 

Foy. ordonnances des 37 août et 29 octobre 
1817 , et i3 juillet 1820. 

Louis, etc. 

Tu nos ordonnances des 37 août 18 14 et 
5 juin 1816 portant qu'aucun militaire pen- 
sionné, français ou naturalisé, ne peut jouir 
de sa solde de retraite hors du royaume, s'il 
n'en a obtenu de nous la permission ; 

Vu les demandes qui nous sont présentées 
à l'effet d'obtenir cette permission, à laquelle 
il nous appartient de mettre les limites et 
conditions que nous jugerons convenables; 

Considérant que ceux qui l'obtiennent ont 
évidemment un intérêt personnel à résider 
en pays étranger, et qu'ils évitent ainsi une 
partie des obligations et des charges que leur 
imposerait leur domicile réel en France; 
voulant d'ailleurs compenser le désavantage 
résultant, pour l'Ktat, de l'exportation de 
fonds qui devraient être consommés dans le 
royaume; ' 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Les militaires français ou natu- 
ralisés qui, conformément à nos ordonnan- 
ces des 27 août 1814 et 5 juin 1816, ont été 
ou seront à l'avenir autorisés par nous à 
jouir de leur solde de retraite ou traitement 
de réforme hors du royaume, n'en touche- 
ront que les deux tiers pendant toute la du- 
rée de leur séjour en pays étranger; l'autre 
tiers sera porté, en réduction de dépense. 

a. Les retenues auxquelles ces soldes et trai- 
temens sont assujétis ne seront exercées que 
sur le taux des deux tiers conservés , qui , 
pour cet effet, sera considéré comme le mon- 
tant originaire du traitement. 

3. La déduction du tiers, prescrite par l'ar- 
ticle i* r ci-dessus, aura Keu à partir dn i« . 
janvier prochain sur les arrérages à échoir 
postérieurement à cette époque. Elle cessera 



son retour en France par le maire du lieu de 
son domicile dans le royaume. 

4. Les dispositions de l'article 1" ne sOnt 
point applicables aux militaires pensionnés 
qui sont envoyés pour notre service à l'étran- 
ger près de nos légations ou autrement 

5. Il n'est rien changé au droit que les mi- 
litaires snisses ont de jouir de leur retraite 
dans leur patrie. 

6. Nos ministres des affaires étrangères, 
de la guerre et des finances sont chargés de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

9=Pr. i3 oicKMBBK 1816. — Ordonnance du 
Roi qui autorise l'importation du ris avec 
exemption de droits , et accorde une prime 
d'importation pour le maïs. (7, Botl. ia5, 
n* i365.) 

Voy. ordonnances des s 7 août 1817, et 

4 MABS 1819. 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance du 7 août dernier, 
qui affranchit de tous droits les grains , fari- 
nes et biscuits de mer , à toutes les entrées 
de notre royaume , tant par terre que par 
mer ; 

Vu pareillement notre ordonnance du aa 
novembre suivant, qui accorde des primes 
pour l'importation des froment, seigle et 
orge ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i cr . L'exemption de droits accordée 
aux grains et farines est étendue au riz qui 
sera importé par les ports de notre royaume 
et par les frontières de terre. 

2. La prime accordée à l'importation des 
froment , orge et seigle, est étendneau maïs; 
en conséquence, il sera payé , pour cette es- 
pèce de grain venant de l'étranger dans nos 
ports, une prime de trois francs par quintal 
métrique. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



11 = Pr. a5 oicBMBBB 1816. — Ordonnance du 
Roi relative aux courtiers institué** près la 
Bourse de Dieppe. (7, Bull. 127, n° 1437.) 

Louis, etc. 

Vu les réclamations du commerce de 
Dieppe , et la demande des autorités locales, 
tendant à obtenir la division des diverses es- 
pèces de courtage qui sont attribuées cumu- 
lativement aux courtiers institués pès la 
Bourse.de Dieppe ; 
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Vu l'avis du préfet du département de la 
Seine-Inférieure; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i c *. Le nombre des courtiers institués 
près la Bourse de Dieppe» par l'acte du Gou- 
vernement du i5 octobre 1801 (a3 vendé- 
miaire an 10) , reste fixé à six. Les fouettons 
qui leur étaient attribuées oumulativement 
sont divisées. • 

a. Il y aura près cette Bourse deto cour- 
tiers de commerce pour les marchandises et 
le roulage , et quatre courtiers conducteurs 
de navires interprètes. 

Les courtiers actuellement en exercice au- 
ront la faculté de choisir entre ces deux ti- 
tres ; il leur sera donné de nouvelles com- 
missions. 

3. Le cautionnement pour les uns et les 
autres de ces courtiers reste de quatre mille 
francs. 



— 11 tfB(!IM!Kl ittftj 

4. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 



il oictmtte 181 6. — Ordonnance du Itoi re« 
Utite s l'organisation de I* garde nationale d< 
Paris - " *' ~ 



ris el èa département 4e II Seine. (Dyrif 
s £o», n° ti5 , non. n* 366.) 

fof. ordonnancés da 17 ji/ilist 1816. 

Louis , etc. 

Va nos ordonnances des a 7 décembre 18 15 
et 17 Juillet 1816; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur ; 

De ravis de notre hien-aimé frère Mon- 
sieur , colonel général des gardes nationales , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i èt . Conformément aux articles i ,r et 
a de notre ordonnance du x 7 juillet dernier, 
les gardes nationales du département de la 
Seine , pour le service ordinaire , sont et de- 
meurent déterminées comme il suit : 



■ Hi ,l\ ■ £ 



ARaolfDlSSB- 

MENS. 



Paris . . . 



GARDE A PIED. 



Cadres. 



12 Ug. 



Nombre 
(Thomines. 



32,000 



GARDE A CHftVAL. 



Cadces. 



1 i*%. 



Nombre 
d'homme* 



4oo 



SAPETTKS-POBPIERS 

volontaires. 



Cadres. 



Nombre 
d'hommes 



Il y a un bataillon 
de sapears- pom- 
piers soldé. 




a. Il sera procédé, d'après les bases posées 
ci-dessus: i° à la formation ou révision des 
registres-matricules; a° à leur division en 
contrôles de service ordinaire et de réserve, 
qui comprendront tous les imposés et fils 
d'imposés aux rôles des contributions direc- 
tes , âgés de vingt à soixante ans, et les per- 
sonnes dénommées à l'article 4 ; 3° au projet 
d'encadrement et à la rédaction des listes de 



candidats pour les emplois d'officiers que lej 
cadres déterminent. 

Les listes de candidats pour les places d'of 
liciers nous seront soumises pour servir tan 
à la nomination des officiers qu'à l'homologa 
tion des cadres, le tout conformément à uo 
ordonnances des a 7 décembre 18 i5 et i' 
juillet 1816, et aux instructions données ei 
conséquence. 
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3. Les compagnies de sapeurs-pompiers vo- 
lontaires qui seront organisées dans les arron- 
dissemensde Sceaux et de Saint-Denis feront 
partie de la garde nationale dudit arrondisse- 
ment; mais elles ne seront employées qu'au 
service spécial des incendies, conformément 
aux règlemens particuliers qui nous seront 
soumis par notre ministre de l'intérieur. 

Les sapeurs-pompiers volontaires ne feront 
le service ordinaire de la garde nationale que 
dans le cas où il y aurait sur les lieux des 
corps soldés de sapeurs-pompiers. 

4. Dans le département de la Seine , les 
employés des administrations publiques et 
particulières } les clercs et les commis quel- 
conques aux appointe mens de douze cents 
francs et au dessus , feront partie de la garde 
nationale, conformément à l'article 3 de l'or- 
donnance du 1 7 juillet , bien qu'ils ne soient 
pas imposés ou fils d'imposés aux rôles des 
contributions directes de ce département. 

5. L'inspecteur des gardes nationales du 
département de la Seine aura l'inspection de 
tontes les gardes nationales du département. 
Il aura, en outre, le commandement immé- 
diat de la garde nationale de Paris, et, en 
cette qualité , il y fera exécuter les réquisi- 
tions de service extraordinaire de nos mi- 
nistres de l'intérieur et de la police, ainsi que 
celles des préfets du département et de po- 
lice, et il dirigera le service ordinaire sous 
l'autorité administrative de ces ministres et 
de ces magistrats. 

L'inspecteur aura sous ses ordres on major 
général, qui sera enargédu détail, et pourra, 
en outre , le suppléer dans ses diverses fonc- 
tions. 

6, Il y aura , dans chacune des sous-pré- 
fecttres de Sceaux et de Saint -Denis, un 
commandant des gardes nationales de l'arron- 
dissement, qui remplira les fonctions déter- 
minées par l'article 5 de notre ordonnance 
du 17 juillet dernier. 

7. Il y aura , dans chaque commune des- 
' dits arrondissemens où la garde nationale 

sera organisée, un commandant de la garde 
communale , lequel y remplira les fonctions 
déterminées par l'art. 6 de notre ordonnance 
h 17 juillet dernier. 
À. Paris, lesdites fonctions seront remplie», 

I pour toute la commune, parle commandant en 
chef de la garde nationale, et dans chaque ar- 
rondissement municipal, par le colonel chef 

1 de légion , mais seulement pour les réquisi • 

> lions d'urgence qui lui seraient adressées par 
le maire ou par les autres magistrats ou fonc- 
tionnaires investis du droit de requérir la 

| force publique. 

8. Tous les officiers des gardes nationales 
do département de la Seine seront nommés 
p*r nous, conformément à l'article 7 de no- 



tre ordonnance du 17 juillet et aux instruc- 
tions données en conséquence. 

9. Les ordres du jour réglementaires et 
ceux relatifs à d'autres objets que le détail 
du service ordinaire , ne pourront être don- 
nés ni imprimés qu'après avoir été commu- 
niqués aux préfets et approuvés par notre 
ministre de l'intérieur, de l'avis du prince 
colonel général. 

10. Lorsqu'une ou plusieurs légions de la 
garde nationale parisienne prendront les ar- 
mes pour les revues , exercices ou manœu- 
vres, si le rassemblement n'a pas lieu en 
vertu d'une réquisition de Vautorité admi- 
nistrative , le commandant en chef en infor- 
mera le préfet vingt-quatre heures au moins 
à* l'avance, et ce magistrat en donnera immé- 
diatement connaissance à notre ministre se- 
crétaire d'Etat de l'intérieur. 

Le même avis sera donné au maire par le 
chef de légion, aussitôt après la réception de 
l'ordre qui aura prescrit le rassemblement. 

ir. Dans les arrondissemens de Sceaux 
et de Saint-Denis , les conseils de recense- 
ment seront formés conformément aux ar- 
ticles 17, 18 et 19 de l'ordonnance du 17 
juillet dernier. 

A Paris , conformément à l'article 18 de 
la même ordonnance, il y aura autant de 
conseils de recensement que d'arrondisse- 
mens municipaux; et chacun desdits conseils 
sera composé du maire, président, et de 
quatre à six membres nommés par le préfet 
sur la proposition des maires, et choisis 
parmi les principaux notables du quartier. 

1». Les réclamations auxquelles les opé- 
rations des conseils de recensement auront 
donne lieu seront jugées en première ins- 
tance par ces conseil»; en cas de recours, les 
sous-préfets, et le préfet, à Paris , statueront 
conformément à l'article 3a de l'ordonnance 
du 17 juillet dernier. 

Si les réclamations sont faites par des per- 
sonnes ayant déjà obéi aux ordres de service, 
les présidens des conseils de recensement 
prendront, sur ces réclamations, l'avis du 
commandant de la garde communale , et , à 
Paris, celui du chef de légion : en cas de re- 
cours, le préfet consultera l'inspecteur. 

x3. Toutes dispositions de nos ordon- 
nances des 97 décembre 18 1 5 et 17 juillet 
18 16 non modifiées par la présente ordon- 
nance, qui ne concerne que le seul dépar- 
tement de la Seine, recevront une pleine et 
entière exécution dans ce département. 

14. Notre bien aimé frère, Monsieur, co- 
lonel général , et notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur , sont chargés de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 
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H DJoimii 1816. — Ordonnance do Roi por- 
tant établissement de foires dans plusieurs 
communes et fixation des Jours de leur tenue 
(;, Bail. i55.) 

\\ niât**** i8t6.~ Ordonnance du Roi qui 
permet aux sieurs Faagère et Lambert d'ajouter 
à leurs noms celui de Dabourg et celui de 
Beseileols. (7, Bull. i3y.) 



il DicsMMK 1816. — Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur Marien de Fremery à rester 
an service de sa majesté le roi de Bavière. (7, 
feull. i49, n* 1936.) 



11 décembre 1 8 1 6. — Ordonnance da Roi .qui 
admet les sieurs Canale et Viacara à établir 
leur domicile en France. (7, Bull. 137.) 



ti décembre 1816. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
ralise aax sieurs baron de Péron , de Bréa , 
Coline, Maréchal, Janin , Gallo-Crova, De- 
larue, Goig, Desmadryl, Hartung, Gardiol, 
Tersaga, Cassasa, Fraire, .Peyssart, Veyrat, 
GaballJ, Patron et Piendibeni. (7, Bull. 1 37, 
i43, i53, 173, 201 , ao5, 212 et aao.) 



18 = Pr. a5 décembre 1816. — Ordonnance du 
Roi qui donne aux compagnies de voltigeurs 
des corps d'infanterie de toutes armes deux 
cornets au lien de tambours. (7, Bulletin 127, 
n" i438.) 

Art. 1". Les compagnies de voltigeurs des 
corps d'infanterie de toutes armes, qui, par 
leur institution, sont plus spécialement des- 
tinées à faire le service d'infanterie légère 
auront, au lieu de tambours, deux cornets, 
ainsi que cela se pratiquait auparavant. 

ai, Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



i8==Pr.a5 décembre 1816. — Ordonnance du 
Roi qui détermine l'âge auquel les enfant de 
troupe pourront être employés en qualité de 
tambours ou trompettes. (7, Bull. 127, 
n'1439) 

Art. 1". A dater de ce jour, les enfans de 
troupe pourront être employés dans les 
corps, en qualité de tambours ou de trom- 
pettes, dès l'âge de quatorze ans. 

a. Toutes les dispositions contraires aux 
présentes sont et demeureront rapportées. 

3. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



iftssPr. £ MMVts» 1817. — Ordonnance «la 
Roi qui élève la ville de Pau au rang dei 
bonnes villes du royaume. (7, Bull. ia8, 
h* 1455.) 

Poy. ordonnances du a3 avril 182t. 
Louis* etc. 

Voulant donner aux habitons de la ville 
de Pau un témoignage de notre satisfaction 
pour les sentimens qu'ils ont conservés dans 
tous les temps } 

Voulant aussi que cette ville» autrefois la 
capitale du royaume de Navarre, et quifutle 
berceau d'un de nos illustres aïeux , reçoive 
un dédommagement des avantages qu'elle a 
possédés si long-temps : 

A ces causes, 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : ^ 

Art. 1". La ville de Pau est élevée au rang 
des bonnes villes de notre royaume. 

2. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



l8 DÉCEMBRE l8l6=Pr. 6 JÀHVIER 1817. — 

Ordonnance du Roi portant établissement de 
cinq courtiers d'assurances maritimes près la 
Bourse de Paris. (7, Bull. 128 , n° i456) 

Art. i«. Il y aura près la Bourse de Paris 
einq courtiers d'assurances maritimes. 

2. Ils seront réunis aux courtiers de com- 
merce, et ne formeront avec eux qu'une 
seule compagnie. 

3. Leur cautionnement sera de quinze 
mille francs. 

4. Les droits pour le courtage d'assurances 
seront réglés d'après l'usage de nos places 
maritimes. Le tarif en sera reconnu et pro- 
posé immédiatement par le tribunal de com- 
merce : notre ministre secrétaire d'Etat de 
l'intérieur statuera , et le règlement adopté 
sera affiché au tribunal de commerce et à la 
Bourse. 

5. Les courtiers d'assurances qui seront 
nommés ne pourront entrer en fonctions 
s'ils n'ont, au préalable, justifié du versement 
intégral de leur cautionnement. 

6. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

18 décembre 18 1 6. — Ordonnance du Roi qui 
permet aux sieur* Villain , le baron de la 
Garde el Conray, de faire des changemens et 
additions a leurs noms. (7, Bull. 137.) 
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18 Dlcmiaa 1816. — Ordonnance do Roi qui 
admet les sieurs Walcker, Frannscbcah, Ho- 
cbapffell, Imboff, Gœrtner, Harldorn , Krat- 
JJck, Slritiminger, Engel , Krach, Kneip, 
Solarî, Yenlo, Kramm dit Kellner et Durr- 
meyer à établir leur domicile en France. (7, 
Bull. 1Î9.) 

18 oicKMBiB 1816. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dona et legs faiïs 
aux séminaires et fabriques des églises de 
Saial-Prolet, Yeronnet et Agen. (7, Bull. 141.) 



département de la 
n° i53a.) 



Bull. 
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i3i, 



iSoicBMBRf 181 6.— 'Ordonnance du Roi con- 
tenant règlement sur l'exercice de la profes- 
sion de boulanger dans les villes de Mulhau- 
sen et de Rayonne. (7, Bail. i£i , u" 1796 et 
'797) 

18 dicimbri 1816. — Ordonnance du Roi q ni 
autorise le sienr Richelle à résider à Munich. 
(7,Ball.i53.) 

18 dxcbmbbb 1816. —Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de naio- 
ralile aux sieurs de Joannis , Belarreli , Sci- 
pioni, Terwanne, K«we, Rorchart, Mer- 
moud, Ermingo et Roatty. (7, Bull. 139, 
«43, «44» i55, i65i 17 6 * «97 «* »««•> 



» = Pr. a 5 dbchmbhb 1816. «—Loi relative à 
la perception provisoire , pendant les pre- 
miers mois de 1817, des impôts volés en 1816. 
(7, Bail. 1x7, n° 1436.) 

*Vjr. notes sur la loi du a3 décbmbbh 181 5. 

Art. i c *. Provisoirement, et attendu le re- 
tard qu'éprouvera la confection des rôles de 
)&' 7, les quatre premiers douzièmes de la 
contribution foncière, de la contribution 
personnelle et mobilière, de la contribution 
des portes et fenêtres, et' de celle des pa- 
tentes, seront recouvrés sur les rôles de 18x6. 

a. Jusqu'à la promulgation de la nouvelle 
loi sur les finances, toutes les impositions in- 
directes seront perçues en 1817 d'après les 
lois rendues pour l'exercice de 1816. 



ai décembre 1816. — Décision de sa majesté' 
portant qoe la promotion prochaine dans l'or- 
dre royal de la Legion-d'Honneur n'aura pas 
lieu le i«r j^ier. ( 7f Bull. 127, n° i44o ) 



»î dbcsibbb 1816 =Pr. i5 JAffVKn 1817. — 
Ordonnance do Roi portant formation d'une 
commission syndicale pour la direction des 
travaux des digues de Saint- Y**st et Réville , 



Louis , etc. 

Tu l'arrêt du Conseil du 11 mai 1779, la 
loi du 14 floréal an 1 r , et la loi du 16 sep- 
tembre 1807. 

ïrras I er . Formation de la commission syndic* 

Art. 1". La direction des travaux néces- 
saires pour l'entretien des dignes de Saint- 
Vaast et Réville, département de la Manche , 
est confiée à un syndicat composé de sept 
membres nommés par le préfet et pris dans 
les propriétaires assujétisa cette dépense, et, 
autant que possible, parmi les plus imposés. 

2. Les syndics resteront sept ans en place, 
et seront renouvelés par septièmes tous les 
ans; le sort déterminera , pendant les six 
premières années , les membres sortans : ils 
sont rééligibles. 

3. L'un des syndics sera, par le préfet, 
nommé directeur, et aura, en cette qualité, 
la surveillance générale des intérêts de cette 
administration et du dépôt des plans, registres 
et autres papiers. 

4. Le directeur convoquera et présidera le 
syndicat ; ses fonctions dureront quatre ans : 
il pourra être continué. Il aura un adjoint, 
également nommé par le préfet et pris parmi 
les syndics; ses fonctions seront de deux ans : 
il remplacera le directeur en cas d'empêche- 
ment ou d'absence, et pourra également être 
continué. 

5. La commission syndicale est spéciale- 
ment chargée, i* de déterminer le montant 
des taxes; %• d'examiner, modifier ou adopter 
les projets des travaux d'entretien ; 3* de 
proposer le mode d'exécution , soit par ré- 
gie, soit par adjudication; 4° de donner son 
avis sur tous les objets relatifs au service qui 
lui est confié ; 5° de présenter au préfet une 
liste sur laquelle sera nommé le conducteur 
spécial des travaux , lorsqu'il y aura lieu. Elle 
ne pourra délibérer qu étant au moins au 
nombre de quatre membres, y compris le di- 
recteur , qui , en cas de partage, aura voix 
prépondérante. Ses délibérations seront sou- 
mises à l'approbation du préfet par l'inter- 
vention du sous-préfet, qui donnera son 
avis. 

Titbb II. Des travaux d'entretien , de leur 
exécution , et de leur mode de paiement. 

6. La commission syndicale dressera 001 
fera dresser les projets des travaux d'entre- 
tien, et proposera le mode de leur exécution. 

7. Cette exécution aura lieu sous la sur- 
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veillance du directeur ; le syndicat lui ad- 
joindra un commissaire spécial pour l'aider 
dans cette surveillance. La commission syn- 
dicale pourra aussi, lorsqu'elle le jugera né- 
cessaire , proposer au préfet la nomination 
d'un conducteur des travaux d'entretien. 

8. Les travaux d'urgence pourront être exé- 
cuté* sur-le-champ par l'ordre du directeur, 
qui sera tenu d'en rendre compte immédiate- 
ment au préfet et à la commission syndicale. 
14 préfet pourra suspendre l'exécution des 
travaux, s'il le toge nécessaire, après avoir 
pris l'avis de l'ingénieur en chef et celui ae la 
eommissioD syndicale. Les travaux d'urgence 
exécutés conformément aux dispositions 
précédentes seront payés sur les. mandats 
du directeur .. auxquels devront être jointes 
les feuilles d'attachement constatant l'état 
de la dépense. 

$. Lé» paiemens d'à-comntes, pour les 
travaux d'entretien , seront faits en vertu dès 
mandats du directeur, délivrés sur le certifi- 
cat 4a commissaire-adjoint. Les paieinens 
définitifs s'effectueront sur les mandats du 
directeur , délivrés sur un certificat du même 
commissaire et le procès -verbal de la récep- 
. lion des travaux , laquelle sera faite par un 
nomine dé l'art, eii présence du directeur et 
du commissaire-adjoint. 

xo. Les dépenses nécessaires pom* l'entre- 
tien et fa conservation des digues de Saint- 
Taast 61 de Réville continueront à être ré- 
frtfrttès exprès la proportion établie par l'ar- 
rêté du préfet de la Manche du S ventôse 
an xa, approuvé par décret du as messidor 
suivant. 

tt. Où se éotifbrmêra également à l'ar- 
ticle 8 db même arrêté, lequel porte : « La 
« répartition aura Ken au centime le franc 

* du principal de la contribution Foncière ; 
« néanmoins, dans les contournes de pre- 
« miètè classe et dans belles de ht seconde , 
« bu H y à des fortds qui seraient su- * 

* jets à l'inondation au cas oà la mer 
« franchirait \èi dignes, fa répartition 
« Serait faite de toameTe que lesdit* fonds 
« J>afeht le ddubîe dé cent Be ffiéme valeur 
« qui, par leur situation, stoft àFabride 
« toute inondation. » 

Ta. Le directeur, assisté du conducteur, 
ou, à son défaut, d'un homme de l'art dési- 
gné a cet effet par le syndicat, aura soin de 
faire, dans le courant des mots d'octobre, 
novembre et décembre, l'achat des maté- 
riaux nécessaire* à l'entretien desdigues pen- 
dant l'année suivante; il en justifiera* la 
•comamsion dans sa première séance de la- 
dite année, et lui présentera ses comptes* 

i3. Le conducteur visitera fréquemment 
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les digues, et ou moins deux fois par mots , 
immédiatement après les grandes marées des 
nouvelles et pleines limes; il pourra faire 

Sxécuter de suite les réparations d'entretien 
ont l'urgence ne permettrait pas d'attendre 
les ordres du syndicat ou du directeur; il 
tiendra registre des journées desdifférens 
ouvrages et de leur prix. 

14. Son traitement sera fixé chaque an- 
née par une délibération du syndicat , et 
soumis à l'approbation du préfet; il sera payé 
sur les fonds des travaux et sur les mandats 
du directeur. 

x5. Lorsque, par des circonstances ex- 
traordinaires, comme celles provenant d'une 
tempête , les avaries survenues se trouveront 
de nature à surpasser la somme répartie an- 
nuellement et les sommes réservées en caisse 
pour les réparations accidentelles, il sera 
dressé par le directeur et le commissaire-ad- 
joint un procès- verbal qui contiendra, par 
aperçu, la quantité d'ouvrages à faire et la 
somme à répartir extraôrdinairement. Le 
syndicat dressera ou fera dresser immédiate- 
ment les devis et détail estimatifs de ces tra- 
vaux , et l'adjudication en sera passée au ra- 
bais devant le directeur. Cette adjudication , 
ainsi que le devis, devront être approuvés 
par le préfet ,. sur l'avis du sou s- prêt et. Les 
rôles extraordinaires pour couvrir cette dé- 
pense seront rendus exécutoires par le pré- 
fet ; et mis de suite en recouvrement. 

16. Le local dit la Bijute sera mis à la 
disposition du conducteur spécial, pour y 
déposer les matériaux nécessaires aux répa- 
rations. Si l'entrepreneur actuel justifie que 
ce magasin lui appartient, le loyer lui en 
sera payé à dire d'experts, ou, s'il le préfère, 
l'acquisition en sera faite de la même ma- 
nière, et acquittée au moyen d'un fonds ex- 
traordinaire. 

17. Le préfet se fera rendre compte , tous 
les ans , de l'état d'entretien de ces digues, il 
fera faire les vérifications et reconnaissances 
nécessaires par un ingénieur des ponts - et- 
chaussées, aux frais des intéressés. Il pourra 
ordonner les dispositions qui lui paraîtront 
indispensables pour la conservation des tra- 
vaux, après avoir entendu la commission 
syndicale. 

Tiras m. Des tfintu* extraordinairet , de leur 
mode d'exécarion , et de leur paiement. 

18. Les projets' des travaux extraordinaires 
seront rédigés par des hommes de l'art choi- 
sis par la commission et agréés par le préfet 
sur l'avis de l'ingénieur en chef Ces travaux 
seront soumis à l'approbation du directeur 
général des ponts-et-chaussées, lorsqu'il s'a- 
gira de travaux neufs, autres que ceux de 
simple entretien et de conservation. 
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19, iMièmÊÈm de travaux extraordi- 
naires aura lieu sans la starwelHanee do di- 
recteor et du eommi*sa9re»adjoint; elle tara 
dirigée par un conducteur spécial, nommé 
caulcriaéfnent aux dispositions 4a l'article H 
de b prêtante ordonnance. Lorsqu'il anra 
été nommé un conducteur 'pour les travaux 
d'entretien, il sera aussi chargé de la -con- 
duite des travaux extraorifinaires. Ces tra- 
vaux seront, autant que possible, adjuges de- 
vant le sous préfet, et en présence au direc- 
teur, d'après le mode adopté pour ceux des 
pODfs-et-ebausaéea. As pourront cependant 
être exécutés de «Mite autre manière , on ad- 
jugés au rabais public , sur l'avis de la com- 
mission et celui de l'ingénieur en chef, ap- 
prouvés parle préfet. 

90. LespaiemeHB d'à-eetoptes seront faiu 
en vuflci des mandats Un directeur de la 
commlsjïott, sur les certificats do conduc- 
teur, visés par le commissaire-adjoint. 

ai» Les paiemens définitifs auront lieu 
sur un pareil mandat , auquel seront joints: 
i° uq procès- verbal de réception dressé par 
un fàgéflietn- des tonrs et-chaùssées, cons- 
tatant tjaè les travaux ont fcté exécutés dia- 
prés les règles dé fart et conformément aux 
projets âpproavês ; 1° le certificat du con- 
ducteur, visé par k commissaire surveillant 
et pir te directeur. 

Titre ly. De la rédaction des rôles, et de leur 
recouvrement. 

41. Lete&nvffenïen't des taxes délibérées 
parlesywftâft'et approuvées par le prèle? 
ter* fait par les percepteurs* des communes; 
» en verseront te montant entre les maint 
du caissier nommé par la commission : ce 
caissier fournira un cautionnement en im- 
meubles proportionné à sa recette ; il lui 
sera alloué une remise qui, ainsi que la 
quotité de son cautionnement, sera déler- 
ïnhtfepârle préfet, sur la proposition du 
syndicat. Les percepteurs auront droit â Ta 
même remise tfûè pour la contribution fon- 
cière ; ils seront soumis aux mêmes conditions 
et à la même responsabilité. Il ne feu r sera 
point demander de cautionnement pour cette 
neette spéciale. 

43. Les rotes, rendus exécutoires par le 
préfet, seront recouvrables de la manière et 
avec les privilèges établis pour les contribu- 
tions Directes. 

24. Le caissier sera tenu (l'acquitter les 
mandats conformément aux dispositions du 
r^ntré^emfeW. prendra compte auriuel- 
kment, avant îe t>* avril, des recettes et 
«Renies qo*H àtffffaités pendant l'année 
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précédente : il ne lui sera pas tenu compte 
des paiemens irrégulièrement faits. 

a 5. Le syndicat vérifiera les comptes du 
caissier , les arrêtera provisoirement, et les 
soumettra au préfet pour être définitivement 
arrêtés par lui , sur ravis du sous-préfet. 

26. Le directeur vérifiera, lorsqu'il le ju- 
gera nécessaire, la situation de la caisse du 
caissier , qui sera tenu de lui communiquer 
tontes les pièces de sa comptabilité. 

Titbe V. Disparitions générales. 

27. Les contestations relatives à la confec- 
tion des rôles, à leur recouvrement , aux ré- 
clamations des intéressés, seront portées de- 
vant le conseil de préfecture, conformément 
aux dispositions des lois des 28 pluviôse an 
8 eti5 floréal an 11. 

a 8. Les délits et les contraventions seront 
constatés par des procès- verbaux dressés, 
soit par le conducteur spécial, soit par tôtrs 
agens de police, en conformité des lois, et 
seront juges par tes cours et tribunaux. 

Le conducteur spécial prêtera , à cet effet, 
le serment prescrit par m Toi, devant le tri - 
banal de première instance. 

an. La moitié des amendes appartiendra 
à cetni Oui aura constaté la contravention ou 
fodéËt. 

3o. Les honoraires, frais de voyage et 
antres dépenses oui seront dus aux ingénieurs 
et aux hommes de l'art employés en exécu- 
tion de htprésente ordonnance, seront payés 
•or les fonda des travaux, d'après le règle- 
ment qui en sera fait, conformément aux 
dispositions de l'article 75 du décret du 7 
fructidor an x a. 

3i. Notre mittistrede l'intérieur est chargé 
de renéontion de la présente ordonnance. 



*î Dtcwmut f"8r(r— Pr. 20 jàtivier f9ij. — 
Ordonnance du Roi qui établit, pour desser- 
vir l'ancienne enlise «le Fabbaye de Saint -De- 
nis, un -chapitre sons le litre de Chapilc 
royal de Saint-Denis, (7, Bull. i33 , n° i58 7 .) 

Louis, etc. 

La restauration de l'ancienne église royale 
de Saint-Denis a fixé toute notre sollicitude. 
Ce monument nous est cher à bien des titres : 
déjà nous l'avons rendu à sa pieuse destina- 
tion^ eh apportant tous nos soins à ce que 
les dépouilles des prince* et princesses de 
notre famille dont la Providence nous a mé- 
nagé la conservation , y soient déposées près 
des rois nos aïeux. 
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Nous désirons encore pourvoir à perpé- 
tuité aux prière* qui doivent consacrer ce dé- 
pôt, et fonder , à cette fin , un chapitre royal 
où les pasteurs de l'église de France trouvent 
une retraite honorable , en même temps que 
de jeunes ecclésiastiques placés près d'eux 
puiseront dans ces modèles les exemples des 
vertus sacerdotales: 

A ces causes, 

Et sur le rapport de notre grand aumônier 
et de notre ministre secrétaire d'Etat au dé» 
partement de l'intérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i €r . Il sera établi , pour desservir à 
perpétuité l'ancienne église de l'abbaye de 
Saint-Denis, un chapitre sous le titre de 
chapitre royal de Saint-Denis, 

a. Le grand aumônier de France sera chef 
du chapitre et prendra le titre de primi- 
cier. 

3. Le chapitre sera composé de dix cha- 
noines évêques, non compris le primicier , et 
de vingt-quatre chanoines du second ordre, 
dont six dignitaires et dix- huit chanoines. 

4. Seront aussi chanoines, dans l'ordre 
des évoques , notre premier aumônier ; dans 
le second ordre, le vicaire général de la 
grande aumônerie de France, notre aumônier 
ordinaire, nos aumôniers par quartier, et 
le supérieur des clercs attachés au chapitre. 

5. Les chanoines, soit du rang des évéques, 
soit du second ordre, seront nommés par 
nous sur la présentation du grand aumônier 
de France. 

Après la première nomination, ils ne 
pourront être choisis , pour les évêques , que 
parmi ceux qui auraient, été titulaires en 
France ; et pour les prêtres , que parmi ceux 
qui prouveront avoir été employés pendant 
au moins dix années, soit dans l'exercice du 
ministère, soit dans l'administration des dio- 
cèses. 

Le grand aumônier de France pourra, avec 
notre agrément, conférer le titre de cha- 
noine honoraire à quelques ecclésiastiques 
du second ordre. 

Toutes les personnes, autres que les cha- 
noines, attachées au chapitre royal, seront 
nommées par le grand aumônier de France. 

6. Un règlement approuvé par nous, sur 
le rapport du grand aumônier de France, dé- 
terminera tout ce qui peut regarder le ser- 
vice du chapitre, soit en général, soit en par- 
ticulier. 

?, Il sera affecté annuellement, pour l'en- 
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tretien du chapitre, une somme de deux 
cent cinquante mille francs sur les fonds du 
ministère de l'intérieur destinés aux dépenses 
du clergé. L'application de cette somme sera 
réglée par nous, d'après la proposition de 
notre grand aumônier de France et de notre 
ministre de l'intérieur. 

8. Il sera, en outre, affecté, sur les mêmes 
fonds , une somme de cinquante mille francs 
pour les frais de premier établissement. 

9. Notre grand aumônier , et notre mi- 
nistre de l'intérieur, sont chargés de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 



23 DECEMBRE l8l6 = Pr. SO JANVIER 1817.— 

Ordonnance du Rai qui règle l'emploi de la 
somme de trois cent mille francs affectée tant 
pour l'entretien ordinaire du chapitre de 
Saint-Denis que pour \t% frais de premier éta- 
blissement. (7, Bull. i33 , n° i588.) 

Louis , etc. 

Vu notre ordonnance de ce jour par la- 
quelle nous réglons ce qui concerne la fonda- 
tion du chapitre royal de Saint-Denis , et ar- 
rêtons que- la dépense de premier établisse- 
ment en sera portée à cinquante mille francs, 
et la dépense annuelle à deux cent cinquante 
mille francs, pour avoir lieu lorsque l'état de 
nos finances le permettra; 

Voulant que cette dépense , en 18 17 , soit 
proportionnée aux ressources disponibles, 
et se concilie avec l'économie dont nous 
nous sommes fait une loi invariable ; 

Sur le rapport de notre grand aumônier 
et de notre ministre secrétaire d'Etat de 
l'intérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . L'emploi de la somme de trois 
cent mille francs, affectée tant pour l'entre- 
tien du chapitre royal de Saint-Denis que 
pour les frais de premier établissement, est 
réglé d'après le tableau annexé à la présente 
ordonnance. 

a. Attendu la nécessité des circonstances, 
qui nous impose une loi générale et rigou- 
reuse d'économie, il n'est alloué sur cette 
somme, pour l'année 1817, que celle de 
cent soixante-quinze mille francs. L'emploi 
en est réglé d'après le mode d'exécution pro- 
visoire dont le tableau est pareillement an- 
nexé à la présente ordonnance. 

3. Le produit des vacances qui pourraient 
survenir dans le cours de ladite année tour- 
nera au profit du enapitre royal, et l'emploi 
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en sera fixé d'après les propositions du lui serqnt adressés par le grand aumônier 

grand aumônier de France. de France. 

4. Le paiement des sommes accordées tant 5. Notre grand aumônier et notre ministre 
pour l'entretien ordinaire du chapitre royal secrétaire d'Etat au département de Tinté - 
que pour les frais de premier établissement, rieur sont chargés de l'exécution de la pré- 
sera ordonnancé par notre ministre de Fin- sente ordonnance, 
teneur, d'après les états de propositions qui 
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Tableau de l'emploi des Sommes affectées au chapitre royal de Sain l- Denis , 
d'après l'organisation définitive selon V ensemble du projet. 



Le grand aumônier , 

Le premier aumônier du Roi 

Dix chanoines évéqoes * t 

Le vicaire général de la grande aumônerie *...,. 

L'aumônier ordinaire du Roi : 

Les huit aumôniers du Roi par quartier . r . 

Chanoine doyen du second ordre 



Cinq chanoines dignitaires . 



Grand chantre 

S<>us-chantre 

Chancelier 

Trésorier 

Gardien des tombeaux. 



Dix huit chanoines du second ordre. 



Supérieur des clercs . 
Douze clercs, à . . . 
Deux professeurs, à. 



Un prêtre sacristain 

Un maître des enfans de chœur. 



Douze enfans de chœur 



Un maître de musique. 
Six chantres', à 



Deux serpent, à . 
Deux huissiers, à. 
Deux suisses, à. . 
Une lingère. . . . 
Un sonneur. . . . 
Un balayeur. . . . 



Entretien du service ordinaire, sacristie, luminaire, etc. 
De'pcnses imprévues 



Dépenses annuelles 

Frais de premier établissement , 



Total. 



10,000' 



l 4,000 

3,ooo 

800 
2,000 

5oo 

K 
I,OO0 

1,000 
1,000 
1,000 
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Tableau d'exécution provisoire pour Vçnnèe 1817, dans la proportion d'une 
somme fixée à 175,000 francs. 



ïenf chanoine* érêqnes . 



'hanoioe doyen de second or- 
dre 



De** 

HgniUicei 



ÎTrésori< 
etgardi 
des fomix 



Trésorier 
en 
tombeaux. 



Oix chanoines da second ordre. 
Un svpe'rjepr des clerc*. • • • 
Six clercs ^ . . . 



Us prêtre sacristain . 
Six enfant de cfcosnr. 



i Deux chantres . 



Va serpent . < 
Unhaiwicr. . 
Va saisie. . . 
Unelingère. . 
U« sonneur . 
Un balayçqr . 



Menues depenaes imprévues. 



Dépenses nnnoeUet ...... 

Frais de premier él*Ui**t- 



Total. . . 



84,668 f 

6,000 
8,000 

3o,o«o 
3,*QQ 
4,Çoo 



s,5op 
3,ooo 

s, 000 

1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
5po 
400 



On ne nommera pas le dixième chanoine é>l- 

ht traitement de» nenf nnlre» ne s'élère qn'à 
84,66» francs, * canse de |a déduction de leur 
pension. 



Les trpiï antres dignitaires t\t seront gommés 
qn'a mesure que les circonstances pèrmeltronl 
dé leur donner un traitement. 

Il eq sera de même pour (es huit autre* cha- 
noines. 



Leur nombre ne sera complète* qu> mesure. 

On ne nommera le* pcnfes#e«r* *•■ P*I U 
«ïiite. 



Lear nomnre de donne demeurera incomplet. 



De même pour les chantres et autres gens eW 
j service. 



On prendra pour 1 entrelien ordinaire , 041 
sera réduit au p'u? &«pct nécessaire, sur les 
25,000 francs accordés pour frfis 3e premier 
établissement. 



i t ila 

i5«V»oo 

a5,poo 



175,000 






Digitized by VjOOÇIC 



• 7 a 



GOUVERNEMENT ROYAL. 



a3 dscbubre 1816 = Pr. 6 janvier 1 8 1 7. — 
Ordonnance du Roi relative à rétablissement 
des barrières de dégel. (7, Bull. 128, n° 1 457.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; vu 
l'article 6 de la loi du ag floréal an 10 rela- 
tive au poids des voitures employées au rou- 
lage et messageries; considérant qu'il im- 
porte de fixer définitivement le chargement 
avec lequel ces voitures pourront circuler, en 
temps de dégel, dans les départemcns du 
* nord de notre royaume; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Dans les départemens où il existe 
des routes pavées, il pourra être établi des 
barrières de dégel, sous l'autorisation de 
notre directeur général des ponts- et- chaus- 
sées et de la manière qui sera expliquée ci- 
après. 

a. Aussitôt que le dégel sera déclaré, et 
que la nécessité d'interrompre la circulation 
se fera sentir, les ingénieurs en préviendront 
les sous-préfets, qui ordonneront sur-le- 
champ la fermeture des barrières. Les arrê- 
tés que prendront à cet effet les sous-préfets 
seront adressés sans délai aux maires des 
communes riveraines ou traversées par la 
route, pour être publiés et affichés au lieu 
le plus apparent. 

3. Dès que les arrêtés ordonnant la ferme- 
ture des barrières auront été publiés, aucune 
voiture ne pourra plus sortir de la ville , 
bourg ou village dans lequel elle se trouvera ; 
les voitures qui seraient en marche pourront 
toutefois continuer leur route jusqu'à la plus 
prochaine ville ou au plus prochain village, 
et seront tenues d'y rester jusqu'à l'ouverture 
des barrières. Dans le cas néanmoins où il 
ne se trouverait point dans les bourgs et vil-, 
lages d'auberges propres à les recevoir avec 
leurs attelages, elles pourront poursuivre 
leur marche jusqu'à la couchée ordinaire, ou 
tout autre lieu plus voisin qui leur sera dé- 
signé par le maire delà commune. Pour n'être 
point inquiétés dans leur trajet, les proprié- 
taires ou conducteurs de ces voitures pren- 
dront un taissez-passer du maire; ce laissez- 
passer fera mention du motif qui aura porté 
à le délivrer, et ne vaudra que pour le jour 
même. 

4. Toute voiture prise en contravention 
aux dispositions de la présente ordonnance 
sera arrêtée, et les chevaux mis en fourrière 
dans l'auberge la plus prochaine; le tout sans 
préjudice de l'amende qui pourra être pro- 
noncée, conformément à l'art. 7.- 

5. Pourront circuler sur les routes , pen- 
dant la fermeture des barrières de dégel : 



— a3 DÉCEMBRE 1816. 

i° les courriers de malle et toutes les 
voitures qui en font le service; a° les voitu- 
res de toute espèce non chargées; 3° les 
voitures de voyage suspendues, étrangères à 
toute entreprise publique de messageries; 
4° les voitures publiques destinées au trans- 
ports des voyageurs, toutes les fois que leur 
poids n'excède pas la quotité fixée par l'ar- 
ticle 6; 5° toutes voitures attelées d'un ou 
de plusieurs chevaux, pourvu que leur poids 
n'excède pas celui qui sera fixe ci-après. 

6. Le poids des voitures publiques desti- 
nées au transport des voyageurs ne pourra 
être, pendant tout le cours de la fermeture 
des barrières de dégel, et dans la circons- 
cription marquée par ces barrières, fi les 
voitures sont a deux roues , que de huit cents 
kilogrammes, et pour les voitures à quatre 
roues, de dix-huit cents kilogrammes, char- 
gement compris. 

Le poids des voitures de roulage et autres 
non suspendues, allant au pas, pourra être, 
pour les charrettes, de neuf cents kilogram- 
mes ; pour les chariots et les voitures à quatre 
roues , de quinze cents kilogrammes y com- 
pris le chargement. 

Les seules voitures chargées seront assu- 
jéties à la vérification et au pesage. 

Il n'est dérogé en rien par la présente aux 
lois et réglemens sur la largeur des jantes , 
qui continuera d'être fixée dans les propor- 
tions relatives au poids des voitures, confor- 
mément au décret du a3 juin 1806. 

7. Les contraventions pour excès de char- 
gement , en temps de dégel, dans la circons- 
cription marquée par les barrières, entrai - 
nantj, la dégradation des routes , donneront 
lieu à l'amende, à titre de dommage, en vertu 
des articles 4 et 5 de la loi du 29 floréal 
an 10. 

Conformément à ladite loi , elle sera pro- 
noncée administrativement par le conseil de 
préfecture. 

8. Indépendamment de ladite amende in- 
fligée à titre de dommage, le contrevenant 
sera traduit devant le tribunal de simple po- 
lice pour y être puni, s'il y a lieu, conformé- 
ment à l'article 476 du Code pénal. 

9. Les violences exercées contre tout agent 
de la force publique, ou autre appelé à cons- 
tater les contraventions à la police du rou- 
lage, seront poursuivies et punies selon qu'il 
est établi par le Code pénal, articles a3o, a3r . 
a3a et a33. ' 
j,, 1 . 0, y ord te de rouvrir les barrières sera 
délivré par le préfet, sur l'attestation de 
1 ingénieur en chef des ponts-et -chaussées, 
constatant que les routes sont suffisamment 
raffermies pour ne plus souffrir de la pres- 
sion des voitures lourdement chargées. 

Le jour déterminé pour cette ouverture , 
et le lendemain, les voitures ne pourront 
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partir des lieux où elles étaient rete- 
nue», que deux à la fois et à une heure 
d'interv aile. L'ordre à suivre pour le départ 
sera fixé d'après celui de l'arrivée de chaque 
voiture de manière à ce que les premières 
rendue» partent aussi les premières : à cet 
effet, les propriétaires ou conducteurs de ces 
voitures devront se transporter à la mairie, 
pour y faire prendre note de l'heure de leur 
armée dans la commune; le maire ou son 
adjoint présidera au départ : en conséquence 
les préposés aux barrières de dégel ne laisse- 
root passer^ le jour de l'ouverture des bar* 
rières et le lendemain , que deux voitures à 
la fois et à une heure d'intervalle. 

ii. Le service des barrières de dégel sera 
bit par ceux des piqueurs des ponts-et-chaus- 
sées qui restent sans emploi pendant l'hiver, 
oo, à leur défaut, par les âge us spéciaux dé* 
àgnes par l'ingénieur en chef. 

19. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



7* 
deux sup- 



a3 DécftMBBB 1816. — Ordonnance du Roi qui 
nomme le maréchal doc de Reggio inspecteur 
des gardes nationales du département de la 
Seine et commandant en chef de la garde oa- 
tiouale de Paris. (Mon. 0° 366.) 



i3 Dtcsnaa 18*6. -*• Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux hospices et aux pauvret de Monteiquicu- 
Yofaslre, Epinal, Saint-Martiu-de-€apuer, 
Sedan, Meta, Aviation, Ambronay, Veaa- 
reas, Sanmar, BUmont , Laon, Maaamet, 
Castelmoron , Arignonet , Saint-Malo , Boea , 
et aux écoles de charité , aux comités de bien- 
faisance du faubourg Poissonnière et du bu- 
reau de charité du douatème arrondissement 
delà ville de Paris. (7, Bull. i4i, i4» et 14Î.) 



aS DicmiaB 1816 = Pr. «7 juillet 18 17.— 
Ordonnance du Roi qui règle l'onaniaation 
municipale de Bourbon. {Bulletin officiel /w- 
bh? dans cette colonie , n° i5 ; Code adminis- 
tratif de FUurigeon ^ verbo colonies.) 

Foy. ordonnances du la Juin i8i5, du 
S mars 1819, et du 21 août i8a5. 

Art. î". Le territoire de File Bourbon de- 
neure divisé en onze communes ou paroisses, 
dont les noms suivent : 

Saint- Denis , Saint - Paul, Sainte- Marie , 
Sainte-Suzanne, Saint- André, Saint-Benoît , 
Sainte-Rose, Saint -Joseph, Saint - Pierre , 
Saint-Louis, Saint-Leu. 

a. n y a à Saint-Denis et à Saint-Paul un 
noire, deux adjoints, et un conseil munici- 
pal composé de quatre membres et de deux 
toppléans. 

Dans les autres communes, il y a un maire, 
on adjoint , et un conseil municipal corn- 
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posé de quatre membreret de 
pléans. 

3. Le maire, les adjoints, les membres et 
les toppléans des conseils municipaux do 
Saint-Denis et de Saint-Paul sont nommés 
par nous. 

Les maires, les adjoints, les membres et 
les suppléans des conseils municipaux des 
autres communes sont choisis par le commis- 
saire général ordonnateur de la colonie; leurs 
commissions seront expédiées au nom du 
commandant et de l'ordonnateur, sans que 
le commandant puisse se refuser de les si- 
gner, et elles seront soumises à l'approbation 
de notre ministre de la marine et des colo- 
nies. 

4. La première nomination des maires, des 
adjoints, des membres et des suppléans des 
conseils municipaux, aura lieu pour le i M jan- 
vier 1818. 

Les maires seront renouvelés tous les dix 
ans, à partir du i 9W janvier i8a8. 

Les adjoints de Saint-Denis et de Saint-Paul 
seront renouvelés de cinq ans en cinq ans 
par moitié, a dater du t M janvier x8a3; la 
première moitié ne sera , en conséquence, 
renommée le 1" janvier 1818 que pour cinq 
ans. 

Les adjoints des autres communes ne se- 
ront également nommés le x" Janvier 181S 
que pour cinq années, A dater de 1 Sa 3; ils 
ne seront plus nommés que de dix ans en 
dix ans. 

Les membres et les suppléans des conseils 
municipaux seront renouvelés par moitié 
tous les cinq ans, à dater du x" janvier 
i8a3. 

Les maires, les adjoints 1 les membres et 
les suppléans des conseils municipaux peu* 
vent être renommés. 

5. Le maire est chargé seul, sous l'auto- 
rité du commissaire-ordonnateur de la colo- 
nie, de l'administration municipale en gêné* 
rai; ses fonctions consistent principalement 
à régir les biens et revenus communs, à sur- 
veiller le recouvrement des deniers commu- 
naux, et ordonner le paiement des dépenses lo- 
cales qui auront été dûment autorisées; à faire 
jouir les habitans des avantages d'une bonne 
police, notamment de la propreté, de la sû- 
reté, de la. salubrité dans les lieux et édifices 
publics; à constater, conformément à ce oui 
est prescrit par le Gode civil, l'état civil des 
citoyens. 

L'adjoint remplit les fonctions qui lui sont 
déléguées par le maire, et le remplace en cas 
d'absence. 

Le maire et l'adjoint sont chargés, en outre, 
d'attributions spéciales, dans les cas qui sont 
déterminés par le Gode d'instruction crimi- 
nelle. 

6. Le conseil municipal entend le compte 
des recettes et dépenses de la commune qui 
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est rendu par le maire, et donne sou avis sur 
les divers articles de ce compte. 

Il yole les centimes additionnels nécessai- 
res au* besoins du service de la commune , 
et propose les dépenses auxquelles ce service 
doit donner lieu. 

Il règle le partage des fruits communs. Il 
donne son avis sur les travaux à exécuter 
pour l'entretien et la réparation des proprié- 
tés communes , et spécialement des chemins 
dits yiciwux. 

Il délibère sur les propositions qui sont 
faites par le maire» pour être autorise à plai* 
der dans l'intérêt de la commune, 

J*es délibérations des conseils municipaux 
sont soumises à l'approbation du commis- 
saire ordonnateur de la colonie. 

7. Le conseil municipal tient une session 
annuelle, laquelle ne peut durer plus de dix 
jours. 

L'époque eu est indiquée par les deux ad- 
ministrateurs , qui peuvent aussi convoquer 
extraordinairement le conseil municipal. 

Dans l'un et l'autre cas, la lettre de con- 
vocation est proposée par l'ordonnateur, et le 
commandant ne peut refuser de la signer. 

l\ n'y a d'exception, à cet égard, que dans 
l'état de siège, l'autorité municipale, en ce qui 
concerne le maintien de l'ordre et de la po- 
lice, passant alors tout entière au commau» 
dant militaire, qui l'exerce par lui-même, pu 
en délègue telle partie qu'il juge convenable. 

Le maire est président né au conseil mu- 
nicipal 

Le conseil élit dans son sein un secrétaire 
ppur chaque session* 

8. Les adjoints n'ont entrée au conseil que 
lorsqu'ils remplacent le maire absent, et les 
suppléaps que quand ils y sont appelés, 
pour cause d'empêchement des membres du 
conseil delà commune. 

Hors ces deux cas, le maire et les membres 
du conseil ont seuls entrée au conseil muni- 
cipal. 

9. Les fonctions ^»ê maires , 4es adjoints , 
des membres et des «uppléans des conseils 
municipaux sont gratuites. 

Chaque commune a un secrélaire^greffîer 
nommé par le maire, et salarié sur les fonds 
communal». 

Toutes dispositions contraires à celles des 
articles eivdetstis demeurent abrogées. . 

a5 décembre 1816. — Ordonnance coloniale 
portant qiif toutes les ordonnances de snrsis 
de paiement depuis 1794 jusqu'à 1802 pour 
la Guadeloupe, sont rapportées (1), (Sirty, 
a3,? e partie ,327.) 

Nous Antoine-Philippe, conte de Lerde- 
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noy, lieutenant général des armées du taL 
chevalier de l'ordre royal et militaire $ 
Saint-Louis , chevalier grand'-croix de l'a»; 
dre des Saint-Maurice et Lazare de Ssrdaj- 
gne, gouverneur de la Guadeloupe et dépen- 
dances , 

Et Eugène -Stanislas FoulloA DécoUie?, 
conseiller d'Etat, chevalier de l'ordre royal 
de la Légion-d'Honneur, intendant de justice, 
police, finances, guerre et marine de la Gui- 
deloupe et dépendances. 

Considérant qu'après les grandes seeon- 
ses révolutionnaires qu'a éprouvées la Gua- 
deloupe, et qui ont forcé presque tous tes 
propriétaires d'abandonner leurs établisse- 
mens, il leur a été accordé à leur retour d'é- 
migration, en 180», un sursis provisoire soi 
engagemens qu'ils avaient contractés avant 
les évenemens de 1794 ; * 

Que ce sursis a été levé en 1810 , par une 
ordonnance qui en a fixé le terme a la fin 
de 1811; 

Qu'une ordonnance du 1 a janvier iftiaa 
suspendu de nouveau, jusquau 1" juillet, 
toutes demandes en justice contre les plan- 
teurs ; 

Qu'enfin, le ai octobre, il a été rendu 
une autre ordonnance qui a modifié l'exer- 
cice des droits des créanciers et les a subor- 
donnés à des voies de conciliation. 

Qu T |i cette ordonnance il a été ajouté des 
articles additionnels, a la P*ate du ?a novem- 
bre ;8ia, qui ont affranchi des droits des 
créanciers le tiers des sucres et la totalité 
des sirops et rhums des planteurs sucriers, en 
assujétissant ces derniers à des comptes qui 
n'étaient point sous le contrôle de la justice; 

Considérant que ce dernier état de choses, 
par l'effet des évenemens qui ont efi lieu de- 
puis dans la colonie , a duré jusqu'à ce mo- 
ment, c'est-à-dire pendant quatre années: 
que par conséquent les habitons ont eu tou 
le temps de faire les arrangement que h 
liquidation ou l'amélioration de leurs pro- 
priétés pourrait comporter ; 

Considérant qu'il est nécessaire de réta- 
blir dans la colonie le cours des lois et de li 
justice , sans lesquelles il ne peut exister n 
confiance ni crédit, seule base sur laquelle 
peuvent reposer la restauration des manji 
Factures et etablissemens de tout genre ; 

Considérant enfin que les lois eUes • mé 
■es, et particulièrement le Coda civil, on 
pourvu aux tempéramens que* peuvent ni 
cessiter des causes extraordinaires, surtou 
de la nature de oelles auxquelles sont expo 
sées les manufactures des colonies , en près 



(1) Foy. les nbsecvatieni qui te trouvent dans 
Sirey, t. a3, 2» 3»f , et desquelles il parait U- 



svller que U cour de U Guadeloupe ne fait pa 
l'application de cette ordonnance. 
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crivant iié^tnotns aux magwtrtts aVen — _ 
avec la modération qui leur est imposée par 
kl mettes lois, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

sait: - . 

Art. i er . L'ordonnance du at novembre) 
iSiaetles articles additionnels du a3 no- 
vembre suivant sont révoqués. 

2. Nous rétablissons les juges dans la plé- 
nitude 4u droit qui leur appartient par rar- 
liclc «44 dû Code civil, «jiii est conçu en 
ces termes : 

« Ifis juges peuvent néanmoins,, en consj- 
« dération de la position du débiteur» en 
- tt»»t 4? Ç£ drqi* avec une grande réserve, 
« )Ar <fes délais modérés pour le paie- 
" ÏSft *l surseoir a l'exécution des pour- 
« suites , toulçs choses demeurant en état. » 

Ea conséquence, l'art. 5 de l'ordonnance 
de 5 décembre i«s t «t révoqué. 

3. flous déclarons, comme une eonsé- 
qoeuee du Code noir, qui rend insaisissables 
tsas les esclaves attachés à des manufactures, 
sue iésdtts «sciages sont sujets aux mêmes 
wites que les fasens typethéqués dent ils dé- 



aS néesHBaa i»i6, «•- Ordonnance do Roi qui 
réintègre U «ieer Morgan d*ae «es fonctions 

de procureur général près U cour royale 4'4~ 
miens. (Mon. n° 363.) 



4. Prions messieurs du conseil supérieur 
de faire enregistrer la présente ordonnance 
en leur greffe , pour être exécutée suivant sa 
terme et teneur, et copies dûment collation- 
aéss eftcellc, envoyer dans les sénéchaus- 
sées dn rassort , pour y être pareillement 
eurepstoée», lues , publiées et «fâchées , à la 
diligence des procureurs du loi, qui en 
certifieront le conseil. 

Dpuoé à la ^aise-Terre, Guadeloupe,, sous 
le. sceau 4e nos armes et le. çqntre-seing 4e 
nos secrétaire*. t t 

£e tiçtfçwM gênerai, 
Gouverneur pour le Roi, 
Le comte La*»iik>y, 



aS «if**»** igiu.^Q^nnanea du Roi qui 

''tfu^apfae lw Coa.Çt 1 "?*. «MiM" sju* a,ê>i- 

n.£trkep~rs, dç l'earegislrc.mçnt et des dpiuf i- 

B«(0." t .. 

DCTmït au comté de* Essais de rester nu. ser- 
«cedé sa ujàjesté remoereur de» Russies. (7, 
Rail, i'39 ) 



i mn— p i hm jm.un. J'J ' t w".^ ! 



(1) Cette ordonnance est rappelée pi? Vm. 6 
4e l'ordonnance des 17 mil îfrlj, e]*f réonit 
l'administration forestière à celle de 1 weafs- 



(a) Présentation a la Chambre des députés, 
le a8 novembre 1*16 (Mou. du sa djewArift. 

Rapport le s* novembre <*<*i. da i" dé- 
ctDilre). 



a5 décembre 1 8 1 6. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de nato- 
ralîlé aux sieurs Pitaro , Hauser, Carron , Sl- 
monet, Thiérv, marquis de Cere de Sslnl- 
"Vllal, CtemensO, Guillet, Bigex, Bern, Vi- 
gnassa , Ladeaano, Mathieu , Yernet , Vincent, 
Ranûiel et Gatuc auge- (7« Bail. 1)7* »3q * 
144, 153, »5 7 , 167, 198, 178 et i83.) 

a5 décembre 1816. — Ordonnance du Roi qoi 
admet les sieurs Boustos , Niemann , Bossert, 
Bachmaon, Bonnemain, Biagginl, Kroger, 
Kercher, GiovanneUi , Haissnianti , Frey, Ko- 
font, Snaaoni, Yteno**, Wol» % MontfcsU'y. 
gant», Widemer, Hululé, Sablai, En- 
alert, $tcinoiet*., *Uiger, $ie*ert, MquU, 
Paoli , Pocaterra et §ta.cpoole , S établir leur 
domicile en France. (7, Bull. 139, n* ai8$.) 

*9 nécansas itil. — ©r*es*wanee de Uni qaî 
autûrbe te sfenr eomle à» afannetille trotter 
•a lorviee ek sa majeaté l'emptfeor d'Aelf iehe. 
( 7 ,ffoliiS 7 .) 

ai néoMsaa ilifiaaP». u sAaviaa 1817-7 
Ordonnanee du Roi fprlaat .«wnwa.lwi| •> 
Cbevalieri 4* Tordra 4f Samt-Michel. (7» 
9ull. iHsB »4*4-) 

■ 1 1 " i 

a=Pr. 6 jAnvisb 1817. — tw sut Ici dona- 
tions et legs aux élabliisemens eceUsiasIl- 
q«ee <*). (7T Bnlt. ia8,n» i4U) 

Koy. loi ^u 18 germinAi. an 1 3 , art. 73 ; 
arrêtés des 5 brumafrb et 4 rr.tivioSH an la; 
loi du 7 pLUviosn an 12; décret du ta Août 
1807 ; ordonnance du a avml 1*17 ; ld da 
a4 mai 1825. 

Art. i* r . To ut établissement ecclésM&tioiie 
reconnu par \« lpi pqwrra accepter, aveel'au- 
toriwUon du Roi, tous loi bien* meubles , 
ittnpeuhae*, ou reates, qui lui seront donnes 
par actes entre vifs ou par actes de dernière 
volonté. 

2 Tout établissement ecclésiastique re- 
connu par la loi pour** également , avec l'a* 
torisation du Roî , acquérir des Mens im- 
trieubles ou des rentes. 

Dîsenssîon et adoption , le a8 norembre <»>n. 
eu i»» décembre). 

Prétenution à la OumUe des pairs, te s» ao- 
«émane (Bftost. du lu). 

Rapport de M. de Montesqniou, le *$. dé- 
cembre (Mon. du a5 décembre*. ,,,,-. 

Drwusiion et edopSton, se a4 déeewiire (Mon. 
d» 3* déaewjaia). 



Digitized by VjOOÇIC 



?6 gouvbrnbmeht 

3. Les immeubles on rentes appartenant à 
un établissement ecclésiastique seront possé- 
dés à perpétuité par ledit établissement , et 
seront inaliénables , à moins que l'aliénation 
n'en soit autorisée par le Roi. 



ROYAL. — 1 JANVIER 1817. 

concernant la justice et la police des chiour* 



a = Pr. il janvier 1817. — Ordonnance do 
Roi contenant de nouvelle» dispositions rela- 
tives ans pensions de magistrats. (7, Bull. 
iag,fi° 1459) 

Voy. notes sur l'ordonnance du aî sep- 
tembre i8i4 f l'ordonnance dtt 22 février 
1821 , loi da 16 juin 1824. 

Louis , etc. 

Vu nos ordonnances des a 3 septembre 
1814 et 9 janvier 18 15 , etc. 

Art. i tfr . Il ne sera accordé de pensions 
sur les fonds particuliers du ministère de la 
justice qu'aux magistrats qui étaient en exer- 
cice en 18 14, et a ceux qui ne sont plus en 
fonctions depuis la même époque , soit par 
le fait de la suppression de leur emploi, soit 
parce que les departemens où ils exerçaient 
ont cessé de faire partie de la France, pourvu 
toutefois qu'ils réunissent les conditions exi- 
gées par nos ordonnances en date des a3 sep- 
tembre 18 14 et 9 janvier 18 15. 

a. Toute demande de pension formée par 
des magistrats qui ne se trouvent pas dans 
l'un des cas prévus par l'article précédent 
sera rejetée de plein droit par notre minis- 
tre secrétaire d'Etat au département de la 
justice, et sans pour cela qu'il nous en soit 
référé. 

3. Notre amé et féal chevalier chancelier 
de France le sieur Dambray, chargé par in- 
térim du portefeuille du ministre de la jus- 
tice , et notre ministre des finances , sont 
chargés de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

2 = Pr. 18 janvier 1817. —Ordonnance du 
Roi qui re'duit à trois ans la peine de l'éva- 
sion des forçats, et restreint la compétence 
des tribunaux maritimes spéciaux. (7, Bull. 
i3 a| n°i543) 

Louis, etc. 

Nous avons reconnu que la peine établie 
par le décret du 1a novembre 1806 avait ex- 
cessivement aggravé celle prescrite par la loi 
du ia octobre 1791 sur l'évasion des forçats, 
et qu'il serait contraire à l'esprit de la Charte 
constitutionnelle que la juridiction des tribu- 
naux maritimes spéciaux, essentiellement ins- 
titués pour juger les condamnés détenus dans 
les bagnes , continuât de s'étendre sur d'au- 
tres personnes : 

Aces causes, 

Et jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'en- 
semble des lois, ordonnances etréglemens 



Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Conformément à l'article x6 da 
titre III de la loi du ca octobre 1791 , tout 
forçat qui s'évadera sera puni, pour chaque 
évasion, 

Par trois années de travaux forcés, lors- 
qu'il ne sera condamné qu'à terme; 

Et par l'application à la double chaîne 
pendant le même espace de temps, s'il est 
condamné à perpétuité. 

2. Les forçats détenus dans les bagnes se^ 
ront seuls justiciables des tribunaux mariti- 
mes spéciaux : les crimes et délits commis 
par d'autres individus, et dont la connais- 
sance était attribuée à ces tribunaux seront 
jugés par les tribunaux maritimes ordinaires, 
lorsque les crimes ou délits auront été com- 
mis dans l'intérieur des ports et arsenaux. 

3. Notre amé et féal chevalier chancelier 
de France le sieur Dambray, chargé du por- 
tefeuille du ministre de la justice , et le mi- 
nistre de la marine et des colonies, sontehar- 
gés de l'exécution de la présente ordonnance. 



a = Pr. 18 janvier 1817.*- Ordonnance do 
Roi qui régularise la prime due , aux termes 
de la loi du 28 avril 1816, pour f exportation 
des tissus de coton. (7, Bull. i3a, n° i544>) 
Voy. ordonnances des a3 skptkmbbb 1818 
et 11 août 181g. 

Art. i er . La prime sera accordée, aux ter- 
mes de la loi, pour tous les tissus de pur co- 
ton qu'on exportera par les ports ci-après, 
Marseille , Bavonne, Bordeaux, La Rochelle, 
Nantes, Cherbourg, Rouen, le Havre, Caen, 
Saint Yalery-sur-Somme , et Dunkerque,oa 
par les bureaux de Blammisseron,Schoeneck, 
Strasbourg, Saint-Louis, Châtillon-de-Mi- 
chaille et le Pont-de-Beau voisin. 

a. L'origine française sera constatée par 
des certificats de fabrique, indiquant l'espèce, 
la qualité, les marques et numéros des pièces 
de tissu : ces certificats seront visés par le 
sous-préfet de l'arrondissement 

3. Lorsqu'on ne voudra exporter qu'une 
partie des tissus décrits en un certificat de 
fabrique, les receveurs des douanes, et, à 
leur défaut, les maires ou les prud'hommes 
délivreront des extraits de certificat, en 
ayant soin de mentionner sur l'original les 
quantités pour lesquelles il cessera d'être va- 
lable. 

4. L'exportation des tissus devant iouir de 
la prime sera déclarée an lieu de 1 enregis- 
trement, soit au bureau des douanes, s'il en 
existe un , soit au conseil des prud'hommes , 
dans le cas contraire seulement. 
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5. L'emballage aura lieu en présence des 
personnes déléguée* par les chefs des doua- 
nes ou le conseil des prud'hommes, et les co- 
lis seront, ou plombes par les douanes, ou 
scellés du cachet des prud'hommes. 

6. U sera délivré par les douanes ou les 
prud'hommes , une expédition pour accompa- 
gner la marchandise jusqu'à l'un des points 
des côtes ou des frontières désignés en l'arti- 
cle 1". 

7. Il sera procédé à une vérification som- 
maire du nombre et de l'espèce des colis, de 
l'état des plombs, ainsi que de la régularité 
des certificats de fabrique et expéditions de 
sortie, savoir : 

Au bureau du contrôleur aux entrepôts , 
dans les ports ; 

A Yalenciennes, pour ce qui s'exportera 
par Blammisseron ; 

A Forbach , pour ce qui s'exportera par 
Scaoeneck; . 

A Marlenheim , pour ce ajui s'exportera 
par Strasbourg; 

A Mulhansen, pour ce qui s'exportera par 
Saint-Louis ; 

A Nantua, pour ce qui s'exportera parChâ- 
tiOon-de-Micnaille ; 

À la Tour-du-Pin, pour ce qui s'exportera 
par Pont-de-Beauvoisin. 

8. Lorsqu'il n'aura pas été délivré d'expé- 
dition de sortie par les douanes de l'intérieur 
on les prud'hommes, et que les formalités ci- 
dessos n'auront pas été remplies, c'est aux 
premiers bureaux désignés en l'article précé- 
dent que Insoumission sera reçue et ,1a pre- 
mière visite effectuée. 

9. Les douanes de l'extrême frontière ne 
pourront consommer d'expéditions emportant 
prime de sortie , si la vérification sommaire 
voulue par l'art 7 n'a pas été constatée. 

zo. Les préposés du bureau frontière feront 
«traire les marchandises de leur emballage , 
s'assureront que ce sont des tissus de l'espèce 
de ceux pour lesquels la prime est accordée, 
que tous les caractères en sont identiques 
arec les indications des pièces justificatives 
de l'origine, et ils en constateront le poids 
net. 

xr. Immédiatement après ces opérations, 
les marchandises seront remises dans leur 
emballage, et conduites à la frontière par les 
préposés, qui certifieront au dos de l'expé- 
dition le passage réel à l'étranger. 

11. Quant aux exportations effectuées par 
Marlenheim et Strasbourg, elles seront assu- 
jéties, en outre, aux règles ci-après : 

Les marchandises devront entrer à Stras- 
bourg par la porte Blanche, et l'expédition 
J être visée ainsi qu'à Marlenheim* 
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Les préposés de la porte Blanche accom- 
pagneront les marchandises jusqu'au bureau 
de la douane, où l'on procédera a la vérifica- 
tion prescrite en l'article 7. 

Elles seront immédiatement remises sous 
plomb, et dirigées, avec acquitta-caution 
sur le bureau du Pont du Rhin, pour être 
définitivement exportées , après une nou- 
velle reconnaissance du contenu des colis. 

i3. L'expédition de sortie . le certificat de 
fabrique et celui constatant l'exportation ef- 
fective seront visés par le directeur des 
douanes de la localité, et par lui transmis 
au directeur général de nos douanes, qui, 
après examen, ordonnancera le paiement 
de la prime. 

14* Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances seront chargés de l'exécution de la 
présente ordonnance. 



s JAnvma 1817. — Ordonnance du Roi qui per- 
met an sieur Leclcr de joindre a son nom 
celai de Durivaud. (7, Bail. i3;.) 



a JARvisa 1817. — Ordonnance du Roi qni ad- 
met les sîenrs Priacivalle, Sasse, Roneajolo, 
SchmoUlcr, Stoll, Natael , Rhein, Mollar, 
Ferchland, Roneajolo et Wunsch à établir 
leur domicile en France. (7, Bull. i{o.) 



a Marisa 1817. — Ordonnances daRoi qal ac- 
cordent des lettres de déclaration de natnra- 
lilé aux sieurs baron Boyé , Duchesne et Bor* 
réa. (7, Bail. 1*7 et i44) 



a jAxvixn 1817. — Ordonnance dn Roi qnl dé- 
termine les fonctions attribuées aux adminia- 
traleors de l'enregistrement et des domai- 
nes (1). ___ 

8 = Pr. 14 JAirvisn 1817.— Ordonnance dn Boi 
qui autorise la perception pendant l'année 
1817, de nouveaux droits d octroi an [profit 
de la ville de Paris. (7, Bull. i3o, n* i5io.) 



Vaf. ordonnance des 36 dxciubri 1817 et 
a3DtcinBRi 1618. 

Art i tr . A compter du jour de la publi- 
cation de la présente ordonnance, et pendant 
le cours de l'année 1817 seulement, les droits 
d'octroi actuellement établis an profit de notre 
bonne ville de Paris, sur les objets ci-après 
désignés, seront augmentés, savoir: 

De trois francs par bœuf ou vache, 

D'un franc par veau, 

De trente centimes par mouton , 

D'un franc par porc et sanglier , 



(1) Cette ordonnance n'est pas au Bulletin des Lois, elle est rappelée par l'article 6 de 
l'ordonnance du 17 mai 1817. . 
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De cinq centimes par lûlopaauine de 
viande à la main, saucisson , jambons , eteu, 

D'an centime par kilogramme d'abats et 
issues, 

De cinquante centimes par stère de bois 
dur, neuf ou flotté, 

De cinquante centimes par stère àè bois 
blanc, neuf on flotté, 

De cinquante centimes par sue on voie 
de charbon de bois, 

De vingt centimes par hectolitre de chef - 
bon de terre. 

a. A compter du même jour et pendant 
le même temps , il sera perçu , au profit de 
notre bonne ville de Pari*, un droit d'ociroi : 

De dix centimes par kilogramme de fro- 
mages secs , 

De cinq centimes par kilogramme à^ sel 
gris et blanc, 

De soixante centimes par kilogramme de 
cire et bougies , 

De cinq francs par mille d'ardoise*, grand 
moule, 

De quatre francs par mtUe d'ardoises , pe- 
tit moule , 

De six francs par mille de briques , 

De sept francs cinquante céritlnYés %ar 
mille de tuiles (la faîtière comptera pour 
quatre tuiles), 

De cinq francs par mille de carreaux de 
terre cuite, grand et petit moule, 

De dix francs par cent bottes de lattes. 

3. Les Objets désignés dans les deux ptè~ 
cédens articles seront , en outre , passibles 
du dixième des droits additionnels ou nou- 
veaux auxquels ils sont assuiélis; et, à cet 
effet, l'article 6 de notre ordonnance du 16 
août i8r5leot cfttdéetaréappnefble. 

4. Lés droits d'octroi augmentés 6b établis 
par la présente ordonnance seront perdus , 
tant eu principal qu'en accessoires , sur les 
denrées et marchandises qui se trouvent ac- 
tuellement en rivière et sur les berges, quais 
et pprls de ftnarieltr , ainsi que sur les den- 
rées qtii seraient entreposée* séus la elef de 
la direction des douanes, et destinées à la 
consommation ffe îa vîfte de Paris. 

5. A compter également du jour de la pu - 
lrikation de m présente ordonnance, et pen- 
dant l'année xfli 7 seulement, les droits at- 
tribués à notre bonne ville de Paris, dans 
le» halles et marchés, sur le prix de vente en • 
grée des denrées et marchandises ei-'àprès de- 
signées , seront augmentés , savoir : . 

Le droit à la vente des huîtres, de deux 
pour cent ; 

Le droit à la vente en gros de la volaille et 
du gibier, de quatre pour cent; 

Le droit à la vente en gros des beurres et 
tetrfs, d'an etdemî^ouY cent; 

Et il sera perai , au profit de la vHle de 
Paris , un droit de six pour cent à la vente du 



i d'eau douce sur les ports de l'inté- 
rieur. 

6. Nos ministres de l'intérieur et eu fi- 
nances sont chargés de l'exécution do sa pré- 
sente ordonnance. 



8 «à IV il i**r*e iSst. -*-< 
eoaeeroAit le plomèyas des fearcbanttise* «•- 
ftriffe * la tswvëilUnee 4f 4'aioiMys4r*trti* des 
doaaaes. (7, Bail. i3i , n° i545.) 

Louis, etc. 

La sûreté de plusieurs opérations de 
douanes, essentielles aux intérêts de ÎWtw- 
trie de notre royaume, comme à ceuxdu Tré- 
sor, pouvant dépendre du plombage "des ma?- 
ch~andises , nous avons juge nécessaire defç- 

Sulariser une partie du service que tes pr- 
bnnances antérieures ont abandonne i Fii- 
sage: 

A ces caisses, 
^ Vu la loi duaa août 1791^ titre ÏÏI, ar- 
ticle 5, et lés réglemehs des dorumafrean s, 
20 fructidor an 3 , 25 ventoéè an 9 et à'o 
juillet ï'808; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'État au aepartemënl des finances, 

De l|avis de notre Conseil , 

ftotâ ràvons ordonne cl ordonnons ce qui 
suif : 

Art I *f- V tl ne sera lait usage,. pour plom- 
ber tes colis expédiés par acquit-a-cauUon, 
oji autres expéditions de douanes , s'il y à 
ïieu, que fftnsf rumens pouvant à la fois em- 
preindre Tes deux faces et la tranché de 
chaque' plomb. . 

a. ^'administration fera fabriquer, sur un 
seul cl même modcïe , des iïaons aune forme 
et d'une /dimension telles , qu'on ne puisse 
fermer l'instrument sans une pression qui 
produise des empreintes (fïstinctes, et ne 
permette plus de dégager Ta ïigalure, qui sera 
nouée dans Je plomb même. 

3. Le prix de chaque plomb demeure .fixé 
â So centimes, tant pour la fourniture fie la 
matière que pour celle des cordes ou ficelles, 
tes frais 3e main-d'œuvre en apposition du 
plomb , et ceux de fabrication et transport 
des flaons ou instrumens à plomber. 

4. ï)éfenses sont faites aux âgens des 
douanes d'exiger ou de recevoir d'autres ni 
plus fortes rétributions, d'employer d'autres 
instrumens ni ffadns que ceux fournis par 
l'administration , et de démonter lesdits ins- 
trumens pour s'en servir d'une autre manière 
que celle prescrite , le tout à peine de desti- 
tution , et antres peines plus graves , si te cas 
y échéait. 

5. . L'arrêté du i5 ventôse an 8 t qui fixe à 
soixante-quinze centimes le p rix des plombs 
pour les douanes de 1 intérieur , et le décret 
du ao juillet 1808, portant qu'il ne sera exigé 
que vingt-cinq centimes pour les plombs ap- 
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posés dans l'entrepôt de Bayonne aux ballot* 
expédiés pour r£*pagne, sont et demeurent 
maintenus. 

6. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



8 = Pr. a5 janvier 181 7. — Ordonnance du Roi 
qui règle définitivement le sort des entrepo- 
seurs principaux de lat>ac supprimes par l'or- 
donnance du 27 mars 1816. (7, Bull. 1Î4, 
n° 1610) 

Louis, etc. 

Désirant tranquilliser sur leur sort les an- 
ciens entreposeurs principaux dont des cir- 
constances rigoureuses ont nécessité la sup- 
pression, avant qu'il fût possible de les re- 
placer conformément à notre ordonnance 
du 47 mars tSr6; 

Ayant égard aux pertes qu'ils ont éprou- 
vées, aux frais qu'ils ont supportés pour 
lëiir établissement , et aux privations dont 
il n'a pas été possible de les préserver ; 

Voulant que ceux dont la comptabilité est 
régulière conservent à un remplacement con- 
venable les droits que leur assure notre or- 
donnance précitée du 27 mars dernier; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat clés finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i* r . Les entreposeurs principaux dont 
les comptes sont et seront liquidés seront , 
sur leur demande, immédiatement rembour- 
sés de leur cHUTtoifflemeiit : 1rs conserveront 
néanmoins les 4roits que leur donne la pré- 
senté ordonnance. 

1. lies entreposeurs principaux qui ne sont 
pas encore replacés seront nommés dans les 
entrepôts-recettes de tous les chefs- H eux de 
département qui deviendront vaeans, ainsi 
que dans ceux d'arrondissement dont le cau- 
tionnement sera de vingt-cinq mille francs 
et an-dessus. 

Lesdites nominations auront lieu, autant 
que possible, dans leurs départemens res- 
pectifs, on dans ceux qui en seront les plus 
rapprochés. 

Ils conserveront néanmoins le droit, 
quoique placés , de passer à t'entrepôt-re- 
eette du chef lieu du département où Ils 
étaient entreposeurs principaux, lorsqu'il 
viendra à vaquer pour quelque cause que ce 
soit. 

3. Tout entreposeur particulier qui serait 
en même temps titulaire d'un autre emploi 
civil et militaire sera tenu d'opter. 

Les femmes qui occupent l'emploi d'entre- 
poseur ne pourront le conserver, si leur 
mari ■ un emploi quelconque ; le mari sera 
tenu d'optet eottime s'il était loi- même titu- 
laire de l'entrepôt : il sera [tourvn aux en- 



79 
trepôts vaeans par celte option , conformé- 
ment à l'article a. 

4. Le traitement dont jouissent actuelle- 
ment les entreposeurs principaul leur est 
conservé jusqu'à leur remplacement. 

Il leur est accordé en sus, et jusqu'à la 
même époque, un pour cent du montant de 
leur cautionnement, pour leur tenir lieu 
d'indemnité des frais et dommages qu'a pu 
lenr occasionner leur établissement. 

Toutefois , ce traitement et cette indem- 
nité ne leur seront alloués qu'autant qu'ils 
neretireront pas leur cautionnement. 

Les entreposeurs principaux qui retire- 
ront la moitié de leur cautionnement conser- 
veront le droit an traitement et à l'indemnité 
dans la proportion de la moitié dudit cau- 
tionnement. 

5. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



8 JANVIER = rY i* f r£vni*a 1817.— Ordon- 
nance du Roi qui pourvoit au cas oh il serait 
contrevenu aux ordres de sa majesté concer- 
nant la traite des noir*. (7, Bail. 1 36, n° 1691.) 

Voy. traité du 20 Novembre i8i5, art. ad- 
ditionnel , lois des i5 àvrIl 1818 et 25 avril 
1827. 

Art. t w . Tout bâtimettt qui tenterait 
d'introduire dans Une de nos colonies des 
noirs de traite , soit française , soit étran- 
gère, sera confisqué , et le capitaine, s'il est 
Français, interdit tJe tout cunnnaudeiueut. 

Sera également confisquée, en pareil cas, 
toute la partie de la cargaison qui ne consis- 
terait pas en esclaves; à l'égard des noirs, 
ils seront employés dans la colonie aux tra- 
vaux d'Utilité publique. 

2. Les contraventions prévues dans l'ar- 
ticle précédent seront jugées dans la même 
forme que les contraventions aux lois et ré- 
glemens concernant le commerce étranger. 

Qaand aux produits des confiscations pro- 
noncées en conformité du même article, ils 
seront acquis et appliqués de la même ma- 
nière que le sont les produits des confisca- 
tions prononcées en matière de contraven- 
tions aux lois sur le commerce étranger. 

3. Notre ministre de la marine et des co- 
lonies est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



8 janvier 1817. — Ordonnances do Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de nalura- 
lité aux sieurs Delon , Urbain , Hey, baron de 
Scbweickhardu-Gosvin, Seroca, Boglio, Rt- 
colfo, Danner, Avio et Allais. (7, Bull. i3?, 
i4a, i44t » 5 Î» »69» 174 et aoS.) 
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fto 

• «akvika i 8 1 J . — Ordonnance do Roi qui ré- 
voque celle du 11 janvier 181 6 par laquelle 
il était permit au sieur Bouthillon de la Ser- 
pette de changer son surnom de la Serre Ue en 
celui de Romenay. (7, Bail. i38, n° 1723.) 



1 jahti» 1817.—- Ordonnance du Roi qui per- 
met aux sieurs Tarbé , Jeanneau et Puissant 
de taire des additions a leurs noms. (?, Bull. 

8 jantikr 181 7. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Andreux,'Rainusso, Cardinale, 
Bonilla et Fritschy à établir leur domicile en 
France. (7, Bull. i4o.) 



8 janvier 1817. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'établissement des sœurs diles de Sainte- 
Chrétienne de Mets, dans la commune d'E- 
pernay (Marne). (7, Bull. 148.) 



8 jaxvixr 1817. — Ordonnance du Roi conte- 
nant règlement sur l'exercice de la profession 
de boulanger dans la ville de Schélestadt. (7, 
Bull. i49*n°i944>) 



8 janvier 1817. — Ordonnances du Rot qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
congrégations, aux séminaires et aux fabriques 
des églises de Grammont, Vienne, Soissons, 
"Vion, Pleurre, Bayeux, Buxy, Chaussée, 
Fontaine -sur -Somme, Héric, Saint -Orner, 
Montsaugeon , Buffard , Ploudaniel , Levejac, 
Bressuire et Plechâtel. (7, Bull. 146, 148 et 
i49) 



11 janvier 18 17.— -Ordonnance du Roi qui 
nomme M. Gérard de Rayneval conseiller d'E- 
tat en service extraordinaire. (7, Bull. i34 , 

n ° ,6ai * ___ 

i3 = Pr. i5 janvier 1817. —Loi relative aux 
moyens de constater le sort des militaires ab- 
sent (1). (7, Bull. i3i , n* i53o.) 

Foy. loi des 1 1 ventôse an a , 6 rbvmairs 
an 5 et ai décembre 1814» ordonnance du 
3 juillet 181 6. Koy. aussi Code civil, ar- 
ticle 1 1 a et suivans. 

Art. 1". Lorsqu'un utilitaire ou un marin 
en activité pendant les guerres qui ont eu 
lieu depuis le ai avril 179a jusqu'au traité 
de paix du ao novembre 181 5 aura cessé de 
paraître, avant cette dernière époque , à son 
corps et au lieu de son domicile ou de sa ré- 
sidence, ses héritiers présomptifs ou son 
épouse pourront dès à présent se pourvoir au 
tribunal de son dernier domicile, soit pour 
faire déclarer son absence, soit pour faire 
constater son décès, soit pour l'une de ces 
fins au défaut de l'autre (a). 

a. Leur requête et les pièces justificatives 
seront communiquées au procureur du Roi, 
et par lui adressées au ministre de la justice, 
qui les transmettra au ministre de la guerre 
ou au ministre de la marine , selon que l'in- 
dividu appartiendra au service de terre ou A 
celui de mer, et rendra publique la demande, 
ainsi qu'il est prescrit à l'égard des jugetnens 
d'absence par l'article 118 du Code civil. 

3. La requête , les estraits d'actes , pièces 
et renseignemens recueillis au ministère de 



(1) Présentation h la Chambre des députés, le 
28 novembre 1816 (Mon. du 3o novembre). 

Rapport de M. Delaunay, le 18 décembre 
(Mon. do ao décembre). 

Discussion , le a3 décembre (Mon. du a5 dé- 
cembre). 

Adoption , le a3 décembre (Mon. du a 5 dé- 
cembre). 

Présentation à la Chambre des pairs , le 4 j*a- 
vier 1817 (Mon. du 6 janvier). 

Rapport de M. le duc de Tare nie , le 1 1 jan- 
vier 1817 (Mon. du 16 janvier). 

Discussion et adoption, le 11 janvier (Mon. 
du 16 janvier). 

On a demandé si , depuis celte loi , les mili- 
taires absens ont été soumis au droit commun , on 
si la loi spéciale du 1 1 ventôse an a a continué 
h leur être applicable? 

Des arrêts de Rouen, du 3oraai 1818 (S. 18, 
2, 3 1 3); de Nancy, du a4 janvier 1820 (S. ao, 
a, i38); de Nîmes, du 28 janvier i8a3 (S. a5 , 
a, 81), de Paris, du a5 août 1821 (Répertoire 
de jurisprudence, t. iÇ., p. 39 et 44), ont dé- 
cidé que, surtout depuis la loi du i3 janvier 
1817, les dispositions du Code civil sont appli- 
cables aux militaires absens; qu'ainsi, an cas 
d'une succession échue à un militaire dont 
l'existence n'est pas reconnue, il n'y a pas Heu 
de nommer un curateur chargé de recueillir et 



de conserver la part a lui afférente , aux termes 
de la loi du 1 1 ventôse an a ; mais que la part 
de l'absent est dévolue à ses cohéritiers présens, 
suivant la disposition de l'article i36 du Code 
civil, et sauf l'action en pétition d'hérédité 
réservée par l'article 137. 

Foy. aussi un arrêt de cassation du 9 mars 
1819; S. 19, 1, 345; le Répertoire de Juris- 
prudence, 1 er volume des additions, ou tome 16, 
pages 39 et 44 ; et les notes sur la loi du 1 1 ven- 
tôse an a. 

(2) La déclaration d'absence d'un militaire, 
demandée et poursuivie en vertu de cette loi, a 
pour effet de faire remonter la présomption de 
décès de l'absent au jour de ses aernières nou- 
velles ; les successions ouvertes à son pro6t, 
même avant cette loi , doivent être attribuées a 
ceux avec lesquels l'absent aurait eu le droit de 
concourir, ou à ceux qui les auraient recueillies 
à son défaut (20 juin 1 8 3 1 ; Cass. S, 3i , 1, 
286; D. i3i ; 1, aa4). 

L'article i36, Code civil, s'applique aux mi- 
litaires, depuis les lois de 1814 et 1817. En con- 
séquence, lorsqu'il s'ouvre une succession à la- 
quelle un militaire absent est appelé, si son 
existence n'est pas reconnue , il n'y a pas lieu a 
nommer un curateur dans son intérêt («S août 
1821 ; Paris, S. 3o, a, 3oa). 



X 
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U guerre ou de là marine , sur l'individu dé- 
nommé dans ladite requête, seront renvoyés, 
par l'intermédiaire du ministre de la justice, 
au procureur du Rot 

Si l'acte de décès a été transmis au procu- 
reur du Roi , il en fera immédiatement le 
renvoi à l'officier de l'état civil, qui sera tenu 
de se conformer à l'art, gg du Code civil. 

Le procureur du Roi remettra le surplus 
des pièces au greffe , après en avoir prévenu 
l'avoué des parties requérantes, et , à défaut 
• d'acte de décès , il donnera ses conclusions. 

4. Sur le vu du tout , le tribunal pronon- 
cera. 

S'il résulte des pièces et renseignement 
fournis par le ministre que l'individu existe, 
la demande sera rejetée. 

S'il y a 'lieu seulement de présumer son 
existence , l'instruction pourra être ajournée 
pendant un délai qui n'excédera pas une 
année. 

Le tribunal pourra aussi ordonner les en- 
quêtes prescrites par l'article 116 du Code 
civil , pour confirmer les présomptions d'ab- 
sence résultant desdites pièces et renseigne- 
mens. 

Çnfiju , l'absence pourra être déclarée , ou 
sans autre instruction, ou après ajournement 
et enquêtes , s'il est prouvé que l'individu a 
disparu sans qu'on ait eu de ses nouvelles , 
savoir : depuis deux ans , quand le corps , le 
détachement ou l'équipage dont il faisait 
partie, servait en Europe; et depuis quatre 
ans , quand le corps , le détachement ou l'é- 
quipage se trouvait hors de l'Europe, 

5. La preuve testimoniale du décès pourra 
être ordonnée , conformément à l'article 4& 
du Code civil , s'il est prouvé , soit par l'at- 
testation du ministre de la guerre ou de la 
marine, soit par toute autre voie légale, qu'il 
n'y a pas eu de registres, ou qu'ils ont été 
perdus ou détruits en tout ou en partie, ou 
que leur tenue a éprouvé des interruptions: 

Dans le cas du présent article, il sera 
procédé aux enquêtes contradrctoirement 
avec le procureur du Roi. 

6. Dans aucun cas, le jugement définitif 
portant déclaration d'absence ou de décès ne 
pourra intervenir qu'après k delà» d'un an, 
à compter de l'annonce officielle prescrite 
par l'article *. 

7. Lorsqu'il s'agira de déclarer l'absence 
ou de constater en justice le décès dès per- 
sonnes mentionnées en l'article i* r de la 
présente loi, les jugemens contiendront uni- 
quement les conclusions, le sommaire des 
motifs et le dispositif, sans que la requête 
puisse y être insérée. Les parties pourront 
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même se faire délivrer par simple extrait le 
dispositif des jugemens interlocutoires; et 
s'il y a lieu à enquêtes, elles seront mises en 
minute sous les yeux des juges (1), 

8. Le procureur du Roi et les parties re- 
quérantes pourront interjeter appel des ju- 
gemens , soit interlocutoires , so.it définitifs. 

L'appel du procureur du Roi sera , dans 
le délai d'un mois à dater du jugement, si- 
gnifié à la partie au domicile de son avoué. 
^ Les appels seront portés à l'audience sur 
simple acte et sans aucune procédure. 

9. Dans le eas d'absence déclarée en vertu 
de la présente loi , si le présumé absent a 
laissé une procuration , l'envoi en possession 
provisoire sous caution pourra être deman- 
dé, sans attendre le délai prescrit par les 
articles iai et xaa du Code civil, mais à la 
charge de restituer en cas de retour, sous les 
déductions de droit, la totalité des fruits 
perçus pendant les dix premières années de 
l'absence. 

Les parties requérantes qui posséderont 
des immeubles reconnus snffisans pour ré- 
pondre de la valeur des objets susceptibles 
de restitution, en cas de retour, pourront être 
admises par le tribunal à se cautionner sur 
leurs propres biens. 

10. Feront preuve en justice , dans les cas 
prévus par la présente loi , les registres et 
actes de décès des militaires tenus confor- 
mément aux articles 88 et suivans du Code 
civil , bien que lesdits militaires soient décé- 
dés sur le territoire français, s'ils faisaient 
partie des corps ou détachemens d'une ar- 
mée active ou de la garnison d'une ville 
assiégée. 

^ ir. Si les héritiers présomptifs ou l'épouse 
négligent d'user du bénéfice delà présente 
loi, les créanciers ou autres. personnes inté- 
ressées pourront, un mois après l'interpella- 
tk»n qu'ils seront tenus de leur faire si gqifiçr, 
se pourvoir eux-mêmes en déclaration d'ab- 
sence ou de décès. 

ia. Les dispositions de la présente loi sont 
applicables à l'absence ou au décès de toutes 
les personnes inscrites aux bureaux des clas- 
ses de la marine , à celles attachées par bre- 
vets ou commissions aux services de santé * 
aux services administratifs, des armées de 
terre et de mer, ou portées sur les contrôles 
réguliers des administrations militaires. 

Elles pourront être appliquées par nos 
tribunaux à l'absence et au décès des domes- 
tiques , vivandiers et autres personnes à la 
suite des armées, s'il résulte des rôles d'é- 



uipage, des pièces produites et des registres 
le police , permissions , passeports , feuilles 



(1) Xi* preuve du décès d'an militaire peut 
être considérée par les tribunaux comme sû-fft- 
santé , bien qu'elle ne résulte ni d'un acte de 

3*» 



décès régulier, ni d'un Jugement en la forme 
prescrite par cette loi (ao juio 18*0 , Cas*. S* 
ae v i,4H). 
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de route et autres registres déposés aux mi- 
nistères de la guerre et de la marine, ou 
dans les bureaux en dépendant, des preuves 
et des document suffisans sur la profession 
desdites personnes et sur leur sort. 

i3. Les dispositions du Code civil rela- 
tives aux absens , auxquelles il n'est pas dé- 
rogé par la présente loi, continueront d'être 
exécutées. 

iS janvier 18 17. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lité anx sieur» Notkievriez, Leydel, Barrai, 
Laforest, Grande-Palacios , Malihis , Costa, 
Marcns, Cosso, Feyllen, Paccard, Beau- 
wens , Corbalelti , Govéan , Caneo, Corthonrs, 
Cerina, Lavetta, Real, Bricteux, Vidal, Al- 
leri, Magnin, Bdnaventure de Sigaldi, Brezzi 
et Franck. (7, Bail. i3g, 142, i44 . «53 , 
160, 16a, 166, 167, 174, i83, 190, soi, 
ao5, aao, a3o, 266 et 272.) 



i5 janvier 1817. — Ordonnance du Roi portant 
proclamation des brevets d'invention , de per- 
fectionnement et d'importation délivrés pen- 
dant le quatrième trimestre de 1816 , aux 
sieurs Martin, Bordereau, Marchand, Ta- 
chouzin, Gounon, Barre, Pilardeau, Arnoult, 
Gonlé , Belly, de Dombasle , Sastre , Baglion 
Schwickardi , Dubois - Anzonx , Brousson , 
Bainbridge, Brimmeyer, Delapierre, Fleury, 
Toulouse » Pelletan , Laines, Derby-Seutiy, 
Allard, Thierry, HéKx, Bélanger, Jallien , 
Gaérin, Laurent, Mignard-Billinge , Vander- 
snersch , Raedel, Derode et Guille, (7, Bail. 
i36, n° 1692.) 

l5 janvier 181 7. — Ordonnance du Rot qui 
transfère à Saint-Marlin d'Auxigny le ahef- 
liea de la justice de paix établi à Menetou- 
Salon. (7, Bail. i35, n° 1690.) 



i5 janvier «817.— «Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Gehringer, Wollenweber, 
Zottmann et Pantaléon Roulet a établir leur 
domicile en France. (7, Bull. 140.) 



i5 janvier 18 17. — Ordonnances du Roi con- 
tenant règlement sur l'exercice de la profes- 
sion de boulanger dans les villes de Vienne , 
Pan, Vire et Lisieux. (7, Bull. 1 49 » n° 1945 



à 1948.) 



i8 = Pr. a5 janvier 1817. — Ordonnance du 
Roi additionnelle à celle du 37 nofêntbre 
181 6, concernant la promulgation des lois et 
des ordonnances. (7, Bull. 1I4 « n° i6«.) 

Voy. ordonnance du 27 novembre 1816, et 
la première note sur la loi du 28 avril 1816. 

Louis , etc. 

Il nous a été représenté que , dans les cas 
prévus par l'article 4 de notre ordonnance 
du 37 novembre dernier, où il serait néces- 
saire de bâter l'exécution des lois et de nos 
ordonnances avant la publication du Bulletin 
officiel et l'expiration des délais prescrits par 
l'article i« du Gode civil et rappelés parla 
susdite ordonnance, il serait à craindre que 
Tenvoi aux préfets des départemens ne don- 
nât pas une connaissance suffisante de ce 
qui serait à exécuter, s'ils se contentaient d'en 
constater la réception sur un registre. 

A quoi voulant pourvoir, nous avons , par 
la présente, et sur le rapport de notre amé 
et féal chevalier, chancelier de France, le 
sieur Dambray, commandeur de nos ordres, 
chargé du portefeuille du ministère de la 
justice, 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Déclaré, ordonné, déclarons et ordon- 
nons : 

Art. i cr . Dans les cas prévus par l'art. 4 de 
notre ordonnance du 27 novembre 18 16, où 
nous jugerons convenable de hâter l'exécu- 
tion des lois et de nos ordonnances en les 
faisant parvenir extraordinairement sur les 
lieux , les préfets prendront incontinent un 
arrêté par lequel ils ordonneront que lesdites 
lois et ordonnances seront imprimées et affi- 
chées partout où besoin sera. 

2. Lesdites lois et ordonnances seront exé- 
cutées à compter du jour de la publication 
faite dans la forme prescrite par l'article ci- 
dessus. 

3. Notre amé et féal chevalier le chance- 
lier de France , chargé par intérim du porte- 
feuille du ministère de la justice, est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



s S janvikb 181 7. — Ordonnance du Roi portant 

3 ne le terrain renfermant les mines de fer 
ites d'Allevard, département de l'Isère, 
sera divisé en quatorze arrondissemens de con- 
cession. (7, Bull. 149 « n° 1949) 



l5 janvier 1817. — Ordonnance du Roi qui 
permet an sieur Dolmaire de Provenchères de 
rosier an service de sa majesté l'empereur 
d'Autriche. (7, Bull. 157, n« 2187.) 



19 janvier 181 7.— Ordonnance du Roi qui 
nomme M. le baron Pasqnier garde-des-seeaux 
ministre de la justice. (7, Bail. IÎ4 ♦ n° i6a3.) 



22 janvier 1817. — Procès -verbal du tirage au 
sort qui a eu lieu dans la Chambre des dépu- 
tés, pour déterminer l'ordre des séries éta- 
blies par l'ordonnance dn 27 novembre 1816, 
relative an renouvellement de eette Chambre. 
(7, Bail. i35,n° 167a.) 

CHAMBRE. DBS DEPUTES. 

M. Royer-Collard, l'un des vjee-présidens, 
occupe le fauteuil. 
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Le procès-verbal du ao janvier 1817 est 
lu et adopté. Douze pétitions sont renvoyées 
à la commission des pétitions, lecture faite 
du nom des pétitionnaires. 

La Chambre entend un rapport de sa 
commission des pétitions. 

M. le président donne lecture d'une lettre 
par laquelle M. le ministre de l'intérieur 
transmet une ampliation de l'ordonnance du 
97 novembre qui répartit les quatre-vingt- 
six départemens du royaume en cinq séries, 
et qui règle qu'il sera fait, pendant la session 
actuelle, un tirage au sort pour déterminer 
l'ordre dans lequel les cinq séries seront ap- 
pelées à renouveler leur deputation. 
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M. le président donne ensuite lecture de 
l'ordonnance et du tableau des séries. 

Après la lecture d'une seconde lettre de 
M. le ministre de l'intérieur, relative au 
mode du tirage, la Chambre décide que les 
cinq lettres de l'alphabet qui désignent les 
cinq séries seron 1 mises dans une urne, et 
que la première qui en sortira indiquera la 
série n* 1 , et successivement. 

En conséquence, un de messieurs les se* 
crétaires dépose dans l'urne les cinq lettres de 
l'alphabet , et M. le président les tire dans 
l'ordre suivant: première série, C ; deuxième 
série, D ; troisième série, £; quatrième sé- 
rie, B ; cinquième série , A. 



1 SÉRIE C. 


5 




a 


— 


M 


DKPAHT1MKKS. 


M 




a 




Alpes <H te ») 
Côte-d'Or . . 


1 
3 


Creuse. . . . 


a 


Dordogne . . 
Gers 


4 
3 


Hérault.. . . 


3 


| Itle et Vilaine 


4 


■ Losère. . . . 




Indre-el-L re . 


2 


Loiret .... 


3 


Meuse .... 


a 


Oise . . , . . 


3 


Orne 


4 


Rhin (Haut) 
Rhône. . . . 


3 
3 


Seine 


8 


Serre* (D.). . 


a 



| SâRîE D. 



S DKPARTEMBNS 



Ain .... 
Alpes (Basses) 
Corrèxe . . . 
Fioislère. . . 

Gard 

Indre 

Landes. . . . 

Loire 

Manche . . . 
Moselle . . . 
Nièvre. . . . 

Nord 

Saône (H*'). 
Sarthe ... 
Seine-et-Marne. 
Tarn-et-Gar e . 
Vendée. . . . 





(À 




-M 




Ç 


SÉRIE h. 


a. 

"S 

M 


_ 




A 


DÉPARTEMENS. 


M 




M 




a 









K 


Aisne 


4 


Allier . . • . 


a 


Ariége . . . 


2 


Cantal .... 


1 


Char>Mnfér. 


4 


Corse .... 


a 


Doubs .... 


a 


Eure-et-Loir. 


a 


Isère 


4 


Marne (H le ). 


a 


Mayenne. . 


3 


Morbihan . . 


4 


Pyrénées (B) 
Rhin (Bas). . 


3 


4 


Seine-Infér" 


6 


Tarn 


a 


Vaocluse. . . 


2 



Série B 



DJ.PARTEMENS 



ArJeones . 
Aube . . . 
Aude. . . . 
Boucb.-du Rb* 
Cher .... 
Côt-duNord 
Drôme. . . . 

Eure 

Gironde . . . 
Loire (H le .). 

Lot 

Maine-etL". 
Pyrén. (H lrs ) 
Saône-elL". 
Somme. . . • 
Vienne (H ,e ) 
Vosges. . . 



SÉRIE A 



ÛK PARTE MENS 



Ardèche. . . 
Aveyron . . . 
Calvados . . . 
Charente. . . 
Garonne(H.) 

Jura 

Loir-et-Cher 
Loire-Infé". 
Lot-et-Gar e . 
Marne .... 
Meurlhe. . . 
Pasde Calais. 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées-Or 
Seine-el Oise 
Var. . . . 
Tonne . . 



5a 



as janvier 1817.—- Ordonnances du Roi por- 
tant règlement sur l'exercice de la profession 
de boulanger dans les villes d'Alençon , Col- 
mar, Lunévïlle, Melun et Vitry-le-Françait. 
(7, Bull. i5o,n° s 1967 à 1970 et 1989.) 



sa janvier 1817. —Ordonnance du Roi relative 
à la discipline et justice militaires (1). 



aa janvier 1817. — Ordonnance du Roi portant 
établissement d'une chambre de commerce 
dans la ville de Reims. (7, Bull. i38, n° 1711.) 



aa jamvier 181 7. — Ordonnance du Roi conte- 
nant des changemens dans le tableau général 
des foires du département de la Ytenne. (7, 
Bull. 149 ,n 9 1950) 



(1) Cette ordonnance n'est pif au Bulletin des Lois; elle ef! rappelée par celle du I er avril 1818. 

6. 



Digitized by VjOOÇIC 



•* 



fiOUVERNBMEftt ROYAL. — DU 



as janvier 1817.— Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dont et legs faila 
aux pauvres, communes, séminaires et fabri- 
ques dts églises de Go hory, Miramont, Notre- 
Dame-des-Vfctoires de Paris, Limoges, Quim- 
per, Chartres, Marteau, Incurables de Paris , 
Ancinnes, Grimardias, Montélimart , Die tue, 
Plombières, Lare, Lyon, Laval et Monthureua- 
sor-Saône. (7, Bull. 1S0, n* 1771 à 1988.) 



aa JANVIER AJJ 5 FÉVRIER 181?. 

3i janvier 1817. — Ordonnance du Roi por- 
tant que le chef-lieu de la justice de paix du 
canton établi aux Petites-Chietles sera Iran*-, 
féré à Saint-Laurent , département du Jura. 
(7, Bull. i43, n°i853.) 



as janvier 1817. — Ordonnance du Roi qui 
change l'époque fixée pour la tenue des foires 
de plusieurs communes et qui en établit de 
nouvelles. (7, Bull. i4g, n° 1951.) 

a4 janvier 1 81 7. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. de Serres président d> la Chambre 
des députés. (7, Bull. i35 , n° 1673.) 



3o janvier 1817.— Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Thornton, Barba, Vassilich et le 
vicomte Maggiolo, à établir leur domicile en 
France. (7, Bull. 139 , n 9 17Î&.) 



3o janvier 1817. — Ordonnances du Roi qui 
accordent dus lettres de déclaration de natu? 
raÙté aux sieurs Cramer, Delsinne, Somma- 
rippa, Bandenhuyer, Bulgarie Songeon, Se- 
riejd, Regalia, Sarato, Gilli, Didier, Genlon, 
Taiifert, Mouton, Ribrochi,Philippet, Kaestle, 
Jaumonet, Amploux, Nettea, Evrard, Dom- 
brez, Longet, de la Goutte-Bernard, Pioco , 
Godard, Esliran, Muller, Desprez, Breda, Pa- 
ge!, Harmand, Bel vaux, Pasquier, Bichsteim, 
Amédéi, Righer, Pignarre, Gnoae, Cogorno 
et JBesson. (7, Bull. 139, i4o, i{a, i£4, i5o, 
i53, 157, i58, 159, 16a, 166, i83, 197,30a, 
aoS et aao.) 

3i janvier 181 7. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu- . 
ralité au sieur Dor. (7, Bull. i36, n° 1693.) 

3i janvier 1817. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. le comte Lescarène secrétaire gé- 
néral par intérim du ministère de l'intérieur. 
(7, Bull. i38, n° 172a.) 



3l janvier 1817. —Ordonnances du Roi qui 
- autorisent l'adaptation de dons et legs faits 
a la commune de Saint-Aignan de Crasménil 
et aux fabriquas des églises de Saint- Waast , 
Beaurin, Cournon, Draguignan, Bretonvilliers 
et de Guebvriller. (7, Bull. i5o et i53.) 



3i janvier 1817. — Ordonnance du Roi qui 
approuve les statuts des sœurs hospitalières 
attachées à l'hospice d'Ernée. (7. Bull. i53, 



n° ao8o.) 



3l janvier 18 17. — Ordonnance du Roi qui 
autorise le préfet de la Meurthe a remettre a 
la disposition de l'évéque de Nancy les bâti» 
mens et dépendances non aliénés de l'ancien 
couvent des Prémontrés de Pont-à-Mousson. 
(7, Bull. i53, n°ao8i.) 

3l janvier 1 8 17. — Lettres -patentes du Roi 

. ports nt institution de majorât en faveur de 

M. Elie Decazes. (7, Bull, aoo, n° 3697.) 



I er ==7 riyniftR 1817. — Ordonnance du Roi 
qui réduit temporairement les droits de navi- 
gation sur les navires étrangers qui arriveront 
dans les ports de France chargés de grains ou 
de farines. (7, Bull. i3 7 , n° 1695.) 

Art. i er . Jusqu'au 1" septembre 1817, les 
droits de navigation sur les navires étran- 
gers seront réduits aux droits payés par les 
navires français, lorsque les navires étran- 
gers arriveront dans nos ports, chargés de 
grains ou de farines. 

2. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



5 =Pr. 7 février 181 7. —Loi sur les élec- 
tions (1). (7, Bull. 137, n° 1694.) 

Voy. les notes sur les articles 35 et suivans 
de la Charte, \t% ordonnances des i3, ai et 
3i juillet i8i5; du 9 août 181 5, du 5 sep- 
tembre 18 16 j ordonnance du 30 août 1817; 
instructions ministérielles dt% 18 avril et 18 

AOUT 1817, a6 SEPTEMBRE l8l8, 28 FEVBIBB, 
|8 AOUT et 12 OCTOBRE 1819 ; loi du 29 JUIN 

18 an, et les notes sur cette loi, notamment 
les instructions ministérielles des 29 août et 
4 septembre 1820; ordonnance du n oc- 
tobre 1820; circulaires des 27 juillet, 18 
octobre, 1" et 17 novembre i8ao; lois des 
a mai 1827, a juillet i8a8, 19 avril i83i. 

Art. 1 «t. Tout Français jouissant des droits 



(1) Présentation à la Chambre des députés, 
le 28 novembre 1816 (Mon. du 29 novembra). 

Rapport de M. Bourdeau , le 19 décembre 
{Mon. du ai décembre). 

Discussion, le 26 décembre (Mon. des 27, 
a8, *§, 3o et 3i décembre). 

Adoption , le 8 janvier 1817 (Mon. du 10 
janvier). 



Présentation à la Chambre des pairs, le II 
janvier (Mon. du 16 janvier). 

Rapport de M. Lally-Tolendal, le a3 janvier 
(Mon. du 26). . 

Discussion, le 25 janvier (Mon. du 1" fé- 
vrier). 

Adoption, le 3o janvier 1817 (Mon, du 10 
février). 
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civils et politiques, âgé de trente ans accom- a. Pour former la masse des contributions 

|Ab, et payant trois cents francs de contribu- nécessaires à la qualité d'électeur ou d'éligi- 

tions directes, est appelé à concourir à l'élec* Me, on comptera à chaque Français les con- 

tkiD des députés du département où il a son tributions directes qu'il paie dans tout le 

domicile politique (x). royaume (1) ; 



(1) L'enfant né en France d'an étranger qui a 
acquit la qualité de français n'est pas seulement 
Français, il est citoyen français, et comme tel 

apte a exercer les droits politiques ( février 

1824, Renne»; S. 24, a, 78). 

L'étranger qui avait acquis la qualité de ci' 
foyen français, selon les lois antérieures à la cort- 
stitntion de Tan 8, n'a pas perdu cette qualité 
pour n'avoir pas obtenu de lettres de naturalisa- 
tien exigées par lu législation postérieure ( 1 a et 
14 février 1894 % Amiens; S. a4 t a» 76 et 77). 

L'individu né dans un pays séparé de la 
France en 181 4, «t qui résidait en France a 
cette époque depuis près de dix ans, s'il a voulu 
conserver la qualité de citoyen français, a du 
non-seulement faire la déclaration' prescrite par 
l'article 1 er de In loi du i4 octobre 1814, mais 
eaeere obtenir du Roi dès lettres de déclaration 
ne nataralité. Ce n'est que du moment de l'ob- 
tention de ces lettres qu'il peut exercer les 
droits de citoyen ; peu importe qu'il eût rempli 
dans l'intervalle des fondions publiques qui ne 
pouvaient appartenir qu'à un citoyen; à ce cas 
ne l'applique paa l'adage error commuais fmeit 
jus (18 août 1824 , Rouen ; S. a6, a, 140). 

Voj. Constitution du a a frimaire an 8, art. a 
etsniv.; Code civil, art. 7 et suiv. ; ordonnance 
do 4 juin 1814 et loi du i4 octobre 181 4, et 
noies sur l'art, a a de la loi du 9 = 1 5 décembre 
1790. 
i Voy. enfin la 3 e et la la* question des é clair - 

I cûsemens ministériels du 18 avril 1817, la 18 e 
question des éclaircissemens ministériels du 18 
| août 1817; les a a e , a3 e et a4 e questions des 
i éclaircissemens ministériels du 4 septembre i8ao. 
L'exercice du droit électoral par celui qui 
n'est pas électeur ne constitue ni crime ni dé- 
lit. On ne peut voir dans ce fait ni un délit 
j relatif à l'exercice des droits civiques ( Code 
pénal, art. 109 et sniv.) t ni l'usurpation de 
fonctions publiques (Code pénal, art. a58); a6 
! juin 182a , Amiens; S. a4, a, 309). 

Relativement à celui qui exerce sans qualité 
les droits d'électeur, voy. notes sur l'article 6. 
(2) On doit compter pour la formation du 
cens électoral : les centimes additionnels impo- 
sés pour dépenses ordinaires ou extraordinaires 
(a3 juin 1839 ; Cass. S. 39, 1, 39) et 363 ? D. 
*9« 1» 378). — i5 décembre i8a8, Pau; 8. 
a9»*iaa} D. 39, a, 46); 

Les centimes extraordinaires communaux 

l (10 septembre 1839, Bordeaux; S. 39, a, a8t; 
D.39, 3, 3oo); 

Les contributions locales (i3 décembre 

1818, Rouen; S. 39, 3, aa; D. 39, a, 46); 

Ltt prestations en nature tl centimes addi- 
tionnels imposés pour la réparation des chemins 
«cinaui (a6 juin i83© ; Casi. S. 3o, 1, 35g ; D. 
30,1,371); 



Les contributions additionnelles à celle des 

patentes, notamment la contribution payée pour 
l'établissement ou l'entretien de la chambre de 
commerce ou de la bourse (a4 décembre 1838, 
Orléans; S. 39, 3, 5i ; D. 39, 3, 45); — 39 
mai i83o; Cass. S. 3o, r, aa4; D. 3o, 1, i85). 

Décidé en sens contraire que les centimes ad- 
ditionnels imposés pour contributions locales ne 
doivent pas être comptés pour former le cens 
électoral (6 avril i8ai, ordonnance rapportée 
par M. de Corme nin, v° Élections). — 19 dé- 
cembre 1838, Amiens; S. 39, 3, 5i; D. 39, 
3, 46; — 9 février 1839, Paris; S. 39, a, 74 f 
D. 39, a, 130; — 36 décembre 1838, Bour- 
ges; S. 39, 3, 5a; D. 30, a, 46; — a5 sep- 
tembre 1839, Amiens i S. 39, 3, a8i ; D. 39, 
3, 3oo. 

Mais ces deux derniers arrêta ont été' cassés 
par les deux déciaioM précitée* de la Cour de 
cassation des a3 juin 1839 et aô mai i83e». 

Au surplus , la plupart de ces questions se 
trouvent aujourd'hui résolues par le texte de la 
loi do 19 avril i83i. Poy. les articles 4 et sui- 
vant de eette loi. 

On ne peut admettre dans la composition du 
cens électoral : 

Ni les dégrèvemens réels d'impôts ; 

Ni les contribution» en raison de la valent !o- 
cative des maisons , qui , pendant un certain laps 
de temps et en vertu des dispositions spéciales* 
de la loi , sont affranchies de la contribution 
foncière {roy. ordonnance du 1 5 juta 183*, 
rapportée par M- de Cormenin , T° Elections) ; 

Ni la redevance fixe payée par les proprié- 
taires des mines; 

Ni le supplément d'octroi , qui dans certaines 
villes a été établi en remplacement de l'impôt 
mobilier ; 

Ni les contributions payées aux colonies : une 
ordonnance du 3o décembre 1823, insérée au 
Bulletin des Lois, l'a ainsi décidé, contraire- 
ment à l'opinion émise 37 e question des éclair « 
cissemens ministériels du 18 août 1817. 

Au surplus, on ne peut, même sous prétexte 
d'erreur, prouver, autrement que par l'inscrip- 
tion au rôle des contributions, que l'on paie 
sufGsamment de contributions pour former |e 
cens électoral (ordonnance du 17 avril i8a4 v 
citée par M, de Cormenin). 

Un citoyen peut compter, pour composer le 
cens électoral, des contributions dont le rôle n'es* 
pas encore en recouvrement; il suffit qu'il soit 
certain qu'il sera imposé pour la somme dont il 
veut se prévaloir 04 juin i83o, Bourges; S.3o, 
3, 33o ; D. 3o, a, 306). 

Pour savoir à qui sont comptées les contri- 
butions , dans certains cas , voy, M. de Corme* 
nin , v° Elections. 
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Au mari , celles de sa femme, même non 
commune en biens (1), et au père, celles 
des biens de ses enfans mineurs, dont il aura 
la jouissance. 

3. Le domicile politique de tout Fiançais 



est dans le département où il a sou domicile 
réel (a). Néanmoins, il pourra le transférer 
dans tout antre département où il paiera des 
contributions directes^ la charge par lui d'en 
faire, six mois d'avance, une déclaration 



« La contribution foncière , dit-il f est comp- 
tée : i° au propriétaire, et non au fermier ou 
locataire qui la paie, même en vertu d'un bail 
(ordonnance du 5 juin 1822); a à l'usufrui- 
tier, et non au nu-propriétaire (ordonnance du 
as octobre 1820), alors même qu'elle est payée 
en réalité par le nu-propriétaire , par suite de 
conventions entre lui et l'usufruitier ( g avril 
1829; Cass. S. 29, 1, iag; D. 39, 1, ai5)j 
3° à l'emphytéote ; 4 au propriétaire de l'im- 
meuble grevé d'une rente foncière, et non à 
celui de la rente , s'il y a retenue pour contri- 
bution ; 5° aux preneur* à locatairie perpétuelle, 
et non aux bailleurs; 6° aux propriétaires des 
fonds def domaines eongéables , jusqu'à concur- 
rence du cinquième de la rente convenancière 
stipulée; 7° aux aequéreurs sous facutté de ré- 
méré, et non aux vendeurs; 8° aux débiteurs 
pour les biens engagés par antichrèse , et non 
aux créanciers engagistes; 9° aux propriétaires 
des biens indivis imposés sous le nom de l'un 
d'eux , chacun proportionnellement à son droit 
de propriété, après justification préalable de ce 
droit par titre authentique : à défaut de preuve 
contraire, et pourvu que la propriété et l'indi- 
vision soient suffisamment établies , on doit at- 
tribuer à chaque copropriétaire une part égale ou 
une part proportionnelle à son droit successif. 
Foy, loi du 19 avril i83i, art. g. 

On compte l'impôt des portes et fenêtres : i° au 
locataire qui le paie , même lorsque le proprié- 
taire , par stipulation , s'en charge (ordonnance 
du a5 février 1824), quelles que soient d'ail- 
leurs les conditions du bail (i5 novembre 1828, 
Amiens; S. 29, 2, 3; D. 29, 2, 48;— n' 
décembre 1828, Caen; S 29, 2, 5a ; D. 29, 
2, 47 i — a4 décembre 1828, Rennes; S. 29, 
a, 53; D. 29 t a, 48; — 9 Wvrier " 8a 9* Pa- 
ris; S. 29, 2, 74; D* *9i a» >ao; — 23 juin 
1829, Cass. S. 29, 1, 363; D. 29, 1, 278. Voy. 
d'ailleurs loi du 19 avril i83i, art. 6; 2 au 
maître d'un hôtel garni , et non au locataire qui 
loue des appartenons en garni. 

On compte le droit fixe de patente a chaque 
associé qui le paie personnellement pour les éta- 
blissement de commerce et d'industrie. 

Quant au droit proportionnel a la location , 
il fout que chaque associé justifie de sa part 
d'intérêt dans l'association (ordonnance du 22 
octobre 1820). 

L'associé gérant d'une société en comman- 
dite ne peut compter, pour la formation de son 
cens électoral , les contributions assises sur des 
immeubles qu'il a achetés au nom et pour le 
compte de la société (10 mars i83o; Cass. S. 
3o, 1, 93; D. 3o , 1, 166). 

Voyez , sur ce qu'on doit entendre en géné- 
ral par contributions directes , la note sur l'art. 2 
(Je la Charte : dans le cas d'établissement d'un 
nouvel impôt, il serait utile d'avoir des règles 
pour décider si la qualification de canlribulion 



directe devrait lui être appliquée; l'instruction 
du 8 janvier 1790, $ 2, annexée à la lot du 
22 décembre 1789, contient à cet égard dea 
renseignemens très-utiles. 

Voy. les questions 6 e à 11 e inclusivement, 
i3 e a 16 e inclusivement des éclaireissemens mi- 
nistériels du 18 avril 1817, 20 e à 27 e inclusi- 
vement des éclaireissemens ministériels du 18 
août 1817, 29 e a 39 e inclusivement des éclair- 
eissemens ministériels du 4 septembre 1820. 

(1) Le mari profite des contributions de sa 
femme usufruitière ; — de la moitié seulement 
des contributions assises sur les biens d'une 
femme mariée sous le régime de la communauté, 
dont les héritiers se sont réservé la faculté d'ac- 
cepter la succession ou d'y renoncer. 

Le second mari ne peut profiter des contri- 
butions assises sur les biens des enfana de aa 
femme , issus du premier mariage. 

Il en est de même d'un homme veuf, ayant 
plusieurs enfans, qui administrerait la succession 
encore indivise de sa défunte femme ( M. die 
Cormenin, v° Elections). 

(2) Le droit électoral peut s'exercer au domi- 
cile réel, quoique l'électeur n'y paie aucune 
contribution (M. de Cormenin , v° Elections). 

Le domicile réel constitue de droit et à défaut 
de déclaration contraire et légalement justifiée , 
le domicile politique , sans qu'on puisse exciper 
du défaut d'exercice ou de réclamation du droit 
électoral (ordonnances des 22 octobre 1820, 
6 avril 1821 et 4 juillet 1822, citées par M. do 
Cormenin). 

Ainsi, à défaut de déclaration formelle, les 
électeurs doivent être maintenus dans le lieu de 
leur domicile réel, bien qu'ils résident tempo- 
rairement dans d'autres départe mens (ordonnance 
du i5 juillet 1821, citée par M. de Cormenin). 

L'électeur qui a rempli les conditions exigées 
par la loi pour opérer la translation de son do- 
micile réel d'un département dans un autre n'est 
assujéti à aucune formalité; notamment il n'est 
point obligé de faire la double déclaration pres- 
crite par l'article 3 de la loi de 1817, pour opé- 
rer la translation du domicile politique (22 juin 
i83o, Bordeaux; S. 3o, 2, 3»7; D. 3o, 2, 
202). Voy. loi du 2 juillet 1828, art. a5. 

Le fait d'avoir été inscrit et d'avoir voté comme 
électeur dans un département ou dans un arron- 
dissement ne dispense pas de faire la déclaration 
prescrite pour la translation de domicile politi- 
que, et remplir les conditions que la loi impose 
en ce cas, si lors de l'inscription et du vote on 
n'avait ni son domicile réel, ni son domieile 
politique dans ce département ou arrondissement 
(16 janvier 1829, Agen; S. 29, 2, 202; D. 
29, 2, 238). 

^ Voy. i re et 2 e question, éclaireissemens mi- 
nistériels du 18 avril 1817; 17 e question, éclair- 
eissemens ministériels du 18 août 1817. 
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expresse devant le préfet du département où 
il aura son domicile politique actuel, et de- 
Tant le préfet du département où il voudra 
le transférer (i). 

La translation du domicile réel ou politi- 
que ne donnera l'exercice du droit politique, 
relativement à l'élection des députés, qu'à ce- 
lui qui, dans les quatre ans antérieurs, ne l'aura 
point exercé dans un autre département. 

Cette exception n'a pas lieu dans le cas de 
dissolution de la Chambre. 

4. Nul ne peut exercer les droits d'électeur 
dans deux departemens. 

5. Le préfet dressera, dans chaque dépar- 
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tement, la liste des électeurs, qui sera im- 
primée et affichée (a). 

Il statuera provisoirement, en conseil de 
préfectur*, sur les réclamations qui s'élève- 
raient contre la teneur de cette liste , sans 
préjudice du recours de droit, lequel ne 
pourra néanmoins suspendre les élections (3). 

6. Les difficultés relatives à la jouissance 
des droits civils ou politiques du réclamant 
seront définitivement jugées par les cours 
royales; celles qui concerneraient ses contri- 
butions on son domicile politique le- seront 
par le Conseil-d'Etat (4). 

7. Il n'y a dans chaque département qu'on 



(1) La translation du domicile politique d'un 
électeur, d'an département à un autre départe- 
ment, peut être valablement faite par simples 
kttret écrites au préfet du département du do- 
micile actuel et au préfet du département dans 
lequel on veut transférer ce domicile. 

La dignité de pair étant compatible avec l'exer- 
cice d'autres fonctions publiques continues et 
permanentes dans les departemens du royaume , 
n'est pas exclusive d'un domicile politique dans 
un antre département que celui de la Seine. 

La translation du domicile réel n'entraîne pas 
celle du domicile potitique , lorsque ces domi- 
ciles étaient avant séparés l'un de l'autre (16 
juin i83o;Cass. S. 3o, 1, a55; D. 3o, 2, i3a). 

Pour opérer la translation, il ne suffit pas 
d'une seule déclaration au lieu du domicile 
réel, encore que cette déclaration ait été trans- 
mise officiellement par le préfet au préfet du 
département dans lequel l'électeur veut établir 
son domicile politique (21 avril i83o, Orléans; 
S. 31, 2, 172). Foy. art. 10, loi du 19 avril i83i. 

La translation ne s'opère que par deux décla- 
rations formelles , et le délai de six mois ne se 
compte qu'à partir de la seconde déclaration. 

La présomption légale de domicile politique 
qui provient de l'inamovibilité de fonctions pu- 
bliques remplies par l'électeur, tombe devant sa 
déclaration contraire faite en temps utile et dans 
les formes prescrites par les lois (ordonnance du 
4 juillet 1822, citée par M. de Cormenin). 

Le vote émis comme président du collège , ni 
même la nomination du présigent comme député, 
ne peuvent lui attribuer un domicile politique 
(ordonnance dn 1 5 juillet 1821, citée par M. de 
Cormenin). 

Foy. 4 e et 5 e questions, éclaircissemens mi- 
nistériels du 18 avril 181 7 ; 19 e question, éclair- 
cissemens ministériels du 18 août 1817 î a5 e , 26 e 
et 27 e questions , éclaircissemens ministériels du 
4 septembre 1820. 

(2) Foy. 20 e et 21 e questions, éclaircissemens 
ministériels du 4 septembre 1820. 

(3) Une procuration n'est pas nécessaire a 
l'huissier pour offrir par exploit , au nom d'é- 
lecteurs, les pièces qui ont pour objet de cons- 
tater leurs droits électoraux , et requérir par 
suite leur inscription sur la liste électorale. 



Lorsque, sur la sommation à lui faîte par ex- 
ploit , le préfet refuse de recevoir les pièces qui 
lai sont présentées , refus fondé sur ce que la 
production des pièces n'est pas faite par une 
personne ayant pouvoir a cet effet , et qu'il signe 
son refus, il y a la décision contre laquelle le 
recours devant la cour royale est ouvert a la par- 
tie intéressée (i3 novembre 1827, Toulouse; S. 
28, 2, 34 i D. 29, 2, 86). 

Décidé en sens contraire , et que la question 
est purement administrative (6 mars 1828 , ord. 
Mac. 10, 225 ; — 27 mars 1828 , ord. Mac. 10. 
266). 

(4) Les pourvois sont introduits, discutés et 
jugés au Conseil-d'Etat dans la forme établie par 
la loi du 21 avril 1810 sur les concessions des 
mines, art. 28, c'est-à-dire sur le rapport du 
ministre de l'intérieur, après avoir pris l'avis 
préalable de son comité et par l'organe de l'un 
de ses membres ; cette voie est préférée comme 
plus prompte et plus économique (M. de Corme- 
nin, Questions de droit administratif % v° Elec 
tions). Foy. dans le Code électoral, p. 9$ et 
suiv., une excellente dissertation de M e Isam- 
bert , dans laquelle il établit que les difficultés 
qui s'élèvent en matière électorale sont vérita- 
blement du contentieux administratif, et qu'en 
conséquence les pourvois contre les arrêtés des 
conseils de préfecture devraient être portés au 
comité du contentieux : l'économie et la célérité 
de l'autre système de procédure (s'il y a célérité 
et économie) ne sauraient remporter sur les ga- 
ranties qu'offre le pourvoi par la voie conten*- 
tieuse. 

Le Conseil-d'Etat statue sur les difficultés re- 
latives : 1° aux conditions du domicile politique ; 
2 à la composition du cens électoral; 3° aux 
personnes à qui les contributions doivent être 
comptées; 4° *ux personnes qui, par une ex- 
ception de la loi , profitent pour le droit électo- 
ral des contributions payées par d'antres ; 5° à 
la condition d'une année de possession ou de 
jouissance des propriétés, appartemens ou indus- 
tries , assujétis à la contribution. Voy. Répertoire 
de M. Favard de Langlade , au mot Elections. 

Les questions de savoir si des extraits de rôles 
sont réguliers en la forme , et si le montant de 
ces extraits doit être appliqué à une personne 
autre que celle dont le nom est porté sur le roMe 
des contributions, constituent des difficultés con* 
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seul collège électoral : il est composé de tous 
les électeurs du département dont il nomme 
directement les députés à la Chambre. 

8» Les collèges électoraux sont convoqués 
par le Roi ; ils se réunissent au chef-lieu du 
département, ou dans telle autre ville du dé- 
partement que le Roi désigne. Ils ne peu- 
vent s'occuper d'autres objets que de l'élec- 
tion des députés; toute discussion, toute déli- 
bération, leur sont interdites. 

9. Les électeurs se réunissent en une Beule 
assemblée, dans les départ émeus où leur 
nombre n'excède pas six cents. 

Dans ceux où il y an a plus de 'six cents, le 
collège électoral est divisé en sections , dont 
chacune ne peut être moindre de trois cents 
électeurs. 

Chaque section concourt directement à la 
nomination de tous les députés que le eollége 
électoral doit élire.' 

ro. Le bureau de chaque collège électoral 
se compose d'un président nommé parle Roi, 
de quatre scrutateurs et d'un secrétaire (r). 

Les quatre scrutateurs et le secrétaire sont 
nommés par le collège, à un seul tour de scru- 
tin de liste pour les scrutateurs, et Individuel 
pour le secrétaire à la pluralité des voix. 

Dans les collèges électoraux qui se divisent 
en sections, le bureau ainsi formé est attaché 
à la première section du collège. 



Le bureau de chacune des autres sections 
se compose d'un vice-président nommé par 
le Roi , de quatre scrutateurs et d'un secré- 
taire choisis de la manière ci-dessus pres- 
crite. 

A l'ouverture du collège et sections de 
collège, le président et les vice-présidens 
nomment le bureau provisoire, composé de 
quatre scrutateurs et d'un secrétaire. 

i 1. Le président et les vlces-présidens ont 
seuls la police du collège électoral ou des 
sections de collège qu'ils président. 

il y aura toujours présens , dans chaque 
bureau, trois au moins des membres qui en 
font partie. 

Le bureau juge provisoirement toutes les 
difficultés qui s'élèvent sur les opérations du 
collège ou de la section , sauf la décision dé- 
finitive de la Chambre clés députés. 

1 z. La session des collèges est de dix jours 
au plus. Chaque séance s'ouvre. à huit heures 
du matin; il ne peut y en avoir qu'une par 
jour» qui est close après le dépouillement du 
scrutin. 

t3. Les 'électeurs votent par bulletins de 
liste, contenant, à chaque tour de scrutin, 
autant de noms qu'il y a de nominations à 
faire. 

Le nom, la qualification, le domicile de 
chaque électeur qui déposera son bulletin se- 



cernant les contribution! dont la connaissance 
est dévolue a l'autorité administrative (3o jan- 
vier 1828, ord. Mac. 10, 116). 

fdtrtï pour la question de savoir si la seule 
production des extraits des rôles de contributions 
suffit à Télecteur pour que le préfet doive l'ins- 
crire sur la liste ( 1 3 avril 1828; Mac to, 3i3). 

Lorsque le préfet n'a pas fondé son arrête sur 
a discussion des titres d'hérédité, mais sur le 
défaut de production de ces titres , il n'a point 
excédé sa compétence (i4 mai 1828 , ord. Mac. 
10, 43 1 ; — 1 er juin 1828, ord. Mac. 10, 456). 

La question de savoir si un bail constitue une 
erapUyléoae^ un bail a rente ou une vente d'à* 
sufriitt, est une question de droit civil qu'il 
n'appartient qu'aux tribunaux de résoudre (3o 
janvier 1828, ord. Mac. 10, 116). 

Idem pour la question de savoir à quelle épo- 
que remontent la propriété et la possession de 
l'électeur (28 février 1828 , ord. Mac io, 199). 

Idem pour la question de savoir quel est le 
domicile réel d'un citoyen. Celle question doit 
être résolue par les tribunaux et soumise aux 
deux degrés de juridiction ; elle ne peut être 
soumise , omisso medz'o , a fa cour royale, comme 
s'il s*agi«sait des droits civils ou politiques du 
réclamant (12 novembre 1827, Paris; S. 27, a, 
a3y; — ai février 1828, Gase. S. a8, 1, i34î 
D. 1828, 1, 140). 

Dans le cas où les tribunaux sont appelés à 
prononcer conformément a cet article , ils doi- 



vent se borner a slaiuer sur la question qui leur 
est soumise, sans réformer les actes administra- 
tifs ni ordonner dès inscriptions sur les liste* 
(3o janvier 1828, ord. Mac. 10, uSetiio,; — 
6 octobre 1837, ord. Mac. 9, 57a; — iS février 
1828, ord. Mac. 10, i5a; —6 mars 1828, ordL 
Mac. to, al5; — 27 mars 1828 ; Mac. to, aa6 ; 
— il avril 1628 ; Mae. to, 3 12). 

Le conflit élevé par le préfet sur l'appel dirigé 
contre un de ses arrêtés, et porté devant la cour 
royale , ne dessaisit pas par lui-même l'autorité 
judiciaire , comme en matière ordinaire. La cour 
royale ne doit se dessaisir qu'autant qu'il s'agit 
au fond d'une question hors de sa compétence 
(10 novembre 1827, Rouen; S. 28, a, 181; D. 
*8, 2,91; — iS novembre 1827, Toulouse; 
S. 28, a, 35; D. ae, 2, 86; — 16 novembre 
1827, Montpellier; S. 28, a, 192; D. 28, a, 
143). 

En matière électorale, comme dans tontes les 
autres matières , le pourvoi devant la Cour de 
cassation doit nécessairement être soumis à ta 
chambre des requêtes de cette cour; il n'y a pas 
lieu à le porter de piano devant la chambre ci- 
vile (9 avril 1829; Cass. 1, 29, 1, 129; D. 29, 
1, 21 5). 

Les électeurs ont qualité pour contester l*in« 
scription d'un tiers sur la liste électorale de leur 
collège. Voy ordonnance du 5 juillet î8ai, citée 
par M. de Cormenin. 

(1) Voy. 28 e question, éclaircissement minis- 
tériels du 4 septembre 1820. 
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ront inscrits, par le secrétaire ou l'un des 
scrutateurs présens , sur une liste destinée à 
constater le nombre des votans. 

Celui des membres du bureau qui aura 
inscrit Je nom, la qualification, le domicile 
de rélecteur, inscrira en marge son propre 
nom. 

Il n'y a que trois tours de scrutin. 

Chaque scrutin est, après être resté ouvert 
au moins pendant sis heures, dos à trois 
heures do soir et dépouillé séance tenante. 

L'état de dépouillement du scrutin de 
chaque seetion est arrêté et signé par le bu- 
reau. K est immédiatement porté par le vice-' 
président au bureau du collège, qui fait, en 
présence des vice-présidens de toutes les 
sections, le recensement général des votes. 

Le résultat de chaque tour de scrutin est 
sur-le-champ rendu public. 

14. Nul n'est élu à fun des deux premiers 
tours de scrutin, s'il ne réunit au moins le 
quart plus une des voix de la totalité des " 
membres qui composent le collège, et la 
moitié plus un des suffrages exprimés. 

i5. Après les deux premiers tours de scru- 
tin , s'il reste des nominations à faire, le bu- 
reau du collège dresse et arrête une liste des 
personnes qui, au second tour, ont obtenu 
le plus de suffrages. 

Elle contient deux fois autant de ' noms 
qu'il y a encore de députés à élire. 

Les suffrages , au troisième tour de scrutin, 
ne peuvent être donnés qu'à ceux dont les 
notas soat portés sur cette liste. 

Les nomination» ont lieu à la pluralité des 
▼êtes exprimés. 

16. Dans tous les cas où il y aura concours 
par égalité de suffrages, l'âge décidera de la 
préférence. 

17. Les préfets et les officiers généraux 
coflMBaudant les divisions militaires et les 
departemens ne peuvent être élus députés 
dans les départemens où ils exercent leurs 
fonctions. 

18. Lorsque, pendant la durée ou dans 
l'intervalle des sessions des Chambres, la 

| députation d'un département devient incom- 
| plèle, elle est complétée par le collège élec- 
toral du département auquel elle appartient. 

19. Les députés à la Chambre ne reçoi- 
vent ni traitemens ni indemnités. 

20. Les lois , décrets et réglemens sur le 
mode des élections , antérieurs à la présente 
loi, sont abrogés. 

ai. Toutes les formalités relatives à l'exé- 
cution de la présente loi seront réglées par 
les ordonnances du Roi. 



5=Pr. ao février 1817. — Ordonnance du Roi 
qui charge une commission d'examiner la con- 
duite des élèves et des professeurs de la faculté* 
de droit de Rennes , et porte qu'il fera sou- 



, — 5 FÉVRIER 1817. 89 

mis a l'approbation de sa majesté' un règlement 
général «or la discipline des diverses facultés 
du royaume. ( 7, Bull. j3$ , n* 1735.) 

Louis, etc. 

Notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur nous avant soumis le compte rendu, par 
notre commission de l'instruction publique , 
des désordres auxquels se sont portés plusieurs 
étudions de la faculté de droit de notre 
bonne ville de Rennes, nous avons jugé né- 
cessaire : 

i° D'écarter de l'enseignement ceux des 
professeurs de cette école qui, par défaut de 
vigilance et de zèle, n'ont pas su prévenir les 
desordres dont leurs élèves se sont rendus 
coupables; 

a« D'éloigner de l'école les élèves connus 
par leur mauvaise conduite, par la manifes- 
tation d'opinions dangereuses, et dont l'exem- 
ple serait contagieux pour le nombre de 
ceux qui ont été constamment dirigés par de 
bons principes ; 

3° De soumettre, dans toute l'étendue de 
notre royaume , les élèves qui fréquentent les 
écoles d'ordre supérieur, et particulièrement 
ceux des facultés de droit , que la nature de 
leurs études destine à devenir les interprètes 
des lois, ou à occuper des places dans la ma- 
gistrature et dans l'administration ? à une dis- 
cipline qui garantisse la régulante de leur 
conduite, et les attache de plus en plus à la 
religion et à notre Gouvernement : 
A ces causes , 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Une commission composée du 
préfet du département, du premier prési- 
dent , du procureur général de notre cour 
royale et du recteur de l'académie, est chargée 
d'informer sur les élèves de la faculté de droit 
de Rennes; elle délivrera des certificats à 
ceux d'entre eux qui , n'ayant point pris part 
aux désordres , sont connus par leur bonne 
conduite et car leur attachement au Gouver- 
nement légitime. t 
ft. Aucun des élèves actuels ne sera admis 
à suivre les cours , s'il n'a obtenu un certi- 
ficat de la commission. 

3. Nous nous réservons de faire connaître 
notre volonté à l'égard des professeurs de ta 
faculté de droit de Rennes qu'il conviendrait 
d'éloigner de renseignement; notre ministre 
secrétaire d'Etat de l'intérieur prendra nos 
ordres, d'après le rapport qui lui sera fait 
incessamment par notre commission de l'ins- 
truction publique. En cas de remplacement; 
il sera pourvu aux chaires vacantes , selon le 
mode prescrit par notre ordonnance du 17 
février t8i 5. 

4. Il sera incessamment soumis à notre ap«* 
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probatioQ par notre ministre de l'intérieur» 
et sur la proposition de notre commission de 
l'instruction publique , un règlement général 
de discipline , qui statuera sur les conditions 
nécessaires pour être admis à suivre les cours 
des diverses fecultés de notre royaume , et 
qui fixera les moyens d'y maintenir le bon 
ordre et les saines doctrines. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



5=Pr. ao rimu* 1817.— Ordonnance de Roi 
qui rapporte, par soite de la demande formée 
par l'hospice de la ville de Douai et par l'hos- 
pice royal des Quinze -Vingts, un décret do 
6 janvier 1814 qui ordonnait la vente d'an 
terrain comme étant une propriété communale 
appartenant a la commune d'Hasnon , dépar- 
tement du Nord. (7, Bail. i3q, n° 1736.) 

Louis, etc. 

^ Vu la demande formée par l'hospice de la 
ville de Douai et par l'hospice royal des 
Quinze-Yinçts , tendant à obtenir l'annula- 
tion d'un décret du 6 janvier 18x4 relatif à 
un bien révélé en faveur desdits hospices, 
lequel décret, en annulant deux arrêtes des 
5 avril et 24 juin 181 3 par lesquels le préfet 
du département du Nord a autorisé les hos- 

Sices de Douai et des Quinze-Yingts à pren- 
re possession de vingt- huit bonniers de 
terre révélés à leur profit comme biens na- 
tionaux non aliénés, a ordonné que ces biens 
fussent vendus, conformément à la loi du 
ao mars 181 3, comme biens communaux, 
appartenant à la commune d'Hasnon; 

Yu le rapport du receveur de l'enregis- 
trement, tendant à établir que les vingt-huit 
bonniers de terre en litige doivent être con- 
sidérés comme communaux ; 

Yu les pièces fournies à l'appui des droits 
de la commune d'Hasnon, entre autres la 
transaction de 1761, la loi du a8 août 179*, 
l'arrêté du x3 frimaire an 3, relatif à la mise 
en possession de la commune , d'une portion 
de terre provenant de l'abbaye d'Hasnon, 
dont les vingt-huit bonniers contestés par la 
commune d'Hasnon anx hospices ne faisaient 
point partie; 

Yu le décret du 6 février 18 to relatif 
aux révélateurs, dont les offres en faveur des 
hospices furent acceptées par ledit décret; 

Yu plusieurs arrêtes par lesquels le préfet 
du département du Nord a autorisé les hos- 
pices a se mettre en possession des biens ré- 
vélés; 

Yu l'article 40 du décret du a a juillet 1 806 ; 

Considérant que le décret du 6 janvier 
18 14 a été rendu sans entendre les hospices, 
qui avaient des droits acquis d'après le dé- 
cret bien antérieur du 6 février 18x0, les 
arrêtés du préfet et les décisions du ministre 
secrétaire d'Etat de l'intérieur ; 



— 5 février. 1817. 

Notre Conseil-d'Etat entendu; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art i er . Le décret du 6 janvier 18 14 qui 
ordonnait la vente de vingt-huit bonniers de 
terre , comme étant une propriété commu- 
nale, appartenant à la commune d'Hasnon , 
département du Nord, est rapporté. 

a. La présente ordonnance ne préjugeant 
rien sur les droits, soit de la commune d'Has- 
non , soit des hospices qui prétendent a la 
Sropriété de terres mentionnées audit décret 
u 6 janvier 18x4, les parties sont remises 
dans l'état où elles étaient avant cette épo- 
que, sauf à elles à se pourvoir devant qui de 
droit , pour faire juger la question au fond, 
conformément à la loi du 4 ventôse an 9, et 
nonobstant les arrêtés du préfet, qui doi- 
vent être considérés comme ne décidant rien 
sur les droits de propriété des détenteurs 
des biens révélés. ' 

3. Nos ministres de l'intérieur et de la 
justice sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



5 février 181 7. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lisé aux sieurs Montserras, Orianne, Gasmann, 
Thierry de Gemmingen, Rodants, Carata dit 
Seras, Defresne , Sanguinetti , Oiter , Carouo, 
Glashein, Annes , Hoard, Bellemîn , Serras, 
JVficalfell, Gojon, Zrveneer, Cigna, Blanc, 
Coulon , Denison , Mary dit Mérite , Beraneer, 
Hugoenin, Auricot, Roob, Renna, Robbe- 
rechts, Stropiana, Roasio, Sella, Degioanni, 
Cerati, Zaraggosa et Fuljod. (7 , Bail. 1)9, 
i4a, i44, i5i, i5i, i55, i5 7 , i58, i65, 
173, 176, 178, 191, 197, 199, 201 , ao5, 
2ia, 427 , 233 et 240.) 



S rÉVRiBR 18 17. — Ordonnances du Roi qui 
nomment MM. de Remuât, de Saint-Cbamaui, 
de Charaissot,deGerminy, de Choiseal et de 
Talleyrand préfets des départemens du Nord, 
de la Haute-Garonne, du Lot, de l'Oise, du 
Loiret et de Vaucluse. (7 , Bull. 1Î7.) 



5 rivHiBR 1817. — Ordonnance du Roi qui per- 
met au sieur Dubos d'ajouter a son nom ce* 
lui de Gribauval et au baron Stîelea celui de 
Landorille. (7, Bull. i38 , n* 1724.) 



5 février 181 7. —Ordonnance du RoS qui ad- 
met les sieurs Peysel, Filipowilz et Ruff à éta- 
blir leur domicile en France. (7, Bull. i4<>, 

n ° I773) * — _ 

5 février 1817. — Ordonnances du Roi conte- 
nant règlement sur l'exercice de la profession 
de boulanger dans les villes de Chartres, Car- 
cassonne, Limoux, Niort, Sa a mur et Châ- 
lons-sur-Saône. (7, Bail. i54.) 
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S fivWBi 1817.— Ordonnance* du Roi qoî 
aatorûent l'acceptation de dons et legs faits 
aux pauvres et ans fabriques des églises de 
Dammarie-lès-Lys, Bar, Jully, Rutly, Gray, 
V/ittersbourg, Brabant-en-Argonne, Saumur, 
Angoalême, Mantes, Troyes, Chartres, Sotte- 
tast, Montmirail, Saint -Germain- en -Laye, 
Àmilly, Moothureu*>aur-Saône et de Laki- 
leau. (7,Boll. i53 et i54.) 



5 fbvbibr 1817. — Ordonnance du Roi relative 
anz élablissemens connus sous le nom de 
Tontines à* épargne ( 1 ) . 



ia = Pr. 14 FivaiBB 1817.— Loi sur la liberté' 
iadmdaeUe (2). (7, Bail. i38, n° 1714,) 

Foy. notes sur l'article 4 de la Charte et la 
loi du a6 mars 1820. 

Art 1". Tout individu prévenu de com- 
plots ou de machinations contre la personne 




nécessité de le traduire devant les tribunaux, 
être arrêté et détenu en vertu d'un ordre si- 
gné du président de notre conseil des mi- 
nistres et de notre ministre secrétaire d'Etat 
an département de la police générale. 

L'ordre d'arrestation énoncera qu'il est 
décerné en vertu de la présente loi. 

a. Dans le cas de l'article précédent , tous 
geôliers et gardiens des maisons d'arrêt ou 
de détention seront tenus de remettre, dans 
les vingt-quatre heures de l'arrivée de la per- 
sonne arrêtée, une copie de l'ordre d'arres- 
tation au procureur du Roi , lequel entendra 
immédiatement le détenu, dressera procès- 
verbal de ses dires , recevra de lui tous mé- 
moires, réclamations ou autres pièces, et 
transmettra le tout , par l'intermédiaire du 
procureur général, au ministre de la justice, 
pour en être fait rapport au conseil du Roi, 
irai statuera. 

Le ministre de la justice fera, dans tous les 
cas, connaître au prévenu la décision du 
conseil. 

3. La loi du 29 octobre 18 15 est abrogée ; 
les mesures prises en exécution de ladite loi 
cesseront d'avoir leur effet un mois après la 
promulgation de la présente, à moins qu'il 
n'en soit autrement ordonné , dans les cas et 



OU 5 AU 1» FÉVRIER 1817. 91 

les formes prescrites par les articles precé- 
dens. 

4. La présente loi cessera , de plein droit, 
d'avoir son effet au i n janvier 1818. 

ia = Pr. i4 Fevanw 1817.— Ordonnance d« 
Roi portant que la communauté dt$ huissiers 
de Paris sera réduite * cent cinquante mem- 
bres. (7, Bull. i38, n° 1720.) 

Voy. ordonnances des 18 Aotrr 181e, et *y 
juiw 1821. 

Louis , etc. 

Sur le compte qui nous a été rendu que la 
communauté des huissiers à Paris est trop 
nombreuse; qu'il en résulte de graves incen- 
véniens pour les parties , que la surveillance 
des magistrats sur ces officiers ministériels 
ne peut les suivre avec autant d'exactitude 
que si elle avait à s'exercer sur un plus peut 
nombre d'individus; que les produits atta- 
chés à ces offices deviennent insuffisans pour 
un si grand nombre de titulaires; que de la 
dérivent des abus qui nous ont été signales 
comme dangereux, et qu'il importe de faire 
cesser; . 

Ayant reconnu qu'une réduction eraoueise 
peut seule donner à la compagnie des huis- 
siers une existence convenable; que par ce 
mode de réduction on arriverait au but que 
l'on propose, sans secousse et sans priver 
immédiatement de leur état une grande par- 
tie des titulaires actuels: 
A ces causes, 

Vu l'article 91 de la loi du 28 avril 1816, 
portant que la faculté accordée aux titulaires 
désignés audit article, de présentera notre 
agrément des successeurs, ne déroge pas an 
droit que nous avons de réduire le nombre 
desdits fonctionnaires; 
Sur le rapport de notre garde-des-sceaux , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i". Au x et janvier 1819, la commu- 
nauté des huissiers de Paris sera réduite à 



cent cinquante membres. 

a. Jusqu'à ce que cette réduction ait été 
opérée, aucun candidat ne sera admis qne 
dans le cas où , par le consentement des titu- 
laires ou de leurs héritiers , il réunira en sa 
personne deux titres. 

3. Si , audit jour 1" janvier 1819, la com- 



(1) Cette ordonnance n'est pas au Bulletin des 
Lois; elle est rappelée par celle du 7 octobre 
1818. 

(0 Présentation à la Chambre des députés , le 
17 décembre 1816 (Mon. du 28). 

Rapport de M. de Serres, le 9 janvier 1817 
(Mon. du 11). 



Discussion, le i3 janvier (Mon. des i4, i5, 16). 

Adoption , le 16 janvier (Mon. du 17). 

Présentation à la Chambre des pairs, le 16 
janvier (Mon. du 24). . 

Rapport de M. le duc de Raguse , le 6 février 
(Mon. du 14). 

Discussion, le 6 février (Mon. du i4). 

Adoption, le 8 février (Mon. du 16). 
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munauté des huissiers à Paris n'est pas ré- 
duite à cent cinquante, il sera pris telle me- 
sure ultérieure qui sera jugée convenable 
pour que la réduction ait lieu immédiatement. 
4. Il n'est point dérogé aux dispositions 
des lois existantes qui privent les titulaires 
destitués de la faculté de désigner leur suc- 
cesseur. 



1817. 

la = Pr. a5 février 1817. — Ordonnance do 
Roi qui annulle un arrêté du comcil de wé- 
fecture du département de la Gironde relatif 
aux contestations élevées entre l'administra- 
tion des bospiees de Bordeaux et le directeur 
des théâtres de cette ville. (7, Bail. i{o, 
n° 1760.) 



Louis , etc. 



5. Notre ministre de la justice est chargé ci* » j 

de IWion de lapréseJ , ordonnai &%%&%»• 



ministre secrétaire 



ia == Pr. ao Tivuzn 181 7.— Ordonnance du 
Roi qui prescrit le paiement d'une somme de 
trente-six francs par le* élèves dts collèges 
royaux, en sus du prix de la pension. (7, 
Bail. i3 9f n*i 7 3 7 .) X,% 

Poy. ordonnance du iz mars 18 17. 
Louis, etc. 



Yu l'arrêté du conseil de préfecture du 
département de la Gironde en date du iS 
février i8i5 portant : i» qu'il n'y a pas lieu 
à- délibérer sur la demande formée par la 
commission administrative des hospices et le 
bureau central de charité de Bordeaux, ten- 
dant à prélever le quart de la recette des bals 
du grand théâtre, au Heu du décime, ni sur 



du théâtre de la Gaité; a° que la sonutiede 
mille quatre cent trente-sept francs trente- 
cinq centimes, versée provisoirement par » 
sieur Bajolay dans la caisse des D0S ("/**f! 
dans celle des pauvres par suite de l'arrête 
dudit conseil de préfecture du i4 décembre 
18 14, lui sera immédiatement remboursée; 

Vu le mémoire présenté par la commis»*» 
administrative des hospices et le bureau cen- 
tral de charité de la ville de Bordeaux, ten- 
dant à l'annulation de l'arrêté du 18 »mr 
i8t5; . 

Vu l'avis du préfet de la Gironde du 1* 
novembre 18 15; 

Vu la loi du 7 frimaire an 5 (*7 no* jaw» 
1796), la loi du 8 thermidor an S («6ff 
let 1797) , et Tes autres tois.eC décrets reWtw 
à la perception du droit établi au ÇJ" 1 "? 
indigens sur les spectacles , bals et têtes pu- 
bliques ; . . .1 

Considérant que, depuis la loi du aojow- 
let 1797, et par toutes les lois et tons les a 
crets rendus sur la perception de ^ a T^ 
notamment par le décret dn 9 ,2^ 
1809, qui l'a prorogé indéfiniment, » ^ 




3. Les parons qui voudraient solder avant 
le x« juillet la totalité de la somme dont ils 
seront redevables, obtiendront une diminu- 
tion d'un franc sur chacun des mois non en- 
core exigibles. 

4. Les mesures coercitives autorisées pour 
le recouvrement de la rétribution du ving- 
tième sont applicables à la présente augmen- 
tation. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



pour 



les le 



mois, soit 



Îneces ae tueatre , ««» - • j t a i 
oges louées, soit au joarv ^ 
it à l'année, non sur , Ie P£i ae l« 



Sur l'exposé qui nous a été fait par notre ? u Ç rand t 1 heâtr f» " 7 — - . -. Am 

minisire secrétaire d'Etat de l'intérieur, que, la d ««»«?de relative aux loges wneif « 
par l'augmentation progressive du prix des Ç 1 *» ^ théâtre , de même qu aux ^JF™" 
denrées de première nécessité, la pension 
déterminée par les réelemens est devenue in- 
suffisante pour fournir à la subsistance et à 
1 entretien des élèves des collèges royaux; 

Que la détresse dans laquelle se trouvent 
ces collèges les met hors d'état de faire au- 
cune avance de fonds, et qu'il en résulterait 
1 impossibilité d'y conserver des élèves, si 
Ion ne fournissait à ces établissemens les 
moyens de se soutenir jusqu'à l'époque de la 
proéhàine récolte; 

Qu'il est dans l'intérêt des parens eux-mê- 
mes qu'une mesure aussi fâcheuse soit pré- 
venue par une légère augmentation du prix 
de la pension; 

Qu'il serait en outre avantageux d'engager 
les familles à solder le plus promptement 
possible la totalité de l'augmentation , et à 
donner ainsi aux collèges les moyens de faire 
les approvisionnemens ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce oui 
suit : n 

Art. i". Il sera payé, en sus du prix de la 
pension, par la famille de chaque élève 
royal , communal et pensionnaire, la somme 
de trente-six francs dans tous les collèges 
royaux tant de Paris que des départemens. 

2. Le montant de cette augmentation sera 
acquitté par mois et d'avance, du i« fé- bals donnés dans les spectacles, ei Â ^Jl 
vner au i« juillet 1817. fixation ayant été établie à raison du geu ^ 

r t~. mm _. -..: ™j_. •_. ..»- « de divertissement, ce genre doit être sou 

aux mêmes droits, dans quelque empia** 

__ t de l'es- 
prit des lois et 'décrets relatifs à la P*£?J C 



qu'il ait lieu; .^i-b- 

Considérant qu'il résulte également de* 
it des lois et décrets relatifs a la PggJ 
tion du droit des indigens , que |c 1 »,. 
par franc, en sus des billets d'entrée ■ ^ 
bonnement dans tous les spectacles on 
nent des pièces de théâtre , doit etr F? ^ 



naire des places, mais sur le prï* 



réel' 
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location de chaque place, le droit des indi- 
gos devant toujours être proportionné au 
prix payé par les personnes admises au spec- 
tacle; 

Considérant enfin que le décret du 9 dé- 
cembre 1809 na foi* exception à la percep- 
tion du droit des indigens sur l'augmentation 
du prix ordinaire des places, que pour les 
représentations à bénéfice; que le directeur 
des théâtres de Bordeaux ne pouvait ignorer 
cette disposition, lors des représentations 
extraordinaires données en 1 8 14 sur le grand 
théâtre, et qu'en conséquence le produit de 
ces représentations doit être soumis au droit 
de décime par franc sur l'intégralité de la 
recelte; 

Notre Conseil-d'Etat entendn , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i". L'arrêté du conseil de préfecture 
du département de la Gironde , en date du 
18 février 181 5, relatif aux contestations éle- 
vées entre l'administration des hospices et 
le bureau central de charité de Bordeaux, 
d'usé part, et le directeur des théâtres de 
cette ville, d'autre part, sur la perception du 
droit des indigens , est annulé et sera consi- 
dère comme non avenu. 

a.!;* commission administrative des hos- 

S'ces et le bureau central de charité de la ville 
\ Bordeaux sont autorisés à réclamer : 

i° te paiement du quart de la recette brute 
des bals qui ont été donnés eni8i5eti8r6 
et qui seront donnés par la suite sur le grand 
théâtre de cette ville; 

a" le paiement, pour 18 14 et années sub- 
séquentes, du droit des pauvres pour les lo- 
ges louées dans les deux théâtres pour une 
ou plusieurs représentations, calculé, non 
sar le prix ordinaire des places , mais sur le 
produit réel de location ; 

3° Le remboursement de la somme de qua- 
torze cent trente - sept franc trente-sept cen- 
times, que la direction des théâtres avait 
payée aux pauvres et aux hospices,* raison 
des représentations extraordinaires données 
en 1 &14 sur le grand théâtre , et dont cette 
direction à obtenu la remise par l'arrêté du 
conseil de préfecture du 18 février 18 15, et 
le remboursement de la somme de vingtqua- 
Irefrancs trente-cinq centimes pour solde 
du droit exigible sur le produit de Paugraen- 
tationdu prix des billets d'entrée, d'abonne- 
ment £{ies loges, pendant les représentations 
extraordinaires données en 18 14. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

n février 1817. — Ordonnance du Roi qui 
confère le litre de baron «t M. te lieutenant- 
général Despeaux, inspecteur général d'infan- 
terie. (Mon. t»° 7a.) 



DU ia AU 19 FÉVRIER 1817. q3 

\a vsvrixb 1817. —Ordonnance» du Roi qui 

permettent aux sieurs Acloqoe, Lhaillier et 

Goalliart , de faire des additions à leurs noms. 

(7, Bull. i3 9 .) 

ia FKVBiBa 1817. —Ordonnance dn Roi qui 
admet les sieurs Constantin, Dahlinger, May!**, 
Steinborn, Klenck, Jehlupps, Capaei, "Wm- 
terraental, Bortser et Marcoba!, à établir 
lenrdomicilee&FraBct.(7,BaU.i4o l n°i774.) 

il février 1817. — Ordonnances da Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natura- 
lisé aux sieurs Reich de Reichensteim-Brom- 
bach, Beths, Lepersonne, Greck, Bertrand, 
Laya, Collet, Vouatoox,, Guiot, Jordan, Sal- 
lier, Desomme , Sopeto , Carrogio , Camman , 
Defréron, Péran, Gastabli , Maganaa, Came- 
rano, Orighelti, Bezuchet, Mussin, Towa et 
Sallin, Rodriguei, Jobkell, Olive et Itoard. 
(7, Bull. i4a, i44i i53, i55, 166, i 7 3, 
176, i83, 191, 197, 301,305, ao8, aia, aaJ, 
337 et aa8, 454, 455 et 45o.) 



12 février 1817. — Ordonnances dn Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux séminaires et fabriques des églises de 
Canchy-a-la-Toar, Evreux , Pontaubert, de 
Boucey, Auriac, Monthureux-le-Sec, Rabas- 
tens et Plouer. (7, Bail. 157 et i58.) 

16 fxtrier 1817. —Ordonnance du Roi qui 
nomme M. Dargout préfet du département du 
Gard. (7, Bull. 140, n° 1761.) 



19 = Pr. a5 fIvhikb 181 7. — Ordonnance da 
Roi qui accorde an nouveau délai pour le 
paiement des sapplémens de csationnemens 
exigés par la loi du a8 avril 1816. (7, Bail. 
i4o f n° 1762.) 

Foy. ordonnance o!u I er |CAi 1816, du u 
janvier 1818, des la janvier et 6 àybil 1810. 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des nuances, duquel il résulte que des 
titulaires de cautàonnemons n'ont point en- 
core satisfait à la loi du a* avril dernier, qui 
a fixé au 3i décembre 18 16 le dernier terme 
du paiement du supplément, et que, d'a- 
près l'article 95 de ladite loi, il doit être 
pourvu à leur remplacement; considérant 
que ce retard peut être expliqué, pour fis 
plus grand nombre , par la difficulté des cir- 
constances, et voulant user d'indulgence en- 
vers eux , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit; 

Art. I er . Les titulaires de cautionnemens 

2ui auront justifié, au a8 du présent mois de 
jvrier, à l'administration éescaatieittiemena, 
qu'ils ont , conformément à 4a loi du 08 avril 
dernier , complété le paiement de leur sup- 



Digitized by VjOOÇiC 



94 ftÔUVBfcMfeMENT ROYAL. — DO 19 AU al FEVRIER 1817. 

ptément au 3c décembre 1816, seront seuls 
compris dans les étals de distribution d'inté- 
rêts payables en 1 8 1 7. 

a. Un délai de deux mois, à compter du 
1" mars prochain, est accorde aux titulaires 
pour compléter le paiement de leur supplé- 
ment Ce délai expiré, les dispositions de 
l'article g5 de la loi du 28 avril dernier se- 
ront exécutées. 



3. Nos ministres de la justice, de Tinté- 
rieur et des finances sont chargés de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 



19 rivais* 181 7. — Ordonnance du Roi qoi 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
lisé au sieur Vannozi. (7, Bull. a3o.) 



1 9 riVRisn 18 17»— Ordonnance du Roi qui nom- 
me M. le comte d'Allonville conseiller d'Etat en 
service extraordinaire. (7, Bull. i4i»n° 1780.) 



19 fsvbieb 1817. — Ordonnances du Roi qui 
nomment MM. Bacot de Tocqueville, de la 
Chadenède, de Kerespert et de Waters, pré- 
fêta des départemens de Vaucluse , de la Mo- 
selle , de la Côte-d'Or, de la Vendée et d'In- 
dre-et-Loire. (7, Bull. i4o.) 



19 fbvbieb 181 7, — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de nalu- 
ralité aux sieurs Constant du Rhône , Siguo- 
retti, Follis, Radomski, Oberti, Chapman, 
Btges, Caltari, Benisch , Berthet, Marlhinod- 
Tuendon, Lion, de Monthoux, Romans, Ba- 
cassa, Ceha, Cravancola, Finella, Castellengo- 
Balestrero et Rapollo. (7, Bull. i4a , 144, 
i46, i53, i55, 160, i65, 169, 174, 194, 199, 
208, aïs, 218 et 390.) 



19 rivfiiEB 1817. — Ordonnance du Roi qui 
permet aux sieurs Barbe, Bachey, Henry, 
Boisson et de Prétis de faire des additions à 
leurs noms. (7, Bull. i45.) 



xç rxrBixB 1817. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Zîmenn , Servie , Schloncka , 
Bûcher, Gandolfo et Rychaert à établir leur 
domicile en France. (7, Bull. i46.) 



;ao révaiBB 1817.— Ordonnance du Roi qui 
nomme chevalier de l'ordre royal de la Lé- 
gion -d'Honneur le sieur Christian, directeur 
du Conservatoire royal des arts et métiers. 
(Mon. n° 55.) 

ai rSTBiBB 1817. — Instruction du garde -dea- 
sceaux aux procureurs du Roi sur l'exécution 
de Parlicle 91 de la loi du a8 avril 1816, re- 
latif à la transmission des offices ministériels. 

<S, ai, 2, > 7 o). 



Fay. notes sur l'article 91 de ta loi du 28 
avbix. 18 j 6. 

On se plaint avec raison que le prix des 
traités que font les officiers ministériels avec 
les sujets qui se proposent de leur succéder, 
excède de beaucoup la proportion des pro- 
duits de leur état. Les successeurs , qui sont 
souvent des jeunes gens sans expérience, con- 
tractent des engagemens dont ils sentent 
bientôt toute la dureté. Privés, parce surcroît 
de charges, de moyens honorables d'exis- 
tence, plusieurs cherchent des ressources" 
dans des opérations étrangères à leurs fonc- 
tions , et qui compromettent leur considéra- 
tion personnelle; d'autres, et le nombre en 
est assez grand , ne craignent pas d'ajouter à 
leurs profits, par des exactions : une cupi- 
dité honteuse remplace tous les jours la mo- 
dération et le désintéressement dont ces offi- 
ciers devraient faire profession. 

C'est pour mettre un terme à des désordres 
aussi déplorables pour la société, et dont la 
preuve est consignée dans les plaintes mul- 
tipliées que je reçois , que je vous en signale 
une des principales causes. 

L'usage des traités s'était introduit depuis 
longt-temps, sans avoir été autorisé : on n'y 
avait aucun égard avant la loi du a8 avril 
18 16, toutes les fois qu'il y avait lieu de 
faire des nominations , le Roi étant entière- 
ment libre dans son choix. Quelques officiers 
ministériels ont pensé que l'article 91 de 
cette loi avait entièrement changé cet ordre 
de choses, en leur laissant la libre disposition 
de leur eut. 

Il est vrai que la loi dont il s'agit donne 
aux avocats à la cour de cassation, notaires, 
avoués, greffiers, huissiers, agens de change, 
courtiers et commissaires-priseurs, la faculté 
de présenter des successeurs à l'agrément de . 
sa majesté; mais il serait déraisonnable de 
penser que cette faculté ne doit pas être su- 
bordonnée à des règles d'ordre public. 

Il vous appartient, M. le procureur du 
Roi, de prévenir» dans votre ressort, les 
abus (jui pourraient résulter d'une fausse in- 
terprétation delà loi du *8 avril i8r6. Vous 
êtes sans doute bien convaincu qu'elle n'a 
pas fait revivre la vénalité des offices, qui 
n'est pas en harmonie avec nos institutions : 
vous ne devez donc voir dans les dispositions 
de l'article 91, qu'une condescendance, 
qu'une probabilité de préférence accordée aux 
officiers ministériels , comme un dédomma- 
gement pour les supplémens.de cautionne- 
mens exigés d'eux, dédommagement qui, 
étant susceptible d'une évaluation, doit être 
circonscrit, pour l'avantage qu'ils peuvent en 
tirer, dans des limites qu'il ne leur est pas 
permis de dépasser. 

Il serait bon de surveiller les traités, pa- 
tensou secrets, qui peuvent être faits par 
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tous ces officiers; mais j'appelle surtout 
votre attention sur ceux des greffiers. Les 
abus dont on se plaint sont devenus plus sen- 
sibles dans cette classe d'officiers , et ils sont 
aussi plus multipliés. Plusieurs greffiers, 
même Darmi ceux des justices de paix , ont 
Irafiaue avec un empressement vraiment 
scandaleux (et quelques-uns à un prix exor- 
bitant) des places auxquelles ils Tenaient à 
peine d'être nommés. 

• Comme ces officiers tiennent de plus près 
à la magistrature, vous devez aussi apporter 
une attention plus sévère sur tout ce qui a 
rapport à leur existence et à leur considéra- 
tion. On ne peut , en tout point, les assimiler 
aux autres officiers ministériels; il n'existe 
pas pour eux de concurrence, et conséquent- 
ment ils ne doivent ni à leur zèle , ni à leur 
aptitude plus ou moins reconnue, uneclien- 
lelle. Le recours à leur ministère est obliga- 
toire pour les justiciables; il est tout-à-fait 
inconvenant q Ue Ton mette ainsi à l'enchère 
des fonctions qui font, en quelque sorte, 
partie du pouvoir judiciaire. Je vous charge 
expressément de ne point souffrir que les 
greffiers mettent, à la présentation des sujets 
<P ils proposent pour leur succéder, des con- 
ditions trop onéreuses, et de refuser à ces 
derniers, votre admit tatur, s'ils en avaient 
accepté de semblables. En général, vous pou- 
vez prendre pour base des sacrifices que peut 
fare l'impétrant, en faveur de son prédéces- 
seur, une somme égale , au plus, au montant 
du cautionnement, ou à une ou deux années 
du produit du greffe (i). 

Tous pourrez établir une base un peu 
pus large pour les autres officiers ministé- 
nebqni, à la différence des greffiers, se for- 
ment des clientelles. Il est juste d'avoir des 
yrds particuliers pour des hommes investis 
dune confiance que la conduite et les lumiè- 
re» peuvent seules commander. On peut leur 
lauser plus de latitude; mais cependant, 
vous devez veiller avec soin à ce que l'in- 
demnité qu'ils stipulent soit fixée avec dis- 
crétion. Vous vous concerterez à ce sujetavec 
les syndics de leurs compagnies respectives, 
de ! manière à concilier la justice due aux ti- 
tulaires, avec l'intérêt public Vous ne devez 
pas t sans doute, vous reposer de cette sur- 
veillance, sur les chefs de ces compagnies; 
"Mail est naturel que vous donniez quelque 
ctose à la confiance , lorsqu'ils vous paraî- 
tront personnellement recommandables, et 
toutes les fois que vous n'aurez pas lieu de 
craindre que leur intérêt particulier ne se 
I |jjy Teu, <JP fortement en opposition avec les- 
règles d'équité et de modération que vous 
aurez soin de leur tracer. 



DU ai AU i3 Février 1817. 9$ 

Si vous veniez à découvrir qu'un officier 
public, pour obtenir son admission, eût pro- 
duit un traité simulé , vous m'en donneriez 
avis aussitôt Un homme qui se serait con- 
duit d'une manière aussi répréhensible ne 
mériterait pas de conserver son état , et je 

S rovoquerais , sans aucun ménagement , sa 
estitution. 

Tous préviendrez les candidats des suites 
qu'entraînerait une semblable fraude, et voua 
avertirez aussi les divers officiers ministériels 
de votre ressort, ou les syndics de leurs com- 
pagnies, aue je prendrai les ordres du Roi, 
pour punir toutes les collusions qui auraient 
pour objets des traités simulés. 

Ils ne devront pas perdre de vue que le 
droit de destitution pure et simple est com- 

Slètement réservé au Roi : il sera de mon 
evoir de provoquer sa juste sévérité toutes 
les fois que je croirai que le bon ordre pu- 
blic y est intéressé. 

Recevez, M. le procureur du Roi, l'assu- 
rance de ma parfaite considération. 

Le gardc-des-sceaux dé France , 
Pasquikr. 



aa FÉVRUB 1817. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aux sieur» Mengel , Framhorm , baron 
Hoffmayer, Matenil, Defresne, Baer, Scherli 
et Gibels.(7, Bail. i5i.) 



a3 = Pr. a5 fsyribb 1817. = Ordonnance do 
Roi qui déclare compris dans l'amnistie les 
faits imputés au lieutenant -général Decaen , 
lesquels ont donné lien à la procédure ins- 
truite contre lui à la diligence du rapporteur près 
le premier conseil de guerre de lai" division 
militaire , et qui ordonne sa mise en liberté. 
(7, Bull. 140, n° 1759.) 

Louis, etc. 

Nous étant fait rendre compte par notre 
gardë-des>sceaux , ministre secrétaire d'Etat 
de la justice, et par notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, de l'étal de la procédure 
et du résultat des informations dirigées jus- 
qu'à ce jour contre le lieutenant général De- 
caen , traduit devant le premier conseil de 
guerre de la i re division militaire; 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat de la justice , 

Nous avons reconnu, par la nature des 
faits imputés à l'accusé et par le résultat des 
témoignages recueillis, notamment de celui 
de notre bien-aimée nièce, Madame, duchesse 
d'Angouléme, qu'il nous appartenait de con- 
sidérer ledit sieur comte Decaen comme étant 



(0 Pô?, noies sur l'article 91 de la loi du a 8 avril 181Ç. 
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compris dans l'amnistie portée par la loi du 
xa janvier 1816. 

Notre constante intention étant de cou- 
vrir de notre clémence royale tous ceux, sur 
qui elle peut s'étendre , sans porter atteinte 
aux lois et aux intérêts de l'Çtat , nous nous 
sommes félicité de cette occasion de prouver 
à nos sujets que notre vœu le plus cher est 
d'effacer les dernières traces des discordes 
civiles , et de mettre un terme à tout ce qui 
pourrait en prolonger le triste souvenir. Nous 
aimons à leur donner ce nouveau gage de 
nos sentimens, dans le moment où le ciel, 
répandant ses bénédictions sur le mariage 
de notre bien-aimè neveu le duc de Berry, 
nous accorde la faveur d'avoir à leur annon- 
cer un événement <jui comble nos vœux, puis- 
qu'il doit encore ajouter à tous les liens qui 
unissent nous à nos peuples et, nos peuples à 
nous et à notre famille : 

A ces causes , 

Et de l'avis de notre conseil , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1". Les faits imputés au lieutenant gé- 
néral Decaen, et qui ont donné lieu à la procé- 
dure instruite contre lui, à la diligence du rap- 
porteur près le premier conseil de guerre de ta 
1" division militaire, sont déclarés compris 
dans l'amnistie. Il ne sera , en conséquence, 
donné aucune suite ultérieure aux informa- 
tions et autres actes de procédure dressés à 
cette occasion , et le lieutenant général De- 
caen sera immédiatement remis en liberté. 

a. Notre présente ordonnance sera inscrite 
à la suite du procès-verbal, de l'information. 

3. Le ministre de la justice et le ministre 
de la guerre sont chargés de l'exécution de 
la présente ordonnance. 



a£ rivaiKH 1817. — Avis du Conseil-d'Etat sur 
la promulgation des lois et 1» date ou elles 
• doivent être exécutées (1). 



a6 révftrtn = Pr. 8 mars 181 7. — Ordonnance 
da Roi relative a l'organisation des écoles d'arts 
et métiers de Châlons-sur - Marne et d'Angers. 
( 7t Bail. i4i»» q 1781.) 

Foy. arrêté du 6 vrntoSE an 11, décrets 
da a8 floréal an i3, du 7 mars 1806; or- 
donnances des 26 juin et 9 juillet i8aî, 
et du 6 juillet i8a5. 

Louis, etc. 

Nous étant fait rendre compte de la sitea- 
tion des écoles royales d'arts et métiers, de 
leur régime et de leur tenue, éeê formes de 
leo* comptabilité et des avantages qu'elles 
sont susceptibles de procurer à l'industrie; 



Voulant déterminer les bases principales 
de l'administration de ces établissement , 
étepdre à la totalité des départemens les bien- 
faits qu'on peut en espérer, et fixer le nom- 
bre des élèves qui devront y être entretenus; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 

Nous avpns ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

t Art. i er . Les écoles royales d'arts et mé- . 
tiers de Châlons-sur-Marne et d'Angers sont * 
maintenues. 

a. Elles ont pour objet de former des chefs 
d'atelier et des ouvriers exercés dans la pra- 
tique éclairée des arts industriels. 

3. A cet effet, des ateliers de divers genres 
d'industrie continueront d'y être tenus en 
activité. 

Le dessin et les élémens des connaissances 
théoriques applicables aux arts continueront 
d'y être enseignés. 

4. TJn inspecteur général est chargé , sous 
l'autorisation de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, de la surveillance des 
deux écoles royales de Châlons-sur-Marne et 
d'Angers. 

Il y a , à la tête de chacune des deux éco- 
les , un directeur. L'inspecteur général et les 
directeurs sont nommés par nous, sur la pré- 
sentation du ministre. 

5. Les autres employés sont , pour chaque 
école : 

Un directeur de l'instruction, un agent 
spécial des ateliers, un administrateur comp- 
table, * 

Et les professeurs et cbefe d'atelier néces- 
saires pour renseignement théorique et pra- 
tique , eu éeard à son développement dans 
chacun des deux établissemens. 

Ces employés sont à la nomination du mi- 
nistre. 

6. Les dépenses de toute espèce de chaque 
école sont ordonnées et réglées, d'après les 
instructions du ministre de l'intérieur et sous 
la réserve de son approbation, par un con- 
seil dit des dépenses , dont les membres sont 
pris parmi les professeurs et les principaux 
employés de chaque établissement. 

7. Les comptes de l'administrateur sont 
vérifiés et arrêtés par ce conseil et par l'ins- 
pecteur général, avant d'être soumis à l'ap- 
probation définitive du ministre. 

& Le nombre des élèves qui devront être 
entretenus , en tout ou en partie , aux frais 
du Trésor royal, dans les deux écoles , est 
fixé à cinq cents. 

9. Les trois cinquièmes de ces élèves seront 
à pension entièrement gratuite; un autre 
cinquième jouira des trois quarts de In pen 
sion gratuite; et pour l'autre cinquième, l a 



(1) Il est rapporté en substance du»» la première note sur U loi des finances do s 8 avril 1816. 
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moitié de la pension sera à la charge des pa- 
réos. 

10. Les places d'élèves seront à notre no- 
mination : elles ne pourront être remplies 
Sue par des sujets âgés de treize ans au moins, 
e seize ans au plus , et annonçant des dis- 
positions et de l'aptitude à l'exercice des 
arts mécaniques. 

ii. Une place d'élève dans chacune des 
trois classes spécifiées en l'article 9 , est af- 
fectée spécialement à chacun des départe- 
mens de notre royaume. La présentation à 
ces places aura lieu suivant les formes que 
déterminera notre ministre secrétaire d'Etat 
de l'intérieur. 

ia. La présentation à six places gratuites 
dans les mêmes établissemens, et à deux pla- 
ces à trois quarts de pension gratuite, est 
aceordée à la société d'encouragement pour 
l'industrie nationale. 

i3. Le ministre présente directement à 
toutes les autres places. Il règle toutes les 
dispositions de détail relatives aux écoles. 

14. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



î6 fivBiER=Pr. 8 mars 1817. — - Ordonnance 
do Roi qui établit pour la direction et la sur- 
veillance des travaux de Paris , un agent spé- 
cial avec le titre de directeur des travaux de 
/km. (7, Bull. i4i,n° 1782.) 

Voy. de'cret do 11 janvier 1811, et or- 
donnance du %1 FRVRIBH l8l 5. 

Art. i er . Un agent spécial, placé sous les 
ordres de notre ministre de l'intérieur, avec 
le titre de directeur des travaux de Paris, 
dirigera et surveillera : 

Les constructions neuves , les reconstruc- 
tions et grosses réparations payables sur les 
fonds de notre bonne ville de Paris ; 

Les travaux de même nature , à quelque 
somme qu'ils s'élèvent, et ceux d'entretien 
dont l'évaluation sera de trois mille francs et 
au-dessus, lorsque la dépense sera imputée 
sur les fonds du département de la Seine ; 

Les travaux de toute espèce qui seront 
payés sur les fonds du ministère de l'intérieur, 
à l'exception de ceux qui dépendent des 
ponts-et-chaussées. 

Le directeur sera nommé par nous. 

a. Les plans , devis , détails et cahiers de 
charges, rédigés par les architectes, seront re- 
mis au directeur, qui les discutera, et les 
transmettra, avec ses observations et son avis 
au ministre s'il s'agit de travaux \>ayés par 
Je ministère , et au préfet si la dépense est 
imputée sur les revenus de la ville on du dé- 
partement. 

I^s projets seront approuvés par le minis- 
tre, sur la proposition du conseil des bâti- 
mens civils. 

3. Les adjudications et marchés pour 
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l'eiécuiion des projets an étés seront passés 
en séance du conseil de préfecture du départe- 
ment de la Seine, et en présence du directeur. 
Le préfet les soumettra à l'approbation du 
ministre. 

4. Le directeur donnera aux architectes les 
ordres et instructions nécessaires pour que 
les travaux s'exécutent conformément aux 
projets arrêtés. Il veillera à ce qu'il ne soit 
fait aucun changement, soit dans la forme 
ou la dimension des ouvrages, soit dans l'es- 
pèce ou la qualité des matériaux. En cas de 
négligence, de contravention ou de malfaçon, 
il constatera les faits et provoquera les déci- 
sions propres à faire cesser le désordre. 

5. Si , pendant la durée de l'exécution , le 
directeur ou l'architecte reconnaissait l'utilité 
de quelque changement, il en serait référé au 
ministre ou au préfet, pour que les modifica- 
tions qu'exigeraient les projets soient ordon- 
nées dans la forme établie par l'article a. 

6. Les paiemeus d'à-compte seront propo- 
sés par les architectes et ordonnés par le mi- 
nistre, ou par le préfet, après vérification 
faite par l'inspecteur général et sur l'avis du 
directeur. 

Les paiemens pour solde seront accordés 
dans les mèmej formes, après que les procès- 
verbaux de réception définitifs auront été 
approuvés par le ministre. 

7. Le directeur rendra compte tous les 
mois, au ministre, des progrès des travaux, 
des paiemens effectués, et de la situation des 
fonds accordés. 

Il adressera au préfet de la Seine un ex- 
trait de ce compte pour les travaux qui con- 
cernent la ville et le département. 

8. Les contestations qui pourront s'élever 
entre l'administration et les entrepreneurs 
relativement à l'exécution ou au paiement 
des travaux, seront jugées en conseil de pré- 
fecture, sauf recours au Conseil d'Etat, s'il 
y a lieu. Le directeur sera entendu verbale- 
ment et par écrit. 

9.' Lorsque des travaux de bâtiment s'exé- 
cuteront à Paris pour des départemens du 
ministère autres que celui d|£ l'intérieur, le 
directeur pourra être chargé d'en diriger et 
d'en surveiller l'exécution sous les ordres du 
ministre qui aura ordonné les constructions. 

xo. Le traitement du directeur est fixé à 
quinze mille francs. Les autres frais de la di- 
rection ne pourront excéder dix-huit mille 
francs, et seront réglés par notre ministre de 
l'intérieur. Le traitement et les frais de bu- 
reau seront imputés moitié sur les fonds du 
ministère de l'intérieur , moitié sur ceux de 
la ville de Paris. 

1 1. Toutes dispositions antérieures et con- 
traires à la présente sont rapportées. 

ta. Le ministre de l'intérieur est charge de 
l'exécution de la présenté ordonnance. 
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26 rirBiER 1817. — Ordonnances da Roi qui 
nomment MM. Brochet de Vérigny , Dessales 
et Pépin de Belisle préfets des départemens de 
llndre , des Basses-Pyrénées et de U Dordo- 
âpre. (7, Bull. i4t.) 



uu-ab AU 28 FRVRip* 1817. 

27 févaika 1 8 J ? . — Ordonnance du Roi «3 u 
nomme M' de CoUon préfet da déparleme n 
deVauctuse. (7 , Bull. iU, n' 1 1787.) 



a 5 février 181 7. — Ordonnances du Jtoi qui 
accordent des lettres de déclaration de nalura- 
fîté aux sieurs de Weber, Brun, Druez, Van- 
der-Gunkel, de Jasse, Offermann, Brener, 
Chevolet, Poggi, Lambot, Clause, Vanderver- 
eken de Bermans et Par. (7, Bull. i45, i46, 
i5i, i5a, 173, 178, 18} etao8.) 



26 fbVbibb 181 7. — Ordonnance du Roi qui 
transfère à Sigonlès , département de la Dor- 
dogne , la justice de paix du canton de Cunç- 
gè. (7, Bail. 149,^1952.) 



26 frvbibr 1817. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'érection en chapelles des églises 
d'Epautrolles et d'Urval, et qui transfèrent 
le chef-lieu de la succursale établi à M«a*r ville 
dans la commune de Sainte-Camille- (7 , BoJl. 
j58, n* 2263 à 2265.) 



26 fbvbixb 1817. — Ordonnances du Roi con- 
tenant règlement sur l'exercice de la profes- 
sion de boulanger dans les villes de Toulouse, . 
du Havre , Castelnaudary, Montaaban, Péri- 

ftteux, Boulogne -sur -Mer, Moissac, Usez, 
W-Audemer, Agen , Villeneuve - d'Agen , 
Calais, Fécamp et Langres. (7, Bull. i58, 
n* 2242 a 2245.) 



26 rfvaiBR 1817. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
^pauvres, aux séminaires , aux hospices etapx 
fabriques des églises de Garrebourg , Etaule , 
Darots , Quimper , Alby, Saint-ôernuin-des- 
Vté$ de Paris, Thol -lès- Minières, Vry, Va- 
jeney, Toulouse, Orléans, Troyes, Busy , 
«Uncy, Stainvilte, Arras et de Velaines. (7, 
Ball.i58) 



28 rirai» h = Pr. 8 mabs 1817. — Loi sar le» 
journaux (1). (7, Bull, i4i,n° 1778.) 

yoy* lois des 3o décembre 1817 et 9 jdtbt 
1819. 

Art. 1". Les journaux et écrits périodiques 
ne pourront paraître qu'avec l'autorisation 
du Roi. 

a. La présente loi cessera, de plein droit, 
d'avoir son effet au i er janvier 10*8. 



28 fivaiBB = Pr. % mars J817. -- \mv relative 
aux écrils saisis en vertu de la loi du 21 octo- 
bre 1814 (a). (7 , Bull. 141 , n° 1779.) 
Poy. loi du 26 mai 18 19.) 

Article unique. Lorsqu'un écrit aura été 
saisi en vertu de l'article i5 du titre II de la 
loi du ai octobre 1814 , l'ordre de saisie et 
le procès- verbal seront, sous peine de nullité, 
notifiés , dans les vingt-quatre heures , à la 
partie saisie, qui pourra y former opposi- 
tion (3). 

En cas d'opposition , le procureur du Roi 
fera toute diligence pour que , dans la hui- 
taine, à dater du jour de ladite opposition , 
il soit statué sur la saisie. 

Le délai de huitaine expiré, la saisie, si 
elle n'est maintenue par le tribunal , demeu- 
rera, de plein droit, périmée et sans effet, 
et tous dépositaires de l'ouvrage saisi seront 
tenus de le remettre au propriétaire. 

28 février =Pr. 6 mabs 1817. — Traité entre 
la France et le roi des Deux-Sicile*. Poy. i er 
juin 18 18. 

28 février 181 7. — Ordonnance du Boi qui 
nomme M. Garnier préfet du département' de 
la Creuse. (7, Bull. i4i,n° 1785.) 



<i) Présentation à la Chambre des députés, le 
7 décembre 181 6 (Mon. du 8 décembre). 

Rapport de M. Raves, le 16 janvier 1817 (Mon. 
d« 19). 

Discussion, lea5 janvier (Mon. dea a£, 27, 28, 
29 et 3o janvier). 

Adoption, le 29 (Mon. du 3i). 

présentation a la Chambre des pain, le ji fé- 
vrier (Mon. du 18). 

Rapport de M. de Maleville,le 22 février (Mon. 
do 26). 

Discussion et adoption , le a4 février (Mon. 
dn 11 mars). 

(2) Présentation à la Chambre des dépotés, le 
7 décembre 1816 (Mon. du 8). 

Rapport de M. Try, le i3 janvier 18 17 (Mon. 
dui4). 

Discussion, le 17 janvier (Mou. du 18). 



Adoption, le 17 janvier (Mon. da 18). 

Présentation à la Chambre des pairs, le 20 fé- 
vrier (Mon. du a3). 

Rapport de M. Abrial , le 25 février (Mon. du 
1 a mars). 

Discussion et adoption, le 25 février (Mon. 
des 12 et i3 mars). 

(3) Lorsqu'à défaut par un imprimeur d'avoir 
fait la déclaration et le dépôt d'an ouvrage, «n 
commissaire de police s'est présenté pour saisir 
cet ouvrage , et , n'en ayant trouvé aucun exem- 
plaire, s'est borné à dresser procès-verbal dea 
dires du prévenu, il n'est pas nécessaire, à peine 
de nullité, que ce procès-verbal soit signifié an 
prévenu dans le délai de vingt-quatre heures 
(2 avril i83o , Cass. S. 3i , 1 , 33 7 ; D. 3o, 1 , 
193). 
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5. Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 



7 =»Vr. il MA as 181;. — Ordonnance, du Roi 
çiu élè^e ta ville de Vesout au cang dçs bonne* 
vifles do royaume. (7, Bull. *4a, n, i&o3.) 



Koy. ordonnance du a3 avru liai. 

Louis, etc. 

Youlant donner, aqx habitau* <W la ville 
de Yesoul on témoignage iit notre satisfaction 
pour les bons s.entiniens qu'ils ont manifesté* 
d'une manière &i honorable en recevant dans 
leurs murs , le ai février 18 15, notre bien- 
aîné frère , Monsieur], comte d'Artois ; - 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de Pîntérïéur, 

Avons ordonné et ordonnons ce qui sort : 

Art * •'. La tille de Vesbiil , département 
de ht Haute- Saône, est élevée au rang des 
bonnes villes de notre royaume. 

a. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 



7=r Pr- ï9 mars 1J17. — Ordonnance du Roi 
portant suppression de* maréchaux de camp 
chargés cm co mman de men t des département où 
se trouvent fixés les chefs-lieux des divisions 
notaires, t7. *J«U. 1^, n° ifert.). 

Son», etc. 

Nous avons reconnu qu'une des mesures 
aue't'on pouvait employer pour réduire la 
dépense des états- majors des divisions mili- 
ta»**, sans nuire d'une manière sensible su 
service e\c cet divisions, consistait dans la 
suppression des maréchaux-de-camp chargés 
du commodément àts départemeris où se 
trouvent fa es lest chefs- heu t des divisions 
militaires, parce que ces départemens peu- 
vent êtra com*nandéa directement . par les 
lieutenana généraux, des divisions militaires 
qui y ont leur résidence; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat an. département de la guerre , 

Noos avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i e '- Il ne s«ra plus placé de maréchal 
de-camp pour le commandement des dépar- 
temens où se trouvent fixés les chefs-lieux 
des divisions militaires. 

x. Ces départemens seaoa* commandés di- 
rectement par lés Ueutenans généraux cna#* 
gés d*> coiiamanfomeui des divisions militai* 
res (Jont ces département feront partie. 

3/ Notre, ministre^ secrétaire d'Etat de la 
guerre nous proposera d!autres destinations 
pour tes maréchaux oV€a»P et les officiers 
d'état major employés maintenant dans ces 
départemens. 

_ 4. Jusqu'au moment où ces nouvelles des- 
tinations pourront être données, les maré- 
chaux-de-camp et les officiers d'état-major 
de ces départemens ne jouiront que du trai- 
tement de non*activité. 



7 = Pr 18 MAfis 181;. — Ordonnance dn Roi 
portant que les militaires de lout grade qui oc- 
cupent des emplois dans la maison civile de sa 
majesté et dans celles de* princes et princesses 
de la faamêst* royale , qoi auraient pu reeetoir 
le traitement d'activité de leurs grades, ne 
jouiront plus que du traitement de non -acti- 
nie. (7, Buli. 14a , n° i»i6.) 

Art. i«*. Les militaires de tout grade qui 
occupent des emplois dans notre maison ci- 
vile et dans celles des princes et princesses 
de noire famiHe, et qui, d'après les disposi- 
tions antérieures, auraient pn recevoir le 
traitement d'activité de leurs grades , cesse* 
root de toucher ce traitement à partir du s 5 
mars 1817 , et ne jouiront plus , à dater de 
cette époque , quejdu traitement de non-ac- 
iivUè, sans indemnité. 

a. Une sera fait d'exception à. cette dis* 
position que pour ceux de ce* officiers qui 
seront nommés aides -de camp àe^ primes, 
et qui toucheront , en cette qualité , te trai- 
tement d'activité et les indemnités qui y se- 
ront attachées. 

X Les militaires de tout grade employés 
dans notre maison civile et dans Cette» des 
princes et princesses de notre famW* qoi ont 
été. admis précédemment au ttiaitetient de 
non^activité, conserveront ce dernier traite- 
ment. 

4. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnai**. 



7 = JPr. 18 mars 1817. — Ordonnance dn- ftjo» 
qui prescrit Ja pleine er entière exécution de 
l'ordonnance du 3 janvier i8i5 relative aqx 
officiers généraux et supérieurs employés dans 
la maïson militaire de sa majesté. 1 (7 , BulT. 
i43, n* 1827) 

Louis , etc. 

Nous nous sommes fait rendre compte, par 
notre ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de ht guerre, des dispositions de notre 
ordonnance du 3 janvier i8i5, d'après les- 
quels les officiers généraux et supérieurs 
qui sont employé*; daos notre maison mrH- 
taire ne peuvent recevoir que te traitement 
affecté à l'emploi qu'ils occupent dans la 
maison militaire; 

Considérant que les économies que tes cir- 
constances commandent exigent- impérieuse- 
ment que notre ordonnance du 3 janvier 
181 5 reçoive sa pleine et entière exécution, 

Nous avons ordonnent ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . Les dispositions de l'ordonnance 
du 3 janvier 18 1 5 relative aux officiers géné- 
raux et supérieurs employés dans notre mai- 
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son militaire seront exécutées dans tout leur 
contenu. Eh conséquence , toutes les modifi- 
cations qui auraient pu y être apportées jus- 
qu'à ce jour , par quelque motif que ce soit , 
cesseront d'avoir leur effet à partir du i5 
mars 1817. 

9. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



MARS 1817. 

Nous avons reconnu que ce traitement est 



7 = Pr. 18 mars 181 7. — Ordonnance da Roi 
relative à la cessation de traitement de non-ac- 
livité pour les militaires de quelque grade que 
ce soit , qui accepteront ou qui rempliront des 
emplois dans les administrations et dans les 
tribunaux civils. (7, Bull. 143, n° 1828.) 

Foy. ordonnance du 20 hAi 18 18, titre IV. 

Art. i <r . Les militaires en non-activité de 
service , de quelque grade que ce soit , qui 
accepteront ou qui rempliront des emplois 
dans les administrations et dans les tribu- 
naux civils , cesseront , dès ce moment , d'a- 
voir droit au traitement de non-activité sur 
les fonds du ministère de la guerre. 

a. Il ne sera fait d'exception à cette dispo- 
sition que pour les officiers généraux et su- 
Sérieurs qui seront appelés à des fonctions 
iplomatiques en qualité d'ambassadeurs, 
d'envoyés ou de consuls. 

3. Les dispositions de l'article i« r ne s'ap- 
pliquent point aux officiers qui , en raison 
de leurs grades militaires , font partie des 
tribunaux militaires et des cours prévôtales : 
ces officiers continueront d'avoir droit aux 
trâitemens qui leur ont été précédemment 
réglés. ' 

4- Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



acquitté en totalité aux gouverneurs, lors 
même qu'ils ne sont pas en activité dans les 
divisions militaires. 



7 = Pr. 18 mars 1817. — Ordonnance du Roi 
portant que le traitement détermine' par celle 
du 4 septembre 181 5 pour les gouverneurs des 
divisions militaires , sera réduit à moitié pour 
ceux de ces gouverneurs qui n'auront point de 
lettres de service. (7 , Bull. i43 , n° 1829.) 

fo/. ordonnance du 3o décembre 1818. 

Louis, etc. 

Nous nous sommes fait représenter les dis* 
positions de notre ordonnance du 4 septem- 
bre ifti5 relatives à la fixation du traite- 
ment des gouverneurs des divisions militai- 
res, et des mesures qui ont été prescrites 
pour son exécution. 



Considérant qu'il est de toute justice d'éta» 
blir une distinction entre les gouverneurs 
qui sont en activité réelle de service et ceux 
qui n'ont point de lettres de service, et que 
cette distinction est surtout commandée par 
la nécessité d'alléger les charges de l'Etat , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce oui 
suit ; * 

Art. i«. Le traitement déterminé par l'or- 
donnance du 4 septembre 181 5 pour les 
gouverneurs des divisions militaires, sera ré- 
duit à moitié pour ceux de ces gouverneurs 
qui n'auront point de lettres de service. 

a. Les trâitemens ci-après ne seront plus, 
à l'avenir , savoir : 

i° Celui du gouverneur de la 1" division 
militaire, que de vingt mille francs, lorsqu'il 
sera pourvu de lettres de service, et de dix 
mille francs dans le cas mentionné dans l'ar- 
ticle i e 'j 

a° Celui du gouverneur de Tincennes, que 
de six mille francs, seulement quand il aura 
des lettres de service, et de moitié, ainsi 
qu'il est dit dans l'article i«, lorsqu'il n'aura 
pas de lettres de service. 

3. La réduction fixée par les articles qui 
précèdent sera indépendante de celles qui 
ont été déterminées par la loi des finan- 
ces du 28 avril 18 16; elles continueront d'a- 
voir lieu sur la portion de traitement conser- 
vée aux gouverneurs. 

^ 4 : Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 



7 = Pr. 18 mars 1817 — Ordonnance du Roi 
contenant un nouveau tarif des rations de 
fourrages pour servir au paiement de l'indem- 
nité accordée aux officiers généraux d'état- 
major et autres officiers sans troupe. (7. Bull. 
i43, n° i83o.) 

Louis , etc. 

Art. 1". A partir du i5 mars 1817, l'in- 
demnité qui est accordée par les anciens rér 
glemens aux officiers généraux d'état- major 
et autres officiers sans troupe, ne sera plus 
payée que conformément au tarif ci-joint. 

a. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 
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ARMES ET GRADES. 



NOMBRE 

J>B HATONS 

à chaque gradé*. 



OISKHVATIOMS 



li 



Maréchal de France 

Général commandant en chef, en activité ou disponible . . . 

Lieutenant-général 

Maréchal-de-camp 

Colonel et lieutenant-colonel d'état-major. 



Etat - major 
génëral. 



( Colonel. . . 

les-de- 1 Chef de batail 

;amp, 1 Capitaine. . 

" Lieutenant et 



bataillon ou d'escadron. 



Aides-< 
camp. 

sous-lieutenant. 

Adjoint capitaine 

Etats-majors de* place* 

Inspecteur en chef 

Commissaire-ordonnateur en chef 

Inspecteur 

Sous-inspecteur 

Commissaire-ordonnateur 

Commissaire des guerres 

Adjoint aux sous-înspecleurs 

Adjoint anx commissaires des guerres 

/ Colonel directeur , major du gënie , major 
/ détaché des corps de l'artillerie a pied. . . 

Colonel d'ingénieurs géographes, major déta- 
ché des corps de l'artillerie à cheval. . . . 

Chef de bataillon 

Chef d'escadron d'artillerie et d'ingénieurs 
géographes. . 

Capitaine du génie et de l'artillerie à pied . . 

Capitaine d'artillerie à cheval et d'ingénieurs 
géographes . . . 

Lieutenant d'artillerie à cheval, et lieutenant 
et sous-lieutenant d'ingénieurs géographes . 

Adjudant-des-côtes t et capitaine adjoint. . . 

Corps de troupes. 

[j Cavalerie, artillerie à cheval, train d'artillerie et des équipages. 

! Artillerie ( Colonel et lieutenant-colonel 

là pied et génie. \ Chef de bataillon et major 



Inspecteurs 

aux revues 

et commissaires 

des guerres. 



Etat-major 
de l'artillerie, 

du génie , 
et des ingénieurs- 
géographes. 



Infanterie 

sapeurs 

et vétérans. 

OfGciers 
de santé. 



Colonel et lieutenant-colonel. 
Chef de bataillon et major . . 
Officier de santé 



Inspecteur général du service de santé. 
Officier de santé en chef d'armée .... 
Officier de santé des ambulances 



16 



II 



n y en 



a point en 
temps de 
paix. 



Ils n'ont 
point de 
fourrages. 



Les four- 
rages sont 
fournis en 
nature. 
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Ofdonnwce ^«bHoi.\ ffe»f pour cent du montant intégral des traites 
dont le recouvrement leur sera confié , tant 



101 

,7 saPr. a8 naas ■$« 7 

qui défend, ious les peines portées psirMeq !•>*! 
de faire, sang rau,<Qri«aljon de/a'-mfcj&tevau- 
cune coupe dans les quatls de »éstrwe 5es bois 
des communes, q\e* fcApiÛjiK, cfei bureaux de 
ejnriié, d«« e eo{J<É£fcs% <le/-fabrique<, des sé- 
minaire}, (JtaVv^&f tt archevêchés, et de 
touj<«u!re«e'tafericseniens publics. (7, Bull. 1 46, 

•r /$/, ordonnance du 5 sr-preMUft* 1821. 

Art. i er . Conformément à l'ordonnance de 
1669 et à la loi du 39 septembre 1791 (1), 
aucune coupe ne pourra se faire souk les 
peines portées par les lois, dans les quarts 
île réserve des bois des communes, des hôpi- 
taux, des bureaux de charité , des collèges , 
des fabriques, des séminaires, des évèchés et 
archevêchés, et de tous autres établisse mens 
publics, qu'eg vertu des ordonnances que 
nous jugerons Convenable de rendre sur les 
rapports de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département des finances. 

a. Hors te cas de dépérissement des quarts 
de réserve, les coupes ne seront accordées 
que pour cause de nécessité constatée, et 
qu'en cas de guerre , iucendie , grêle , inon- 
dations, épidémies, cpizooties, ruines, démo- 
litions, pertes et accideos extraordinaires; à 
l'effet de quai les demandes, appuyées de 
l'avis des préfets seront préalablement com- 
muniquées par notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances , à notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur, chargé de la sur- 
veillance des communes et des établissemens 
propriétaires, 

3. Les adjudications continueront d'être 
faites par-devant les sous préfets au chef-lieu 
d'arrondissement, en présence des agens fo- 
restiers et d'un représentant des communes 
et des éiablissemens propriétaires, le tout 
d'après un cahier de charges concerté entre 
les agens forestiers et l'administration que 
l'adjudication intéressera. 

Un état indicatif de la date des adjudica- 
tions, dé la contenante et du prix des cou- 
S es adjugées, et de l'époque des échéances 
es traites souscrites par les adjudicataires, 
«era transmis à notre ministre secrétaire d'È- ' 
|at au département de l'intérieur par l'inter- 
médiaire des pHfets. 

4- Le prix dfes coupes sera stipulé payable 
•n traite aux échéances fixées par le cahier 
des charges, tes traites seront remises aux 

receveurs géniaux de départeinens, oui de- prix tfes coupes des ~wmd*l^&"êà\u> 
fleurent désormais exclusivement chargés gées pour l'ordinaire de 18 17, ainsi qu'à tou* 

vva* recouvremem a0U8 leup re8 P° n - ** fonds libres et provenant d'acceptations 
sabilité. de legs et donations, d'impositions ou d'excé- 

5. Les remises et taxations des rece- dant de budgets, dont le versement àla caisse 
venrs généraux ne pourront excéder deux et des dépôts pourrait par nous être ordonné; 



pour les communes que pour les autres établis- 
semens publics, et qui ne pourra, dans aucun 
cas, s'élever au-dessus de vingt mille francs 
pour la totalité des traites. 

Si le monta ut intégral des traites à rece- 
voir excède cette somme, les remises et taxa- 
tions ne seront prélevées qu'à raison d'uo 
pour eent du surptas rte te» montant, te 
décompte en sera arrêté à la fin de chaque 
année par le préfet. 

6. Conformément au dernier paragraphe 
de l'article i53 de la loi du a3 avril dernier, 
les traites à souscrire ponr le prix des coupes 
extraordinaires seront intégralement sous- 
crites au profit des établissemens propriétai- 
res et recouvrées en totalité pour leur compte 
et sans pouvoir être grevées d'aucun prélè- 
vement pour dépenses étrangères aux charges 
imposées aux établissemens propriétaires. 

7. Au fur et à mesure de l'échéance des 
traites et du recouvrement dé leur montant, 
les receveurs généraux seront tenus d'en 
faire le versement à la caisse des dépots vo- 
lontaires , et d'en justifier au préfet dans là 
huitaine du jour de leur recouvrement, à dé- 
faut de^ quoi ils seront déclarés comptables 
des intérêts des sommes qu'ils auront tou- 
chées, nour chaque jour de retard qu'ils au- 
ront mis dans leur versement. 

8. Les fonds déposés à la caisse des dépôts 
y seront tenus à la disposition de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de 
l'intérieur, et successivement reversés, sur son 
autorisation * par l'intermédiaire des agens 
de la caisse des dépôts, dans la caisse des 
établissemens propriétaires, pour être em- 
ployés, soirs la surveillance des préfets, au je 
dépenses extraordinaires qui auront motivé 
les coupes accordées, et qui pourraient être 
Ultérieurement approuvées. 

9. Il n'est, au surplus, en rien dérogé au 
droit que les communes et établissemens pro- 

Sriétaires ont de recevoir, par l'intermédiaire 
e leurs comptables , le prix dès coupes or- 
dinaires des bois qui leur appartiennent, pour 
être employés, avec les antres revenus de leurs 
biens » aux dépenses réglées et prévues par 
leurs budgets. 

i.o. Les dispositions des articles 5, 6 et 7» 

sont déclarée? communes aux recouvrement 

faits et a faire des traites souscrites pour le 

— j * " rve adju- 

i qu'à tous 



(1) Loi du 1 5 = 39 septembre 1791 , titre ia, articles 11 et 18. 
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ou par notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
parlement de l'intérieur, ou par les préfets. 
11. Nos ministres de Fintérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



10S 

l'exploitation des mines de houille de Montre* 
tais (Seine-Inférieure). (7,80!!. 163,11*9430.) 



7 mars 1817. —Ordonnance de Roi qui nomme 
H. le baron de Lastours préfet du départe- 
ment do Gers. (7 , Bull. 1 4s, n° 1 804.) 

;MAHSi8i7. — Ordonnance du Roi portant éta- 
blissement d'une chambre ée commerce dans 
la ville de Troyes. (7 , Bull. U8, ri* 190a ) 

7 vais 1817. — Ordonnances du Roi qui accor- 
dent des lettres de déclaration de naturalisé 
an* sienrs Delabaye, Invernîzfo, 0**P ârl » 
Yeyral,TJmhach, Lànceife, Valet, Bella, Ha- 
ragti, Bouillon, Trinité, Pellîssoù , Meu- 
rt»!, Beflefontaine. Bonati , Caries , Hechlin- 
ger, Mawet, Gambnr© et Oddon. (7 , Bull. 
i4&, i5a, 1*3, «54» i55 f i5 7 , i5g, 16a, 173 
•t 194.) 

7 «1RS 1817. — Ordonnance do Roi qui permet 
an sienr Paotrot de substituer > son nom celui 
deCtaumont. (7 , Bnll. 1 46.) 



7 mars 1817. — Ordonnance du Roi qui «gf* 
prouve une acquisition fa'te aux pauvres de 
Romenay. (7, Bull. i63.) 



mars 1817. — Ordonnance du floi qui admet 
le sfeor a?a*bcnder a établir ton domicile en 
France. (7, Bull. 14*.) 



7 mars 1817. — Ordonnances du Roi qui auto- - 
risrnt l'acceptation de dons et legs, faits aux 
pauvres, aux hospices et aux fabriques dès 
églises de Bermering, Mont - Cénis , Casères , 
Villers-Saint-Genest, Yvelot, Mohtereau-faot- 
Yonné, Faon , Grancey-lérChâteau, Carignan : 
aux pauvres protestaris de l'église reformée de 
Paris, à ceux de là paroisse de Saint-Germain- 
t'Auterroi* de la mime ville, de Saint- Denis 
(Seine), Tournus et Montlaçon. (7, Bull. i58, 
i54, s6i et 161.) 

7 M A* s 1817,. — Ordonnance du Roi qui dts- 
^ trait le hameau des Marlis de la commune de 
Prade, et portant qu'il formera une. mairie par- 
ticulière. (7, Bull. i58, n° 3266.) 



7 bars 18 17. — Ordonnances du Roi qui fixent 
les jours de la tenue des foires et qui en ac- 
cordent auxeommunee dePassîrae, Becbetlofo, 
Romanche, Orléans, ChâteaU-Gontbier, Belle* 
Iin-en-Mcr* Vigan, la S a te, tfanfua et du 
. (7 , Bull. 1 63 , n° i4ao a 3*29. ) 



TMAMS 1817. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'exercice de la société anonyme formée à 
Paria par les concessionnaires associés pour 



9 mars 1817. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettrés de déclaration de naturalilé an sieur 
Santolini dit Santolni. (7 , Botl. a46) 



îa = Pr. i3 mars 1817. — Loi relative an re- 
couvrement de deux nouveaux douzièmes des 
contributions de 181 7 (1). (7, Bull. i4a 9 
n° 180a.) 

ArtlèU unique. Il sera , SUT les rôlél de 
i9t6, perçu deux nouveau* douzièmes de lé 
contribution foncière, de la contribution per- 
sonnelle et mobilière et de celle des portes et 
fenêtres de 18É7, en sus des quatre dou- 
zièmes dont le recouvrement a été prescrit 
par la loi du 4o décembre x8t6. 



1 2 a± Pr. 3i mars 1817. — Ordonnance du Roi 
qui fixe pour tes collèges royaux la répartition 
et les frais des pensions royales, les revenue 
et dépenses de ces collèges , et contient des 
dispositions snr la distribution des bourses 
communales et sur le prix des pensions parti- 
culières dans les mêmes collèges. (7, Bnll. 
148, n° 1903.) 

Foy. décret du a mai 1811, ordonnance 
des a5 décembre 1819 et 37 fsvrikr iBai. 

\ r r . Des pensions royales. 

Art. i«. Il est assigné à chaque collège 
royal à pehsidnnat cinquante nensioiu aux 
frai* du GoUvêwemem nécessairement ré- 
parties ainsi qu'il suit : 

Pensions entières. . i . ae, ci ao pensions; 
Trois quarts de pension *o, ci i5 
Dcmi-peâsiôns 3o, ci tS 

Total des élèves 76, cl 3W 

a.ttusifeurs céUégea royatrx étant en et 
moment pourvtts dé plus de cinquante pen- 
sibus royales, notre Ministre «eerélalréj d'E- 
tat dé ïlntérictir restreindra ses propositions 
de taàulère â %k pas excéder le «ombre to- 
tal des peûsibus et là somme assignée pour 
les acquitter {tàmaûto n* 1 et a). 

1 jusque tté que chacun des collèges ait 
obtenu le nombre de pensions que nous lui 
attribuons £ar l'article t«», ceux qui en ont 



(OrCe n'eu qu'en 1822 qu'a cessé la nécessité 4e vbtèr dès doUtiemes provisoire*. Koy. toi du 
ij août 182a , qui régie le budget de iêa3. 
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actuellement un plus grand nombre n'en re- 
cevront que dans la proportion du tiers des 
vacances qui y auront lieu. 

4. Une pension royale devenue vacante 
dans le cours d'un trimestre sera acquittée 
pour le trimestre entier, quand même il n'y 
aurait pas été pourvu avant l'expiration du 
trimestre. 

5. Attendu l'allocation faite , ainsi qu'il 
sera dit ci-après, au profit de chaque collège 
royal, d'une somme fixe destinée à payer les 
traitemens des principaux fonctionnaires, le 
taux des pensions royales est réduit d'un 
sixième {tableau n° 3 ci joint). 

6. Les élèves nommés à des trois quarts 
de pensions ou à des demi-pensions royales 
ne seront admis à les occuper qu'en repré- 
sentant l'engagement de payer la portion 
de pension restant à leur charge, souscrit par 
leurs parens ou par toute autre personne 
avec caution suffisante , qui élira son domi- 
cile dans la ville où le collège royal est situé. 



12 MARS 1817. 
§ III. D« pensions particulières. 
i3. La fixation du prix des pensions parti- 



§ H. Des bourses communales. 

7. Les villes continueront à acquitter les 
bourses dont elles ont été chargées jusqu'à 
ce jour. La distribution de ces bourses entre 
les divers collèges royaux est provisoirement 
maintenue. 

8. A l'expiration de la présente année sco- 
laire, les conseils municipaux auront la no- 
mination de la moitié de leurs bourses qui 
viendront à vaquer ; à cet effet, il sera pré- 
senté par les maires, et à Paris par le préfet 
de la Seine, trois candidats pour chaque 
bourse vacante; l'autre moitié des bourses 
communales continuera à être donnée au 
concours. 

9. L'obligation imposée par l'article 6 aux 
élèves nommés à des trois quarts de pension 
ou à des demi-pensions royales est commune 
aux élèves boursiers des villes. 

xo. La fixation actuelle du prix des bourses 
communales est provisoirement maintenue. 

11. Les bourses communales occupées au 
commencement d'un trimestre, seront payées 
pour le trimestre entier. 

xa. Les sommes dues aujourd'hui par les 
communes, conformément à l'article 19 du 
décret du a mai 18 îz, et celles qui seront 
dues à l'avenir, en exécution de l'article 1 1 
ci-dessus seront, à la demande des proviseurs, 
et dans les dix jours de l'invitation qui en 
sera faite par nos préfets , ordonnancées par 
les maires et payées par les receveurs muni- 
cipaux, conformément aux allocations portées 
dans les budgets des communes: au cas que 
les sommes ainsi ordonnancées s'appliquent 
à des années qui n'offrent aucune ressource 
disponible, les mandats des maires seront 
payés à titre d'avance, et sauf rappel de cette 
avance au plus prochain budget. 



culières dans les collèges royaux est provi- 
soirement maintenue. 

14. La pension est due pour le trimestre 
entier par les élèves particuliers présens au 
collège au commencement du trimestre. Il 
en est de même de la portion de pension ou 
de bourse restant à la charge des élèves pen- 
sionnaires du Roi et boursiers. 

i5. Les réglemens relatifs aux trousseaux 
et supplémens pour frais de livres classiques 
sont maintenus. 

16. Le paiement des sommes dues par les 
parens des élèves royaux, boursiers et parti- 
culiers, sera poursuivi par les procureurs du 
Roi, à la requête des proviseurs. 

17. Notre ministre secrétaire d'Etat de 
l'intérieur pourra arrêter les poursuites di- 
rigées contre les débiteurs des collèges royaux, 
en cas d'indigence, et leur accorder des dé- 
grèvemens et même des décharges entières. 

18. Les élèves des collèges royaux, dont 
les pensions ou portions de pension n'auraient 
pas été acquittées dans Jes six premiers mois 
de l'année 18 17 seront congédiés par les 
proviseurs et remis à leurs parens , par les 
soins de nos préfets , d'après les instructions 
de notre ministre de l'intérieur. 

Il en sera usé de même, à l'avenir, à l'égard 
des élèves qui devraient plus d'un semestre 
de la pension ou portion de pension à leur 
charge. 

§ IV. Des revenus et dépenses des collèges royaux. 

19. Il est assigné à chaque collège royal, 
sur les fonds du Trésor, une somme fixe 
( tableau n° 4 ci 'joint ), principalement 
affectée au paiement des traitemens fixes des 
proviseurs , professeurs , et autres fonction- 
naires supérieurs. 

ao. Le sixième des bourses communales et 
des pensions particulières, représentant les 
masses communes , sera ajoute à. la somme 
assignée (art. 19) sur les fonds du Trésor, 
pour faire face aux mêmes dépenses. 

21. Il pourra être accordé des dispenses par 
notre commission de l'instruction publique 
sur la rétribution des élèves externes. 

a a. Les traitemens supplémentaires accor- 
dés aux proviseurs par la commission de 
l'instruction publique seront prélevés sur 
le sixième ci-dessus (art. ao) et subsidiai rement 
sur le produit de la rétribution des externes. 

a 3. Il sera procédé à la liquidation de l'ac- 
tif et du passif de» collèges royaux au 3 1 mars 
courant; et, à compter du i er avril prochain 
une nouvelle comptabilité sera ouverte dans 
chaque collège royal. 

24. Notre ministre secrétaire d'Etat de 
l'intérieur, après avoir employé à l'acquitte- 
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ment de» dettes des collèges royaux les recou- N 

vremens qui seront faits sur leurs créances 

arriérées et le produit des rentes inscrites 

à leur profit, dont nous autorisons l'aliéna- - 

tion, nous soumettra les résultats de cette <*e Charlemagne 53,ooo f 

, et nous proposera les moyens de de Bourbon 4a,ooo j * 

' r r de Paru, avec pension 



IV. Sommes affectes aux collèges royaux pour 
h paiement dèUurs dépenses fixer. 

Collèges royaux de 



liquidation, < 
l'apurer. 

a5. A l'avenir, les excédans des recettes 
d'un collège royal sur ses dépenses pourront 
être employés en acquisition, soit de meubles, 
soit de rentes sur l'Etat inscrites au profit 
de rétablissement, et en son nom, après que, 
dans ce dernier cas, il aura obtenu notre auto- 
risation à cet effet. 

a6. A compter du i«' avril prochain , les 
sommes revenant aux collèges royaux en 
vertu de l'article 19 ci-dessus, et celles desti- 
nées aux pensions royales, ainsi que le mon- 
tant des degrèvemens et indemnités que no- 
tre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur 
est autorisé à accorder, seront imputées sur 
le budget de l'intérieur et ordonnancées par 
notredit ministre. 

47. Il n'est point dérogé à notre ordon- 
nance du 12 février dernier, par laquelle, en 
raison de la cherté des denrées de première 
nécessité , nous avons prescrit le paiement 
d'une somme de trente-six francs par les élè- 
ves des collèges royaux, en sus au prix de 
la pension. 

a8. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



nat 2 a 3o,ooo 



Tableaux annexés à V ordonnance. 

N° I er . Répartition et frais des pensions royales 
dans les collèges royaux de 



Paris . . . 


. 100 • 


à 7 5o f . . 


. . 75,ooo f 


i TC classe. 


. 3oo . 


. à 6a5 . . 


. . 187,500 


2 e classe. 


. 75o . . 


. a 55o . . 


. . 4ia«5oo 


3 e classe. 


. 55o . 


. a 5oo . . 


. . 275,000 



Total. 



g5o,ooo 



N fl 



Total. 



1,800,000 



de 
de 

de 



II. Etat de la dépense annuelle des collèges 
royaux aux frais du Trésor. 

i° Dépenses fixes 812,000 

a° Pensions royales g5o,ooo 

3° Dégrèvem*, indemnités de voyage 
secours pour trousseaux , et dettes 
arriérées 38,ooo 



III. Taux des pensions royales 
collèges royaux de 

Paris 7 5 * f 

i re classe .... 6a5 

a e classe 55o 

, 3 e classe 5 00 



i re classe 6 à a 4, 000 

2 e classe i5 à a 1,000 

3 e cb«se 11 à 18,000 

Total. . 



60,000 
. i44*oo* 
. 3 1 5,ooo 
. 1 §8,000 

. 812,000 



12 mars 1817. — Ordonnance sur le droit à 
payer lors de la confirmation des titres de mar- 
quis , comte , vicomte et baron. (Recueil offi- 
ciel, p. 86.) 

Voy. loi du 28 avril 1816, art. 55. 

Art. i er . Les lettres- patentes portant con - 
firmation et maintenue des titres de marquis, 
de comte, de vicomte, de baron, sont soumi- j 
ses à un droit de sceau égal au quart du droit * 
établi pour la collation de ces mêmes titres. 

a. Les lettres récognitives et confirmatives 
de noblesse paieront un droit de cent cinquan- 
te francs. 

3. Les lettres-patentes portant concession 
d'armoiries , ou bien autorisation d'y intro- 
duire un changement ou d'y faire une addi- 
tion , paieront un droit de soixante francs. 

4. Notre earde des sceaux est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 



12 mars 1817.= Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lité aux sieurs d'Eulner, Ratlazzy, Schmits, 
Torti, Luzu, Milard, Bovis, Burnel-Fauchei, 
Waldor, Tombal, Rémon , Délaye, de Lieb- 
haber, de Serra ,* Becer, Campiou, Collin, Pi- 
ront, Maifret, Yaliguska, Descombes, Colinet, 
Helmodt, Holchout, Clérico, Arlaudet et 
Perléau. (7, Bull. i46, i52, i53„ i55, 159, 
160, 1 65, 169, 173, 201, 208,212, 220 et 
a»7) 

12 mars 1817. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Visquis, Badia-OIegoer, Wey- 
rich, Buhler, Cushing et Julien! à établir leur 
domicile en France. (7, Bull. 148.) 



dans les 



12 mars 1817. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Rnffat à rester au service de sa 
majesté l'empereur de Russie. (7, Bull. 161, 
n° a339.) 

12 mars 1817. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'érection en chapelles des églises des 
communes de Gueures et de Panneville. (7, 
Bull. i63, n° 243i » *433.) 
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12 mars 1817. —Ordonnances du Roi qui «au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres et aux fabriques des églises de Jus- 
tine , Besançon , Auch, Garlan, Menil-Geof- 
firoy, Haboudange, Nantes, Sainl-Maiaent , 
JPIcudiben, Ménoly, la Bissée, Monlricoux, 
Valognes et Morbecque. (7, Bull. ^9 et 16a.) 



19 mars = Pr. 9 avril 1817. — Ordonnance dd 
Rui contenant quelques modifications a celle 
du 19 juin 1816, en ce qui concerne l'enlève- 
ment du sablon ou sable de mer propre à la 
iabrication du sel et a Pamëlioration des ter- 
res. (7 , Bull. 149, n° 1919) 

Louis, etc. 

L'article «3 de notre ordonnance du 19 
juin dernier relative aux fabriques dé sel par 
Faction du feu, a interdit l'enlèvement du 
sable de mer connu sons la dénomination de 
sablon, et propre à la fabrication du se). 

L'article *4 de la même ordonnancé a 
cependant laissé au directeur des douanes la 
faculté d'accorder aux propriétaires connus 
et bien famés, sur un certificat du sous-préfet 
de l'arrondissement, l'autorisation d'enlever 
les sablons pouf l'amélioration de leurs terres, 
à condition qae chaque enlèvement serait 
accompagné d'un permis de la douane, lequel 
devait être rapporté revêtu du certificat du 
maire de la commune, attestant l'emploi des 
matières, à peine de cent francs d'amende. 
. Ces dispositions avaient pour objet de préve- 
nir les abus auxquels le libre enlèvement du 
sablon pouvait donner lieu de la part d'indi- 
vidus qui, au Heu de l'employer à fertiliser 
les terres, auraient pu s'en servir pour alimen- 
ter de» salines frauduleuses. 

Mais rions avons été informé que si elles 
pouvaient atteindre ce but, elles étaient, pour 
tes cultivateurs du département de la Mauche 
surtout, qui, & certaines époques de l'année, 
font enlever le sablon par plusieurs centaines 
de voitures en un jour, d une exécution tel- 
lement gênante, qu'ils ne pourraient s'y sou- 
mettre sans compromettre leurs travaux 
agricoles, et que, pour parer à un inconvé- 
nient grave sans doute, ce serait s'exposer à 
faire perdre aux terres de ce département 
voisines de la côte, la valeur quelles obtien- 
nent, par l'usage du sablon, qu'aucun autre 
engrais ne peut remplacer. 

Dans cet état de choses , il importe de 
prendre des mesures qui, en garantissant les 
perceptions de l'impôt établi sur le set , 
soient mieux appropriées aux besoins de 
l'agriculture : 

A ces causes , 
. Vu les dispositions de l'article 28 de la 
loi du',17 décembre 1814; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances , 
Notre Conseil-d'Etat entendu, 



OU 11 AO 19 MARS 1817. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qa* 
suit : 

Art. i er . Tout enlèvement ou toute prépa- 
ration préalable sur les grèves, de sable de 
mer ou sablon, à l'exception de ta mené* on 
coupe à set, réunie en meules par tes sauniers 
et exclusivement réservée pour tes besoin* 
de leurs fabriques, sont affranchis des for- 
malilés établies par l'article 34 de notre or- 
donnance du 19 juin dernier , et ne seront 
plus à l'avenir soumis qu'à la représentation 
d'un certificat conforme au modèle ci-anaexé 
lequel sera délivré par les maires aux indi- 
vidus qu'ils reconnaîtront avoir besoin de 
l'engrais de mer, et sera valable pour une 
année. 

2. Les certificats délivrés par les mairei 
seront représentés à toute réquisition des em- 
ployés des douanes , sous peine de dix francs 
d'amende, laquelle sera doublée en cas de 
récidive. 

3. Tout individu qui sera trouvé trans- 
portant du sablon ou sable de mer sans qu'il 
ait préalablement obtenu du maire de la 
commune le certificat prescrit, sera traité 
comme coupable de contravention aux lois 
relatives à l'impôt du sel. 

4. Continueront les formalité^ prescrites 

Sar l'article 24 de l'ordonnance du 19 juin 
ernier, d'être observées à l'égard de la mo> 
née ou coupe à sel, des résidus de fabrication 
de sel connus sons la dénomination de cen- 
dres de salines , caleins, débris de fournaise 
et curins , dont l'enlèvement a été interdit 
par l'article a* de ladite ordonnance. Néan- 
moins les permis particuliers pour leur ex • 
traction seront délivrés par les receveurs de s 
douanes, sur l'autorisation préalable du* di- 
recteur. 

5. Tous les engrais de mer ci-dessus dési- 
gnés seront immédiatement conduits et ver- 
sés sur les terres qu'ils sont destinés à ferti- 
liser. A défaut, et s'ils restent provisoirement 
sans emploi, ils devront être, aussitôt leur 
arrivée, mêlés avec l'espèce de fumier qui 
doit les recevoir, et ne pourront être dépo- 
sés, en attendant qu'il en àoit fait l'usage in* 
diqué , dans aucun autre bâtiment que les 
étables, écuries, bergeries et toits à porcs, le 
tout à peine d'une amende dé cent francs, 
qui sera prononcée contre les contrevenant. 

6. La découverte de toute fabrication de 
sel ou de liqueur saline non autorisée don- 
nera lieu, contre le propriétaire, à la saisie 
ainsi qu'à la destruction des ustensiles ser- 
vant à cette fabrication ; et ledit propriétaire, 
sera , de plus , condamné à une Amende de 
trois cents à six cents francs. 

7. Sont chargés de la rechejrche des fa- 
briques clandestines, et de rédiger procès- 
verbal de contravention, les employés des 
douanes, exclusivement à tous autres , dans 
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estâtes ou auxe/uettes coopèrent les agent 
étrangers au service des douanes. 

8. Toutes tes dispositions de notre ordon* 
nattée du 19 juin dernier non contraires à 
la présente continueront d'être exécutées. 

g. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



les trio lieufts (Ase tfdtes*; %t ', hors ce rayon \ 
lesàféeies préposés, Sortes avis qu'ils au- 
ront reçus, les etoptoyés des contributions 
mftrectes, Ugeitàirmferie , tes çardes-châié* 
pétrel et forestiers ; ceux-ci seront rétribués 
dans la répartition des amendes , d'après le 
mode actuellement suivi à l'égard des saisies 



DEPARTEMENT 



Modèle du Certificat exigé d'après l'article i cr . 
Communs d 



de KXTBAIT DU *ÔLS DB f.A COlTTSUuriOW rONCltftS 

année 

LA SfAKCHB. 

Pierre est imposé en principal el centimes additionnel*; 

— sons n° du rôle, à la somme de 

Le maire de la cotutnéne d certifie que frerre 

Abrondisskmkrt propriétaire (ou Jacques Fermier de 

Pierre ) , exploite vergée» ou hectares 

d ares de terré en cette commune , quMl y paie les 

contributions ci-dessu* (pu U moitié, le tiers, le quart,. etc., s'il ne jouit 
que d'une portion de la terre imposée en totalité), el qé*i1 emploie pour le 
transport des engrais de mer (déaifcner le nombre de chevaux , on tomnereàn 
une ou plusieurs charrettes), ai qu'il prend son engrais dans les (désigner le 
ikêftt d'dn on deux havres ou grève» qu'il fréquente). 

fen foi de quoi le présent certificat, snr lequel a été apposé le cachet dé 
la commune, lui a été délivré, conformément a l'article i rr de l'ordonnance 
du 19 mars 1817. 

A 1a mairie le 



19 surs t=;rV. 9 avril 1S17. — Ordonnance 
de Roi relative a la fabrication de la pièce d'un 
eurt de franc (7, Bail. i4«. ; »* tnao.) 

foy. ordonnances àes 10 «Ai 181 4 « 9 dé- 
ciksrb t*iS, et i cr mai »8i5. 

louis \ etc. 

Sqr le rapport de noire ministre secrétaire 
allât des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

A.rt. 1". La pièci; d'un quart de franc; 
tait la fabrication est prescrite par notre 
ordonnance du româii8r4 f aura pour re- 
vers l'écu de France surmonté d'une coU* 
!**■*, la valeur de la pièce , les différons et 
»• afflteûa*. 

fc ftdtre ministre des finances est cfiârgê 
® l'éxecution 3é là présente ordonnance. 



19=21 mars 1G17. — Loi relative aux lettrés 
de change (1). (7, Bull. 1 44 , n° i85£.) 

y<xy. articles 1 1 5 el 1 60 du Code de com- 
merce. 

. Art. i er . L'article n5 du Code de com- 
tiiêrce àera modifié ainsi qu'il suit : 

« La provision doit être faite par le tireur, 
où par celai pour le compte de qui la lettre- 
dé- change sera tirée, sans que le tireur pour 
compte d 'autrui cesse d'être personnellement 
obligé envers les endosseurs et le porteur 
seulement (a). » 

i. L'article t6o du même Code le sera 
ainsi qu'il suit : ..,,-, 

« Le porteur d'une lettre de change tirée 
û*ti continent et des îles de l'Europe, et 
payable dans les possessions européennes de 
La France, soit à vue, soit à un on plusieurs 



M^ieiitifion a ta ttiambfe des députés, le 
wj^nVttéi? /(Mdn. dii 2a). 
. l*£por'Ué M. Kern, le 29 janvier (3Éon. du 
* Ijjwrier). 

Âdoptlouj te i er février (Mon. du a>. 
• jfreseftlatieA à la Chambre des Pairs, le 8 mars 

(«kaa.d«i4V. 

Adoftittit te 1 s mars (Mon; da t6). 
(a) L'article u5 du Code de commerce liait 
t *<iigéen ces termes: « la provision doit être faite 



•f par fê tireur ou par celui pour lé compte dé 
« éf u ' l a lettré de changé sera tirée , sans que fe 
* tireur Cesse d'être personnellement obligé. • 
La cour de cassation , se croyant liée par les ter* 
mei âbsdlus de cet article , décidait que le tireur 
nbùr compte était obligé personnellement, don 
Jeofèment envers lés endosseurs et le porteur , 
mifs àujsî envers Va ccêpleur ; ce système était en- 
tièrement contraire à l'ancienne jurisprudence , 
au* vœux et aux véritables intérêts dit commerce ; 
la loi actuelle, en ajoutant a Tari. n5 ces mots : 
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jours, moi* ou usances de vue, doit en exiger 
le paiement ou l'acceptation dans les six mois 
de sa date, sous peine de perdre son recours 
sur les endosseurs , et même sur le tireur, 
si celui-ci a fait provision. 

« Le délai est de huit mois pour les 
lettres de change tirées des Echelles du Le- 
vant et des côtes septentrionales de l'Afrique 
sur les possessions européennes de la France; 
et réciproquement, du continent et des îles 
de l'Europe sur les établissemens français 
aux Echelles du Levant et aux côtes septen- 
trionales de l'Afrique. 

« Le délai est d'un an pour les lettres de 
change tirées des côtes occidentales de l'A- 
frique, jusque* et compris le cap de Bonne- 
Espérance. 

« Il est aussi d'un an pour les lettres de 
change tirées du continent et des îles des 
Indes-Occidentales sur les possessions euro- 
péennes de la France ; et réciproquement 
du continent et des îles de l'Europe sur les 
possessions françaises ou établissemens fran- 
çais aux côtes occidentales de l'Afrique, au 
continent et aux îles des Indes* Occidentales. 

« Le délai est de deux ans pour les lettres 
de change tirées du continent et des îles des 
Indes- Orientales sur les possessions euro- 
péennes de la France; et réciproquement, 
du continent et des îles de l'Europe sur les 
possessions françaises ou établissemens fran- 
çais au continent et aux îles des Indes -Orien- 
tales. 

« La même déchéance aura lieu contre le 
porteur d'une lettre de change à vue , à un ou 



19 MARS 1817. 

plusieurs jours, mois ou usances de vue, 
réesdela France, des possessions ou établi 
semens français, et payable dans les pa 
étrangers , qui n'en exigera pas le paiemel 
ou l'acceptation dans les délais ci-de 
prescrits pour chacune des distances res] 
tives (c). 

« Les délais ci-dessus, de huit mois, d 
an ou de deux ans , sont doubles en cas 
guerre maritime. 

« Les dispositions ci-dessus ne préjudi 
cieront néanmoins pas aux stipulations conj 
traires qui pourraient intervenir entre 11 
preneur, le tireur et même les endo» 
seurs (2). » 

3. Les tireurs et endosseurs français d< 
lettres de change de l'espèce désignée e| 
l'article 2, paragraphe i« r , de la présent! 
loi, lesquelles se trouveraient actuellement 
en circulation , ne pourront être poursuivit 
eu recours, faute de paiement, si lesditel 
lettres n'ont été présentées au paiement ou i 
l'acceptation dans les délais fixes par le même 
article précédent, en comptant, pour cette 1 
fois seulement , ces délais à dater de six mois 
après la publication de la présente loi. 



19 mars 1817. —Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lilé aux éienrs Renno , Van-Grnllen , Strady, 
Berlin, Pauels, Donand , Bussoa, Vitter, Cu- 
flietti r Coulton, Bon vin, Noceli, Mari, Ricci, 
Panati, Rai chl in et Martin. ( 7, Bull. i5a, i53, 
1 54, i55, 157, 167, i85, aoi et a55.) 



envers les endosseurs et le porteur seulement , fait 
cesser l'obligation du tireur pour compte envers 
l'accepteur {Foy. rapp. de M. Desèze a la Cham- 
bre des pairs (S. 1, 17 , a , 378). 

Il' importe de remarquer que c'est p.ir une loi 
qu'a été donnée l'interprétation de l'article sur 
le sens duquel la Cour de cassation et les cours 
royales avaient embrassé des opinions différentes. 
M. Desèae dit , dans son rapport , que c'est an 
retour aux vrais principes établis par la loi du 
27 novembre = i er décembre 1790, art. 21, et 
violés par la loi du 16 septembre 1807 (cette 
dernière loi attribue au Conseil -d'Etat l'inter- 
prétation des lois qae la première réservait au' 
pouvoir législatif). Cependant l'avis du Con«eil- 
d'Elat du 27 novembre = 17 décembre 1823, 
donne, du moins pour certains cas, au Cônseil- 
d'Etat la faculté d'interpréter (Foy. notes sur la 
loi du 16 septembre 1807, et sur l'avis du 27 no- 
vembre = 17 décembre 1823). Foy. loi du 2 
juillet 1828. 

Le tireur d'une lettre de change par or ire ou 
pour compte d'autrui, est personnellement oblige', 
à ce titre, envers le porteur, bien qu'il ji^tit 
pas reçu de valeurs , et que l'effet déclare que 
les valeurs ont été fournies au donneur d'ordre 
lui-même U mai 1 83 1 ; Cass. S. 3i, 1, 199 ; D. 
3l, i, 188). . , 



Le tireur qui appose sa signature et qui dé- 
clare avoir reçu les valeurs, est le seul obligé 
directement envers le porteur. Celui-ci n'a pas 
contre le donneur d'ordre une aclion directe 
dérivant du contrat de change; il ne peut 
exercer que l'action du mandat par subrogation 
du tireur son garant (8 juilret 1 826, Pau ; S. 28 1 
2, aîa; D. 28; a, 191; 9 mars i83a ; Paris, 
3a, 2, 538; V. 3a, 2, ia5). 

Le porteur ne peut même recourir contre le 
donneur d'ordre, comme subrogé anx droits du 
tireur, lorsque celui-ci a fatt faillite ; en ce cas 
la créance du tireur contre ïe donneur d'ordre 
appartient a la faillite, et le tiers-porteur vient 
concurremment avec les autres créanciers (27 
août i83a; Cass. S. 3a, 1, 36i, D. 33; i, 19). 

(1 et 2) Ces deux alinéas sont ajoutés a4*article 
tel qu'il était rédigé primitivement: l'article a 
pour but de ne pas laisser le tireur et les en- 
dosseurs d'une lettre de change à vue indéfini- 
ment exposés aux chances de faillite du tire , 
lorsque la lettre de changea été tirée de l'étranger 
sur la France; les additions accordent avec rai- 
son la même faveur aux tireurs et endosseurs 
d'une lettre de change tirée de la France sur 
l'étranger, 
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IJïabs 1817. — Ordonnances du Roi qui au- 

[ loriwnt l'acceptation de don» etlrgs faits aux 

pauvres, aux hospices et fabriques des églises 

de Villefraoche , Chartres , Montbard, Loné- 

\ille, Pommard, Saint-Nicolas-des-bois, Ro- 

ches-les-Pcyruux, Saint-James, Strasbourg, 

| Tournoo, Commercy, Bordeaux, Si. -Etienne, 

'< Ti!Jière,Pacaudière, Saint-Sulpice de Paris, 

I Siint-Jullien, Mâcon, Roscoff, Sainte-Reine, 

1 ÊtienTi'lle, Floltemanville , et de Quinéville. 

1 (7, Bal!. i5g et 16a.) 



19 M*s 1817. — Ordonnances du Roi qui nom- 
ntnt MM. de Goyon et de Gasville préfets 
fa déparlemens de l'Eure et de l'Yonne. 
(7. Bull. i48.) 



15 iabs 1817. — Ordonnance du .Roi qui ad- 
net les sieurs Stenlz, Nestlé , Lardon et Zira- 
mermura à établir leur domicile en France. 
(7, Bail. i45.) 

ijiars 1817. — Ordonnance du Roi qui per- 
met anx sieurs Castelbert , Vander - Vrécken , 
Milon, Branly, Dromel et Audouard de la 
Molière de faire des chan Remens et additions* 
i leurs noms. (7, Bujl. 148.) 



ï<|xabs 1817. — Ordonnance qui nomme M Roy 
membre de la commission de surveillance de 
I» ciiue d'amortissement. (7, Bull. i48, 
»* 1706.) 

î5 = Pr. 26 mars 1817. — Loi sur les finan- 
c «(i).(7 t Bttll. i45, n° 1879.) . 

*ty. lois des 28 avril 1816 et i5 mai 
1818; Voy. la première note sur la loi du 
ri smiuBRB 1814. 

'■tu I fr . Dispositions complémentaires sur le 
paiement de l'arriéré. 

frt. 1". Les dispositions relatives aa 
r^Maent de l'arriéré antérieur à 1816 , con- 
nues dans les articles 12, 1 3 et 14 de la 
Mu 28 avril dernier, continueront d'être 
*«ntées, avec les modifications et complé- 
•* ci-après. 



bV 19 AU a5 MARS 1817. 1O9 

2. Les reconnaissances de liquidations qni 
ont été ou qui seront délivrées aux créan- 
ciers de l'arriéré , conformément aux articles 
ci+dessus mentionnés , seront négociables et 
payables au porteur , tant pour le principal 
que pour les intérêts. 

3. Lesdttes reconnaissances seront rem- 
boursées intégralement, à commencer de 
Tannée 182 t, et par cinquièmes d'année en 
année. Les cinq séries seront déterminées par 
le sort. 

Ces rembourse mens se feront en numé- 
raire, et, à défaut, en inscriptions de rentes 
au cours moyen des six mois qui auront 
précédé Tannée du remboursement. 

Néanmoins, les créanciers conserveront 
la faculté de faire inscrire immédiatement ait 
grand-livre de la dette publique le montant 
de leur créance pour sa valeur nominale (2). 

4. L'arriéré antérieur à 18 16 se compose 
des dettes ci-après désignées : 

i° Des créances de 1809 et années anté- 
rieures jusque» et compris Tan 9 , lesquelles 
continueront d'être acquittées conformément 
à la loi du 20 mars 18 1 3, sauf l'augmenta- 
tion du crédit en rentes qui serait ultérieure- 
ment jugé nécessaire; 

2 Des créances du i" janvier 18 10 au 1" 
avril 18 14 ; ' 

3° De celles sur les neuf derniers mois de 
18 14 , limitées, par le titre II qui suit , à la 
somme de quarante-un millions cent un mille 
trente- neuf francs; 

4° Des créances sur l'exercice i8i5, li~ 
mitées à la somme de soixante huit million* 
cent vingt-quatre mille cinq cents francs; 

5° De la partie de l'emprunt de cent mil' 
lions qui n'aura pas été abandonnée à l'Etat;: 

6° Enfin, d'une somme de six millions as- 
signée, par ordonnance royale du 3 juillet 
dernier, pour l'acquittement des dettes pour- 
réquisitions de r 8 1 3 et 1 8 1 4 qui ne pourraient 
être payées avec les sommes provenant de» 
centimes extraordinaires versés au Trésor 
depuis le 28 avril 1816, ou qui restent à re- 
couvrer ; 



(0 Présentation à la Chambre des députés le 
MBwembre 1816 (Mon. du i5). 

Basport de M. Roy (pour les dépenses) et de 
J^Beofliol (pour les recettes), le 24 novembre 
W01. du 25). 

Discussion, le 4 février (Mon. des 6, 7, 8, 0, 
''•'Mî, i5, 16, 17, 18, 20, 22, a3, 25, 
"1*7,28 février, I er au % mars). > 

Adoption, le 6 mars (Mon. du 8). 

JWnUtion à la Chambre des pairs, le 8 mars 
Wo*. da 1 4 mars). 

R »PPOfl de M. DessoUs (Mon. du 22 mars). 



Discussion du 20 ou 2 3 mars ( Mon. do a? 
au 3i). 

Adoption, le a4 mars (Mon. du 2 avril). 

Sur l'application des lois de déchéance au* 
héritiers, d'un étranger, voy. ordonnance du a5 
, avril 1828 (Mac. 10, 3y4) en note sous la loi du* 
6 août 1790 relative au droit d'aubaine. 

(2) Voy. lois des 2 avril 18 17 et 20 décembre 
1820; loi du 8 mars 1821 et ordonnance du i£ 
mars 1821. 

La liquidation des créances à la charge de* 
l'Etat appartient à l'autorité administrative (9 dé- 
cembre i83i ; ord. Mac. 13,467). 
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Çt de celles, ^ui, en cm diwuiuwace 4e 
cette tomme de six millions, seraient encore 
nécessaires pour l'acquittement du surplus 
des mêmes dettes dans les département, mais 
néanmoins jusqu'à concurrence seulement de 
la. somme que le Trésor à encaissée, pgur. fe * 
compte de chacun d'eux , sur le produit des 
centimes de x8i3 et iBr 4, antérieurement 
au 28 avril t8i6 t déduction faîte de la por- 
tion de cette somme déjà employée *** PS*$* 
ment de ces mêmes réquisitions. ' ' "' ' '**** 

Le tableau détaillé des liquidations qui 



seront Uites sur leadit* ex^tcices sera im- 
primé et distribué aux Chambres, à chaque 
session, jusqu'à l'entière consommatioa dès- 
dites liquidations. 

5. Les créanciers de l'arriéré seront tenus 
de produire leurs titres dans le délai de six 
mou âpre* la publication de la présente loi, 
sans préjudice de l'observation 'des, délais 
déjà ux.es et des déchéances encourues (i) 
ou à encourir. Passé ce délai, ils ne seront 
plus admis (a). 

6. Dans les trois mois après l'expiration 



(1) Par la se trouvent confirmées les déchéan- 
ces relatives à l'arriéré antérieur a rai» 9. "' 

L'arlrcke 4 4e la loi do 1 7 août \ 8 a a, en feajr- 
pant 4* ojécheanee. les réeiajûaûons o>s eartaft-, 
naoces de paiement des créances tiouidégi au* 
ne seraient pas présentées dans les délais quelle 
a fixés, na pas relevé de la déchéance qui* 
pouvait être appliquée en vertu de Ta présente 
loi (6 juillet 1825; erd. lÉfae. 7, 371. — • if 
février 1827^ ord. AJac. 9, iai j— li a^ril, i*i$; 
ord. Mac. 10, 3q$). 

(2). Un particulier à qui une loi avait, promis 
une partie indéterminée dts terrains de la'sfas- 
tiïre, s'il n'a pas fait' déterminer ceife pÀçtiôn 
par ira décret particulier uttèVieur, aux ternies 
de la loi, a moins un droit aéqnn qoVoë simple 
expectative, ntnêna une propriété ' terri»t*f**e 
qu'une créance pécuniaire : dès lors.'i) se- VreujH% 
dans la classe des créances intérieures à l'an, |, 
quîsont frappé es d« déchéance d'après ïe$ lois des, 
1 5 janvier 1810, 28 avril 1816 er a5 mars 1817' 
(*€ août itftï ? ordonnance; .Jf.'C. d'Etat, f. 4; 
p. 43a). 

Phe simple lettre , «criie dans les délais, ne 
remplit pas te vcen. de La loi , lorsqu'elle n'a. «si. 
accompagnée d'aucuns, titres dé créance, et m* 
ceux-ci n'ont été produits qu'après '•* d«W 
l 20 février 1822 ; ord. Mac. 3, i 43)! ' 

Sont frappés ÔV déchéance: tes créances pour 
solde et indemnité militaire (arrêt du Cottsetf* 
d'&ateV 22 janvier 18a 4; ooi. lac 6 r Se;.— 
19, juin 1$*$; «ad. Mac, to* 43A; 

*>s créances o> fournitures antérieure* à* la 
présente Iom ajors. i^rae qu'elles auraient éM 
comprises, avanj la même 1^*, dans les éjâ{* de, 
situation du corps auquel ces fournitures avaient 
étéTaites, et que ces états auraient été envoyés 
auministredelaguerre(8mai 1822; ord. Mac. 3, 
p. 4oi) ; 

Les bons de fournitures à la charge du minis- 
tère, de le. guerre. 

Mais les bons délivrés postérieurement au r pr 
janvier 18 1 6 ne sont point atteints par la dé- 
chéance (9 juin i83o; ord, Mac. 1*, ion); 

Les créances pour restitution de fruits par suite 
d'éclisnge d'immeubles qui remontent à L7K9 
(9 décembre i83l ; ord. Mac I i, 467).; 

Le$ créances pour versement, dans les caisses 
publiques , de sommes séquestrées pour cause 
politique , lorsque ces versemens sont antérieurs 
au i er janvier 1816; s'ils sont postérieurs lés 
fonds doivent être restitués (8 novembre 1829; 
ord. Mac. 11, 422; 



L'indemnité due à un engagtste pour cause de 
dépossession exercée en vertu de 'la loi du ïo 
novembre 179} (10 frimaire an a) (i er décembre 
1824 ; ord. Mac. 6, 653). 



w «uuunistraiiun au corps qui constate <xnn les 
fonds par lui réclarnia lui appartiennent, if y a 
lieu de prononcer sa déchéance (19 avril 1826; 
ord. Mae. », ai a)/ 

On ne peut pas repousser par la déchéance 
le créancier dont la réclamation est constate 
par «a éta dépose dans les Éureanx du minu- 
te re, antérieurement a la présente ko!(3o décem- 
bre 1822 ; ord. Mac. 4, 49S). 

Une somme d'argent appartenant à un of%je/, 
et versée, après sa mort, par le quarUêr-tpa^iige 
dans ta caisse du résinent ,' pour être emgtpyée 
aux besoins du service doit être restituée i. *çs 
héritiers , et l'on na peut, leur opposer fa dé- 
chéance, lors surtout que le titre de la cre>n«e 
a étéétabti avant le deïaf fi*é (i^jùiu iBîf 
ord. Mac. 10, 4&o). 

Ça. admettant, que W porteur eW -rrirripiiiii de 
renies, nationales pût exjgee* «ne action r<*tasr- 
soire contre le Gouverne ntestt, faneras* y cette 
action recursoire constitue une créance de l'ar- 
riéré soumise à la déchéance (i er mars i&sfc- 
ord. Mfac. 8, 137^ 

Les sommes séquestrées sur les émigrés par 
suite de l'invasion de Napoléon, eu i8i&, conjatr- 
tuenj, une créance sur l'Etal , soumise S la d£- 
ch^ancej G septembre 1826; ord, Mac. ^ 565). 
l^a, loj du a5 mira 1817, concernant l^s créan- 
ces qui n« seraient pas liquidées par défaut 44 
production de titres, ne peut s'appliquer à celles 
qui ont été antérieurement liquidées par arrêté 
d'un, préfet, pour reaécution 4-'u* contrat d»«V 
change avec le domaine. 

Mais, quant au mode de paiement des créances 
antérieures au i er a*ri* i8«4, il a y a pas de tfîf- 
fécence entre celles qui sont liquidée* et ceiins 
qui sont à liquider ; te paiement doit avoir ti*u 
en valeur de 1 arriéré (20 octobre i$iû; J. € 
t. 5, p. aî3, et S. ao*a, 3oa), 
^ Une créance résultant de fonds, réservés, en 
l an 8, dans la caisse des invalides se trouve djuis 
la catégorie de celles qui ont été.frappées de dé- 
chéance par le décret* du a5 février 180* «t par 
les lois suc Les finances de*. 2* anril >Stfr et a 5 
mars 1817 (37 octobre 1819: J. C l 5 
P- *4o). ' 
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du même délai, les ministres remettront eu 
ministre des finances un état détaillé des 
créances produites à leurs dçpartemens res- 
pectifs, et qu'ils jugeront devoir légitime- 
ment faire partie de l'arriéré. 

Le ministre des finances fera dresser, d'a- 
près ces documens, un tableau général de 
l'arriéré antérieur à c$(6, qui sera commu- 
niqué aux Chambres dans la session sui- 
vante (i). 

Titrk II. Fixation des budgets de 1814, 181 5 
et 1816. 

Exercice 18 1 4- 

7. Les dépenses des neuf derniers mois de 
Tannée 1814, fixées par la loi du 28 avril à 
ia somme de six cent trente-sept millions 
quatre cent trente-deux mille cinq cent 
soixante deux francs, sont réduites à celle 
de sis cent neuf millions trois cent quatre- 
ringt- quatorze mille six cent 
Tiigt-six francs ci 609,39^,626 f 

f. Sur cette somme, il sera 
porté au compte de l'arriéré , 
conformément a l'état A ci-an- 
nexé, ceÛetfe quarante-un mil- 
lions cent un mille trente-neuf 
francs 4r,tor,o39 

u,'Çn conséquence, le bud- 
get de l'exercice 1S14 (neuf 
derniers mois) est dos et ar- 
rêté ei dépenses! la somme de 
cino, cent soixante-douze mil- 
lions deux cent quatre- vingt- 
tnise mille ekaq cent quatre- 
vingt-sept francs $7» > *9*» 58 7 

conformément à l'état B ci -an- 
nexé. 

10. Ladite somme sera couverte en recette 
par tes recouvremens propres à cet exercice, 



«17- m 

qui ont été effectués jusqu'au 1" août i8i6f 
et montant à cinq eent soixante millions cin- 
quante-cinq mille deux cent cinquante-cinq 

francs, ci 56o,o55,a55 

Et par un supplément qui 
sera pris sur les ressources ex- 
traordinaires de l'anuée 1817, 
de douze millions deux cent 
trente - huit mille trois cent 
trente -deux francs, ci ta,a38,33* 



Total pareil au montant 
des dépenses 571,393,587 

ix. Les recouvremens qui pourraient en- 
core être faits sur ledit exercice 18 1 4 conti- 
nueront d'être portés au compte de l'exercice 
r8i6, ainsi qu'il a été statué par l'article a 
de ia loi du a8 avril. 

Exercice 181 5 (a). 

ia. Le crédit en numéraire ouvert au mi- 
nistre de la guerre par la loi du *8 avril sur 
l'exercice 18 15 est augmenté de cinquante 
millions ; 

Son crédit en valeur de l'arriéré est diminué 
de la même somme. 

1 3. Le total des dépenses dudit exercice 
i8c 5, fixé par ia même loi (art. 3) à la somme 
de sept cent cinquante-trois millions cinq 
cent dix mille francs en numéraire, e*t défi- 
nitivement arrêté, conformément à l'état C 
ci-annexé, à celle de sept cent quatre-vingt- 
onze millions trois cent dix - 

sept mille six cent soixante 

francs, ci 791,317,660 

14. JLadjle somme sera cou- 
verte en recette , 

1 ° Par les recouvremens ef- 
fectués jusqu'au 1" août 18 16, 
et montant à sept cent vingt- 



Une demande en restitution de fruits et re- 
nias provenant de biens nationaux restitués a 
l'ifleien propriétaire et versés dans la caisse du 
foaaine, postérieurement à un arrêté dm 4 ven- 
deaiaire an ia, qui prononce la levée du sé- 
tyustre existant sur ces biens, est frappée de dé- 
chéance pour n'avoir pas été formée dans le dé- 
lai de six mois (i rr novembre i8ao; J. C. t. 5, 
p. 48o). 

Le propriétaire dont le terrain a été pris 
pour une route en 181 4, mais qui n'a été ap- 
pelé qu'en 1819 a en faire la cession adminis- 
trative, àax termes de ta lot dtf 1 mars 1810, 
"'•pas été tenu, à peine de déchéance, de ré- 
clamer son paiement dans les six mois de la 
cession administrative : ce n'est pas le cas d'ap- 
pliquer l'article 5 de la loi du a5 mars 1817» 
si son titre de créance avait été anté* 



rieur à celte loi de 1817 (16 novembre i8a5 ; S. 
*6, a, 8). 

Foy. notes sur la loi du i5 janvier i8|«,et 
M. de Cormenin, Questions de droit administra" 
tifs y verbo liquidation. 

(1) Les demandes en paiement de l'arriéré, en 
capitaux et en arrérages, doivent être portées de- 
vant le ministre des finances , sauf le recours au 
Conseil-d'Etat (3o avril 1828; ord. Mac. 10,' 
409). 

Une créance avant pour objet des travaux pu- 
blics doit être payée par le ministre qui Ta li- 
quidée (ai octobre i83i; ord. Mae. l3, 4oi). 

Foy. loi du s 5 mai 1818, titre i er . 

(a) Foy, loi du i5 mai 1818 , titre 2, et loi 
du 27 juin 1819,' titre i cr . 
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cînq millions ne»ii' cent. soixunle- 
quinze mille trois cent quatre- 
vingt-dix francs , ci 

a° Par ceux, effectués ou à 
•effectuer, postérieurement à 
cette date, sur le même exer- 
cice, et évalués à quatorze mil- 
lions cinquante-cinq mille trois 
cent dix francs, ci 

3° Et par un supplément à 
prendre sur les ressources ex- 
traordinaires de Tannée 1817, 
jusqu'à concurrence de cin- 
quante-un millions deux cent 
quatre-vingt-six mille neuf 
cent soixante francs , ci. . . . 
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lions de rentes attribués comme 
ressource auxiliaire à l'exercice 
725,975,390 18 16, par l'article 117 de la loi 
du 28 avril, et évalués en pro- 
duit net, sauf décompte ulté- l 

rieur, à 69,600,000 

4° Enfin, par un complément 
de recettes, qui sera pris sur les 
i4>o55,3io ressources extraordinaires de 
Tannée 1817, de vingt -trois 
millions cinq cent vingt -cino 
mille huit cent cinquante -neuf 
francs, ci a3,5a5,859 



51,286,960 



Total pareil aux dépenses . . 791,317,660 
«5. Le crédit de cent trente millions qua- 
tre eent trente-trois mille francs en valeur de 
S'arriére ouvert, par la loi du 28 avril , aux 
divers ministères sur l'exercice 18 c 5 (Etat 
•C annexé à ladite loi), est limité à celui de 
soixante-huit millions cent vingt- quatre mille 
cinq cents francs , conformément à l'état A. 
£ette somme sera portée au compte de 
l'arriéré antérieur à 1816. Les créances dont 
«lie se compose seront liquidées et payées 
ainsi qu'il est prescrit au titre i er ci-dessus, 

Exercice 1816 (1). 

16. Les dépenses ordinaires et extraordi- 
naires de l'exercice 18 16, portées parle pre- 
mier budget dudit exercice à la somme de 
huit cent quarante millions cinquante - 
•deux mille cinq cent vingt francs, sont 
rectifiées conformément à l'état D ci-joint, 
•et arrêtées à celle de huit cent quatre- 
vingt-quatre millions quatre 
cent quatre-vingt-douze mille 
cinq cent vingt francs, ci. . . . 884,492,520 

z 7. Ladite somme sera cou- 
verte en recette , 

x* Par les recouvremens ef- 
fectués jusqu'au i er août der- 
nier, et montant à quatre cents 
millions quatre cent cinquante- 
feruk mille neuf cents francs, ci. 400,4 58,ooo 

2 Par ceux à effectuer pos- 
térieurement, et évalués à trois 
cent quatre-vingt-dix millions 
neuf cent sept mille sept cent 
soixante- un francs, ci 390,907,761 

3° Par l'emploi des six mil- 



Total pareil au montant des 
dépenses 884,492,520 

Titab III. Fixation des budgets de 1817 (2). 

18. Le budget particulier de la dette con- 
solidée et de l'amortissement est fixé, pour 
Tannée 1817, à la somme totale de cent cin- 

3 uante sept millions , tant en recettes qu'en 
épenses, conformément à l'état E ci-annexé. 

19. Le budget des dépenses ordinaires de 
l'année 18(7 est fixé à la somme totale de 
quatre cent quatre-vingt-un millions trois 
cent quarante-cinq mille neuf cent soixante - 
sept francs. 

Ladite somme sera répartie entre les divers 
services et ministères, conformément à Té- 
tât F ci-annexé , savoir : 

Pour dépenses permanentes. 399,894,836 f 

Et pour dépenses tempo- 
raires 8i,45i,i3i 



Total 481,345,967 

jao. Le budget des dépenses extraordi- 
naires de Tannée 18 17 est fixé à la somme 
totale de quatre cent trente millions neuf 
cent quinze mille huit cent cinquante-neuf 
francs , conformément à l'état G ci-annexé. 

2 1 . Les dépenses portées aux trois budgets 
mentionnés dans les articles cîdessus, for- 
mant ensemble un total de un milliard 
soixante-neuf millions deux cent soixante- un 
mille huit cent vingt- six francs, seront ac- 
quittées sur les recettes ordinaires et ex- 
traordinaires de Tannée 1817, conformément 
à l'état H ci-annexé. 

Titbk IV. Dispositions relatives aux pensions (3). 

22. Toutes les pensions à la charge de 



(1 et a) fojr. lois des i5 mai 1818, titre 2, et 
j»7 juin 1H19» tîl. 2. 

(3) Voj. loi du 3=aa août 1790, des i8=aa 
ayant 1791; lois des 14 fructidor an 6, 28 frnc- 
iider an 7, et 8 floréal an 11 ; arrêté dn i5 flo- 



réal an n, décret du i3 septembre 1806; lois 
des u septembre 1807, a 7 février et 19 octobre 
181 1 ; ordonnances dts 20 juin et 27 août 1817; 
lois dts i5 mai 1818, lit. 4; i4 juillet i8iq* 
tîl. i fr ; du 17 juillet 1819, lit. i er . 
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l'Etat seront inscrites sur le livre des pen- 
sions du Trésor royal, à partir du x" juillet 
1817, et payées sur les tonds généraux , sui- 
vante mode établi pour celles précédemment 
inscrites au Trésor, et aux époques qui se- 
ront déterminées par des ordonnances. 

Le montant delà dépense sera retranché 
des crédits ouverts aux ministères, et accroîtra 
d'autant le fonds de la dette publique. 

a3. En conséquence, les ministres ne 
pourront faire payer dorénavant aucune pen- 
sion sut les fonds de leurs département res- 
pectifs, pour des arrérages postérieurs au 3o 
juin 1817. 

a4. L'inscription an Trésor aura lieu d'a- 
près les tableaux qui seront adressés, par les 
ministres des différons départemens, au mi- 
nistre des finances. Ces tableaux devront 
énoncer la date et la nature de l'acte consti- 
tutif de chaque pension, ainsi que les motifs 
sur lesquels elle a été accordée. 

a5. Le ministre des finances ne pourra 
faire inscrire ni payer aucune pension dont 
la création ne serait pas justifiée eomme il est 
prescrit ci-dessus, ou dont le montant dépas- 
serait le maxim u m fixé par les lois ( 1 ). 

a6. A l'avenir , aucune pension nouvelle 
a la charge de l'Etat ne pourra être inscrite 
au Trésor qu'en vertu d'une ordonnance dans 
laquelle les motiCs et les bases légales en se- 
ront établis, et qui aura été insérée au Bul- 
letin des Lois. 

47. Nul ne pourra cumuler deux pensions, 
ni une pension arec un traitement d'activité, 
de retraite on de réforme. Le pensionnaire 
aura le choix de la pension ou du traitement 
le plus élevé (a). 

Néanmoins , les pensions de retraite pour 
services militaires courront être cumulées 
avec un traitement civil d'activité. 

%%. Sont exceptés des dispositions portées 
aux articles a* et a3 ci -dessus, les traite- 
mens de réforme et les soldes de retraite aux 
militaires sujets à la visite annuelle, lesquels 
continueront à faire partie des dépenses du 
département de la guerre. Le ministre pré- 
sentera, chaque année, la situation de ce ser- 
vice. 

19. Sont exceptées des mêmes dispositions 
les pensions de retraite accordées aux em- 
ployés des divers ministères ou administra- 
tions, et payées sur le fonds spécial des rete- 
nues. 
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Les pensions de cette nature qui, à raison 
de l'insuffisance de ce fonds, sont momenta- 
nément payées sur le budget des ministères 
et administrations , seront portées temporai- 
rement au budget de l'Etat en se conformant 
aux règles prescrites par les articles 24 et a5 
ci-dessus, pour être payées par le Trésor 
jusqu'à ce que le fonds des retenues soit en 
état de les acquitter. Le fonds porté pour cet 
objet au budget de 1817 ne pourra, dans au- 
cun cas, être augmenté par la suite. 

3o. Le fonds permanent affecté aux pen- 
sions à la charge de l'Etat ne pourra excéder 
vingt-trois millions par année. Il sera ré- 
parti ainsi qu'il suit : pensions pour services 
civils trois millions; pensions pour services 
jnilitaires et soldes de retraite , vingt mil- 
lions. 

3i. À compter de l'époque à laquelle le 
montant des pensions civiles aura atteint le 
maximum fixé par l'article précédent, il ne 
pourra être accordé de pensions de cette na- 
ture que jusqu'à concurrence du montant des 
extinctions constatées au x« r janvier et au 
i er juillet de chaque année; en telle sorte 
que la totalité des pensions civiles n'excède 
jamais le maximum des trois millions. 

3a. Jusqu'à ce que le montant des pensions 
allouées aux militaires et à leurs veuves, ainsi 

2ue les soldes de retraite , soient réduits à la 
xation déterminée par l'article 3o , il ne 
pourra en être accordé, chaaue année, que 
jusqu'à concurrence de moitié des extinctions 
connues aux époques désignées par l'article 
précédent. 

33. Avant la présentation du projet de loi 
sur les finances pour 18 18, le ministre des fi- 
nances* sera tenu de faire dresser et impri- 
mer, par ordre alphabétique, un tableau gé- 
néral de toutes les pensions à la charge de 
l'Etat, avec indication précise des noms, pré- 
noms , lieux de naissance et de domicile de 
chaque pensionnaire, de la nature et de la 
durée des services qui ont donné lieu à la 
pension, et de sa quotité. 

34. Un semblable tableau fera connaître, 
chaque année , toutes les pensions nouvelles 

3ui auront été accordées, dans l'intervalle 
'une session à l'autre, sur le produit de la 
partie des extinctions qui y est affectée. 

35. Sur le crédit ouvert au chapitre II du 
budget des dépenses de 18 17, pour le paie- 
ment des pensions militaires et soldes de re- 



(1) Le ministre ne peut prononcer la réduc- 
tion d'une pension déjà fixée , lorsqu'elle n'ex- 
cède pas le maximum. Au surplus, la décision 
ministérielle prononçant une rédaction peut 
être attaquée par la voie conlentieuse devant le 
Conseil-d'Etat ( ao janvier 1819; ord. S. 19, 2, 
•7; et J- C t. 5, p. 55). 

(2) On ne peut se prévaloir, pour cumuler, 



de ce que la première pension est antérieure à 
la Charte dont l'article 69 maintient les droits 
acquis (21 avril i83o; ord. Mac. la, 187). 

Un magistrat ne peut cumuler une rente ac- 
cordée h titre de pension avec son traitement d'ac- 
tivile ( 1 6 décembre i83i ; ord. Mac. i3, 479). 
ï r ay. loi du i5 mai 1818, arl. i3. 



Digitized by VjOOÇIC 



ni 



GOUVHRKKMKTIT ROYAt. — î5 MARS 1817. 



i*aite, U sera niis par une ordonnance du 
"Roi, à la disposition du ministre de la guerre, 
îà somme nécessaire pour le mettre en état 
de faire acquitter, sur ces ordonnances, les 
Soldes de retraite provisoires accordées tem- 
porairement pour cause de maladie ou d'in- 
firmité, dont l'existence doit être justifiée 
Chaque année , lesquelles font partie des re- 
traites et pensions militaires , dont le maxi* 
mufn permanent est fixé à vingt millions. 

Elles seront, comme les pensions définiti- 
ves, imputées sur le produit de la moitié des 
extinctions affectées à cette nature de dé- 
penses, et qui ne peut pas être dépassée. 

3fl. frétât général des soldes de retraite 
provisoires , ainsi que celui des demi-soldes 
et traitement de reforme, sera imprimé et 
distribué aux Chambres à la prochaine ses- 
sion. 

A Chaque session, l'état particulier des 
changëmens survenus dans le cours de l'an- 
née précédente sera également imprimé et 
distribué aux Chambres. 

Ces états contiendront: i° les noms et 
grades de ceux qui auront obtenu les soldes 
Se retraite dont les causes sont assujéties à 
des visites annuelles, les demi-soldes et trai- 
temens de réformé; a° la durée et l'époque 



de leurs services; 3* les motifs de la conces- 
sion qui leur en a été faite, et la durée du 
traitement de réforme; 4° enfin, l'indication 
de la commune , canton et département où 
ils auront fixé lenr domicile. 

Tïtak V. Contributions directes de 181 7 <i). 

5 I er . Fixation et répartition du principal tt As 
centimes aédtVonn ets. 

87. La contribution foncière, la contriba 
tfion personnelle et mobilière, et la contribu- 
tion des portes et fenêtres, seront perçues 
en 18* y, en principal, sur le même pied 
qu'en 1816, et réparties dans les menues 
formes. 

Les patentes continueront d'être établies 
et perçues en principal comme en 1816, sauf 
les modifications exprimées au $111 ei-après, 
et les seules rectifications autorisées par la 
loi du 1" brumaire an 7 , qui ne pourront 
être opérées que conformément au mode pres- 
crit par cette loi. 

38. Les centimes additionnels , tant ordi- 
naires qu'extraordinaires, a percevoir en 
18 r 7 sur les quatre contributions directes, 
sont fixés ainsi qu'il suit : 



Sur le principal de U contribution foncière, cin- 
quante centimes , savoir 

Snr le principal de U contribution personnelle et 
mobilière , cent centimes , savoir 

Sur le principal 4e U eoratnission des portes et fe- 
nêtres, cent centimes, savoir 

fier le principal de celfe des patentes, ciricj cen- 
times ordinaires, savoir 



ORDINAIRES. 


TEMPORAIRES 


TOTAL. 


5o° 


« 


5o e 


5o 


5o c 


100 


10 


*° 


100 


5 


« 


5 



3 9. Les fonds de non- valeurs pour le même 
exercice sont fixés aux taux suivans : 

Sur la contribution foncière , trois cen- 
times ; 

Sur la contribution personnelle et mobi- 
lière, trois centimes; 

Sur la contribution des portes et fenêtres, 
dix centimes; 

Et sur les patentes cinq centimes (*). 

40. Les dispositions des lois et régie mens 
qui ordonnent sur le produit des patentes un 
prélèvement de dix centimes pour frais de 
confection de rôles et attributions aux com- 
munes, sont maintenues. 



41. La répartition de la contribution fon- 
cière et de la contribution personnelle et 
mobilière entre les départemens sera faite 
conformément au tableau annexé à la pré- 
sente loi; celle entre les arrondissemens , par 
les conseils généraux de département ; et la 
sous-répartition sur les communes, par les 
conseils d'arrondissement. 

4*. La répartition et la s ou s r é pa rtition 
de la contribution des portes et fenêtres se- 
ront faites, comme précédemment, par les 
préfets et sous-préfets. 

43. Les traitemens fixes et remises des 
receveurs généraux et des receveurs parti- 



Ci) fn/« lo> du i5mai 1818, titre 



(a) poy. ordonnance da s3 avrfl i8if. 
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c uliers, ainsi que les remises des-perccpteurs 
à vie , seront imposés en sus dans les rôles 
des quatre contributions. 

44. Il sera aussi , comme précédemment , 
imposé en sus cinq centimes au principal delà 
contribution personnelle 9 mobilière et fon- 
cière de 1817, pour subvenir aux dépenses 
des communes. Il ne pourra, sous aucun pré- 
texte , être fait de prélèvement sur ces cinq 
centimes. 
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45. Dans le cas où, les cinq centimes ci- 
dessus étant épuisés, la commune aurait à 
pourvoir à une dépense véritablement ur- 
gente, le maire , sur l'autorisation du préfet, 
Convoquera le conseil municipal. La délibé- 
ration, prise à Ta majorité des voix , sera 
adressée au préfet, qui la transmettra au mi- 
nistre secrétaire d'Etat de l'intérieur , pour 
y être définitivement statué par une ordon- 
nance du Roi (1). 

46. lorsqu'il y aura lieu de pourvoir à des 
dépenses extraordinaires communes à plu» 
sieurs municipalités d'un département etdans 
leur intérêt, la répartition en sera faite d'a- 
près les délibérations des conseils municipaux 
approuvées par le préfet, et sur le rapport 
dit ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, 
par un* ordonnance du Roi. 

47. Dansancun cas et sous aucun préteste 
de dépenses générales ou locales , ordinaires 
ou extraordinaires, il ne pourra être fait au 
profit dn Trésor aucun prélèvement sur les 
centimes ordinaires ou facultatifs des com- 
munes, ni surfeurs autres revenus, à l'ex* 
ception du dixième du produit net des oc- 
trois, ordonné par l'article i53 de la loi du 
afc avriL 

It sera fait déduction à l'avenir, et à dater 
de la mise à éxecution de la présente loi, sur 
le produit net des octrois, avant le prélève- 
ment dn dixième ci-dessus, du montant des 
âmutttes que les communes auront à payer 
anaurellemeiit en capital et intérêts pour dettes 
arriérées consenties en i8i3, 1814 et i8i5, 
et cânséfes pat les levées extraordinaires de 
troupes ou Tes charges de l'invasion , pourvu 
toutefois que, pour l'acquittement de ces 
dettes , il ait été créé des taxes additionnelles 
d'octroi. 

48. Le remplacement du montant de la 
contribution personnelle et mobilière des 
villes ayant un octroi pourra être opéré , à 
compter de 1917, par une perception sur les 
ttHisommalions , d^tprès ta demande qui en 
sera faite aux préfète par les conseils muni- 
cipanx. 

Le mode de perception pour remplacement 
sera réglé par des o r donnan c es» 



49. Les lois et réglemens sur le cadastra 
continueront d'être exécutés. 

Néanmoins, la nouvelle répartition entre 
les cantons cadastrés, ordonnée par l'art. xS 
de la loi du ao mars 18 x 3, sera suspendue 
pour 1817, de manière que tous les mntam 
cadastrés auront en principal les mêmes een- 
tiagens qu'en 181 3. 

Le ministre des finances présentera à la 
prochaine session, un état détaillé par dépar- 
tement des opérations du cadastre faites jus* 
qu'à cette époque* 

50. Le moatant de la contribution foncière 
mise par des rôles particuliers, en i8i5 es. 
18 16, sur les bois qui ont cessé, à quelque 
titre que ce soit, de faire partie du dosaaine 
do l'Etat, sera, pour 18x7, ajouté au contin- 
gent de chaque département, de chaque ar- 
rondissement et de chaque commune. 

Les bois qui n'auraient point été compris 
dans les rôles particuliers de 1 8x5 et 18 16, 
et qui cesseraient ultérieurement de taire 
partie du domaine de l'Etat, seront, d'après 
une matrice particulière rédigée dans la 
forme accoutumée, cotisés comme tous les 
autres bois de même nature situés dans la 
commune, où, s'il n'en existe pas, comme 
ceux qui se trouveraient dans les communes 
les plus voisines. 

# Su Les demandes en décharge et rédac- 
tion , remise et modération , sur les contri- 
butions foncière, personnelle et mobilière, 
portes et fenêtres, et patentes, continuèrent 
d'être instruites et jugées comme précédem- 
ment. 

t II. Centimes affectés aux dépenses départe- 
mentale». 

5a» Sur les centimes additionne** à la con« 
tribution foncière et à la contribution per- 
sonnelle et mobilière, il sera prélevé quatorze 
centimes pour les dépenses départementales 
fixes, communes et variables. 

53. Ces quatorze centimes seront distri- 
bués de la manière suivante : 

i° Six centimes seront versés au Trésor 
royal , pour être tenus en totalité à la dispo- 
sition du ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur, et être employés, sur ses ordonnances, 
au paiement des dépenses fixes ou communes 
ci-après désignées , savoir : 

Traitement des préfets, sous-préfets, se- 
crétaires généraux et conseillers de préfec- 
ture ; 

Abonnement des préfectures et sous-pré- 
fectures; 

Travaux et dépenses des maisons centrales 
de détention ; 

Bâtiment des cours royales; 



(1) Voy. loi du i5 mai i8i8 f art, 3g el luiv. 
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Travaux aux églises et supplément aux dé- 
penses du clergé dans les diocèses; ^ 
Etablissemens thermaux et sanitaires; 
Secours pour cause d'incendie , d'inonda- 
tion , de grêle , et autres fléaux; 

Dépenses imprévues, communes à plu- 
sieurs départemens. 

a° Six centimes seront versés dans les 
caisses des receveurs généraux des départe- 
mens, pour être tenus à la disposition des 
préfets, et être employés t sur leurs mandats, 
aux dépenses variâmes ci-après , savoir : 

Loyers des hôtels de préfecture , contribu- 
tions, acquisitions , entretien et renouvelle- 
ment du mobilier ; 

Dépenses ordinaires des prisons , dépôts , 
secours et ateliers pour remédier à la mendi- 
cité; 

Casernement de la gendarmerie; loyers, 
mobiliers et menues dépenses des cours et 
tribunaux; 

Compagnies départementales ; travaux des 
bâtimens de préfectures, tribunaux, prisons, 
dépôts, casernes et autres édifices départe- 
mentaux; 

Travaux des routes départementales, et 
autres d'intérêt local, non compris au budget 
des ponts-et-chaussées ; 

Enfans trouvés et abandonnés, sans préju- 
dice du concours des communes ; 

Encouragement et secours pour les pépi- 
nières , sociétés d'agriculture , artistes vété- 
rinaires , cours d'accouchement et autres ; 

Dettes départementales à payer en nu- 
méraire, indemnités de terrains, acquisi- 
tions, etc.; 
Dépenses imprévues de toute nature. 
Les dépenses variables ci-dessus seront 
établies dans un budget dressé par le préfet, 
voté par le conseil général, et définitivement 
approuvé par le ministre de l'intérieur. 

3° Les deux centimes restans seront ver- 
sés an Trésor royal , pour, à titre de fonds 
communs, être tenus en totalité à la disposi- 
tion du ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur, et donner les moyens de venir au se- 
cours -des départemens dont les dépenses va- 
riables excèdent le produit des six centimes 
ordinaires ci-dessus et des centimes faculta- 
tifs ci-après. 

54. Indépendamment des contributions 
autorisées par les articles ci-dessus , les con- 



i impositions i 
cnltatives pour les dépenses variables, ou 
autres d'utilité départementale, dont le mon- 
tant ne devra pas excéder cinq centimes du 
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principal des contributions foncière, person- 
nelle et mobilière de 1817. 

55. Les produits de ces contributions lo- 
cales et extraordinaires seront recouvrés pat 
les receveurs des contributions directes , et 
versés dans les caisses des receveurs géné- 
raux de département, qui les tiendront à la 
disposition des préfets, pour être employés 
conformément aux votes des conseils géné- 
raux , approuvés par le ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur. 

j III. Dispositions nouvelles sur les patente» (1). _ 

56. Les négocians, les armateurs pour le 
long cours et pour le grand cabotage, les 
commissionnaires de marchandises en gros , 
paieront le droit fixe de patente , d'après les 
fixations suivantes : 

Dans les villes de cinquante mille âmes et 
au-dessus , trois cents francs. 

Dans les villes de trente à cinquante mille 
âmes, et dans les ports de mer qui, ayant 
un entrepôt réel, n'ont pas une population 
de cinquante mille âmes , deux cents francs. 

Dans toutes les autres communes, cent 
cinquante francs. 

57. Le droit fixe de fabrication à métier 
sera augmenté par chaque métier excédant 
le nombre de cinq , savoir : 

Pour les métiers d'une largeur au-dessus 
d'un mètre , quatre francs. 

Pour les métiers d'un mètre et au-dessous, 
deux francs. 

Le tout jusqu'au maximum de trois cents 
francs , qui ne pourra être dépassé. 

Les dispositions de la loi du i* r brumaire 
an 7 continueront à être exécutées en ce qui 
concerne les fabricans qui n'entretiennent 

Eas plus de cinq métiers, soit dhez eux, soit 
ors de leur domicile. 

58. Les filateurs de coton et de laine paie- 
ront un droit fixe de quinze francs , quelle 
que soit la population du lieu de leur domi- 
cile, lorsqu'ils n'emploieront pas plus de 
cinq cents Droches, non compris celles des 
bellys et autres métiers préparatoires. 

Ils paieront en outre un droit de trois 
francs par chaque cent broches excédant le 
nombre de cinq cents , jusqu'au maximum 
de trois cents francs , qui ne pourra pas être 
dépassé. Lesdits filateurs continueront à être 
assujétis au paiement du droit proportionnel. 

59. Les fabricans et marchands fabricans 
qui occupent ou entretiennent plus de cinq 
métiers seront tenus de faire, devant le 
maire de la commune de leur domicile, la 
déclaration du nombre de métiers qu'ils oc- 



(1) Foy. noies sur l'art, ai de la loi du 28 avril i8x6 ; lois du i5 mal 181 8, art. 52 et suîv., du 
17 juillet 1819, art. 19 et suiY 
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cupent ou entretiennent habituellement, soit Ils seront classés, savoir : pour les cantons 

chez eux, soit hors de leur domicile. ruraux, par les sous-préfets, après avoir pris 

Les filateurs seront tenus de faire une sem- l'avis des maires des communes où sont situés 

blable déclaration du nombre des broches les établissemens, et celui des répartiteurs et 

qu'ils entretiennent habituellement , non des contrôleurs des contributions directes ; 

compris celles des bellys et autres métiers Pour les villes, par les maires, après avoir 

préparatoires. P r " l' aT « des répartiteurs et des contrôleurs 

60. Les déclarations pourront être vérifiées des contributions directes. 

par des commissaires nommés par les maires Dans les cantons ruraux et dans les villes 

pour les villes , et par les sous-préfets pour où, en vertu de l'article 60, il aura èlé 

les cantons ruraux. Les commissaires classe- nommé des commissaires pour le classement 

ront les fabricans, les marchands fabricant et des fabricans et des filateurs, ces mêmes 

les filateurs , soit d'après les déclarations qui commissaires sont chargés de faire le classe- 

auront été faites , soit d'après les autres ren- vient des entrepreneurs des établissemens 

seignemens qu'ils auront recueillis, industriels compris dans le présent article. 

Les fabricans et les filateurs pourront se Les teinturiers, imprimeurs d'étoffes, etc., 

pourvoir en décharge et modération devant pourront se pourvoir devant le conseil de 

le conseil de préfecture du département. préfecture du département, en décharge, 

61. Le nombre des commissaires ne pourra modération ou descente de classe. 

pas surpasser celui de cinq, ni être moindre 65. Les dispositions de la loi du 1" bru- 

de trois. maire an 7 auxquelles il n'est pas dérogé 

6a. Les fabricans, les. marchands fabricans par la présente loi, continueront d'être exé- 

et les filateurs qui déclareront qu'ils se sou- culées. 

mettent an maximum du droit seront dispensés &>. Les patentables qui ont plusieurs éta- 

de toutes autres déclarations et vérifications, btissemens dans diverses communes paieront 

Ceux qui n'auraient pas fait de déclara- le droit fixe dans le lieu où ce droit est le 

lions seront taxés d'office à un droit double plus élevé. 

de celui auquel il sera estimé qu'ils sont sus- 67. Lorsque , dans une maison de com- 

ceptibles d'être assujétis. Ce double droit ne merce, il y aura plusieurs associés résidant 

pourra toutefois excéder le maximum. dans la même commune, le principal asso- 

Ceux qui auraient fait une fausse déclara- «é paiera le droit fixe en entier ; les autres 

tion seront taxés au maximum du droit , et ne paieront qu'un demi-droit fixe chacun (1). 

encourront en outre une amende de deux Néanmoins, dans les établissemens de £a- 

cents francs brication à métier ou de filature, le droit 

«LL. préfet indiquera l'époque des dé. Jg f^K^ÏÏS^"^^ 

cbrations et des vérifications, ainsi quele 6g du janvi 

oelai dans lequel elles doiven être faUes; marchands {o ^ ïm avec voi J lure serom 7 a ' ssu _ 

elles ne pourront avoir lieu qu une fois 1 an. .^ , un droit fîxe de a de 

64. Les teinturiers travaillant pour les fa- vingts francs; 

bricans et cour les marchands , ou qui tei- L es colporteurs avec chevaux ou autres 

gttent des étoffes et les matières premières bêtes de somme, à un droit fixe de soixante 

servant à la fabrication des tissus , les impri- francs; 

meurs d'étoffes, les tanneurs, les manufactu- Les colporteurs avec balles, soit qu'ils 

rier» de produits chimiques, les entrepre- aient ou non domicile, à un droit fixe de 

neurs de fonderies , de forges , de verreries , vingt francs. 

d'aciéries, de blanchisseries, de papeteries ■ 6 Leg marchandg forains et colporteurs 

et de tous autres établissemens industriels, dési * nés dans rarticle précédeût seM £ t tenug 

tels qu'ils sont définis par l'article, 32 de -la d'acquitter le montant total de leur patente , 

Un du i« brumaire an 7, paieront le droit au ^ oment où elle leur sera dé i ivrée f , ' 

fixe (sans avoir égard a la population de leur x , , , 4 

commune) , dans les proportions déterminées , J?°- Les marchands vendant en ambulance, 

ci-après : - * » échoppe ou étalage, dans les lieux de passage, 

' places publiques, marchés des villes et com- 

" i M classe. . . . . .: ; . ._\ . . . '. 3oo f munes , des marchandises autres que des co- 

1* classe .,. 200 mestibles, seront pareillement tenus dacquit- 

3* classe ....... i5o ter, au moment de la délivrance, le montant 

4* classe'. 100 total de la patente à laquelle ils sont assujétis 

5* classe . 5o par la disposition finale du nombre iode l'ar- 

6* classe a5 ticle 29 de la loi du i er brumaire an 7. 

(1) foy, loi du a3 juillet i8ao, art. 12. 
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lies dénommés aux articles ci -dessus se- 
ront tenus d'exhiber leurs patentes acquittée*, 
à toute réquisition des officiers de police des 
lieux où ils voudront exposer en vente les 
marchandises dont ils font commerce. 

§ iy. Frais de poursuites en matière de con- 
tributions directes (i). 

71. Le premier avertissement qui doit in- 
diquer aux contribuables la somme totale 
qu'ils doivent payer, tant en principal qu'en 
centimes, additionnels, dans les contributions 
foncière , personnelle et mobilière , portes et 
fenêtres , et patentes , sera rédigé à mesure 
que les rôles se confectionneront , et adressé 
en même temps que l'ordre pour la publica- 
tion de ces rôles, pour être remis à chaque 
contribuable, moyennant cinq centimes pour 
les frais d'impression et de remise. 

7a. Indépendamment de cet avertissement 
le percepteur sera tenu de délivrer gratiê 
une sommation avant le premier acte qui 
doit donner lieu à des frais. 

73. Les préfets sont autorisés à faire des 
.réglemens sur les frais de contraintes, gar- 
nisaires, eommandemens et autres poursui- 
tes en matière de contributions directes, à 
la charge néanmoins que les régleniens ne 
pourront être exécutés qu'après avoir reçu 
l'autorisation du Gouvernement. 

Tuas VI. Droits d'enregistrement et de tim- 
bre (a). 

74* Les actes et procès- verbaux des huis- 
siers, gendarmes, préposés, gardes -cham- 
pêtres ou forestiers (autres que ceux des 
particuliers) , et généralement tous actes, et 
procès* verbaux concernant la police ordi- 
naire, et qui ont pour objet la poursuite et 
la répression des délits et contraventions aux 
réglemens généraux de police et d'imposi- 
tions, seront visés pour timbre et enregistrés 
en débet , lorsqu'il n'y aura pas 4e partie ci- 
vile poursuivante , sauf à suivre le recouvre- 
ment des droits contre les condamnés. 

Seront également visées pour timbre et en- 
registrées en débet, les déclarations d'appel 
de tous jugemens rendus en matière de po- 
lice correctionnelle , lorsque l'appelant sera 
emprisonné. 



75. Seront visés pour timbre et enregistrés 
gratis, les acte» de procédure, et les juge- 
mens à la requête du ministère public, 
ayant pour objet : 1 ° de réparer les omissions 
et faire les rectifications sur les registres de 
l'état civil , d'actes qui intéressent les indivi- 
dus notoirement indigens; a° de remplacer 
les registres de l'état civil perdus ou incen- 
diés par les, événemens de la guerre , et de 
suppléer aux registres qui n'auraient pas été 
tenus. 

76. Les ouvrages périodiques relatifs aux 
sciences et aux arts qe paraissant -qu'une 
fois par mois ou à des intervalles plus élai* 
gnés , et contenant au moins deux feuilles 
d'impression , seront exempts du timbre. 

Seront également exempts lesannonoes, 
prospectus et catalogues de librairie (3). 

77. Les particuliers qui voudront se ser- 
vir, pour affiches, avis ou annonces, d'autre 
papier que celui de l'administration de l'en- 
registrement, seront admis à le faire timbrer 
avant l'impression. 

La contravention à la disposition de l'ar- 
ticle 65 de la loi du ag avril 1-8 16 , qui dé- 
fend de se servir, pour les affiches, de pa- 
pier de couleur blanche , sera punie d'une 
amende de cent francs à la charge de IHn«- 
primeur , qui sera toujours tenu d'indiquer 
son nom et sa demeure au bas de l'affiche. 

78. Remise est faite aux héritier» et reprçr 
sentans des propriétaires émigrés dont }$ 
biens ont été confisqués , des droits de mu- 
tation par décès dus à raison des biens appar- 
tenant à leur auteur, et dans la propriété 
desquels lesdits héritiers et représentons oil 
été réintégrés en vertu des lois du 5 décem- 
bre 1814 et du 28 avril 1816. 

L'effet de cette remise est exclusivement 
limité aux droits résultant de cette entrée 
en possession ; toute autre mutation posté- 
rieure des mêmes biens , et à quelque titre 
que ce soit, est et demeure passible des droits 
d'enregistrement établis par les lois sur cha- 
que nature de mutation. 

Quant aux biens qui n'auraient été que 
séquestrés, la compensation des droits 4e 
mutation n'aura lien que jusqu'à concurrence 
du montant net des sommes perçues pair l'é- 
tat et provenant desdits biens (4). 



,.(*) P<y. «ri. So et 5i , loi du i5 mai 1818. 

(a) Fvy. loi dû i5 mai 1818, titre 7. 

(3) Un «vis Imprimé, destiné a faire connaître 
au public qu'un libraire a mis en lecture un 
.certain nombre de volumes de littérature, et 
qu'il se charge de reliure et d'abonnement aux 
journaux, ne peut être considéré comme une 
simple annonce ou prospectus de librairie (7 fé- 
vrier igis) Cass. S. 32, 1, 368; D. 3a, 1, 



Foy. lois dt$ 28 avril 1816, art en et notes, 
i5 mai 1818, art. 83; lois des 17 juillet ijjig, 
art. 2, et 23 juillet 1820, art. 5. 

(4) L'émigré décédé postérieurement aux ar- 
rêtes de la commission et du préfet qui ordon- 
nent la remise de biens invendus, a, par cela 
même , été saisi de la propriété de ses biens; 
ainsi l'événement de son décèj a été transmisse 
au profit de ses héritiers; ils doivent le droit de 
mutation (3o mars 1822; Cass. S. 22, 1, 407). 
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Titm \U. Co*\*U»qUa*# Mwecta* (1). 

79. La loi du 28 avril i8t6 sur les contri- 
butions indirectes continuera d'être exécu- 
tée, avec les modifications ci-après , jusqu'au 
i"mars 1818. 

§ II. Des boisions. 

fto,Le droit de circulation sur les bois* 
sons sera perçu conformément au tarif ci* 
après; 

Bk hectolitre de vin en cercles, expédie 
pour les département de première claase» Uû 
franc cinquante centimes; de seconde classe, 
deux francs; de troisième classe, deux francs 
cinquante centimes; de quatrième classe, 
quatre francs. 

Inr hectolitre de vin en bouteilles, dix 

Par idem de cidre, peare et hydromel, que* 
tve-vingts centimes* 

Par idem d'eau-de-vie en cercles au-des- 
le» de vingt-deux degrés» trois francs soi** 
xante centimes. 

Par iètm d'eau-dc^vie en cercles de vingt- 
deux degrés jusqu'à vingt-huit exclusivement, 
enxffraecs. 

Par idem d'eau»de*wie et d'esprits en cer- 
cles 4t viBgt-imit degrés et «utdessns, six 
francs quarante centimes. 

Psr idem d'eau-dervie et d'esprits de toute 
espèce en bouteilles, de liqueurs composées 
dWde-vie cm d'espriU, tant, en cercles 

S'en bouteilles, et de fruits à l'eau*de*vi», 
use francs (*). 

. 81. La troisième exception prononcée par 
l'article 3 de la loi du a8 avril 1816 , est res- 
treinte aux vins , cidres et poirés qui seront 
Iransportés par un ' propriétaire , colon par- 
itaire ou fermier, dçs caves ou celliers où sa 
rtelte aura été, déposée, dans une autre de 
«s.caves située dans l'étendue du même dé- 
partement ou du département limitrophe 4n 
Heu àe récolte (3). 

8a. Seront également affranchis à l'ayènir 
du droit de circulation, quels que soient le 
Usa d'enlèvement et l'expéditeur, et pourvu 
Que» flans le }ieu de destination, le commerce 
aesboissomj ne soit pas affranchi des exer- 
cices 4es employés de la régie : . 

!• Us bejisons qui seront enW«» k 4«- 
unationdes «égoctan», mftrehands.cn gços, 



119 
courtiers, facteurs, commissionnaires, distiU 
lateurs et tous autres, munis d'une licence 
de marchand en gros ou de distillateur ; 

2 Les vins, cidres et poirés qui seront en- 
levés à destination de toute personne qui 
vend en détail lesdites boissons, pourvu 
qu'elle soit munie d'une licence de débitant 

83. Pour jouir de l'exemption prononcé* 
par l'article précédent, l'expéditeur sera tenu 
de se munir d'un- aequU->à-eaution , dont le 
coût demeure fixé à vingt-cinq centime* , 
timbre compris. 

^es conducteurs 4es boissons qui se trou- 
veront en cours 4e transport lors de la mise 
à exécution 4e la présente loi. auront quinze 
jours pour échanger les congés ou passavant 
dont ils seront porteurs, contre des acquits- 
à-caulion. 

84. Les' droits d'entrée seront perçus à 
l'avenir dans les villes et communes ayant 
une population agglomérée de quinze cents 
âmes et au-dessus; à cet effet, la première 
classe du tarif annexé à la loi du a 8 avril 
18 16 comprendra les communes de quinze 
cents à quatre mille âmes de population ag- 
glomérée. 

85. L'hydromel sera compris au nombre 
des boissons soumises aux droits de circula- 
tion, d'entrée, de détail et de licence. ïl sera 
imposé dans tous les cas comme le cidre (4). 

86. Le droit à la fabrication des bières 
établi par l'article 107 de la loi du ft8 avril 
1816 , est porté à trois francs par hectolitre 
de bière forte, et à cinquante centimes par 
hectolitre de petite bière- 
Ce dernier droit sera de soixante-quinze 

centimes , dans le cas où la petite bière ae 
vendrait cinq francs et au-dessus (5). 

8v* H sera accordé aux marchands en 
gros, pour ouillage, coulage et affaiblisse- 
ment de degré, une déduction 4e "* pour 
cent par an sur les eaux-deme au-dessous 4e 
YÏqgt-ihuit 4egrés, de sept pour cent sur lea 
eaux-de-vie rectifiées et esprits de vmgtrjmit 
4egrp ci au-diessu*, et 4« *ep,t P«W ce ^ * ur 
J$& cidres et poirés. 

Le décompte de cette déduction sera jfa# 
à. la fin 4e chaque trimestre, en. raison 4e la 
4uré« 4u srçotrç des eau*4fi-vie,.ci4res fit 
'poiré* en magaaui, . •,. 

La déduction sur les vins sera de sept pour 
cent, 4jvis*s par portions égales, su» les tri- 
mestres d'octobre et 4e janvier, pour les Ti»» 
nouveaux entrés pen4*nt ce» 4eux trimes- 
tre*} et dtyn dçmi pour centj par chacun 



(1). ***. hùi des 28 avril i*i«, iS m& •*,»#• 
til»»l iy.juiUet 1819, Ut ^|ra*îl4Uf» »***>* 
lit. 1"; 3i juillet 1 821, lit. a, etc. , 

iÛF !' '°î de 34 i'îÎP.lSLi'*.; 

(3) Abrogé, art. 3, loi do 17 juillet 1819. 



M) I.>sjïl«il»l>e* ** t'hfdr0H«el A»* t -antres 

tyHMona çuant aux droit* , emporta aécesaaw*- 
men't assimilation quant aux formes de percep- 
tion et aux peines en cas de contravention (3i 

»t »8»a \ Caa». S. »*,*,*&>. 

(5) Abrogé, art. 8, loi du 1" ma» 1822. 
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de ceux d'avril et de juillet, sur les vins 
existans lors de ces deux trimestres (i). 

§ III. Des huiles. 

88. Il sera perçu au profit du Trésor, dans 
les villes ou communes ayant au moins deux 
miHe âmes de population agglomérée, con- 
formément au tarif annexé à la présente loi, 
un droit d'entrée sur les huiles qui seront 
introduites ou fabriquées à l'intérieur et des- 
tinées à la consommation du lieu. 

89. Ce droit sera perçu dans les faubourgs 
des lieux qui y sont assuiétis; mais les habi- 
tations éparses et les dépendances rurales 
entièrement détachées du lieu principal en 
seront exemptes. 

go. Les communes soumises au droit d'en- 
trée sur les huiles seront rangées dans les 
différentes classes du tarif en raison de leur 
population agglomérée. 

S'il s'élève des difficultés sur l'assujétisse- 
went d'une commune, ou sur la classe dans 
laquelle elle devra être rangée par sa popula- 
tion , la réclamation de la commune sera sou- 
mise au préfet. 

Celui-ci prendra l'avis du sous- préfet et 
celui du directeur de la régie, et transmettra 
le tout, avec son opinion, au directeur géné- 
ral des contributions indirectes, sur le rap- 
port duquel il sera statué par le ministre des 
finances, sauf le recours de droit. 

Le préfet prendra, dans l'intervalle, une 
décision qui sera provisoirement exécutée. 

91. Tout conducteur d'huile sera tenu, 
avant de l'introduire dans le lieu sujet au 
droit d'entrée, d'en faire la déclaration au 
bureau , et d'acquitter le droit, si l'huile est 
destinée à la consommation du lieu. 

93. Dans les lieux où il n'existera qu'un 
bureau central de perception, les conduc- 
teurs ne pourront décharger les voitures ni 
introduire les huiles au domicile du destina- 
taire, avant d'avoir rempli les obligations 
oui leur sont imposées par l'article précé- 
dent. 

93. Les huiles ne pourront être introduites 
dans un lieu sujet au droit d'entrée que dans 
les intervalles de temps ci-après déterminés, 
savoir: 

Pendant les mois de janvier, février, no- 
vembre et décembre, depuis sept heures du 
matin jusqu'à six heures au soir ; 
•• Pendant les mois de mars, avril, septembre 
et octobre, depuis six heures du matin jusqu'à 
sept heures du soir; 

Pendant les mois de mai, juin , juillet et 
août, depuis cinq heures du matin jusqu'à 
huit heures du soir. 
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94. Toute quantité d'huile introduite sans 
déclaration dans un lieu sujet au droit d'en- 
trée sera saisie par les employés; il en sera 
de même des voitures, chevaux et autres ob- 
jets servant au transport, à défaut par le 
contrevenant de consigner le maximum de 
l'amende ou de donner caution solvable. 

95. Les huiles introduites dans un lieu su- 
jet au droit d'entrée, pour le traverser seu- 
lement, ou y séjourner moins de vingt-qua- 
tre heures, ne seront pas soumises à ce droit, 
mais le conducteur sera tenu d'en consigner 
ou d'en faire cautionner le montant à l'en- 
trée, et de se munir d'un permis de passe- 
debout. 

La somme consignée ne sera rendue, ou la 
caution libérée, qu'au départ des huile* et 
après que la sortie du lieu en aura été justi- 

Lorsqu'il sera possible de faire escorter 
les chargemens, le conducteur sera dispensé 
de consigner ou de faire cautionner le droit. 

96. Les huiles conduites à un marché 
dans un lieu sujet au droit d'entrée seront 
soumises aux formalités prescrites par l'arti- 
cle précédent. 

97. Tout négociant ou propriétaire qui 
fera conduire dans un lieu sujet au droit 
d'entrée au moins un hectolitre d'huile pourra 
en réclamer l'admission en entrepôt, et ne 
sera tenu d'acquitter le droit que sur les 

Quantités non représentées et qu'il ne justi- 
era pas avoir fait sortir de la commune, 
La durée de l'entrepôt est illimitée. 

98. Les fruits, graines ou autres substances, 
destinés à faire de l'huile ne seront soumis à 
aucun droit d'entrée ; le droit ne sera dû que 
sur l'huile en provenant. A cet effet, la fabri- 
cation aura heu sous la surveillance delà 
régie. 

Les visites des employés chargés de cons- 
tater les produits de la fabrication pourront 
être faites de nuit et de" jour, et sans l'assis- 
tance d'un officier public, dans les moulins 
ou autres établissemens où l'huile sera fabri- 
quée , pendant le moment de la fabrication. 

99. Les huiles fabriquées dans les lieux 
sujets aux 'droits d'entrée seront également 
admises à jouir de l'entrepôt. 

Il sera accordé par la régie, sur les huiles 
nouvellement fabriquées qui seront prises 
en charge au compte de l'entrepositaire , ou 
enlevées pour la consommation du lieu, im- 
médiatement après avoir été fabriquées , une 
déduction dont la quotité sera déterminée 
par le préfet, en conseil de préfecture, sur la 

Sroposition du directeur delà régie, et réglée 
'après la nature des substances employées, 
les procédés particuliers de la fabrication et 
les usages locaux. 



(1) Poy. lois des a3 juillet 1820, art. 3 et 3 1 juillet 1821, art. 5. 
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100. La faculté de l'entrepôt pourra encore 
être accordée à des particuliers qui rece- 
vraient des huiles pour être conduites, après 
leur arrivée, soit à la campagne, soit dans 
une autre résidence ; la déclaration devra en 
être faite au moment de l'arrivée des huiles. 

101. Les entrepositaires d'huiles seront 
soumis à tontes les obligations imposées aux 
marchands en gros de boissons par la loi du 
aS avril 18 16. Ils seront tenus, en outre, de 
produire au commis, lors de leurs exercices, 
des certificats de sortie pour les huiles qu'ils 
auront expédiées pour l'extérieur, et des 
quittances du droit d'entrée pour celles qu'ils 
auront livrées à l'intérieur. A la fin de cha- 
que mois, ils seront soumis au paiement de 
ce même droit sur les quantités manquantes 
à leurs charges. 

101. Lorsque les huiles auront été emma- 
gasinées dans un entrepôt public sous la clef 
de la régie, il ne sera exigé aucun droit de 
l'entrepositaire pour les manquans à ses char- 
ges, 

io3. Les personnes qui auront droit à l'en- 
trepôt pourront l'obtenir à domicile , lors 
même qu'il existerait dans le lieu un entre- 
pôt public (Paris excepté). 

104. Les filateurs de lame, les fabricans 
de tissus de laine, de savon et de toile cirée 
w de taffetas ciré, les teinturiers de coton en 
^ge, les tanneurs, corroyeurs et mégis- 
«k», pourront recevoir en entrepôt les hui- 
les qui seront nécessaires à leur fabrication , 
et elles seront exemptes de droit. 

io5. Les huiles qui , lors de la mise à exé- 
cution de la présente loi, se trouveront en 
quantité supérieure à deux hectolitres en la 
Possession de commerçans eh huile dans les 
jeux sujets aux entrées, seront soumises au 
droit, au moyen d'une déclaration que les 
commerçons seron) tenus de faire au bureau 
de la régie, et dont l'exactitude pourra être 
vérifiée par les employés; 

Les commerçans qui réclameront l'entre- 
pôt seront admis à jouir de cette faculté en 
« conformant aux obligations qui leur sont 
imposées par la loi, et si mieux ils n'aiment, 
lorsque le montant du droit s'élèvera à'cent 
francs et au-dessus, l'acquitter en obliga- 



îat 

tions dûment cautionnées à trois, six, neuf et 
douze mois de terme. 

x 06. En cas de soupçon à l'égard des com- 
merçans ayant en magasin des huiles qu'ils 
n'auraient pas déclarées en vertu de l'article 
précédent, les employés de la régie pourront 
faire des visites dans l'intérieur de leurs ha- 
bitations, en se faisant assister du juge-de- 
paix, du maire, de son adjoint, ou du com- 
missaire de police, chacun desquels sera 
tenu de déférer à la réquisition qui lui en 
sera faite, et qui sera transcrite en tête du 
procès-verbal. 

Ces visites ne pourront avoir lieu que d'a- 
près l'ordre d'un employé du grade de con- 
trôleur au moins, qui rendra compte des mo- 
tifs au directeur. 

107. Toute personne admise à jouir de la 
faculté de l'entrepôt, à raison d'un com- 
merce quelconque d'huile , sera tenue de se 
munir annuellement d'une licence, dont le 
prix est fixé à dix francs. 

108. Les droits d'octroi qui seront établis 
à l'avenir sur les huiles ne pourront excéder 
ceux qui seront perçus aux entrées des villes 
au profit du Trésor. 

109. Les contraventions aux dispositions 
du présent paragraphe seront punies de la 
confiscation des huiles saisies et d\me amende 
de cent à deux cent francs, suivant la gra- 
vité du délit. 

Si la fraude a eu lieu en voiture suspen- 
due, l'amende sera de mille francs. 

En cas de fraude par escalade, par souter- 
rain, ou à main armée, il sera infligé aux . 
contrevenons une peine correctionnelle de 
six mois de prison, outre l'amende et la con- 
fiscation. 

110. Les personnes voyageant à pied, à 
cheval ou en voitures particulières et suspen- 
dues , ne sont pas assujéties aux visites des 
commis à l'entrée des villes soumises aux 
droits d'entrée. 

x x 1. Les courriers ne pourront être arrêtés 
à leur passage sous prétexte de la visite; 
mais à l'effet d'assurer la perception des droits 
sur les objets qui en seront passibles, et dont 
ils seraient porteurs, les employés" pourront 
accompagner les malles et assister à leur dé- 
chargement. 
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DBS COXMUVEI. 



PAft HECTOLITRE 



d'huile 
d'olfce. 



de loule 
autre hufle. 



LE DftOlT 

sus. l'hv^u d'oliy* 
sera réduit de moitié dans I 
les déperlea**** »-*p*«- I 



De 2,000 à 6,000 âmes. 1 . . 
De 6 t qoo à iS,ooo ames~ . . . 
Pe 1 5.000 * 3o,ooo âmes . . . 
De 3o,oqo à 5 0,000 âmes. . . . 
Xiç 5o,ooo t\ au-dessus (Paris 

excepté) 

A Paris '. 



I4 f 

«7 

ao 

3o 

4o 



li|i'.Hi»f;->n |l ■ >r .1'. ■ 

fr IV» Dca YftUuws publique*. 

' lia. Le droit du dixième du prix des pW 
ces et du prix reçu pour le transport des mar- 
chandises, auquel sont assujétis les eutreprer 
peurs de voitures publiques de terre et d'eau 
à service régulier, continuera d'être perçu 
conformément aux lois eu vigueur, sous la. 
déduction , pour iw places vides, d'un quart 
du prix total des places. Seront considérées 
comme voitures à service régulier toutes les 
voitures qui ferpnt le service çf une même 
route ou 4'une. ville à une autre,, lors même 
que les jours et heures des départs varie- 
raient (r). 

. xi 3. Tout entrepreneur de voitures publi- 
ons suspendues ou non suspeudues* partant 
4'ooeasioj) ou à volonté». sera tenu. 4a payer, 
ffcaqv* année,, pour tenir lieu du dixième 
impojé su* \U Y0itute.s à service régulier» 

Pour une voiture 

A 2 roues , à a places 4o fr. 

A a roues, a 4 7o 

A a roues, à 6 t . . 90 

A a roues, à 8 120 

A a roues, a 9 i4o 

A 4 roues, à 4 80 

A 4 roues, a 6 100 

A 4 roues, à 8 i3o 

A 4 roues, à 9 et au-dessus i5o . 



8 5o 

10 00 

12 00 

iS 00 



Alpes (Bayes). 

Ardêche. 

Aude. 

Bouches-dtf-Bhàne. 

Drame. 

Gard. 

Hérault. 

Pyrénées-Orientales. 

Var. 

Vaoelute. 



xx4« \* Mmise Pûîur plaçai vide»» fixée au 
quart par l'article 111 ejrdesfuj, sera pojrtét 
à moine pour les entreprises pwUçqUères 4« 
voitures k service régulier quj seront çkt 
gées du transport des dépêche* m vertu 4e 
traités avec l'administration des postes (a), 

ix5. Toute entreprise de. voitures publi- 
ques de terre ou d'eau à service régnlier 
pourra désormais être formée ou continuée^ 
moyennant que l'entrepreneur fasse mie aç- 
cïaratiqn préalable et annuelle, et qu'il se 
rpuqUse d une licence , dont le prix est fixq 
à, cinq francs par voiture à quatre roues, è^ 
par voiture d'eau.; et, 9 deux francs par voi- 
lure à deux, roues. Les entrepreneurs de voi- 
tures partant d'occasion qu a vplonté feront 
la même déclaration, mais sans être tenus au 
paiement de la lioence, 
. 11C, La déclaration énoncera l'espèce et 
le nombre des voitures, le, nombre^ (je$ places 
dans chaque voiture, dans l'intérieur et à 
rextérie.ur, et de plus, si l'entreprise est 4 
service régulier, le prix de chaque place , la 
route que chaque voiture doit parcourir, et 
les jours et heures des départs. 

En cas de variation dans les jours et heu- 
res des départs, les entrepreneurs seront ad- 
mis à rectifier leur déclaration toutes les fois 
qu'il sera nécessaire. 

Si les voitures doivent faire un service 
d'occasion, les dernières indications ci-des- 



(1) Koy. ordonnance du 4 février i8ao, et (a) Modifié, art. 4 1 loi du 17 juillet 1819. 

rt. 4» loi du 17 juillet 1819, 
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sus seront remplacées par celles dp genre de. 
service auquel elles seront destinées. 

117. Avant que les voitures ainsi déclarées 
puissent être mises en circulation , il sera 
apposé sur chacune d'elles, par les préposés 
de la régie, et après vérification, une es? 
tampille dont le coût, fixé à deux francs 1 
sera remboursé par les entrepreneurs. |) 
sera également délivré, pour chaque voiture, 
un laissez-passer conforme à la déclara tiao,, 
dont les conducteurs devront toujours ètfe 
porteurs. 

les voitures déclarées ne pourront être 
changées, ni les estampilles placées sur 4* 
nouyelles yoitures , sans une déclaration 
préalable, auquel cas il ne sera, point dû 4e 
nouvelle licence. 

118. Le montant des droits dus par les en* 
trepreaeuro pour les voitures à service régis» 
lier sera établi , pour le dixième du prix des 
places, d'après la déclaration , et pour le dit» 
iiàme du prix du transport , sur le vu des 
repsttss que doivent tenir les entrepreneurs, 
et des feuilles remises aux conducteurs. Le 
paiement pourra en être exigé tons 1er dix 
jeun* À regard des voitures partant d'eeca* 
sion ou à volonté, le droit fixe établi par 
l'art. n3 sera exigible par trimestre et d'à* 
vance. Il sera toujours dû pour un trimestre 
entier au moins, à quelque époque que com- 

1 pu cesse le service. 



119. Il pourra être consenti des abonne- 
ments pour les voitures de terre ou d'eau à 
service régulier. Ces abonnemens auront 
peur unique base les recettes présumées de 
l'entreprise, pour le prix des 'places et le 
transport des marchandises. - 

120. Toute voiture publjque qui circule- 
rait sans estampille ou sans laissez-passe?, pu 
avec un laissez-passer qui ne serait pas ap- 
plicable, sera saisie, ainsi que les chevaux et 
harnais. Ko cas d# saisie de voiture en rppte, 
elles pourront continuer }eur voyage, au 
moyen d'une main-levée qui en sera donnée 
ions suffisante caution , nu m$me sous la 
caution jureleire de l'entrepreneur eu du 



Bans aucun cas, les employés ne peurrent des 



arrêter les voitures sur les grattées routée y 
ailleurs qu'aux entrées et serties des vittes en 
aux relais. En cas de soupçon de faraude , ils 
ne pourront faire leur vérification qu'à la 
première halte. 

121. Les lois et réglemens actuellement en- 
vigueur relatifs aux droits sur les voitures 
publiques , continueront d'être exécutés en 
ce qui n'est pas contraire aux dispositions de 
la présente. 

x 9a. Toute contravention aux. dispositions 
du présent paragraphe, ou à celles des lois et 
règlemens confirmes par l'article précédent 
sera punie de la confiscation des objets sai- 
sis, et d'une amende de cent à mille francs $ 
en cas de récidive , l'amende sera toujours 
de cinq eeuts francs au moins (1). 

§ V. Dispositions diverses. 

x 2 3. Les droits créés ou maintenus par la 
loi du 28 avril 18 16 et par la présente, se- 
ront passibles du décime par franc établi par 
l'article a 3a de ladite loi. 

Continueront seulement à être exemptés 
du décime les perceptions qui sont faites un- 
ies canaux affermés, la pêche, l'es francs- 
bords, les ponts, les bacs et passages dVau. . 

124. Le Gouvernement continuera , pen- 
dant une année , d'être autorisé, conformé- 
ment à la loi du 14 floréal an 10, à établir 
des droits de péage, dans les cas ou ils' seront 
reconnus nécessaires pour concourir à la 
construction ou à la restauration des ponts, 
écluses et ouvrages d'art à la charge de l'État, 
des départemens et des communes; il en 
fixera les tarifs et le mode de perception , 
et en déterminera la durée, dans la forme 
usitée pour les régtemens d*adminfetrfftittti 
publique* 

12.5. Los préposés qui seront reconnus 
eeupables des prévarications prévues par 
l'article ^*6 de la loi du 28 avril idio", se- 
ront punis d'une amende de 3oo à 3,oôo (V., 
et dun emprisonnement de trois mois a^u 
moins et d'un an au plus. ' ' ';'". 

126. H sera procédé, à l'égard du produit 

s amendes et confiscations relatives sfyx. 

"Mi ' itiii ' ■ H t m; fj* t W* +**i* 



jours, que le mâîlre de poste en eût réclamé 
«H« «pire , e» que tes préposé» l'eu m toi *éf Usée 
par le motif qu'il n'y en- avait' paa dans letftfiw- 
reaux (6 avril 1823 ; Çaja. §« 32, l, 3ja). 

Tout individu Conduisant une voilure piijfli^ie 
MAI ait laissez-passer ou avec un laissez -passer 
qui n'y ttt pis applicable commet une contrat 
ëéftltoi punissable «le ïoo a 1,000 finies d*k- 
mende. Aucunes considérations prises de la^gnpe 
foi dû délinquant ne peuvent lui servir «l'excuse 
et dispenser les tribunaufc de M applique* la 
piine (10 décembre i8e6; S. a6, i< 5i«l). * 



,(f) «Ht nas«thl#d*i peine» de coaiiscatio» por- 
*Mf sa cet «çiicje , w*l çqadmsltar d'pae m* 

tare publique non munie d'estampille , ou fui, 
«or la première réquisition des emplqyes de la 
rtgie, refuse d'exhiber le laissez-passer dont il 
dait fttve porteur; peu importe que, quelques 
Sawts plus tard, il af» lui-même offert de «• 
présenter ee laissea-passet au employés (6 at*p 
l8ai; Cass.S. 21, i, 243). 

le faîl (par un" maîlre de posté) d'avoir loué 
«t mi» ep circulation, une, voilure sans estampille 
?jl Rnnissable des ne jnea pprtét* par cet article, 
bien que I estampille fût perdue depuis peu sje 
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droit! établit ou maintenus par les §§ II, 
III et IV du pvésent titre, comme à l'égard 
des saines e& matière d'octroi. 

Titre VIII. Moyens de crédit. 

117. Le ministre des finances est autorisé 
il faire inscrire jusqu'à concurrence de trente 
millions de rentes pour des emprunts ou né- 
gociations dont le produit sera applicable au 
service de 18 17 et années suivantes. 

ia8. Le produit desdits emprunts ou né- 

r'ations ne pourra être appliqué au service 
1817, que jusqu'à concurrence de la 
somme nécessaire pour compléter le paie- 
ment des dépenses portées au budget de cet 
exercice. 

iao. H sera rendu compte, lors de la pré- 
sentation du budget de 18 18 , de l'emploi de 
ce crédit. 

t i3o. Toutes les mesures d'exécution seront 
réglées par des ordonnances. 

Titre IX. Dispositions générales. 

x3i. Les dispositions des lois auxquelles il 
n'est pas déiogé par la présente , et qui ré- 
gissent actuellement les perceptions des droits 
d'enregistrement, d'hypothèque, de timbre, 
/le greffe, de postes et loterie , de douaues , y 
compris celui sur les sels , de passeports , de 
ports d'armes , du dixième des billets d'en- 
trée dans les spectacles, et d'un quart de la 
recette brute dans les lieux de réunion et 
de fêtes où l'on est admis en payant, et d'un 
décime pour franc sur ceux de ces droits qui 
n'en sont pas affranchis , sont et demeurent 
maintenues. 

. i3a. Continueront pareillement d'être per- 
due* les contributions spéciales destinées-, 
soit aux frais des bourses de commerce, con- 
formément à la loi du a8 ventôse an 9, soit 
à ceux des chambres de commerce assimilés 
aux frais desdites bourses , ainsi que les re- 
venus spéciaux qui seraient attribués aux- 
dites chambres de commerce et aux établis- 
semens sanitaires. Sont pareillement main- 
tenues les contributions imposées avec l'au- 
torisation du Gouvernement, pour la conser- 
vation et la réparation des digues ou autres 
ouvrages d'art intéressant les communautés ~ 
de propriétaires ou d'habitans. 

z33. Les redevances sur les mines seront 
perçues comme par le passé. 

x34. Seront pareillement perçues, comme 
par le passé , les diverses rétributions impo- 
sées en faveur de l'Université sur les éta- 
blissemens particuliers d'instruction et sur 
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les élèves qui fréquentent les écoles pu- 
bliques. 

' 1 35. Toutes contributions directes ou in- 
fllrectcs autres que celles autorisées ou main- 
ténues par la présente loi, à quelque titre et 
sous quelque dénomination que ce soit, sont 
formellement interdites, à peine contre les 
autorités qui les ordonneraient, contre les 
employés qui confectionneraient les rôles et 
tarifs, et ceux qui en feraient le recouvre- 
- ment, d'être poursuivis comme concussion- 
naires (1). 

i36. Les retenues et réductions prescrites 

Sar les articles 78 et 79 de la loi du 28 avril 
ernier, sur les traitemens, remises et sa- 
laires payés par le Trésor royal, continue- 
ront d'avoir lieu en 1817 (a). 
: 137. Seront exceptés néanmoins les traite- 
mens des ministres des cultes , ceux des aca- 
démiciens et hommes de lettres attachés à 
^instruction publique , à la bibliothèque du 
ftoii, à l'observatoire ou au bureau des Lon- 
gitudes , lorsque ces traitemens n'excéderont 
pas deux mille francs. 

- A l'égard de ceux dont les traitement, à 
différens titres , excèdent deux mille francs , 
lesdifs traitemens seront cumulés en une 
seule masse, et la retenue sera exercée sur 
la masse réunie (3). 

x 38. A compter du semestre payable en 
juiu 1817 inclusivement, toutes les pensions 
civiles et militaires payées par le Trésor 
royal seront assujéties à la retenue prescrite 
pour les traitemens par l'article 79 de la loi 
du 28 avril , et en suivant l'échelle de pro- 
portion insérée dans ladite loi. 

Sur les retenues prescrites par le présent 
article , il sera tenu compte à ceux qui les 
supporteront, des retenues auxquelles ils 
sont assujétis au profit de la caisse des In- 
valides (4). 

Titre X. Affectation d'an revenu particulier 
à la dette publique. 

189. Les produits nets de l'enregistrement, 
du timbre et des domaines^ - et ceux des ad- 
ministrations des postes et de la loterie, sont 
affectés au paiement des intérêts de la dette 
perpétuelle et au service de la caisse d'amor- 
tissement. 

La portion attribuée à cette caisse dans 
lesdits produits est fixée à la somme de qua- 
rante millions. 

140. Le ministre des finances est autorisé 
à traiter, soit avec la Banque de France , soit 
avec la caisse des dépôts et consignations, 
pour le paiement des intérêts delà dette 



(1) Foy. loi du i5 mai 1818, art. 94. 
(s et 3) Foy. ordonnances de» 3o juillet ify7, 
non inférées au Bulletin, 27 août et 3 septem- 



bre 1817 ; loi du i5 m»i 1818, art. 92. 

(4) h)y. ordonnances des 27 août et 3 sep- 
tembre 181 7. 
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perpétuelle et le service de l'amortissement, 
au moyen de l'assignation des produits ci- 
dessus affectés. 

141. Les receveurs généraux des finances 
ne pourront être définitivement libérés du 
montant de ces produit» nets que par les ré*, 
cépissés de l'établissement qui sera chargé 
de ces services. 

Il sera remis par le ministre à cet établis- 
sement , dix jours au moins avant l'ouverture 
decbaque semestre, l'état de paiement de 
ce semestre, 

142. Le budget et le compte du revenu 
affecté au paiement de la dette perpétuelle et 
du fonds d'amortissement seront distraits dn 
budget et du compte ordinaire de chaque 
exercice, et présentés séparément aux 
Chambres. 

Titre XI. Dotation de la caisse d'amortisse- 
ment. 

i43. Tous les bois de l'Etat sent affectés 
à la caisse d'amortissement, à l'exception de 
la quantité nécessaire pour former un revenu 
net de quatre millions de rente , dont il sera 
disposé par le Roi pour la dotation des éta- 
blissemens ecclésiastiques. 

144. La portion réservée sera prise dans 
les grands corps de forêts. 

i45. La caisse d'amortissement ne pourra 
aliéner les bois affectés à sa dotation qu'en 

! vertu d'une loi. Elle est seulement autorisée 
à mettre en vente, à partir de 18 18, jusqu'à 
concurrence de cent cinquante mille hectares 
de bois, en se- conformant aux formalités 

| établies pour la vente des propriétés pu- 
bliques (1). 

146. Le produit des coupes de la totalité 
des bois de l'Etat, estimé, pour l'ordinaire 
de 181 7, à seize millions quatre cent mille 
francs, continuera d'être versé au Trésor 
royal pour l'année 1817, et la dotation de 
la caisse d'amortissement sera acquittée en 
totalité pour la même année sur le produit 

| des revenus composant le budget particulier 
j de la dette consolidée et de l'amortissement. 

147. La conservation et régie des bois 
dont la propriété est dès à présent trans- 
portée à la caisse d'amortissement, ainsi que 
les ventes des coupes annuelles , resteront 
confiées aux administrations qui en sont au- 
jourd'hui chargées , jusqu'à ce qu*il en soit 
autrement ordonné. 



la5 

Titbb XU. Dispositions sur les cemptes * pré- 
senter aux Chambres <»). 

148. Les ministres présenteront, à chaque 
session , les comptes de leurs opérations pen- 
dant l'année précédente. 

149. Le ministre des finances présentera: 
i° Le compte de la dette perpétuelle; 

a° Le compte général des budgets; 

3° Le compte du Trésor royal ; 

4° Le compte du recouvrement des pro- 
duits bruts des contributions directes et in* 
directes. 

Le compte de la dette perpétuelle corn* 
prendra, à partir de 18 18, les prodoits dkh- 
venant des revenus qui lui sont affectés, le» 
paiemens effectués, soit à la caisse d'amor- 
tissement, soit aux créanciers, et la diffé- 
rence entre les produits et les dépenses. 

Le compte général des budgets établira par 
exercice, et par nature de recette et de dé- 

Eense, la comparaison des évaluations des 
udgets avec les produits nets des contribu- 
tions , les ordonnances des ministres et le*, 
paiemens effectués. Les résultats de ce compte 
seront appuyés par la situation du Trésor 
royal. 

Le compte du Trésor royal et celui du 
produit brut des contributions devront être 
développés par département ou par arrondis- 
sement, et présenter les fonds qui existaient 
matériellement dans les caisses et dans les 
portefeuilles des comptables à l'époque où 
commence la gestion , les recettes et les dé* 
penses faites pendant le cours de cette ges- 
tion, et les valeurs existant entre leurs 
mains à l'époque où elle se termine. 

i5o. Les ministres ordonnateurs de tona- 
les déparfemens présenteront le compte des. 
dépenses qu'ils auront arrêtées pendant se- 
cours de leur administration, et ils en éta- 
bliront la comparaison avec les ordonnance» 
Sû'ils auront délivrées dans le même espace 
e temps, et avec les crédits particuliers ou- 
verts à chacun des chapitres de leurs budgets*. 
i5i. La répartition que les ministres au- 
ront faite entre les divers chapitres de leur» 
budgets particuliers , de la somme allouée 
par le budget général pour le service de 
chaque ministère, sera soumise à l'approba- 
tion du Roi, et toutes les parties de ce ser- 
vice devront être réglées de manière que la 
dépense ne puisse excéder le crédit en r-~~~~ 
ouvert à chacun d'eux. 



(1) La loi ne déroge pas au droit commun sur 
le jugement des questions de propriété entre le 
domaine et st$ ayant-cause, et des tiers reven- 
diquant la propriété de tout ou partie des biens 
vendus. 

Il y a lieu de renvoyer les parties devant les 



tribunaux (17 déc. i8a8; ord. Mac. 10, 8i.8X 
'Vày. ordonnance du 10 décembre 181 7. 
(2) Koy. loi du i5 mai i838, art. ipa; Fofn 
la première note sur la loi du a3 septembre 
1 8 1 4 > indiquant les modes successifs de prl* 
sentation des lois des comptes et des finance . 
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ils ne pourront , sous leur responsabilité, 
dépenser au-delà de ce crédit. 

i5a. Le ministre des finances ne pourra', 
sous la même responsabilité , autoriser les 
patesnens excédans, que dans les cas extraor- 
dinaires et urgens , et en vertu des ordon- 
nante du Roi, qui devront être converties 
en lois à la plus prochaine session des 
Chambres. • 

i53. Les comptes à présenter annuelle- 
ment rappelleront la situation, à rét>o<(ue 
du compte preeédefit,d* chacun ét$ exercices 
non consommés à cette époque t et présenté» 
ront le détail des opérations faite* depuis, 
ainsi que la situation actuelle de chaque 
exercice. 

(Suivent (H 1(ibl#iu#.) 



4. te sieur Delarue ne pourra exercer au- 
cune action ni recours en garantie contre 
l'Etat, en cas d'éviction d'une partie de bois 
deta contenance de douze hectares vingt* trois 
ares quatre-vingt-onze centiares, compris 
dans ceux qui lut seront cédés par l'Etat, sur 
la propriété desquels it existe Une contesta- 
tion entre l'Etat et les ayant-droit du sfetir 
Attdebert-Màlaii. 



aé mars = ç avril 18 1 7. — Ordonnance do 
Roi qui autorise lei préfets à assister sux 
«éftfttei des conseils généraux dé départemeat 
et les iaut»prérei* an* séances des ennseib 
d'arrondissement, (s, Bnll. i4n* n° tau.) 

louis , etc. 

La présence de nos préfets aux séance* dis 
conseils généraux est utile à notre service; il 
nous a été en outre représenté que plusieurs 
conseils généraux ont appelé nos préfets dans 
leur sein avec voix consultative, parce qu'il 
résultait de la présence de ces fonctionnaires 
«a concours de lumières, fruit de leur expé- 
rience», qui accélérait la marche des délibéra' 
Uses des conseils généraux de département, 

Voulant, tant pour le bien de l'adminis- 
trtlton publique que pour faciliter les opéra- 
tions des conseils généraux et des eonseiis 
d'arrondissement, étendre cet usage à tous 
les départemens ; 

Sur le rapport Ae notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i? r . Nos préfets assisteront aux séaa> 
ces des conseils généraux de département 

lies sous-préfets assisteront aux séances 
des conseils d'arrondissement. 

Ils y auront voix consultative. 

a. Nos préfets et sous- préfets te pourront 

-IÉ ^, W ,. UJ - • , ... ^ nee ? assister aux délibérations qui auront pour 

ce* quatre-vingt-quinze mille quatre cent n*s* d'enteauire et d'enftminer les cosnptes 

* nh * des dépenses qu'ils sont tenue de rendre aux 
ter ni e s des loin, 



26 =r Pr. Il mars 1617. Loi relative s divers 
échanges de biens domaniaux. (1) (7, Bnll. 
148, n° 1901.) 

Art. i«'. Le contrat d'échange passé, le 5 c 
mars 1809, entre le préfet de Seine-et-Marné, 
stipulant au nom du Gouvernement, la veuve 
et les héritiers Dupont, et le contrat d'échange 
passé, le 16 septembre 181 3, entre le préfet 
de la Meuse et te ra&rècnat duc de tleggto» 
sont confirmés. 

2. Le préFet de Seine-et-Marne est auto- 
risé à passer au sieur André Toussaint DeW 
rué contrat d'échange de diverses parties à» 
bois et accrus domaniaux, égrenés sur la terre 
de Bord es- r Abbé, dont il est propriétaire! 
dans l'arrondissement de Provins , lesquelles 
contiennent cent vingt-quatre hectares qua- 
tre-vingt-trois ares soixante-deux centiares , 
et «ont estimées, en fonds et superficie, cent 
quatre-vingt-quinze mille six cent soixante* 
cinq francs quatre-vingt-douze centimes, con- 
tre des parties de bois et friches d'une con- 
tettttifeTotate de cent cinquante-huit hecta- 



res cjuatre- vingt-quatorze ares, et estimées 
cent quatre vingt- quinze mille quatre cent 
quatre -Vingt- neuf francs quarante-huit centi- 

appartenant audit sieur Delarue dans 

idissemen 



l'arrondissement de Melon. 

3. Ledit échange sera fait conformément 
aux plans et procès-verbaux de limitation» 
arpentage et estimation des 3, 10 et 20 octo- 
bre 18 1 3. Le sieur Delarue paiera dans la 
caisse dés Domaines la somme de cent 
sotxaMé-seize francs quarante-quatre centi- 
mes, formant la différence de l'évaluation. 



X Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de i'eaéouh'en de la présente ordonnança 



s4 suas 1817.— OesVmnaaee dn Ans relntf* 
a la clôture dn la Session de i«»6 dn la Çfcest» 

bre des pairs et de la Chambre des dépens 
des départemens. (7, Bull. i5a, n° 2017.) 



(1) L'intervention du pouvoir législatif est né- 
cessaire aux termes de la loi dn 22 novembre = 
I er décembre 1790. 

Présentation à la Chambre des dépotés , le 5 
février (Mon. du 6). 

Rapport de M. Breton, ïe 1" mars (Mon. du 2). 



Adoption, 1« 10 nues (Mon. du 11). 

Présentation n la Chambré des psfrs, le t* 
mors (Mon. dn 16). 

Rapport de M. d'Aguessean , et adoption , le 
se mars (Mon. dn a 3). 
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a6 mars 1817. — Ordonnance du Roi portant 
règlement sur l'exercice de la profession de 
boulanger dans les villes d'Angoutême, IféVac, 
Tarbes, Paimbœqf, Pézénas et Bergerac. (7, 
3ttll. 163, n**433.) 



j6 mars. 1817. — Ordonnantes du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lilé ttx aieatrs baron Fortsiier, Déei , Tobie 
Barras; Kastner, Torras, Paquot, Ange Mil- 
lani, Belly, Schanit, Grolla, Tarabra , Bancl- 
forte, Hensay, Népomucène, Pollé et Valen- 
tta André. (7 Bail. i5ù, 154, i55, i5 7 , 1 58, 
162, 1664 iGf, il3, «97, 21a et 307.) 



2$ MMt 1817.— «Ordonnance du Roi qui per- 
met aux sitflv» Braillard et Léget de- àubsfi- 
taer à leurs noms cou* de Deleurie et de 
Êrêise. (7, fiait. 149.) 



26 mars 1817. — Ordonnancée d« ttoi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres, aux séminaires et aux fabriques dés 
églises de Cambrai, Soulaines, Beâumont, Mi- 
ridourt, Pacy- sur- Eure, Agen, Boncéy, 
Plouescat et Ambarès. (7, Bull. 162.) 



26 mars 1^17. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Prassacachi , Thibaut , Beltrn , 
àe Lbembeck et Cessant a établir leur domi- 
cile eh France. (7, Bull. 149) 



2$ mars 1817. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation d'une donation faite par 
M. 1« comte de Pare, pair de France, au col- 
lège de Méxin, (7, Bull. ««).) 



i7 s*- p r# ^ * ABs ,8, 7 . — tiA relative aux Douanes (1). (7 , Huit. 1*7, *• ittoo ) ■ 

Voy. lois du 17 dece*rrx 1814, et notes, d« 1* avril i«i« et si Avait .1818; ordon- 
nance du 11 août §819; lois des 7 '«« * 8 *«» *7 JW"« 1822 et 17 mai 1826. 

ENTRÉE. 

Art. i". tes marchandises ci -api es dénommées paieront, à l'entrée du royaume, 
savoir : 

/ Bonbons 

Goafitnrce sèches 
ou fluides . . . 



Confections 
sucrées. * 



de l'étranger ...... 

des colonies françaises . 
~. . , des colonies françaises . 

k Sirops, yanè ex- j 

ceplîon \ de l'étranger , 



\ Le droit du sucre terré 

) blanc. 

! Le droif du sucre brut. 

( Le dro(t du «acre terre! 

I blanc. 



.... ...,,.. I Moitié du sucre brut. 

D«t,VdtfenaJ.'et corneVautreVquê * bétail , fr^és k li ta- Le droit de. dent. d'élé- 

bletterie f P . ., 

Safre. Cotant minéral' de cobalt. ; 

Smalt. Comme émaiï \ vitrifications en masse ou azur, suivant l'cnèt». 

n. ,..!..'•. ... I Le droit de la mercerie. 
Pinceaux et épingles do toute sorte ' 

Rabat» i éaru , >is ou berbé 

et •Mstemeateaie \ biànc; 

de fil. ( «eint 

Talc et autre* pierres magnésiennes 



I 



100 kil. 80 f 00 e 
14. i33 00 
H. i8Q 00 

Le droit dei argiles propre» 

aux arts. 
Le droit dey outils de pur 

acier ou laiton. 



Toiles métallisé* 

Cartons, autres *» ctux a drapiers, même ceux dits pâle de j Mime droit que fc papier 



papier. 

Albâtre et g*ff e 
cristallisé. 

Bais odorans non laxe's comme bois d'ébénisterie 



. , •,...! 100 kil. 4.00 

ofcvr* *''.''''..'. '. ' * .'.'.'.••• I Valeur, 15 pour joo 



( Même droit que celui établi 
[ powr les bois médici>fjux v 



(1) Présentation a fa Chambre de» députa , te 
îfewiej j.8jj £Mon. du 6). 

Rapport de M. Magnier-Grandpré , le 28 fé- 
vrier (Mon. du 8 mars). 

Discussion, le 7 mars (Mon. du 8 au 10). 



Adaptât», le 8 mare (Mon. du 10). 

Présentation >.la Chambre des pajrSj,. le ia 
mars (Mon. du 16). 

Rapport de M. Gantier, et adoption , le a9 
mars <Mwi. du 3 a*rtt), 
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ÎMêroe droit pour 100 kil. 
que pour 100 litres de li- 
queur venant de l'élrugcr. 



Eaux médicinal** •»"oliqaei 

et de senteur. \ 

«-.—*. { "SL*ir ta 

Graisses nos dénommées au tarif. | Même droit qae les laift. « 

.*'!•» » * • 1.. . <i • i Même droit que lei herixt 

Héliotrope, contra-yerva , costus , serpentaire , tnrbilhe et zedoaire. < médicinales. 

Huile de sassafras i M * m ; droit * ue celU dc 

Matelas .... * * { Même droit que lei men- 

* ' ' ' * ( blés. 

!à bijoux , dites <£u sérail. | Même droit que le mnsc. 
â brû|er 1 Même droit que le* résines 
* i exotiques. 

a . / ,. ( Moitié du droit de ceint 

Argent faux, en masse ou lingots j ■J^J^ ^ ott Umiae '. 

Carbonate et sulfate de potasse , et sulfate de soude | Même droit que la pot« Jt 



, par navires ( f $ colon l t * f™Ç*"«- 

. ( français, des pays hors d Europe. 

cine, < y * I des entrepôts (1) . . . . 

Curcuma 7 ( par navires étrangers 



!en racine , 
. en poudre. 



100 kil. 25 00 

fd. 35 00 

fd. 4<> 00 

Id. 45 00 

fd. ' 5o 00 



!eh feuilles ou en carapaces 1 Droit actuel. 
Onglons I La moitié. 
Rognures | Le quart. 

{non doublées 
- 
doublées en cuivre ou zinc 



Fil de chanvre 
ou de lin 



simple 



i écru , y compris c 
I quinerie el à voi 

| blanchi 

I teint 

. < I ai 

l blanchi el teint . 



celoi de mul- 
voiles 



voiles . 
autres . . . 



Droit actuel. 

e tonnei 
de mer. 



le tonneau | 



100 kil. 10 00 

fd. i5 00 

fd. 3o 00 

fd. i5 00 

fd. 3o 00 
Droits actuels. 
Le droit actuel de i5 pow 



(Le droit actuel « i^r-' 
lV^arifdel*m»Wscture 
royale. 

Mi^ ? i^, 1 ' I , mM r • 1 Le même droit sur les de*» 

ou glaces ] ( 3 niill.m. ou moins. . \ |ief$ de ud; , e rtIeor . 

au-dessous de celle dimension . . \ Le dr01 ' 1 de la ***** 



commune. 



Ouvrages en carton f mou,ë » dil P°P ifr mâché 1 Droit actuel. 

i coupé et assemblé | La moitié. 

Citrons, oranges et leurs variétés | l00 kil. 10 00 

Tapis , autres que ceux \ à nœuds ou à côtes I fd. ai 5 00 

de pure lame \ autres /y. 8 a 00 



^ .** , ( Le quart du droit actuel »or 

Queues ou griffes de girofle ) | es douset»n» oflrt deg '' 

( rofle. 

Agates f J". , 1 " • I 100 kil. i5 

( taillées ou montées sur métaux communs. ... I 1 a 



00 
a 00 



a < 1 > i Pâr ai * #,/ '*/« J fc<>«; entendra les entrepôts situés en Europe et ceux que i*« Europe*» «* 
dans les îles ou sur les côtes de la Méditerranée. M 
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>7- 



iî9 



fismboucs et autres ( par navires français ! d * $ e| ^ ' ol5 
joncs à canne, \ pM ^^ AfâBgCTS 



Boyaux frais on salés 

Barail et crépon de Zurich , par le senl bureau de Saint-Louis. 



Cadenas de tonte sorte , 



simplement limés, 
polis 



Chenux ouvrés 

Crêpes de soie 9 

Extraits , jos on sances épicéa pour assaisonnement 

FolaiUes démontées 

Gibier, tolailles et tortnes vivantes 

Napble el pétrole. Les droits actuels seront échangés entre ces deux 
matières. 

pnres 

résineuses, et rési- 
nes exotiques non 
spécialement tari- 
fées à leur nom 

propre 

Hydromel et jus d'orange 

Ceux dont l'école de pharmacie recon- 
naîtra la nécessité ou Futilité, el dont 
elle déterminera le prix commun. . . 
Tous autres, qu'ils soient actuellement 
tarifés on non 



Gommes 



Médicament composés. 



I des colon, françaises. 

P" J de l'Inde 

navires J d » aUl hor$ d £ uf0pe . 

frao * l des entrepôts 

par navires étrangers 



Pierres gemmes brutes. 



Diamans 
Antres. . 



100 kil. i 9 5'uuc 

td. 205 00 

là. 210 OO 

là. I oo 

là. i5o oo 

Même droit que la merce- 
rie commune. 

Même droit que la merce- 
rie fine. 

Par kil. a oo 

là. 34 oo 

là. a oo 

Valeur, 10 ponr ioo 

Id. a pour ioo 



Droits actuels 

xoo kil 
Id. 
là. 
là. 
là. 



Par hect. 



4o oo 
8o oo 
90 00 
g5 00 
100 00 

a5 00 



Beurre . 

/ 



Sangsoes. 

Seilles, bulbes et ognons de fleurs • 

frais ou fondu 

salé 

d'acajou venant des colonies françaises, comme le bois 
d'acajou importe des pays hors d'Europe par navires 
français. 

I de a mètres de longueur et au-dessous. . . 

I de a a 4 mètres exclusivement 

I de 4 mètres et au-dessus 

de 1 mètre aoo, mill. de long, et au-dessus. 

" i 1 mètre 299 mill. excl. à 974 mill. incl. 
-dessous de 974 millimètres 



La val. ao pour ioo. 

Prohibés. * 

Moitié du droit sur ceux 
taillés. 
Id. 

Le mille 
en nombre. 
100 kil. 

Id. 

là. 



Bois 1 



feuillard 



merrain 
et 



t de 1 
{ de 1 
1 au-d 



t douvain 
Briques 

Caries géographiques 

(en tiges 
tilles et étoupes . 
peignés 

Cuifre allié d'étain, loit bronze, métal de cloche, arco, fonte 

verte, etc 

Fil d'acier ordinaire. Comme celui roulé sur bobines. 
Gravures, par les seuls bureaux du Havre, Calais, Strasbourg et 
Pont-de-Beau voisin 



1 00 

5 00 
3 00 
5 00 



.1 



5o 

a 00 
10 00 

2 00 

1 5o 
1 00 



Tuiles. 



plates - 

bombées, dites creuses, et carreaux dr terre. 



Le mille 
en nombre 
là- 
Id. 

td. 
Id. 
Id. 
Id. a 00 

Le double du droit sur le 
papier blanc. 

100 kil. o 20 

Id. 3 00 

Id. 6 00 

Id. 10 00 

100 kil. Droit actuel. 
Plus a la valeur 5 p. 100. 

Le mille I 

en nombre, j x 
U. 3 00 
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iCTUtt y 



sans 
l apprêts, 



apprê- 
tées. 



Toiles | 
de chanvre, 

de Un 

ond'étoupes, 

sans 

distinction 

du mode 

de transport. 



f unies, < 



blanches 



teintes , 



1 imprimées* 



•{ 



de moins de 8 fils 
dans l'espace de S 
millimètres.' .... 

de 8 fils inclus, à 
i3 exclusivement.. 

de 1 3 fils et an-dess. 

de moins de 8 fils. 

de 8 fils inclus, à i3 

exclusive ment . . . 

de i3 fils et au-dess. 

de moins de 1 3 fils 

de i3 fils inclus, a 20 exclus, 
de 20 fils et au-dessus 

de moins de 8 fils 

de 8 fils inclus, à i3 exclusiv. 
de i3 fils et au-dessus 

de moins de 8 fils 

de 8 fils inclus, à 1 3 exclusiv. 
de 1 3 fils et au-dessus .... 

croisées, telles que coutil et basin . 

ouvragées pour linge de table. 

Caractères d'imprimerie hors d'usage 

Girofle des colonies françaises au-delà du Cap 

Cochenille* 

Vanille 



Casse. 



Cannelle 



en gousse 
ou silique , 
sans apprêt, 



par l des colonies françaises. . 

navires l des pays hors d'Europe. 

français, l des entrepôts. ...... 

par navires étrangers 



confite. 



« fine. 
I et 



commune 
casia lignea , 



des colonies françaises < 
de l'Inde 



Garance. 



Celle seulement destinée a être moulue 
dans les ateliers des départemens des 
Haut et Bas-Rhin, à charge, i° de 
ne l'importer que par les bureaux 
désignés par le Gouvernement; 2 de 
la réexporter dans le délai de six 
mois. 



verte . 



sèche. 



100 kil. 



| d'ailleurs, hors d'Europe. . . 
. des entrepôts 



Î Soudes . 
Natrons 
Autres 

Bois dit cail-cêdra, provenant des établissemens français en Afrique. 
Cire brune non clarifiée , provenant des établissemens français en 

Afrique 

Dents d'éléphans entière* , idem 

Colle forte 

Coques de coco 



Grains durs à tailler 

Tiges et feuilles d'oranger, sparte brut, graines de I1V1 venant 

directement de Riga , et gui de chêne 

Globes et petits carreaux non taillés nipolis, pour verres à lunette 

et à cadran 

itrifications en masse ou en tubes pour la fabrication des pierres 

aniMS ou rassades 



a5 { 



Id. , 
Id. 


35 00 
60 00 


Id. 


35 00 


Id. 
Id. 


60 00 
85 00 


Id. 
Id. 

Id. 


lad 00 
i{o 00 
160 00 


Id. 
Id. 

Id. 


60 00 

85 00 

120 00 


Id. 
Id. 
Id. 


08 00 

1*0 00 
180 00 


Id. 

Id. 


i{o 00 
i5o 00 


100 kil. 


10 00 


Le kil. 


I 90 


Id. 


3 00 


Id. 


5 00 


100 kil. 
Id. 
Id. 


a5 00 
35 00 
45 00 


Id. 5o 00 
Sera assujétie à la même gra- 
duation de droits que le 
sucre terré autre que blanc. 


Droit actuel. 


Le kil. 
Id. 

Id. 
Id. 


1 60 
1 7 5 
1 85 
1 90 


100 kil. 10 00 
Id. 5 00 
Droits actuels. 


100 kil. 


10 00 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


3 00 
5o 00 

17 00 
3 00 


Id. 


5o 


Id. 


1 00 


Id. 


12 00 


Id. 


1 00 


Id. 


10 00 


Id. 


75 00 
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Ysoaerte. 



Feuille» ffestfis et non tressées. 



Nattes otf ttttses 



Chapeaux . 



{entière . . » 
coupée on applatie. 
pour chapeaux . . 
de jonc, d'écorce 00 de sparterie. 

de jonc, d*e*corce on de sparterie. 

de paille { «•■** ou ****' ■ 
t ronde on entière. . . 



Le mètre 

carre*. 
100 kit. 

Le kil. 



5 00 

6 00 



Antres ouvrages i comme paniers , claies , 
! alpagates, ruches, paillassons, etc., etc., 
\ soit en paille, en osier 00 tout autre 

* tdfeéiâi 

Ancres retire'es de la met pat les dragueurs 

Homards de pêche étrangère 



brut. . 
pelé. . 
coupé*. 



La pièce. o €0 

Plus à la val., 5 p. 100. 
La pièce. o iS 

Plut a la val., S p. roo. 



ioo kil. 


i5 •• 


Id. 


i5 00 


Id. 


M oe 



Laiton en planches , destiéé à la fabrication , dans la manufacture ( 
de Beaucourt , de pièces d'horlogerie pour la vente étrangère . . | 



litres, 

par les seuls 

boréaux 

deValenciennes, 

Strasbourg , 

Pont-de-Beau- 

voisin , 
Bayonne et Calais 1 



fin langues mortes ou étrangères . . 

Mémoires scientifiques . . . 

Ouvrages publiée 

Réimpressions légales d'ou- 
vrages publiés en France. 
Contrefaçons 

Imprimé» en France et réimporté*! dans les cinq 
ans, sauf examen préalable de In demande. 



H. 1 00 

Id. 1 00 

Même droit que le fil de 
laiton noir propre a la fa* 
brication des épingles. 



imprimés 
l'étranger 



en 
; langue 
fran- 
çaise. 



100 kfl. 

Id. 
Id. 

Id. 



Id. 



10 00 

5ooo 
100 00 

i5o 00 
Prohibées 



Ces droits tiendront lieu de tous ceux perçus jusqu'à ce jour , et seront affectés aux dépenses 
de la surveillance spéciale de la librairie. 

Les livres devant acquitter moins dei5o frottes seront embolies séparément pat espèce. Une 
ordonnance du Rot réglera les formalités a observer pour l'introduction des livres venant de 
l'étranger ef pour lent vérification. 

a. L'article 7 de là loi du a8 avril dernier (titre Douanes) s'appliquera aux droits ci-dessus, 
et généralement à tous droits d'entrée sur les marchandises Tenant de l'étranger. 

SORTIE. 

3. Les marchandises ci-àprè* dénommées paieront à la sortie du royaume, savoir: 

La pièce. o i5 



Coiffores en feutre 

Fer et acier forgés, fondus, laminés, filés, et les ouvrages (instru- 

mens , outils) de coutellerie , etc 

Gruaux et grains perlés 

Albâtre et gypse cristallisé , Ouvrés. . 

Batiste et linons # 

Couleurs préparées, sels chimiques, vert-de-gris et médicamens 

préparés ......; 

faïence et grès fins. .' 

Horlogerie (ouvrages d') ..;.;....«...-. s ... 

Oevriges en métaux vernissés, plaqués, dorés ou argentés 

Îles dentelles 
les tissus 
et la passementerie. . . \ fins 

simplement | ( l'orfèvrerie f faux 

préparés.. . » excepté. . < la bijouterie ..... 
• i et les monnaies . 

Papier imprimé ou colorié de (dote sorte et papier de soie .... . 
Parfumeries , eaux distillées ou aromatisées, huiles volatiles et 



100 kil. 1 00 

Comme pâte façon d'Italie. 
Valeur 1/4 pour. 100. 
Le kil. 1 00 



td. 
100 kil. 

Le kil. 



Le kil. 
Id. 



100 kil. 



o oa 
o 5o 

o o3 



o 4* 
o 04 



1 00 



Le kil. 

Id. 
te litre. 



e «a 
o 01 
o 01 



Porcelaine , cristaux , tabletterie et bimbeloterie 

Boissons distillées sans distinction 

Les droits ci- dessus ne devront Jamais donner lieu à des perceptions au -dessous 4e vingt- 
einq centimes. 

9* 
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Antimoine et racine de gentiane I 100 kil. 

Ardoises pour toi- J par terre | Droit actuel. 



par ! 



Chardons cardières (1). 



Meules a aiguiser. . . . 
Osier en bottes. . . | 
Poissons de tonte sorte , 



brut 

pelé ou fendu . 



Tabacs. 



Bois < 



de construction, 
de pin cl de 
sapin, sortant 
par les di l par- 
teroens fron- 
tières d'Espa- 
gne, et par les 
frontières du 
Rhin ou de la 
Meuse 



feuilles 
côtes. . 



/ 34 à 80 millimètres 

scie-, ayant ) rooîns 
d'épaisseur 1 de ^ » 

\ millim. { 



planches dites 

chom 

autres 



feu il lard. 



de a mètres de longnenr et au-dessous. 

de a a 4 mètres exclusivement 

de 4 mètres et au-dessus 

Les droits non définitivement liquidés le seront sur ces bases. 
Pierres gemmes, brutes ou taillées, sans distinction 

Sangsues 

Soies teintes en cuit pour tapisserie. 

Anes et anesses • 

Poils en masse non prohibés (sauf les plocs) et plumes sans apprêts. 

de chanvre ou \ à dentelle 

de lin retors. ) autre 

d'étoupe simple 

Olives fraîches 

Autres 



Le quart. 

Prohibés jusqu'au i cr no- 
vembre 1817, sauf les 
modifications que le Rot 
jugera nécessaires dans l'in- 
térêt du commerce et de 
l'agriculture. 

Le quart des droits adaels. 

100 kil. o 80 

Id. 1 ao 

___— Exempts. 

100 kil. 
Id. 

Les 100 

mètres 
de long. 



2 OO 

o 5o 



Id. 
Id. 



Le mille 
en nombre. 
Id. 
Id. 



3o 
5o 



2 OO 
10 OO 



Fil 



Fruits oléagineux. 



{verte . . 
sèche. . 
moulue 

€rins • 



Par hect. 

Le mille ) 
en nombre. \ 

Prohibées 



o 01 
o 5o 



La pièce. 
100 kil. 

Id. 
Id. 
Id. 

100 kil. 
Id. 



1 00 

2 OO 

i5 00 

5 00 

10 00 

4 00 
2 00 



Moitié du droit actuel. 

Droit actuel. 

100 kil. 1 00 

100 kil. 10 00 



4. Les restrictions mises par la loi du 28 avril dernier à la prime d'exportation des sucres 
raffinés, sont levées. Cette prime sera due à dater de la présente. Le taux de quatre-vingt- 
dix francs est maintenu pour les pains entiers de six kilogr. et au-dessous. 

Il est accordé, pour les pains de six à vingt kilogr. et le sucre candi» une prime de soixante 
francs par cent kilogrammes. 

5. La prime ne sera accordée que pour les exportations faites par les ports de Marseille , 
Bordeaux, Nantes, le Havre, Rouen, Dunkerque, ou par les bureaux de Valenciennes , 
Strasbourg, Saint- Louis et Pont-de-Beauvoisin. 

Les certificats d'origine délivrés par les fabricans seront visés par les maires , qui en 
attesteront le contenu ; et ils passeront, avant d'être admis en douane, à l'examen d'un jury 
spécial nommé en chaque lieu d'exportation parle ministre de l'intérieur, sur la proposition 
des chambres de commerce. 

(1) Voy. ordonnance du 19 novembre 1817 , qui maintient le droit de soixante-un francs vingt 
centimes, établi par ordonnance du 3o octobre 1816 , comme décuple de celui porté au tarif du iS 
mars 179t. 
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i3î 



6, Les marchandises ci-après désignées seront tarifées à l'entrée et à la sortis, ainsi qu'il 

suit: 



Châtrée 



SORT». 


ENTRÉE. 


Le 10 e des cendres vives. 


Prohibée par les départc- 
mens où elle est néces- 
saire ans fabriques. 



Fleurs d'orange et de lavande. Le huitième des droits des fleurs médicinales. 



Machines simples et mécaniques 
propres aux arts et métiers, 
montées ou en pièces déta- 
chées. 



DROITS 

SUll LA VALEUR A DÉTERMINER PAR LS3 COMITÉ DBS ABTS 
BT DBS r A BRIQUES. 



i5 pour 100. 



a pour 100 lorsque leur 
exportation sera autori- 
sée) par le minisire de 
l'intérieur. 



Mâts de 4o centimètres et ao-dessns de diamètre an 6 e 

do gros bout, la pièce ^ 

Mllereaox ayant moins de 4o centimètres a a5 

Bîpsrs syaot moins de a5 centimètres à i5 

Manches de gaffe ayant moins de i5 centimètres an.. 



7' 


ho e 


3 7 f 5o f 


1 En justifiant 


3 


00 


i5 00 


9 du besoin des 





?5 


3 75 


[ navires étran- 





ao 


1 00 


I gers. 



DÉNOMINATIONS 



PeauB 



PELLETERIES. 

de lapins el de lièvres 

brutes { 

d'agneaux ordinaires et de chevreaux. 

de lapins 

- de lièvres • . . 

apprêtées/ d'agnéan» ordinaires > en confiture 
et de chevreaux. . I apprêtées . 
de phoques éjarries. ,,...>.• 



TJHITB8 
sur 

lesquelles 

portent 
les droits. 



100 kil. 



DROITS 



d'entrée 



Id. 


1 00 


î*cent 1 , 00 
en nombre. \ 


Id. 


4 00 


id. 

Id 


a So 
3 00 


Lm pièce 


5o 



de 
sortie. 



Prohibi- 
tion 

mainte- 
nue. 

ao f oo e 



4 00 

o a5 
o 10 

o o5 
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DÉNOMINATIONS. 



de renards 



Suite des pelleteries. 

/de chameaux, dromadaires, panthères, léo- 
pards, tigres, onces et jaguards 
d'ours ou d'onrsQijs 

de lions , lionnes et zèbres 

noirs ou argentés 

croises ou bleus 

blancs , jaune et gris argenté' 

de Virginie. ." . . * 

autres 

de chinchillas et de fouines • 

de carcsjoux, phoques et agneaux, dites 
d'Astracan, de Crimée, Perse, Pologne 

et Russie 

de loutres 

de loups cerviers et de bois 

de chèvres, d*angora et de castors 

de blaireaux, ratons, vigognes, gloutons, 
martes, cygnes, eyders, vautours et pékans. 

de chats {.»'>« ^ cerviers . . . . 

l sauvages et domestiques .... 

degenettes, civettes, putois, même tigrés et 
castorins 

de grèbes, marmottes, d'oies et visons. . . . 

de chiens, petits-gris , rats musqués, belettes, 
berweskis, écureuils, palmistes des Indes, 
mulots et taupes 

de chikakois 

d'hermines, de biquettes et kulonoks . . t . 

Dos et ventres de fouines, lièvres blancs, martes, petits-gris, 
renard*! etc 

Gorgea de canards , de fouines , martes et renards 



{brutes 
apprêt* 



rutes / 

cm . \ 
prêtées \ 



I 



UNITES 

•ur 

lesquelles 

portent 

les droits. 



Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
id. 

Id. 

Id. 

Id. 



Id. 
Id. 
Id. 

/d. 



DRQITS 



de 
•ortie. 



I 20 
I o5 
o 60 
a 4o 
o go 

o ao 
o 10 



O 20 

o 45 
o 40 
o 35 



i5 

o i5 



Id. 
La pièce. 

Le cent ( 3 00 
en nombre.) 

Id. 6 00 



Id. 
Id. 



2 00 

3 7 5 



i5 
10 
06 
|4 
o 10 

o 01 
01 



o os 
o5 
04 
o o\ 

o os 
o oa 

o 3o 
60 



ao 
o 4<> 



Queues 



jnartes, pékans 



Ila moitié'du droit des 
peaux. 

\ Le cent ) 
fen nombre. i 2 



Totilouppet 
sacs ou nappjps, 



/ de carcajoux, fouines, loups, mai 

1 et renards . 

| d'écureuils, d'hermines, de petits gri«, pu- 

( lois, même tigrés, visons et kulonoks. . . . 
en peaux d'agneaux d'ÀSlracan, etc., d'her- 
mines, de laquettes, martes, putois, même 
tjgeés, kulonoks, et dos et ventres de ge- 

tits-gris 

en peaux de fouines , dos et ventres de chats 
tigres et cerviers, d'écureuils, dos, ventres 
et gorges de berweskis , renards et vigognes, 
en peaux de casjQcs , rats musquia, mulots, 
taupes, agneaux ordinaires, dos et ventres 
de iièn-es blancs , lapins , pattes ou autres 
fractions de peaux quelconques non dé- 
nommées au présent 



Id. 
Id. 

La pièce. 



a 00 

o 25 

5 00 



20 



Id. ' ! 5o 



a 



o ao 
o o3 

o 5o J 
o i5 
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( 7« La distinction établie par les lois des 

a» août 1791 et x« août 170a entre les oVo- 
gmerits et èpicerkê oui ne doivent payer qu'à 
raison du poids net les droits de douane au- 
dessus de vingt francs par cinquante kilo- 
grammes , et entre les marchandises qui doi- 
vent payer au brut, quel qu'en soit le taux, 
est supprimée. 

Tout produit taxé , soit a rentrée , soit à la 
sortie, a plus de quarante francs par cent 
kilogrammes , ne paiera qu'au poids net 

Le poids net effectif s'établira par la véri- 
fication des agens des douanes, lorsqu'il aura 
été énoncé en la déclaration primitive. 

Lorsqu'il n'aura pas été énoncé ou l'aura 
été tardivement , la tare se réglera , pour les 
marchandises dèsà taxées au net, sur le ta- 
rif; et pour celles qui seront admises au 
1 même régime, sur l'article 3 (titre I") de la 

loi du 22 août 1791. 
| La tare fixée par la loi du 10 juillet 1 791, 

pour l'indigo des colonies françaises, sera 
commune a toutes les perceptions sur la 
même matière. 

Dispositions réglementaires. 

8. L'entrée des marchandises ci-après, en 
tant qu'elles sont tarifées, sera restreinte aux 

; bureaux désignés par l'article ao de la loi du 
! 28 avril 1816, saut les exceptions qu'autorise 
l'article 21 de ladite loi , et celles que les lo- 
calités pourraient rendre nécessaires : 
Boissons dont l'entrée n'est pas déjà res- 
| treinte aux ports d'entrepôt , chapeaux, cor- 
I nes^en feuillet, cuivre de toute sorte, pur 
! ou allié; dentelles, feutres, fonte, fer en 
. barres et ouvré, glaces, gomme d'Europe, 
horloges en bois, huile d'olive commune, 
instrnmens de toute sorte, médicamens com- 
posés, métiers, machines et mécaniques pour 
l'industrie, modes (ouvrages de) ; objets de 
collection hors de commerce ; parapluies et 
parasols, pelleteries, planches gravées, po- 
tasse, tartre brut, soudes, natrons, cendres 
de Sicile et tous autres sels, poteries de toute 
espèce , soies , vannerie. 

9. Les bureaux de Longwy, Verrières-de- 
Joux, Délie, Anlibes et la Nouvelle, seront 
ajoutés à ceux désignés en l'article ao de la 
loi du 28 avril. 

xo. L'entrepôt réel est accordé au port de 
Boulogne , aux mêmes conditions que celles 
exprimées en l'article 24 de la loi du 28 avril 
18x6. 

11. Il y aura à Port-Vendres un entrepôt 
spécial dont la durée sera de six mois, pour les 
marchandises ci-après, arrivant des ports de 
la Catalogne sur batimens au-dessus de vingt- 
quatre tonneaux , savoir : sucre, café, cacao , 
indigo , cochenille, bois de teinture et coton 
en laine. 

i2. L'article x 5 delà loi du 17 décembre 
18 14 est remis en vigueur, en ce qui con- 



cerne les importations frauduleuses tentées 
sur les côtes. 

1 3 . Les mêmes peines s'appliqueront, dans 
le cas prévu par l'article 7 de la loi du 4 ger- 
minal an 2, titre II, aux bâthnens au-des- 
sous de cent tonneaux , surpris, hors le cas 
de force majeure , dans les deux myriamè* 
tres des côtes , ayant à bord des marchan- 
dises prohibées. 

14. Le joge-de-naix dans l'arrondissement 
duquel l'objet saisi sera déposé connaîtra en 
première instance de ces contraventions. 

i5. La même compétence a lieu pour les 
saisies faites dans les bureaux des cotes ou 
frontières par suite de déclaration, lesdites 
saisies n'entraînant que les condamnations 
établies par les lois des 22 août 199s et 4 ft*r- 
minalana. 

Transit. 

16. Les marchandises dont le transit est 
autorisé par la loi du 17 décembre 1814, des 
ports d'entrepôt sur certains bureaux des 
frontières de terre, pourront être réversi* 
blement expédiées desdits bureaux sur les 

Ports d'entrepôt réel, sauf les restrictions de 
article 22 de la loi du 28 avril 1816 (titre 
Douanes). 

ij. Les peaux et les pelleteries de tonte 
sorte sont ajoutées à la liste des marchandi- 
ses comprises en l'article 4 de la loi du 17 
décembre 18 1 4. 

27 mabs 1817. — Ordonnance du Roi qui or- 
donne l'exécution âts dispositions de l'or- 
donnance du 3 janvier 181 S, relative aux of- 
ficiers généraux et supérieurs employés dans 
la maison militaire de sa majesté. (Mon. a°«9.) 



39 mabs 1817. — Lettres-patentes da Roi portant 
institution de majorats en faveur de MM. de 
Morville et de Fourment. ( 7, Bull. 17 4t 
n° a 77 8.) ___ 

1 er Avait = Pr. 22 mai 1817. — Ordonnance 
da Roi qui nomme administrateur général des 
canaux du Midi , d'Orléans , du Loing et de 
leurs embranchemens, M. le maréchal de 
camp Hulot, comte d'Oser?. (7, Bull. i55, 
n°aia3.) 

Art. 1". Le maréchal de camp Hulot, 
comte d'Osery, est nommé administrateur 
général des canaux du Midi , d'Orléans , du 
Loing, et de leurs embranchemens. Il jouira 
des mêmes droits, traitement et prérogatives 
dont jouissait le dernier administrateur gé- 
néral. 

a. Notre ministre au département de- no- 
tre maison et notre grand- chancelier de Tor- 
dre de la Légion-d'Honneur sont chargés de 
l'exécution de la présente ordonnance. 
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*«=Pr. u Avril 1817. —Ordonnance du Roi 
concernant l'émission des reconnaissances de 
liquidation à délivrer aux créanciers de l'ar- 
riéré, en conformité dn litre I er de la loi dn 
a5 mars 181 7. (7, Bull. i5o, n° 1953.) 

Poy. ordonnance du 20 décembre 1820. 
et loi do 8 mars' 1821. 

Art. i«. Les reconnaissances de liquida- 
tion au porteur à délivrer en paiement de 
l'arriéré pour les années 1810 à i8i5, inclu- 
sivement, seront divisées en deux classes, et 
conformes aux modèles annexés à la présente 
ordonnance sous les numéros I er et II. 

a. La première classe sera composée de 
coupures fixes de mille, cinq mille et dix 
mille francs en capital, avec coupons d'inté- 
rêt pour chaque semestre, à compter de ce- 
lui a échoir au a a septembre prochain. 

3. La deuxième classe, destinée au paie- 
ment des appoints et créances au-dessous de 
mille francs, sera délivrée sans coupons avec 
jouissance du a 2 mars 18 17. Les intérêts en 
seront payables sur quittance du porteur et 
avec estampille au dos de l'effet. 

4. Les porteurs de reconnaissances pour 
appoints auront la faculté, en en réunissant 
plusieurs, de les faire convertir en coupures 
fixes. r 

5. Les reconnaissances de liquidation de- 
vant porter jouissance du aa mars 18 17, les 
arrérages antérieurs, à compter du 5 mai 
1816 , seront acquittés sur des états particu- 
liers dressés par le directeur du grand-livre. 

6. Notre ministre secrétaire d'Etat des fi- 
nancés est autorisé à prendre les mesures né- 
cessaires pour que les coupons d'intérêt atta- 
w aux coupures ûxes des reconnaissances 



al. — a AVttU 1817* 
de liquidation puissent, aux échéances de 
chaque semestre, être acquittés, suivant la 
convenance des porteurs de ces coupons, soit 
à Paris , soit à toutes les caisses de payeurs 
de département, et ce sans exiger la repré- 
sentation du titre principal. 

7. Les porteurs de reconnaissances de li- 
quidation qui useront de la faculté stipulée 

f>ar le dernier paragraphe de l'article 3 de la 
oi dp a5 mars dernier, de les convertir en 
inscriptions de cinq pour cent consolidés, 
seront tenus de les rapporter à la direction 
de la dette inscrite avec tous les coupons non 
échus. 

8. Le premier cinquième des reconnais- 
sances de liquidation, appelé au rembourse- 
ment en i8ai par l'article 3 de la loi du 
a5 mars , sera déterminé de la manière ci- 
après. 

g. Sur les dix chiffres formant le système 
numérique, il en sera , par un tirage public 
en décembre i8ao, désigné deux par le sort : 
les reconnaissances de liquidation alors en 
émission dont les numéros finiront par l'un 
de ces deux chiffres seront remboursables à 
compter du aa mars i8ar. Les numéros déjà 
déterminés par le sort ne seront plus em- 
ployés lors de l'enregistrement des recon- 
naissances à émettre postérieurement au ti- 
rage. 

10. Les propriétaires des reconnaissances 
de liquidation nominales qui ont été déli- 
vrées en exécution de la loi du a8 avril 18x6, 
seront tenus, pour participer au tirage, de 
les rapporter a la direction de la dette ins- 
crite , pour être échangées contre des recon- 
naissances au porteur. 

1 1. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 
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( N° IT. ) 



TRÉSOR ROYAL. 



1 



1 

Si 



Loi du a5 mars 1817. 



DETTE PUBLIQUE. 



RECONNAtSSAHCB DE LIQUIDATION. 

CAPITAL INTERET 



Le porteur a droit à la wmme capitale de 
et aux intérêts à compter du ai mars 1817, lesquels lui seront 
payés à l'échéance de chaque semestre, sur le vu de la présente» 

Paris, ce 18 

Vu: 
Le premier commis le directeur du grand-lim t 

des finances , 

Nota. Les reconnaissances seront remboursables intégralement en nome* 
raire, ou en inscriptions au cours, a commencer de 1821, et par cin- 
quième d'année en année. Lel séries seront déterminées par le sort. 

Les porteurs conservent la faculté de se faire inscrire immédiatement sa 
grand-livre. {Art. 3 de la loi.) 



2 = Pr. 11 avril 181 7. — Ordonnance du Roi 
portant règlement snr les maisons centrâtes de 
détention. (7, Bull. i5o, n° ig54.) 

Art. i er . Les maisons centrales de déten- 
tion de Beaulieu (Calvados), Clairvaux 
(Aube) , Embrun (Hautes- Alpes) , Ensisheim 
(Haut- Rhin), Eysses (Lot-et-Garonne), Fon- 
tevrauld (Maine-et-Loire) , Gaillon (Eure), 
Limoges (Haute -Vienne) , Melun (Seine-et- 
Marne) , Montpellier (Hérault) , Mont-Saint- 
Michel (Manche), Bicètre et Saint-Lazare, 
Paris. (Seine), Rennes (Ille-et- Vilaine), Riom 
(Puy-de-Dôme), sont constituées , z° maisons 
de force pour renfermer, conformément aux 
dispositions du Code pénal, article 16 et ar , 
les individus des deux sexes condamnés à la 
peine de la réclusion, et les femmes et les filles 
condamnées à la peine des travaux forcés; 
a° maisons de correction pour les condam- 
nés par voie de police correctionnelle (Code 
pénal , article 40) , lorsque la peine à subir 
De sera pas moindre d'une année. 

2. Les individus condamnés par les cours 
d'assises et par les cours p ré vô taies, et ceux 
condamnés par les tribunaux correctionnels» 
feront tenus dans des locaux distincts et sé- 
parés. 

3. La maison centrale du Mont-Saint-Mi- 
chel (Manche) est, en outre, affectée aux 
condamnés à la déportation, jusqu'à leur dé- 
part pour le lieu de leur destination défini- 



tive, qui sera ultérieurement déterminé (Code 
pénal, article 17). 

4. Les individus condamnés au Bannisse- 
ment (Code pénal, article 3a) seront transfè* 
rés à la maison de Pierre Châtel % et y reste- 
ront pendant la durée de leur bah , à moins 
qu'ils n'obtiennent la faculté d'être reçus en 
pays étranger; dans ce cas , ils seront trans- 
portés à la frontière. Ceux qui auront la fa- 
culté de s'embarquer, et qui te demanderont 
seront conduits au port d'embarquement, sur 
Pordre de notre ministre de l'intérieur. 

5. Les dépenses des maisons centrales de 
détention, de la maison de déportation et de 
la maison de bannissement, seront ordon- 
nancées par notre ministre secrétaire- d'Etat 
au département de l'intérieur, sur les centi- 
mes centralisés. 

6. Seront également acquittées sur les mê- 
mes centimes les dépenses d'entretien des 
individus destinés à subir leur peine dans les 
mêmes maisons, et qui , jusqu'à ce que les 
constructions soient terminées, ne pourront 
y être admis. 

7. Lorsqu'une maison centrale renfermera 
toute la population dont elle est susceptible , 
le ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur 
pourra diriger les condamnés sur la maison 
centrale d'une autre circonscription. 

8. Les condamnés destinés à subir leur neine 
dans les maisons centrales ou dansles maisons 
de déportation et de bannissement y seront 
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transférés aux frais des départ emens ; leur 
entretien, jusqu'au jour de leur entrée dans 
ces mêmes maisons , sera également imputé 
sur les centimes variables affectés au service 
des prisons. 

9. Les gendarmes chargés de l'escorte des 
condamnés seront porteurs des extraits de 
leurs jugemens, et les remettront aux direc- 
teurs* 

10. La surveillance de chaque maison cen- 
trale est confiée au préfet du département 
où elle est située , sous l'autorité du ministre 
secrétaire d'Etat de l'intérieur, qui fera les 
réglemens nécessaires. 

xi. Il y aura, dans toutes ces maisons» 
des ateliers de travail. Afin d'en faciliter 
rétablissement, le ministre secrétaire d'Etat 
de l'intérieur est autorisé à faire transférer 
1 d'une maison à une autre les condamnés qui 
seraient jugés propres à instruire les autres 
déteaos. 

n. Le produit du travail sera divisé en 
trois parties : un tiers appartiendra a la mai- 
son (Code pénal, article *i); un tiers sera 
remis au détenu, le dernier tiers lui appar- 
tiendra également, mais sera tenu en réserve 
pour loi être remis à sa sortie, à moins qu'il 
n'en soit autrement disposé à son profit, avec 
l'autorisation de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur. 

i3. La comptabilité des maisons centrales 
de détention sera arrêtée et liquidée au 3x 
décembre 18 16. Les départemens verseront 
les sommes dues par eux, pour compléter 
les allocations comprises aux budgets de 1 8 1 6. 

14. Les tommes en caisse dans chaque 
maison leur appartiendront, et seront les 
premières employées aux besoins courana. 

i5.Les comptabilités des maisons centrales 
de détention, de la maison de déportation et 
de la maison de bannissement, seront révisées 
et définitivement arrêtées en conseil de pré- 
fecture, présidé par le préfet ; en cas de con- 
testation sur les arrêtés qui interviendront, 
les comptabilités contestées seront renvoyées 
par-devant notre cour des comptes , qui les 
réglera et révisera définitivement, sauf déci- 
de» préalable 4u ministre secrétaire d'état 
de fiajérieur sur les questions qui seraient 
fouempétence. 

16. Les inspecteurs généraux etsous-ins» 
pçttvrs du 1>ésor royal, sur la réquisition 
(pi leur en sera faite par les préfets et par les 
»rdrei du ministre secrétaire d'Etat des fi- 
sauces, vérifieront la tenue des registres de 
comptabilité de ces maisons , et constateront 
Fétat des fonds en caisse , ainsi qu'il a été 
Prescrit pour les communes, le 37 février 

17* Les excédans en caisse qui ne seraient 
H» nécessaires au service courant, et notam- 
ment le montant des retenues qui seront 
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opérées sur les salaires des détenus, pour 
leur être remises à l'expiration de leur peine, 
seront versés, par ordre du préfet, dans la 
caisse des dépôts et consignations , et retirés 
selon les besoins de la maison, en tout ou en 
partie, à la demande du préfet , et sur l'au- 
torisation de notre ministre secrétaire d'Etat 
de l'intérieur; tout autre emploi de ces fonds 
sera réglé par notredit ministre. 

s g. Un inspecteur à la nomination de 
notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur 
se transportera dans les maisons centrales de 
détention, pour remplir les instructions qui 
lui seront données par lui, et aux époques 
qu'il désignera. 

19. Nos ministres de la justice, de l'inté- 
rieur et des finances , sont chargés de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 



a = Pr. 14 avbil 18 17.— Ordonnance du Roi 
qui détermine les règles & inivre pour l'ac- 
cepta tion et l'emploi des dons et legs qui 
peuvent être rails en faveur tant des établis- 
sement ecclésiastiques que de tous autres éta- 
blissemens d'utilité publique, en vertu de la 
loi du a janvier 1817 et de l'article 910 du 
Gode civil. (7, Bail. iSs, n° 1995.) 

Foy. notes sur la loi du a janvier 1817, et 
snr la loi du »4 mai ifiaS. 

Art. 1". Conformément à l'article 9x0 du 
Code civil et à la loi du a janvier 18 17 , les 
dispositions entre vifs ou par testament, de 
biens meubles et immeubles , au profit des 
églises, des archevêchés et évéchés, des cha- 
pitres, des grands et petits séminaires, des 
cures et des succursales, des fabriques, des 
pauvres , des hospices, des collèges, des com- 
munes, et, en général, de tout établissement 
d'utilité publique et de toute association re- 
ligieuse reconnus par la loi, ne pourront 
être acceptées qu'après avoir été autorisées 
par nous, le Conseil -d'Etat entendu, et sur 
l'avis préalable de nos préfets et de nos évê- 
ques, suivant les divers cas. 

L'acceptation des dons ou legs en argent 
ou objets mobiliers n'excédant pas trois cents 
francs sera autorisée par les préfets. 

2. L'autorisation ne sera accordée qu'a- 
près l'approbation provisoire de l'éveque 
diocésain» s'il y a charge de services religieux. 

3. L'acceptation desdits legs ou dons, ainsi 
autorisée, sera faite, savoir : 

Par les évoques, lorsque les dons ou le^s 
auront pour objet leur évêché, leur cathé- 
drale , ou leurs séminaires ; 

Par les doyens des chapitres , si les dispo- 
sitions sont faites au profit des chapitres ; 

Par le curé ou desservant , lorsqu'il s'a- 
gira de legs ou dons faits à la cure ou suc- 
cursale, ou pour la subsistance des ecclésias- 
tiques employés i la desservir; 
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Par les trésoriers des fabriques, lorsque 
les donateurs ou testateurs auront disposé 
en faveur des fabriques ou pour l'entretien 
des églises et le service divin; 

Par le supérieur des associations reli- 
gieuses, lorsqu'il s'agira de libéralités faites 
au profit de ces associations; 

Par les consistoires, lorsqu'il s'agira de 
legs faits pour la dotation des pasteurs ou 
pour l'entretien des temples; 

Par les administrateurs des hospices, bu- 
reaux de charité et de bienfaisance, lors* 
qu'il s'agira de libéralités en faveur des hô- 
pitaux et autres établissemens de bienfai- 
sance; 

Par les administrateurs des collèges, quand 
les dons ou legs auront pour objet les col- 
lèges, ou des fondations de bourses pour les 
étudians , ou des chaires nouvelles ; 

Par les maires des communes, lorsque les 
dons ou legs seront faits au profit de la géné- 
ralité des habitaos, ou pour le soulagement 
et l'instruction des pauvres de la commune; 

Et enfin par les administrateurs de tous 
les autres établissemens d'utilité publique, 
légalement constitués, pour tout ce qui sera 
donné ou légué à ces établissemens. 

4. Les ordonnances et arrêtés d'autorisa- 
tion détermineront, pour le plus grand bien 
des établissemens, l'emploi des sommes don- 
nées, et prescriront la conservation ou la 
vente des effets mobiliers, lorsque le testa- 
teur ou le donateur auront omis d'y pour- 
voir. J r 

5. Tout notaire dépositaire d'un testament 
contenant un leçs au profit de l'un des éta- 
blissemens ou titulaires mentionnés ci-des- 
sus sera tenu de leur en donner avis lors de 
l'ouverture ou publication du testament. 

En attendant l'acceptation , le chef de l'é- 
tablissement ou le titulaire, fera tous les 
actes conservatoires qui seront iueés néces- 
saires (i). J b 

^ 6. Ne sont point assujétis à la nécessité de 
l'autorisation les acquisitions et emplois en 
rentes constituées sur l'Etat ou les villes, 
que les établissemens ci-dessus désignés pour- 
ront acquérir dans les formes de leura actes 
ordinaires d'administration. 

Les rentes ainsi acquises seront immobi- 
lisées, et ne pourront être aliénées sans auto- 
risation. 

7. L'autorisation pour l'acceptation ne fera 
aucun obstacle à ce que les tiers intéressés se 
pourvoient, par les voies de droit, contre les 
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dispositions dont l'acceptation aura été auto* 
risée. 

8. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

a = Pr. 14 Avait. 1817. — Ordonnance du Boi 
contenant règlement pour la conservation d 
la police du canal de Neuf-Brisach, codm 
sous le nom de canal de Vauban. (7, Bull 
i5i, n° 1996.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport concerté de nos ministres 
secrétaires d'Etat aux départemens de l'inté- 
rieur et de la guerre, par suite des avis don- 
nés , tant par le directeur général et le con- 
seil des ponts-et-chaussées, que par le comité 
des fortifications et la commission mixte des 
travaux publics. 

Nous avons reconnu qu'il importait d'asrt- 
rer par un règlement la conservation etlapo* 
lice du canal de Neuf-Brisach, connu sonsb 
nom de canal de Vauban , et nous avons, 1 
cette fin , ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. i«. Le canal de Neuf-Brisach , dit éf 
Vauban , depuis sa prise d'eau dans la ri- 
vière d'Ill, sous Mulhausen, jusqu'à la dis» 
tance d'un kilomètre des glacis de la place, 
dont l'administration a été remise aux ingé- 
nieurs des ponts-et-chaussées par le départe- 
ment de la guerre , conformément aux ar- 
ticles i M et 2 du décret du i3 fructidor an \\ 
sera considéré tout à la fois comme dépen- 
dance du grand canal de jonction du Rhône 
au Rhin, et comme canal défensif, susceptible 
par ses améliorations de couvrir une posi- 
tion entre les Vosges et le Rhin. 

a. Les limites de cette propriété seront 
fixées conformément à un abornement au- 
thentique fait en 1766, d'après l'ancien ar- 
pentage des terrains primitivement achetés 
pour la confection de ce canal. Des copies ré- 
gulières du plan d'arpentage seront adressées 
à nos ministres secrétaires d'Etat de Tinte" 
rieur et de la guerre par l'inspecteur général 
du canal de jonction du Rhône au Rhin et 
par le directeur des fortifications de Béfort, 
qui désigneront des ingénieurs des deux ser- 
vices pour suivre de concert les opérations de 
l'abornement. 

3. Les communes ou tes particuliers qui 
auraient pu former des empiétemens sur au- 
cune des parties dépendant de ce canal , dé- 
terminées par le susdit abornement, seront 
tenus de les abandonner ou de les restituer, 



(t) Lorsque des dispositions testamentaires ont 
éli faites en faveur d'établissemens publics, le 
chef de l'établissement est tenu de faire tons les 
actes conservatoires jugés nécessaires en atten- 
dant l'aceeplatiop; le conseil de préfecture ne 



peut pas refuser l'autorisation qui lui estdeœrt" 
dée à cet égard (a8 mars i8ai ; ordonnance, J» 
C. t. 5, 58 9 ; — 28 mars 1821 ; ord. Mac »' 
46S). 
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quelles que soient les époques auxquelles ils 
auront eu lieu. 

4. Les propriétaires des moulins construits 
or ce canal en vertu d'autorisation qui au- 
rait élevé leurs radiers au-dessus des repères 
qui leur ont été fixés, seront tenus de les 
•baisser pour réparer les pentes primitives. 
Ceai qui seront dans le cas de reconstruire 
ces radiers ne pourront le faire qu'après en 
ivoir obtenu la permission régulière, confor- 
néœent aux lois. 

5. Les propriétaires des écluses et prises 
d'eau existant en vertu d'autorisation ne 
pourront i l'avenir prendre des eaux dans le 
anal que lorsqu'elles ne seront pas néces- 
saires au service de la navigation et au be- 
soin de la place de Neuf-Brisach : dans le 
eu où ils perdraient partie ou la totalité de 
leurs droits , ils devront être indemnisés. 

6. Il est expressément défendu de former 
de nouvelles prises d'eau, de construire des 
ruopes, ponts, abreuvoirs ou autres ouvrages, 
tous quelque prétexte que ce soit, sans une 
uiorisation spéciale, dont il sera donné 
préalablement communication à notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la guerre, à l'effet 
d'empêcher qu'il ne se forme aucun établisse- 
ment qui pût, par la suite, devenir contraire 
au dispositions défensives qu'on serait dans 
le cas (rappliquer au canal. 

7- Nnl particulier ne pourra suivre avec 
Toitures et chevaux d'autres parties de digues 
qu celles expressément réservées comme 
joyen de communication, et qui seront 
bées de concert avec les agens du départe- 
nt de la guerre, pour concilier les vues 
d'utilité publique avec les intérêts de la dé- 
fense du territoire. 

S. Il est défendu à tous riverains ou autres 
particuliers de conduire ou de faire pâturer 
eurs bestiaux sur les levées, talus, francs- 
wrds et autres dépendances, d'en faucher et 
recoller les herbes , de couper ou détériorer 
•es arbres ou autres plantations. 

9. Il est défendu de faire aucun dépôt quel- 
conque sur les digues et leurs dépendances, 
de jeter des pierres, terres ou immondices 
dans le canal et les contre-fosses, de dégrader 
en aucune manière les écluses, ponts, aque- 
ducs et autres ouvrages d'art. 

,n>. Nuls particuliers, autres que les fer- 
miers de la pêche, ne pourront pêcher dans 
ee canal et ses contre-fossés, y tendre ni fi- 



i<i 



lets 



m engins. 



Les gardes conservateurs seront sous les 
ordres immédiats des ingénieurs civils char- 
gés de la direction des travaux du canal de 
jonction du Rhône au Rhin , et le garde du 
génie militaire, sous les ordres du chef du gé- 
nie de la place de Neuf-Brisach. Ces deux pre- 
miers seront payés sur les fonds faits pour le 
service du canal de jonction du Rhône au 
Rhin, et leur traitement sera de trois cents 
francs. 

ia. Les délits seront constatés et pour- 
suivis dans les formes prescrites par les lois 
et les arrêtés du Gouvernement. 

Un tiers des amendes prononcées contre 
les délinquans appartiendra à l'agent qui 
aura dénoncé le délit. 

x3. Tous les travaux à exécuter pour la 
conservation et l'entretien de la partie du 
canal remise à l'administration des ponts-et- 
chaussées seront sous la surveillance des in- 
génieurs des ponts-et-chaussées , et imputés 
sur les fonds faits pour ce service; mais au- 
cune construction ou démolition nouvelle ne 
pourra avoir lieu qu'elle n'ait été communi- 
quée à notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre, qui jugera si elle n'est pas nuisible au 
rôle défensif dont le canal peut devenir sus- 
ceptible. 

14. L'administration des eaux de ce canal 
sera sous la surveillance des ingénieurs civils 
chargés de la direction des travaux du canal 
de jonction du Rhône au Rhin; mais ils con- 
certeront avec le directeur des fortifications 
les moyens d'assurer en tout temps le volume 
d'eau nécessaire au service de la 'place de 
Neuf-Brisach , soit pour alimenter ses fon- 
taines , soit pour donner des chasses dans les 
cunettes de ses fossés, soit pour toute autre 
utilité militaire. 

x5. Nos ministres de l'intérieur et de la 
guerre sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



n. La police de la partie du canal com- 
prise entre son origine et le rayon kilomé- 
trique de la place de Neuf-Brisach sera 
ejercée par deux gardes conservateurs , l'un 
placé à Ensisheim, l'autre à Oberhergeim , et 
j*«e de la partie comprise dans le rayon ki- 
lométrique de la place de Neuf-Brisach stj-a 
«ercée par un garde du génie militaire. 



s avril 1817. r— Ordonnances do Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dont «t legs faits aux 
pauvres, aux hospices, séminaires et congre' 
galions , et aux fabriques des églises de Mont- 
didier, Orléans , Sainl-Laurent-du- Var, Bon- 
nieux, Saint-Marcel, Dijon, Castres, le Puy t 
Lyon, Condat, Belleville (Rhône), Noyers, 
Saint- Thomas -d'Aquîn de Paris, Bertean- 
court, Niort, Clecy, Quiéry-la-Motle , Mat- 
tainconrt, Wites, Nancy, Vernenil , Rogny, 
Carcassonne . Saint - Céré , Monldidier, Ma- 
mers", Saînle-Marguerilc de Paris et Atby. (7, 
Bull. 162 et i63.) 

2 Aviur. 1817. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de de'claration de natura- 
lilé aux sieurs Saralo , Vulliod, Carrière» de 
Coucy, Azemar, Jerger, Piola, Baudisson, 
Villiard-ViUard, Desgeorges, Desoie, Del-Ca- 
retto et Neuromm. (7, Bull. i54, iSS, l57, 
159, )83, 2oi, 2o5, 212 et 258.) 



Digitized by VjOOÇIC 



GOUVBRNEME«T ROYAL. — DU a AU 9 AVEIL 1817, 

m unes, pour augmenter de cent francs cd 
des desservant, des curés de deuxièi 
classe et des chanoines, et pour porter; 
moins à deux cent mille francs par an 
somme à distribuer à des congrégations re 
gieusea et à des ecclésiastiques âgés et infini 
indépendamment des secours annuel* prêt 
demment fixés. 



.4* 

a AY*JL 1817. —Ordonnance doKw qui per- 
met au «leur de Lanifère d'ajouter à «on nom 
celai d'Arestel, et à la dame veuve Hamelia 
celui de Trellauny. (7, Bull. i5i.) 



s Avait, 1817.*— Ordonnance da Roi qui ad- 
met le «car Bttet a établir son domicile en 
France. (7, Bail. i5s, n° *o34) 



s àvbil 1817 . — Ordonnance du Roi contenant 
règlement sur l'exercice de la profession de 
boulanger dans les villes dé Pont-à-Mousson, 
Saint- Orner, Liboarne et Castitlon. (7, Bail. 
x§6, n° a537.) 

3 A 7 hic 1817. — Ordonnance du Rot qui ac- 
corde des lettres de déclaration de nataraKié 
s» sieur B ara ut. (7, BuH. i55.) 



5 avril 181 7. — Ordonnances da Roi qui nom- 
ment MM. Harmand et de Rigny préfets des 
départemens de la Corrèze et da Fuy - de- 
Pâme. (7, Bail. i5i.) 



8 avril 18 17. — Ordonnance da Rot qui dis» 
sont les gardes- du- corps de la compagnie de 
Nouilles. (Mon. n° ioi.> 

La compagnie de Noailles de nos gardes- 
du-corps est dissoute. 
Elle se reformera à Versailles. 



9 = Pr. 14 AvsrL 1817. — Ordonnance da Roi 
relative à la répartition du fonds du clergé. 
(7, Boll. i5r, n° 1999.) 

Foy. ordonnance du 20 mai 18 18 et 3i 
juillet 1821, et notes sur l'article 7 de la 
Charte. 

Louis, etc. 

Nous avons déjà eu occasion de manifes- 
ter le besoin de notre cœur de faire cesser 
la détresse affligeante où se trouvait réduit, 
particulièrement dans les campagnes, le 
clergé, qui compte un si grand nombre de 
vénérables pasteurs non moins recomman- 
dâmes par leurs vertus et leur résignation 
que par leur âge et leurs longs services. 

Les Chambres ont constamment partagé 
nos vœux à cet égard. 

Dans le but de soulager la classe la plus 
nombreuse et la moins aisée des ministres 
de la religion, et d'encourager ceux qui se 
destinent à l'état ecclésiastique, notre ordon- 
nance dn 5 juin dernier a affecté, sur l' aug- 
mentation de cinq millions accordée au 
clergé en 18 16, trois millions neuf cent mille 
francs, pour payer chaque année mille 
bourses ae plus dans les séminaires , pour 
assurer un traitement de deux cents francs 
aux vicaires de paroisse des petites com- 



L'emploi du surplus s'élevant à 1,100,00! 
n'ayant été fixé par notre ordon- 
nance dn 5 Juki que pour l'année 
x8i6v reste à déterminer pour 
l'année 1817 , ainsi que la répar- 
tition de la nouvelle augmenta- 
tion de. ....;.... 5,000,< 

s dans le budget de cette 



Totai.. 



6, t oe,o 



Diverses circonstances ne nous permet! 
pas d'arrêter encore cette répartition tot s 
mais voulant pourvoir aux besoins les , 
urgens, et sur ce qu'il nous a été représeï 

D'une part, que les curés de canton | 
sionnaires ont été jusqu'à présent les s— , 
dont le sort fut amélioré à l'âge de soixante- 
dix ans , par la cessation dn prélèvement de 
la pension sur le traitement; 

D'une autre part, que l'indemnité accordée 
pour Tannée 1816 aux desservans autorisés 
a biner n'a pu être acquittée sur les fonds 
affectés aux dépenses du clergé pendant la 
même année, lesquels ont déjà supporté cette 
dépense pour 18 15, 

Noos avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. x«. Une somme de trois millions 
neuf cent mille francs est affectée , savoir : 

i85,ooo f pour porter, à compter du i fr )* n " 
vier 1817, le traitement des arche- 
vêques a vingt-cinq mille franc* 
et celui des évêques à quinse mïïj« 
francs, sauf les retenues au profit 
du Trésor ; 
1,192,000 pour porter, à compter de la même 
époque , le traitement des desser- 
vans à sept cents francs ; 

383,ooo pour donner, en outre, une aug- 
mentation de ceot francs aux aei- 
eervaaa septuagénaires ainsi qa *«* 
curés de canton du même âge non 
pensionnés ; 

4oo,ooo pour porter de deux cents a deui 
cent cinquante francs le traite- 
ment des vicaires autres que «0* 
des villes de grande population, 
et pour que ce traitement soit ac- 
quitté a tous ceox qui y ont droit; 



4 !> 0,000 pour compléter la somme 



de nea< 



cent mille francs a laquelle • é,e 
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mont, par approximation, les 
indemnités à payer, pour les an- 
nées 1816 et 1817, aux desservans 
autorisés à biner; 

200,000 pour assurer les secours annuels aux 
desservans que l'âge et les infir- 
mités forcent a abandonner leurs 
fonctions ; 

90,000 pour compléter l'acquit été dépen- 
ses du chapitre royal de Saint-De- 
nis, s'é levant, pour ift»7, * cent 
soixante-quinae mille francs, con- 
formément à notre ordonnance du 
il décembre 1816. 

3,900,000 

2. L'emploi de la somme de deux millions 
deux cent mille francs, qui complète celle 
de six millions cent mille, francs à répartir 
sera ultérieurement fixé. 

1 Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



9 = Pr. i4 avril 1817. — Ordonnance du Roi 
qai supprime les secrétaires généraux de pré- 
fecture. (7, Bail. i5i, n° aooo.) 
Foy. ordonnance du i' r Août 1820. 

Louis, etc. 

L'économie est un des premiers vœux de 
noire gouvernement, parce qu'elle est un 
des premiers besoins de nos peuples. 

flous étant fait rendre compte aes réformes 
dont l'administration publique était suscep- 
tible, nous avons reconnu que lés secrétaires 
généraux de préfecture Couvant être facile- 
ment suppléés, l'économie qui résulterait de 
la suppression de ces fonctionnaires était du 
mot» de celles que noua devions recher- 
cher davantage, puisqu'elle peut se concilier 
aiecle bien du service : 

Par ces motif s, 

Soi le rapport de notre ministre secrétaire 
^tet de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
sait: 

Art. x«. Les secrétaires généraux de pré- 
lecture, celui du département de la Seine 
excepté , seront supprimés à partir du i« 
*aii8i 7 . 

a. Le doyen des conseillers de préfecture, 
«f, à son défaut, le plus ancien après lui, 
Jgaera comme secrétaire général les expé- 
ditions, et veillera à la bonne tenue des ar- 
rives, dont tous les frais de carde et de 
«oservation continueront d'être imputés sur 
le fonds d'abonnement des préfets. 

r 3. Le conseiller de préfecture secrétaire 
général veillera aussi à ce que les registres 
des arrêtés et décisions du préfet et des dé- 
libérations du conseil de préfecture soient 



constamment à jour, et à ce que les actes que 
ces registres contiennent soient signés à me- 
sure qu'ils y seront inscrits. 

4. Les secrétaires généraux de préfecture 
supprimés continueront de recevoir leur trai- 
tement pendant trois mois, à titre d'iadenv 
nité. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

= Pr. ai avril 181 7. — Ordonnance du Roi 
portant autorisation de la société anonyme 
formée à Nantes pour les assurances mariti- 
mes , sous le nom de Société d'Assurances de 
Nantes. (7, Bull. i5a, n° aoi4.) 

Art. i CT . La société anonyme formée à 
Nantes , pour les assurances maritimes, sous 
le nom de Société d'assurances de Nantes , 
est et demeure autorisée, conformément aux 
statuts compris dans l'acte passé , le 24 mars 
181 7 , par-devant Brard , notaire royal; les- 
quels statuts demeureront annexés à la pré- 
sente ordonnance, et seront affichés avec 
elle. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



9 s= Pr. ai avril 1817. — Ordonnance portant 
établissement d'une chambre de commerce 
dans la ville de Laval. (7, Bull. i5a t n°aoi5.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur. 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. x". Il y aura une chambre de com- 
merce dans la ville de Laval, département de 
la Mayenne. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance , 
qui sera insérée au Bulletin des Lois. 



9 avril 1817. — Ordonnance du Roi portant 
proclamation des brevets dMhvention , de per- 
fectionnement et d'importation , délivrés pen- 
dant le 1 er trimestre de 181 7 aux sieurs Lau- 
rent, Guillemin, Breton, Vacassy de Grain- 
mont, Nantes, Audin, Hé richard, De château, 
Delvau, Bouîs, Brison, Ardacre, Lenormaiid, 
Maizière, Winsor, Guillaume, Paillard-Vail- 
lant, Bayeul, de Rydt, Baudet, Charles, 
Joannis, Benoiste, de Cavaillon, Vaillant, 
Lhomond, Jorgè, Dècrugy, Roguin, Taehou- 
zin et Gounon, Guillon, Fromont, Dtiboèhet, 
Frogier, Desvignes, Pillet de Beau mont, 
Seuce, Grignet, Privât, Landrieux, Binet, 
Renaud-Blanchet, Cochot, Brunet, Gagneaj*,, 
Richard, Foucques, Bcrry, Chaplain et Ht 
phrey. (7, Bull. i52, n° aoi6). **** 
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9 AVRIL 1817 — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lise* aux sienrs Malhelin, Castanier, Paquel, 
Alberti, Satter, Gaultier et Mnller. (7, Bull. 
i54» i55, 173 et aao.) 



9 A Tin. 1817. — Ordonnance du Roi qui per- 
met an sieur comte Mathieu d'ajouter à son 
nom celui de la Redorte , et an sieur Deiban 
celui de Verneuil. (7, Bull. i52.) 

9 ATBiL 1817. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Conrad Mangold, Graulot et 
Heck, à établir leur domicile en France. (7, 
Bull. i54t n°2ioi.) 



9 Avbil 18 17. — Ordonnance du Roi qui réin- 
tègre le sieur Chrétien Fnsch dans la qualité 
et les droits de sujet français. (7, Bull. i54, 
n° 2098.) ____ 

9 avril 181 7. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits a 
l'école chrétienne et aux fabriques des églises 
d'Avrillé, Fontaine, Contras, Ceignac, Lan- 
gres et Hinckange. (7, Bull. i63.) 



9 Avait 1817. "--Ordonnance du Roi qui con- 
cède au sieur Weber le droit d'exploiter les 
mines de lignite, d'alun et de vitriol , situées 
sur les territoires et communes de Walmuns- 
ter, Oltonville et Velving, département de la 
Moselle. (7, Bull. j6G) 



9 avbil 1817. — Ordonnance dn Roi qui change 
les jours de la tenue des foires et qui en ac- 
corde aux communes de Bourbon-Lancy, Cla- 
rensac, Rieux et Laurieres. (7, Bull. 167.) 



16 Avait as Pr. I er «ai 1817. —Ordonnance 
dn Roi contenant règlement pour le Conser- 
vatoire royal des arts et métiers. (7, Bull. i53 , 
n° 2036.) 

Louis, etc. 

Voulant donner au Conservatoire royal 
des arts et métiers toute l'utilité dont est 
susceptible cet établissement , qui doit son 
origine à la protection accordée aux arts par 
notre auguste frère Louis XVI ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1". Il y aura à la tête du Conserva- 
toire royal des arts et métiers un directeur 
chargé de son administration. 

1. Le nombre des autres employés de l'é- 
tablissement sera fixé au plus strict nécessaire 
— >j5r notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur. 



nu 9 Au ifi avril 1817. 

3. tJn inspecteur général surveillera toutri 
les parties de l'administration du Conserva- 
toire des arts et métiers ; il exercera gratui- 
tement ses fonctions. 

4. L'inspecteur généra! et le directeur sont 
nommés sur la présentation de notre ministre 
secrétaire d'Etat de l'intérieur, qui nomme 
tous les autres employés. 

5. Notre ministre secrétaire d'Etat de 
l'intérieur détermine la quotité du traitement 
du directeur et de ceux de set subordonnés. 
Les fonctions de chacun d'eux, leurs attribu- 
tions et leurs devoirs sont réglés par lui, 
ainsi que les formes générales et particu- 
lières de l'administration et de la comptabi- 
lité du Conservatoire. 

6. Il sera établi auprès du Conservatoire 
des arts et métiers un conseil d'amélioration 
et de perfectionnement, composé de l'inspec- 
teur général, du directeur, et de six autres 
membres qui y assisteront gratuitement, et 
que notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur choisira parmi le* hommes les plus 
versés dans la connaissance des sciences et 
des arts. 

7. Le conseil sera présidé par l'inspecteur 
général. 

8. Le conseil d'amélioration et de perfec- 
tionnement proposera ses vues sur tout ce 
qui lui paraîtra propre à étendre et à multi- 
plier les avantages que le conservatoire des 
arts et métiers est susceptible de procurer à 
l'industrie nationale, et sur les moyens d'as- 
surer à toutes les parties de son service le 
degré de perfection auquel elles peuvent par- 
venir. 

9. Il s'assemblera régulièrement une fois 
par mois, et plus souvent si le ministre le 
juge utile ou nécessaire. 

1 o. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



16 Avait 1817. — Ordonnance dn Roi qui e'ta- 
blit un agent de change courtier de marchan- 
dises dans la ville de Calais. (7, Bull. i53. 
n° a»3 7 .) 

1 6 avril 1 81 7.— Ordonnance dn Roi qui nomme 
le sieur Christian directeur du Conservatoire 
royal des arts et métiers. (Mon. «• 109.) 

16 Avait 181 7. — Ordonnances du Roî qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de neutra- 
lité' aux sieurs Lescaze, Reinfaard, Allmacher, 
Ducruet, Marc-Kols, Ruffier, Dangon, Del- 
raay, Braugnard, Andounégui.Coppenhague, 
Viora, Fontignies, Novario, Carthy, Ratpony, 
Nicolaï, Germinato, Afuller, Cagliano etBo- 
glioli.(7,Bull.i54 ï i55, i5 7 , i58, 16a. 176, 
i85, 191, 194, 237, »3o, a38, 240, 290 et 
298.; 
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16 avril 1817. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. le duc de la Rochefoucaull, p*»r 
de France, inspecteur général du Conserva- 
toire royal des arls et me'tiers. (Mon. n° 109.) 



16 aviil 1817. — Ordonnance dtf Roi qui 
nomme M. Ravez conseiller d'Etat en service 
extraordinaire et sous-secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la justice. (7, Bull. i53.) 



16 AVHii 18 17. — Ordonnances du Roi qui au— 

■ torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 

séminaires et fabriques des églises de Saint- 

Roch de Paris, Nan celles , Grez-en-Bouère, 

Lisieox, Autun et Carcassonne. (7, Bull. 1 63.) 



i8avbil 1817. — Eclaircissemens donnés aux 
préfets par M". Laine, ministre de l'intérieur, 
»nr!a loi des élections (i re partie) (1). (Mon. 
«lu 2Î avril.) 

Foy. notes sur la loi du 5 fkvbikr 1817. 

Questions relatives au domicile. 

1" question. — Un électeur qui a déjà exercé 
ses droits de citoyen dans un département au- 
tre que celui où est son domicile réel con- 
senre-t-fl cet ancien domicile, ou bien le 
prend-il, conformément à l'article 3 delà loi 
du 5 février, dans le département de son do- 
micile réel? 

La loi du 5 février n'a pas détruit l'effet 
des lois antérieures , quant au domicile poli- 
tique acquis avant sa promulgation , soit en 
faisant les déclarations alors exigées, soit par 
l'eiercice des droits de citoyen; elle a pris 
à cet égard les choses dans l'état où elle les 
a trouvées. Ainsi, l'électeur qui a voté aux 
dernières élections, dans un département au- 
tre que celui de son domicile réel, conserve 
son domicile politique dans ce même dépar- 
lement. 

»* question. — Le fonctionnaire ou l'employé 
qui arrive dans un département pour y exer- 
cer ses fonctions ou son emploi doit- il être 
considéré comme ayant son domicile réel dans 
ce déparlement; et, en supposant qu'il paie 
ailleurs 3oo francs de contributions , peut-il 
demander d'être compris dans la liste des 
électeurs , quoiqu'il ne se soit pas écoulé six 
niois depuis son arrivée ? 

Si le fonctionnaire ou l'employé a exercé 
qnejque part, aux dernières élections, ses 
droits politiques , il conserve , d'après la so- 
lution précédente , son ancien domicile po- 
litique, quelle que soit d'ailleurs la nature 
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de &es fonctions ou de son emploÇ S'il n'a 
pas encore exercé ces droits, son domicile 
politique est, suivant l'article 3 de la loi du 
5 février, au lieu où est son domicile réel. 
La question se réduit donc à examiner si les 
fonctions sont de l'espèce de celles qui in- 
vestissent immédiatement du domicile réel 
les personnes qui en sont revêtues. 

Or, suivant les articles 106 et 107 du 
Code civil, il n'y a que les fonctions confé- 
rées à vie et non révocables qui emportent 
la translation immédiate du domicile réel. 
C'est donc seulement dans le cas de fonc- 
tions à vie, et à défaut de domicile politique 
déjà acquis, que le fonctionnaire pourra être 
admis à voter, sans formalités préalables , 
dans le lieu de ses fonctions, si toutefois il 
y paie une portion quelconque de ses contri- 
butions, et s'il remplit les autres conditions 
exigées. 

Y questiow. — Un étranger qui a résidé dix 
années en France, ou qui est admis à domi- 
cile avec jouissance des droits civils, a-t-il 
par ce seul fait la qualité de citoyen français, 
ou ne l'obtient-il qu'en vertu de lettres de 
naturalisation. 

La législation est précise à cet égard. 

L'article 3 de l'acte de l'an 8 (aa frimaire) 
est conçu en ces termes : « Un étranger de- 
« vient citoyen français lorsque après avoir 
« atteint l'âge de vingt-un ans accomplis et 
« avoir déclaré l'intention de se fixer en 
« France, il y a résidé pendant dix années 
« consécutives. » 

Les formalités relatives à l'exécution de 
cet article ont été réglées par le décret du 
17 mars 1809, ainsi qu'il suit : 

Art. i er . « Lorsqu'un étranger, en se con- 
« formant aux dispositions de l'acte des 
« constitutions du aa frimaire an 8, aura 
« rempli les conditions exigées pour devenir 
« citoyen français, sa naturalisation sera 
« prononcée par nous. 

a. « La demande en naturalisation et les 
« pièces à l'appui seront transmises par le 
« maire du domicile du pétitionnaire, au 
« préfet, qui les adressera, avec son avis, 
« au ministre de la justice. » 

Enfin, l'ordonnance royale du 4 juin 1814, 
a prescrit les dispositions suivantes : 

« Conformément aux anciennes constitu- 
« tions françaises , aucun étranger ne pourra 
« siéger, à compter de ce jour, ni dans la 
« Chambre des pairs, ni dans celte des dè- 
« pûtes, à moins que , par d'importans ser- 
« vices rendus à l'Etat, il n'ait obtenu de 



(1) Voy. seconde partie, à la date du 18 aoû 1 
'817. Ces eclaircissemens, ainsi que l'indique 
leur litre , ne sont que des instructions ministé- 



rielles non obligatoires : le ministre le dit for- 
mellement dans une circulaire du 29 août 1820. 
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<« nous des lettres de naturalisation vérifiées 
« dans tes deux Chambres. » 

II résulte de la combinaison de ces divers 
actes : i* qu'un étranger, même après avoir 
résidé pendant dix années consécutives, ne 
peut être apte à voter dans les collèges élec- 
toraux j s'il ne lui a été délivré de lettres de 
simple naturalisation accordées par le Roi; 
a° que , pour être éligible à la Chambre des 
députés , il faut qiie , indépendamment des 
condition* prescrites par la Charte, il ait 
obtenu des lettres de grande naturalisation 
accordées par le Roi et vérifiées dans tes deux 
Chambres. 

4 e question. — L'article 3 de la loi qui, pour 
la translation du domicile politique , impose 
l'obligation d'en faire la déclaration au moins 
six mois d'avance, n'est-il pas passible de mo- 
dification pour les prochaines élections, à 
cause de l'impossibilité de remplir cette con- 
dition ? 

Non. La loi est précise : elle a pris les 
choses comme elle les a trouvées. Tout con- 
tribuable électeur a un domicile politique, 
ou au moins un domicile réel , où il a le 
droit de voter; mais, s'il veut transférer 
ailleurs ce domicile , il ne peut se dispenser 
de remplir les conditions que la loi a impo- 
sées en accordant cette faculté. 

5 r question. — L'électeur qui veut transférer 
son domicile politique dans un autre dépar- 
tement est-il obligé d'aller faire sa déclara- 
tion en personne? peut-il l'envoyer dans un 
écrit signé de lai, ou se faire représenter par 
un fondé de pouvoirs qui signera pour lui? 

Ii serait trop rigoureux d'exiger de l'élec- 
teur qui veut changer le lieu de son domicile 
politique un déplacement qui pourrait sou- 
vent être long et dispendieux. D'un autre côté, 
la faculté de transférer à volonté l'exercice 
de ses droits politiques présente assez d'a- 
vantages pour que l'électeur qui veut en 
jouir se soumette à remplir une fprmalité 
peu gênante, et dont l'objet est de bien 
constater son intention. En conséquence, au- 
cun électeur né sera admis à faire sa décla- 
ration par lettre; il faudra qu'il se présente 
en personne pour faire cette déclaration, ou 
qu'il en charge un fondé- de pouvoirs, au 
moyen d'une procuration qui pourra être 
gous seing privé, mais qui devra êire dû- 
ment légalisée et enregistrée. La procuration 
restera annexée au registre des déclarations. 

Questions relatives au calcul des contributions 
exigées. 

6 e qubstïon. — Dans le calcul des contributions 
doit-on admettre : i° les centimes facultatifs 
qui peuvent être imposés dans les départemens 
d'après le vœu que les conseils généraux sont 
autorisés à émettre ; 2° les taxations des per- 
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cepteurs Imposée* en sus du principal et des 
centimes additionnels, mais en vertu de la loi 
du budget ? 

Les contributions directes, les centimes 
additionnels et les centimes imposés dans les 
limites que la toi de finances a déterminées , 
doivent seuls concourir pour l'établissement 
des droits des électeurs et des élîgibles. 

Mais les centimes extraordinaires qui se- 
raient autorisés pour quelque cause que ce 
fût : i° au profit des communes, en sus des 
cinq centimes communaux; 2 pour les dé* 
partemens, en outre des cinq centimes facul- 
tatifs , ne doivent pas concourir à former 
les trois cents francs ou les mille francs exi- 
gés. 

Tel est l'esprit de la loi : l'application en 
est facile, puisque toutes les contributions 
qui doivent être admises sont confondues 
dans un rôle unique; au lieu que les deux 
sortes de contributions extraordinaires et lo- 
cales, dont il vient d'être parlé, sont établies 
dans des rôles spéciaux et distincts. 

Les taxations des percepteurs font partie 
de la contribution; elles sont confondues 
avec elle dans le rôle, et doivent compter, 
mais seulement pour celles des contributions 
qui sont admises dans le calcul de la quotité 
exigée. 

7 e question. — Que doit-on entendre par con- 
tributions directes? 

Les quatre contributions foncière, person- 
nelle et mobilière , des portes et fenêtres et 
des patentes. 

8 r question. — A qui doit-on compter la con- 
tribution des portes et fenêtres? 

Cette contribution, qui, par sa nature, 
n'est pas à la charge des propriétaires, doit, 
comme la contribution personnelle , compter 
au locataire qui la paie ; c'est-à-dire que ce- 
lui-ci peut être électeur ou éligible, si, en 
réunissant à ses autres contributions ce qu'il 
paie pour portes et fenêtres , il atteint trois 
cents francs ou mille francs. 

Il est inutile d'ajouter que , par la même 
raison , le propriétaire a droit de faire entrer 
dans le calcul de ses contributions , celle des 
portes et fenêtres , pour ce qui concerne h 
maison ou l'appartement qu'il habite. 

9 e question. — Lorsque la nue-propriélé «l 
dans une main et l'usufruit dans l'autre ^si- 
ce à l'usufruitier qu'on doit compter la con- 
tribution ? 

C'est à l'usufruitier, puisque c'est lui qui la 
paie, et que d'ailleurs, suivant l'article 597 
du Code civil , il jouit généralement de tous 
tes droits dont te propriétaire peut jouir, 
et qu'il en jouit comme le propriétaire lui' 
même. 
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,0' «disi-io*. - Doit-on considérer comme con- positift auprès des percepteurs ou des direc- 
tribution directe la retenue faîte sut les trâiie- teurs des contributions directes : car on ne 
s des fonctionnaires ou salariés de l'Etat , doit porter sur le registre que la quotité de 



en vertu de la loi de finances ? 

Mon : la retenue qui a été prescrite par 
k loi de finances du a8 avril 18 » 6, et qui 
est confirmée par l'article 1 36 de la loi du 
*5mars 1817, n'est, dans le fait, qu'une ré- 
duction temporaire de traitement, et non 
pat une contribution; et si le produit de ces 
retenues est compris en dépense et en recette 
au budget.de l'Etat, c'est uniquement pour 
l'ordre de la comptabilité. 

ii'ousstiojï. — Les retenues que les militaires 
'unissent sur leur traitement, el dont une par- 
lie a été établie pour compenser la contribu- 
tion personnelle et mobilière que leur étal les 
dispense de payer, doivent-elles être comptées 
du» le calcul des contributions ? 

La retenue que supportent les traitemens 
militaires, soit d'activité, soit de demi-solde, 
en vertu 4e la loi de finances, ne doit pas 
plat compter pour les militaires que pour les 
fonctionnaires ou employés civils. 

Mais les militaires qui, ayant une résidence 
fixe, sont, conformément à l'article 1" de 
l'arrêté du »8 messidor (1) an 10, cotises a 
la contribution personnelle et mobilière au 
lieu de cette résidence, à raison de deux 
centimes par franc de leur traitement, ont 
droit de compter cette cotisation. Ce n'est 
pas, en effet, une retenue snr le traitement, 
c'est une véritable taxe personnelle, évaluée, 
il est vrai, d'après une base particulière, mais 
imposée au râle commun, et payée de ta 
même manière que ta contribution person- 
nelle. 

12'o.visTioir. — Doit-on inscrit* d'office sur le 
registre dts électeurs les Français âgés de trenje 
ans qui nt se seront pas présentés lorsqqe 1 ad- 
ministration aura par devers «lie des élcmens 
safusans pour s'assurer qu'ils paient 3oo francs 
ou au-delà de contributions indirectes ? La 
simple notoriété suffira-t-elle ? 

On doit sans doute les inscrire d'office, 
nnis après s'être assuré qu'ils ont leur domi- 
ctte politique ou leur domicile réel dan» une 
commune du départements 

La notoriété ne peut suffire pour faire ins- 
crire d'office des contribuables sur le registre 
des électeurs; mais elle doit avertir les fonc- 
tionnaires chargés de recueillir les élémens 
de ce registre, de s'assurer si ceux que Ja 
voix publique désigne ont en effet droit d'y 
être inscrits , en prenant des renseignemens 



contributions dûment prouvée. 

i3 e QOHStioN. — Un contribuable a aliéné en 
1816 des biens dont les contributions ont été 
payées en son porn : ces contributions ne doi- 
vent-ajl-s pas être comptées a l'acquéreur? 

Oui, laas doute, si l'acquéreur est Fran- 
çais et a l'âge et le domicile requis. Il devra 
justifier de son droit, en représentant le con- 
trat ou la copie certifiée du contrat d'acqui- 
sition. 

I4 1 " qukstioh. — Un contribuable a vendu sa 
propriété depuis le i tr janvier 1817. Le ven- 
deur conserve-l-il la qualité d'éJecleur qu'il 
avait au i rt janvier, ou paise-t-elle a l'acqué- 
reur? 

Il ne peut y avoir de difficulté dans l'es- 
prit de la loi : si la liste des électeurs de 1817 
doit se composer de ceux qui, sous le rapport 
des contributions, avaient, au 1" janvier 
dernier , les droits requis , cela ne doit s'en- 
tendre que de la quotité de la contribution 
qui se perçoit en vertu d'une loi annuelle, 
et non du droit d'élire, qui est transmUfiible, 
en tout temps, avec la propriété qui le donne, 
dans les cas prévus par la loi. L'acquéreur 
peut donc, en justifiant de ses droits, se 
faire substituer au vendeur, jusqu'au mo- 
ment où la liste sera légalement close et ar- 
rêtée ; mais, dans aucun cas , le vendeur qui, 
par l'hypothèse, n'est plus propriétaire , ne 
saurait conserver la qualité» d'électeur , la- 
quelle est inhérente à la propriété. 

i5 f question —Un père a donné une partie de 
%et biens à son fils , el celui-ci, propriétaire des 
biens donnés par le père et héritier présomptif 
da surplus, élant l'administrateur de la for- 
tune de la famille, est seul imposé pour le 
tout au rôle des conlributions, quoiqu'il ne 
possède réellement qu'une partie des biens : 
l'administration doit-elle requérir la distinc- 
tion des bienspour éîab'ir çeque chacun paie 
de contributions? 

Non. ta cession n'a pu se faire qu'en 
vertu d'un acte qui désigne les biens cédés. 
La présentation de cet acte suffit pour faire 
connaître ce qui appartient encore en pro- 
pre au père, et ce qui a été cédé au fils. Il 
est donc, facite de juger, si l'un des deux, ou 
si tons les deux paient ta quotité de contri- 
butions requise. 

Il en est de même, toules les fois qu'il 
y a jouissance indivise, à quelque titre que 
ce soit. 



(1) Il n'y a pas d'arrêté de celte date relatif a 
cet objet; le Code électoral indique le 28 thermi- 
dor an 10, et fait remarquer que cet arrêté se 



trouve abrogé par l'article 5o de la loi du 23 juil- 
let 1*20. 
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16 e question. — Un Français âgé de trente ans 
qui jouit de propriétés indivises imposées sous 
le nom de sa mère, veuve, ou de son frère , 
ou des héritiers de tel ou telle, est-il électeur 
lorsqu'il paie pour sa pari 3 00 francs ou plus 
de contributions? dans ce cas quelles pièces 
doit-il produire ? 

Oui, sans doute, il est électeur. Les pièces 
à produire sont: i° un extrait des rôles ères con- 
tributions imposées sur la totalité des biens ; 
a° le titre ou copie du titre en vertu duquel 
il est copropriétaire dudit bien, dans telle ou 
telle proportion, de laquelle il résulte qu'il 
paie trois cents francs. 

Cette dernière pièce n'est, au reste, néces- 
saire que lorsque l'extrait du rôle ne fait pas 
connaître distinctement la portion de contri- 
butions directes à la charge de chacun. 



19 avril = 8 mai 1817. — Ordonnance du Roi 
portant règlement pour le Conseil- d'Etat. (7, 
Bail. i54,n° 2086.) 

Voy. ordonnances des aî août 1 8 1 5, 1 6 juil- 
let 1820; avis du Conseil des i4 avbil et 1a 

DECEMBRE l82I , 27 NOVEMBRE = 17 DECEM- 
BRE i8a3 ; ordonnances des 26 août 1824 et 
l8 JANVIER 1826. 

Louis , etc. 

Sur le compte qui nous a été rendu des 
travaux de notre Conseil-d'Etat dans la pré- 
paration des lois, ordonnances et réglemens 
dont il a eu à s'occuper, conformément aux 
dispositions de notre ordonnance du a 3 août 
i8i5; 

Considérant : x° que, sur les questions de 
Gouvernement, de législation ou d'adminis- 
tration d'une haute importance, il serait aussi 
utile que convenable de réunir dans les con- 
seils particuliers, dits conseils de cabinets, 
ceux des membres de notre conseil privé ou 
de notre Conseil-d'Etat qu'il nous plairait d'y 
appeler ; 

a° Que les projets de lois, ordonnances et 
réglemens, préparés dans les divers comités 
du Conseil-d'Etat, pourraient encore être 
soumis à une discussion plus solennelle et plus 
approfondie , à un concours plus général de 
lumières, en les présentant à la délibération 
de notre Conseil , tous les comités réunis ; 

3° Que les bons résultats qui ont été obte- 
nus des travaux confiés aux différens comités 
qui composent notre Conseil-d'Elat, prou- 
vent l'avantage de créer un nouveau comité 
auprès de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de la guerre; 



At. — 19 AVRIL 1817. 

4° Enfin, que la nature des fonctions de 
nos sous-secrétaires d'Etat, conseillers d'Etat 
et de nos conseillers d'Etat directeurs géné- 
raux ne laisse aucun doute sur la nécessité 
de leur donner droit de séance et voix déli - 
bérative, tant dans les comités qu'aux séan- 
ces générales du Conseil, encore même qu'ils 
ne soient portés que sur les listes du service 
extraordinaire : 

A ces causes, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Titre I er . Des conseils de cabinet. 

Art. i <r . Les conseils de cabinet sont ap- 
pelés à discuter, sur toutes les questions de 
Gouvernement, les matières de haute admi- 
nistration ou de législation qui leur sont ren- 
voyées par nous. 

2. Les conseils de cabinet sont présidés 
par nous , ou par le président du conseil des 
ministres. 

3. Ils sont composés: i° de tous les minis- 
tres secrétaires d'Etat; a° de quatre ministres 
d'Etat au plus, et de deux conseillers d'Etat 
désignés par nous pour chaque conseil 

4. Il n'est tenu aucun registre ni note des 
délibérations des conseils de cabinet : seule- 
ment toutes les fois qu'un de ces conseilssera 
réuui , l'avis pris à la majorité des voix sera 
rédigé et certifié par l'un des ministres res- 
ponsables y assistant. * 

Titre II. Du Conseil-d'Etat. 

5. Il sera formé un sixième comité auprès 
de notre. ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guerre. 

6. Tout projet de loi ou d'ordonnance 
portant règlement d'administration publique 

3ui, conformémentà l'art. 1 1 de l'ordonnance 
u 23 août 18 15 , aura été préparé dans l'un 
des comités établi près l'un de nos ministres 
secrétaires d'Etat, devra ensuite être délibéré 
au Conseil-d'Etat, tous les comités réunis, et 
tous les ministres secrétaires d'Etat ayant été 
convoqués. 

Les ordonnances portant règlement d'ad- 
ministration publique devront porter dans 
leur préambule ces mots : Notre Conseil- 
d'Etat entendu {1). 

7. Nos sous-secrétaires d'Etat, conseillers 
d'Etat, et nos conseillers d'Etat directeurs 
généraux d'une administration assisteront 
aux séances du Conseil-d'Etat et des comités 
établis près des ministères dont ils dépendent; 
ils y auront voix délibérative. 



(1) M. de Cormenin dans ses Questions de droit 
administratifs % 3 e édition, fait remarquer que 
m les ordonnances d'application contresignées 
« par les ministres , jetées en foule dans le Bul- 



« lelîn des Lois, portent toutes : Notre Conseil- 
« d'Etat entendu , quoique le Conseilne le soit ja - 
« mais. » 
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S. Au défaut du président de notre conseil 
des ministres, ou de notre garde-des-sceaux, 
ministre de la justice, le Conseil-d'Etat réuni 
sera toujours présidé par le plus ancien de 
nos ministres secrétaires d'Etat présent, et, 
à défaut de l'un d'eux, par le sous-secrétaire 
d'Etat au département de la justice. 

9. Nos sous-secrétaires d'Etat présideront 
les comités attachés aux ministères dont ils 
font partie, toutes les fois que le ministre ne 
les présidera pas lui-même. 

Dans le cas d'empêchement du sous secré- 
taire d'Etat, le ministre pourra désigner un 
antre président pris parmi les membres du 
comité. 

10. Toutes les dispositions de nos ordon- 
nances des a 3 août et 19 septembre i8i5, 
relatives à l'organisation du Conseil-d'Etat et 
à la formation du conseil privé, sont mainte- 
nues, en ce qui n'est pas contraire à la pré- 
sente ordonnance. 

19AVHIL 1817. — Ordonnance du Roi qui nomme 
conseiller à la cour de cassation M. de Trinque- 
Isgae conseiller d'Etat. (7, Bull. i53,n ao4o.) 



DU 19 AU 3o AVRIL 1817. 



»<9 



19AVUL 1817. — Ordonnance du Roi qui nomme 
commissaire de sa majesté près la commission 
du sceau M. Amédée de Pastorel , maître des 
requêtes. (7/ Bull. i53, n° 2401.) 



19 avril 1817. — Ordonnance du Roi qui règle 
le service du Conseil -d'Etal. (7, Buil. i54, 
n° 2087.) 

19 AVRri, 181 7. — Lettres-patentes du Roi por- 
tant institution de majorais en faveur de MM. 
Ponce! du Maupas et Hëmart. (7 , Bull. 174) 

23 avril = Pr. 27 juin 1817. —Ordonnance «lu 
Roi concernant la composition du corps des 
maréchaux et fourriers-des-logis de la maison 
'le sa majesté , ei la réduction des dépenses 
de ce corps. (7 , Bull. 160, n° 23iq ) 

23 avril = Pr. I er mai 1817. — Ordonnance 
du Roi qui détermine la portion du fonds de 
non-valeurs sur les contributions directes de 
1817 mise a la disposition des préfets. (7, 
Bull. i53,n°2o35.) 



*3 avril 18 17. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lisé anx sieurs de Marphy, Crousse , Padeli- 
nelli, Choiseul d'Aillecourt, Conty, Christian, 
Brassart et Huber. (7, Bull. 1 55, 1 57, 1G9, 
176 et i85.) 



a3 avril 1817. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres , aux fabriques des églises et aux hos- 
pices de Soissons , Bordeaux, Pithiviers, Ver- 
tus, Incurables de Paris, Carentan, Sainte-Mé- 
néhould, Vichy, Toulon, Marcygny, Prejtot, 
Moussy - le - Vieux , Ames , Serques, , Saint- 
Etienne, Toulouse, Grasse et Néris. (7, Bull. 
i63 et 167.) . 

a3 avril 1817. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Beigel, Gut, fteigge , Ribs , 
Paille, Schoeller, Sigg, Schaaff, Frilschy, 
Steidinger et Hilckène, a établir leur domi- 
cile en France. (7, Bull. 1 54 ) 



17 ayril = Pr. 27 juin 181 7. — Ordonnance 
du Roi qui supprime la compagnie des gardes 
de la prévôté de l'hôtel de sa majesté , et 
maintient néanmoins dans leurs charges je ca- 
pitaine colonel, grand -prévôt, elle lieute- 
nant général d'épée (1). (7, Bull. 160, n° a3ao) 

Ait. x". La compagnie des gardes de la 
prévôté de notre hôtel est supprimée ; elle 
cessera son service le 1" mai ; néanmoins, le 
capitaine* colonel grand-prévôt, et le lieute- 
nant gçnéral d'épée sont maintenus dans 
leurs charges. 

a. Tous les autres officiers de ladite com- 
pagnie sont mis à la disposition du ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre , pour être re- 
placés, soil dans notre gendarmerie royale, 
soit dans la ligne, selon le rang qu'ils ont 
dans l'armée. Ceux d'entre eux qui sont sus- 
ceptibles de la retraite y seront admis, et no- 
tre ministre secrétaire d'Etat de la guerre ré- 
glera leur pension en conformité des dispo- 
sitions de notre ordonnance du 27 août 1814. 

3. Les sous-brigadiers, gardes et trompet- 
tes sont également mis à la disposition du 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre pour 
être employés soit dans notre gendarmerie 
royale , soit daus la ligne. 

Les sous-brigadiers , gardes et trompettes 
susceptibles de la retraite par leur âge, leur 
infirmités ou l'ancienneté de leurs services , 
seront pensionnés , ou admis à notre hôtel 
royal des Invalides. 

4. Immédiatement après la revue de licen- 
ciement de ladite compagnie, ses effets d'ar- 
mement et de grand équipement seront dé- 
posés dans les arsenaux et magasins du dé- 
partement de la guerre. 

5. Nos ministres de la guerre -et de notre 
maison sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

3o avril 181 7. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lité aux sieurs Balbiano, Jannon, Boffano, 



(•) Pvy. notice sur la prévôté de l'hôtel (Mon. du 28 juin 181 7). 
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Traversa, Toppy, Cigliutli , Bella, Amory.Co- 
let, Laubmeister, Conseil, ColUrd, Priola, 
Cavallo, Wilmans, Merlini, Cavano, Valenlin, 
Camus, Léman el Guargoier, Avoine el Sy- 
roer*. (7, Bull »55, i57, i58, i5g, 16a, i65, 
167, 173, 178, i83, 199, 208, 323, sio, 233, 
a55, 3ao,4ioet435) 



3o avril 1817. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les «jeurs le Bon, Slichlinger, Eschbacli, 
Ilengel, Granl, Ilerruann, Zanta , Holtwarlh 
et Eiselé, a établir leur domicile en France. 
( 7l Bull. i5 7 .) 

■ ! ■ » 

3o avril 1817. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
séminaires et fabriques des églises de Wjtlers^ 
bourg, Mentle, Vie, Saint- Aignan et Soicker. 
( 7l Bull. 167.) i 

7 = Pr. 2a mai 1817. — Ordonnance du Roi 
portant autorisation d'une société anonyme 
formée sous le nom de Banque de Rouen. 
( 7ï Bull. i55, n° 2124.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat an département de l'intérieur j 

Vu le mémoire présenté par des négocians, 
manufacturier et capitalistes de Rouen, ten- 
dant a obtenir l'autorisation exigée par l'ar- 
ticle 37 du Code de commerce, pour se cons- 
tituer en société anonyme, sous le nom de. 
Banque de Rouen , à l'effet de remplacer le 
comptoir d'escompte que la Banque de France 
supprime dans celte tille; 

Vu l'acte de société adopté par les socié- 
taires et rédigé en acte public par-devant Le- 
quesne et son collègue , notaires à Rouen , 
te 26 mars 1 8 r 7 , y compris les modifications 
insérées en quatre articles à la fin dndit acte; 

Vu l'avis du préfet delà Seine-Inférieure; 

Vu les articles 29, 3o, 3i , 3a, 33, 34, 35, 
36, 37, 40 et 45. du Code de commerce ; 

Vu la loi du 14 avril i8o3; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . La société anonyme sous le nom 
de Banque de Rouen, formée dans cette ville, 
pour y remplacer le comptoir d'escompte de 
la Banque de France, est et demeure auto- 
risée, conformément aux statuts délibérés 
Sar les actionnaires le 26 mars 181 7, lesquels 
emeureront annexés k la présente ordon- 
nance. 

2. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



7 mai 181 7. — Ordonnances du ftoi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natara- 
iité aux sieurs Maccartan, Lavy, Grubn, Ba- 
ratta, Saetone, de Messiora , Morro, dit Mon- 
reau, Denis, Fazie, Ducros, Fontaine et De- 
pret. (7, Bull. i58, 16», i*9« «7^, *7*> »94i 
197, aoi, 220, 227 et a3o.) 



7 mai 181 7. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits aux sé- 
minaires et fabriques des églises d'Attkireb, 
Loray, Saint-Phiiibert-de-Charlieu, Loupante, 
Branceilles, Meissac, Vaudreniont, Mars, Ar- 
ras, Vie, Evreux , Dieffenbach, MoHières, 
Dinan, Orlëans tl Yevre-Ia-YiHe. (7, Bull. ' 
166 et 169.) 

7 mai 1817. — Ordonnances du Roi nul accor- 
dent de nouvelles foires et nui changent le jnnj 
de la tenue de celles de Vilrac, Genillé, A*ai- 
le-Rideau , Souhise , Lisle , Chcllcs , b?s És- 
parres, Heyrieux, Cherbourg Calais, Loches 
et Izeure.(7 , Bull. 169 et 170) 



7 mai 1817. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Costa, Cordes, Slruich , Culioni et 
Bretons, à établir leur domicile en France. (7, 
Bull. i5 7 .) 

7 mai 1817. — Ordonnance du Roi qui permet 
au sieur Ruugelot d'ajouter à son nom celui 
de Lion court, et au sieur Moreau celui de 
Roux. (7 , Bull. i55 ) 



7 mai 1817. — Ordonnance du Roi qui permet 
au sieur Lépreux d'établir une manufacture 
de Magmats à Bertaucourt-Epourdon, dépar- 
tement de l'Aisne. (7, Bull. 169, n° 2648) 



mai 1817. — Ordonnance du Roi portant li- 
mitation des concessions d<i& mines de houille 
des environs d'Alais , accordées par l'ordon- 
nance du 27 novembre 181 5 à M le duc de 
Castries et aux sieurs Puech , Goitaud, Serrée 
et Méjean. (7, Bull. 169.) 



10 mai 1817. — LeJIrea- patentes du Roi portant 
institution dé majorai en faveur de M. Malo- 
teau de Guerne. (7, Bull. 174» n° 2778.) 



14 mai = Pr. 4 juin 1817. — Ordonnance du 
Roi qui autorise la ville de Paris & créer trente- 
trois mille obligations au porteur, de mille 
francs chacune, remboursables dans l'espace 
de douze années (1). (7, -Bull 1 56, n° 2164) 

Louis , etc. 

L'administration municipale de notre 



(l) L'arlicle 43 de la loi du i5 mai 1818 dis- 
pose que les villes dont les revenus excèdent 



100,000 fr. ne peuvent faire aucun emprunt 
qu'en vertu d'une lui. 
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bonne ville de Paris «'étant trouvée dans la 
nécessité d'émettre des valeurs négociables 
sur la place, aûa de se procurer les fonds 
dont elle avait besoin , tant pour faire face 
aux dépenses occasionnées par l'occupation 
militaire en i8:5, que pour celles qui ont été 
la suite de l'intempérie des saisons en 1816, 
nous avions, par nos ordonnances des 1 3 sep- 
tembre et 4 octobre i8i5 et du 1 5 janvier 
dernier, autorisé la création et aliénatiou de 
quinze cent mille francs de rente perpétuelle 
dont le produit devrait être employé à liqui- 
der les dettes de notre bonne ville de Paris. 



1817. 



i5i 



Cependant , il nous a été rendu compte 
que l'aliénation de ces quinze cent mille 
francs de rente n'a été consommée que pour 
une très-faible partie, et .que l'administration 
municipale de notre bonne ville de Paris, 
convaincue de la difficulté qu'elle aurait de 
les racheter par la suite , préfère adopter un 
autre mode pour l'amortissement de sa dette. 

Il nous a éjté représenté en même temps, 
qu'en adoptant ce nouveau mode d'amortis- 
sement , la ville pourrait se procurer les res- 
sources nécessaires pour faire terminer la 
construction des abattoirs et autres grands 
élablissemens d'utilité publique que le défaut 
de fonds n'a point permis d'achever jusqu'à 
présent , et qui viendront alors augmenter 
les revenus de la ville : 

A ces causes , 

Vu la délibération du conseil municipal de 
notre bonne ville de Péris, en date du 10 mai 
courant ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Notre bonne ville de Paris est au- 
torisée à créer trente-trois mille obligations 
au porteur, de mille francs chacune, formant 
la somme de trente-trois millions de francs , 
remboursable dans l'espace de douze années 
à partir du i er octobre prochain. 

a. Ces obligations ne seront assujéties 
qu'au droit du timbre ; elle porteront intérêt 
à six pour cent, payable de trimestre en tri- 
mestre ; elles jouiront, en outre, d'une prime 
dont la quotité sera déterminée par le sort , 
dans la proportion fixée par le tableau anuexé 
à la présente ordonnance. 

3. Le remboursement des obligations et le 
paiement des primes auront lieu tous les trois 
mois, par suite d'un tirage qui sera fait à 
rhôtel-de- ville, un mois avant l'ouverture de 
chaque trimestre, en présence du préfet de 
la Seine, de deux membres du conseil mu- 
nicipal et de deux maires de Paris, désignés 
tous les ans par notre ministre secrétaire 



d'Etat de l'intérieur , et de notre procureur 
général en la cour des comptes; de telle 
sorte que > dans l'espace de douze années à 
commencer du i« r octobre prochain, et suc- 
cessivement le premier jour de chaque tri- 
mestre, jusqu'au i er juillet 1829, il sera fait 
par la ville de Paris quarante-huit paiemens 
égaux pour rembourser la totalité des obli- 
gations et acquitter les primes et intérêts, le 
tout conformément au tableau ci-annexé. 

4. !N r otre bonne ville de Paris est et de- 
meure autorisée à négocier le* trente-trois 
mille obligations susmentionnées, aux prix 
et conditions portés à la soumission qui a été 
acceptée par le conseil municipal. 

5. Les fonds provenant de cette négocia- 
tion seront exclusivement employés à retirer 
de la circulation les bons émis par la ville de 
Paris et la portion de ses renies qu'elle a 
engagée, à acquitter La partie de la dette non 
liquidée, et à pourvoir à l'achèvement des 
abattoirs. 

6. Pour assurer le remboursement des 
obligations et le paiement des intérêts et des 
primes, il sera alloué tous les ans , pendant 
douze années, au budget de la ville de Paris, 
une somme de quatre millions trois cent 
quarante-huit mille francs, prise sur ses re- 
venus tant fixes qu'éventuels ; celte allocation 
formera le premier article des dépenses ex- 
traordinaires de la ville. 

7. En conséquence, les rentes de la ville 
de Paris non encore aliénées , et tous ses re- 
venus annuels, sont et demeurent affectés, 
tant pour servir au paiement des deux cent 
douze mille francs de rentes déjà vendues, 
que pour servir de garantie des paiemeus ci- 
dessus, auxquels la ville déléguera plus spé- 
cialement les produits et droits suivans : 

i° Produits de la caisse de Poissy; 

2 Droits de remise sur le produit des 
ventes dans les halles et marchés; 

3° Droits additionnels à l'octroi établis 
par ordonnance du 16 août i8i5, dont la 
perception continuera à avoir lieu jusqu'au 
parfait remboursement des obligations (1). 

8. Nos ministres secrétaires d'Etat aux dé- 
partemens de l'intérieur et des finances sont 
chargés de l'exécution de la présente ordon- 
nance, à laquelle seront annexés le traité 
soumis pour la négociation des obligations, 
et l'état relatif à leur amortissement. 



r-RÉPECTCRE DU DEPARTEMENT DE LA SEINE. 

Entre M. le préfet du département de la 
Seine , agissant pour la ville de Paris, d'une 
part , 



(1) Voy, ordonnance* des 3i décembre 1818 et 2a décembre 1819. 
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Et MM. Dominique André et François 
Cotticr , Rusoni, Louis Goupy et compagnie, 
Henri Hentsch-illanc et compagnie, J. M. 
de Rottschild , O. Worms de Romilly , 

Tous cinq, d'autre part, 

A été fait et arrêté le traité suivant : 

La ville de Paris, désirant depuis long- 
temps pourvoir à la liquidation de sa dette 
flottante , et aux dépenses nécessaires pour 
achever les abattoirs et utiliser enfin, cet éta- 
blissement, qui a déjà coûté des sommes si 
considérables , a formé le projet de réaliser 
un capital de trente-un millions, dont le rem- 
boursement se ferait successivement en plu- 
sieurs années , et dont la charge ainsi répar- 
tie, deviendrait moins sensible pour la ville 
de Paris et moins onéreuse pour les nabi- 
tans.' 

Dans cette vue, M. le préfet a pris commu- 
nication de divers plans qui lui ont été sou- 
mis; il a écouté les offres de plusieurs com- 
pagnies; et après un mûr examen et de longs 
débats , il s'est arrêté aux propositions faites 
par les cincj maisons ci «dessus dénommées. 

En conséquence, MM. Dominique André 
et François Cottier, Busoni , Louis Goupy et 
compagnie, Henri Henlsch Blanc et com- 
pagnie , J. M. de Rottschild et O. Worms 
de Romilly, s'obligent et obligent leurs mai- 
sons, tous solidairement, à verser dans la 
caisse de la ville de Paris une somme de 
trente-un millions de francs aux époques qui 
vont être déterminées, savoir : 

Le I er juin 1817 a,6oo,ooo f 

i5 dudit 2,5oo,ooo 

1 er juillet 3,ooo,ooo 

i5 dudît . 3,ooo,ooo 

i ,r août 2,5oo,ooo 

i5 du dit 2,000,000 

i rr septembre 2,5oo,ooo 

i5 dud't 2,5oo,ooo 

i rr octobre 2,5oo,ooo 

i5 dudit 2,5oo,ooo 

i ,r novembre 2,000,000 

i5 dudit 2,000,000 

i er décembre 200,000 

1 er janvier 1818 200,000 

i er février 200,000 

i rr mars 200,000 

1 er avril 200,000 

i fr mai 200,000 

Kl i rr juin 200,000 

Total 3 1,000,000 

De son côté M. le préfet, pour le rembour- 
sement de cette somme de trente-un millions 
et de ses intérêts , oblige la ville de Paris à 
piyer dans le cours de douze années, une 
somme de cinquante.- deux millions cent 
sotxanlc-scize mille francs, laquelle somme 
sera acquittée en quarante-huit paiemsns 
égaux d'un million quatre-vingt-sept mille 
francs chacun, et par trimestre, dont le pre- 
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mier écherra le 1" octobre présente année, 
le deuxième le premier janvier 18 18, pour 
ensuite continuer jusqu'au x er juillet 1829, 
époque à laquelle le quarante -huitième et 
dernier paiement sera effectué. 

M. le préfet prendra en outre au nom de 
la ville de Paris, rengagement, i° d'em- 
ployer spécialement les fonds qui seront ver- 
sés dans la caisse de la ville en vertu des 
présentes , tant à retirer de la circulation les 
bons dits de la ville actuellement en émission, 
et qui se montent à vingt millions , payables 
du 4 juin au 29 novembre 18 17, qu'à rem- 
bourser les prêts faits à la ville sur dépôt de 
ses rentes ; de telle sorte qu'après le verse- 
ment total des trente-un millions, la ville 
n'ait plus en émission aucune autre valeur 

3ue celle provenant du présent traité et les 
eux centdouze mille francs de rentes qui sont 
définitivement aliénés. 

2 De ne faire, pendant le cours d'une an* 
née, aucun autre emprunt; et de n'émettre 
aucune autre valeur, dont la concurrence, en 
nuisant à la négociation des obligations nou- 
velles, changerait la condition des préteurs, 
et ce néanmoins, sauf le cas de force majeure. 

Les revenus de la ville de Paris sont spé- 
cialement affectés au service des paiemens à 
faire par la ville en vertu des présentes , et , 
pour cet effet, une somme de quatre millions 
trois cent quarante-huit mille francs sera por- 
tée chaque année au budget de la ville comme 
premier article des dépenses extraordinaires, 
jusqu'à l'acquit total desdites sommes; il sera 
de plus fait, soit à la Banque de France, soit 
à la caisse des consignations, au choix de M. le 
préfet, le dépôt des titres de douze cents qua- 
tre-vingt-sept mille francs de rentes, sur celles 
que la ville de Paris a été autorisée à créer 
suivant les ordonnances royales des i3 sep- 
tembre et 4 octobre i8i5 et 1 5 janvier 18 17. 
Ce dépôt ayant pour objet de garantir aux 
prêteurs le paiement des obligations résultant 
du présent traité , l'établissement dépositaire 
ne pourra s'en dessaisir en faveur de la ville 
avant ce paiement intégral; mais il ne pourra 
également en disposer sous aucun prétexte, si 
ce n'estdansle cas où, par une circonstance im- 
prévue, l'acquit desdites obligations ne s'ef- 
facturait pas exactement: alors seulement cet 
établissement est autorisé à négocier de suite 
les rentes déposées, jusqu'à concurrence des 
sommes en souffrance, et à faire, pour le rem- 
boursement de ces sommes, l'emploi du prix 
de cette négociation. 

Enfin , sur la demande des cinq maisons 
ci-dessus nommées, M. le préfet promet, au 
nom de la ville, de faire toutes les démarches 
nécessaires à l'effet d'obtenir, dans l'ordon- 
nance que ta majesté sera suppliée de ren- 
dre pour la sanction du présent traité, une 
autorisation spéciale du plan suivant, que les- 
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dites cinq maisons ont formé dans la vue de 
régler les droits des préteurs. 

Il sera créé parla ville de Paris trente -trois 
raille obligations de mille francs, 
formant un total de trente-trois 
millions, ci . . 33,ooo,ooo f 

Ces obligations porteront un 
intérêt de six pour cent par an, 
à partir du 1" juillet prochain ; 
lesquels intérêts, en raison des 
remboursemens successifs à faire 
tur le capital de la masse desdi- 
teà obligations, comme il va être 
dit s'élèveront à treize millions 
quatre-vingt-quatorze mille sept 
cent soixante-dix francs , ci. . . 13,094,770 

Il sera, en outre, attaché à ces 
obligations, des primes montant 
à six millions quatre-vingt-un 
mille deux cent trente francs, ci 6,08 1 ,?3o 
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Fait et siené en sextuple expédition, à Pa- 
ris, le dix du mois de mai de Tan mil huit 
cent dix sept. 



Total égal à la somme à 
payer par la ville .... 53,176,000 

Le tableau ci-joint indique la répartition 
des prîmes et le paiement à faire tous les 
trois mois, jusqu'à concurrence de la somme 
d'an million quatre - vingt - sept mille francs , 
tant sur ces primes que sur les capitaux et 
intérêts. 

Pour les intérêts , il sera joint à chaque 
obligation quarante-huit coupons qui seront 
acquittés sans la représentation de l'obliga- 
tion, mais dont aucun ne pourra être déta- 
ché que trois mois au plus tôt avant son 
échéance. 

A l'égard des obligations et des primes 
qui, à chaque trimestre, devront être succes- 
sivement acquittées conformémentau tableau, 
elles seront indiquées par la voie du sort : le 
tirage s'en fera au moins un mois à l'avance. 

Les obligations qui tomberont en rembour- 
sement ne seront acquittées qu'autant qu'elles 
seront garnies de tous leurs coupons non 
échus. 

M. le préfet remettra les trente-trois mille 
obligations aux cinq maisons ci-dessus, au 
moment du premier versement qu'elles effec- 
tueront le 1" juin; néanmoins, ces maisons 
ne seront saisies entièrement de la propriété 
de ces valeurs et ne pourront les vendre et 
négocier en totalité, qu'après le 1 5 novembre 
prochain en suite du versement qui doit être 
effectué ledit jour: jusque-là les obligations 
ne pourront être vendues ni négociées que jus- 
qu'à concurrence des sommes dont le verse- 
ment aura été précédemment opéré. 

Les engagemens qui résultent du présent 
traité seront subordonnés à l'adhésion du 
conseil municipal et à la sanction de sa ma- 
jesté. 



Signé Henri Hewtsch Blanc et compagnie, 
Dominique André et F. Cottier, Busoni, 
Louis Goupy , O. Worms de Romilly, J. M, de 
Rottschild, comte Chabrol. 

Pour copie conforme : 

Le préfet du département de la Seine* 

Signé Chabrol. 

Pour être annexé à l'ordonnance du 14 mai 
1817, enregistrée sous le n° 1401, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
de l'intérieur > 

Signé Laine. 



1 4 mai = Pr. 4 juin 1817.— Ordonnance du Roi 
concernant le timbre des effets au porteur 
dépotés l la caisse des dépôts et consignations. 
(7, Boll. i56, n»ai65.) 

Louis , etc. 

Les mesures que nous avons prises par 
nos ordonnances du a* mai et du 3 juillet 
18 16, pour l'organisation et l'administration 
de la caisse des dépôts et consignations , éta- 
blie en vertu de la loi du a8 avril précédent, 
obtenant chaque jour le succès que nous 
nous en promettions, par l'accroissement des 
fonds, et, par conséquent, des valeurs et 
effets qui les représentent , dont cette caisse 
est dépositaire ; 

Désirant donner de nouveaux témoignages 
de notre sollicitude envers les créanciers 
desdits fonds, et assurer de plus en plus, par 
de nouvelles dispositions, la conservation 
des effets qui en sont le gage , ainsi que le 
remboursement des capitaux et intérêts aus- 
sitôt qu'ils sont exigibles ; 

Voulant, à cette fin, offrir toute espèce 
de garantie en faveur des créanciers de la- 
dite caisse et de ceux qui le deviendront, par 
suite de la confiance dont elle jouit et qu'elle 
justiôera de plus en plus; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances , 

Et d'après la proposition de la commission 
de surveillance de la caisse des dépôts et 
consignations, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1". Il sera apposé un timbre avec 
ers mots , caisse des dépôts et consignations , 
sur tous les effets au porteur qui existent ac- 
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tuellement ou qui entreront à l'avenir dans 
le portefeuille de la caisse des dépôts et con- 
signations. 

2. Les effets ainsi timbrés ne pourront 
être payés que sur l'acquit ou l'endossement 
du caissier de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

3. Si le besoin du service exige qu'il en 
soit disposé avant leur échéance, la négocia- 
tion en sera opérée par le ministère de l'a- 
gent de change de la caisse, au moyen de 
l'endossement du caissier et du visa du direc- 
teur général, à l'effet seulement de les re- 
mettre en circulation. 

4. Notre ministre des finances et la coin- 
mission de surveillance de la caisse des dé- 
pôts et consignations sont chargés de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 



i£ «ai 1817. — Ordonnances du Roi qui accor- 
dent des lettres de déclaration de naturalité 
aux sieurs Savoye, Komierowski , Boucht , 
Dunan, Gastaldi, Toinsin et Alexandre. (8 ] 
Bull. 159, 162, i65, 166, 169, 178 et i85.) 



14 mai 1817. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Arenas t Bonfante et Giuglaris, à 
élablir leur domicile en France, (8. Qâll. 
i57) 

14 mai 1817. —Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
fabriques des églises d Eve, Chevillé, Pouancé, 
La Chaussée, Gobaul, Digne, Orléans et Àu- 
nllac. (7, Bull. 169.) 



l4 mai 1817. — Ordonnance du Roi conte- 
nant le tableau des foires du département du 
Doubs.(7, Bull. 170.) 



1; = Pr. 2a mai 1817 — Ordonnance du Roi 
concernant plosieurs changemens dans l'orga- 
nisation des administrations de finances et la 
réunion de celle des forêts à la direction géné- 
rale de l'enregistrement et de« domaines. 
(6, Bull. i55,n°2ii8.) 

roy. ordonnances des 4 juin 1817, 11 octo- 
bre et 22 W0VKM3RB 1820. 

Louis, etc. 

Pénétré du besoin de soulager nos peuples 
par des réformes salutaires et par des écono- 
mies compatibles avec le bien du service, 
nous avons reconnu que quelques change- 
mens utiles pouvaient s'opérer dans les ad- 
ministrations qui relèvent de notre ministère 
des finances : 

A ces causes , 

Sur le rapport de notre ministre de ce dé- 
partement , 

Notre Conseil- d'Etat entendu, 



- I>U l4 AD 17 MAI 1817. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : ^ 

Art. i«. L'administration des forêts est 
reunie à celle de l'enregistrement et des do- 
maines. 

Les conservateurs des forêts sont suppri- 
més. 

Néanmoins, notre ministre des finances 
nous fera connaître les exceptions que les 
localités et les besoins du service pourraient 
rendre nécessaires. 

2. L'administration de la poste aux che- 
vaux est réunie à celle de la poste aux let- 
tres. 

3. Le nombre des administrateurs de l'en- 
registrement, des domaines et des forêts, est 
fixé à quatre. 

L'un d'entre eux est spécialement chargé, 
sous les ordres du directeur général, de l'ad- 
ministration des forêts. 

4. Les administrateurs des postes, des 
douanes, des contributions indirectes, sont 
supprimés. 

5. Ces administrateurs sont remplacés , 
dans les régies respectives , par un conseil 

Ce conseil sera provisoirement composé 
de trois agens supérieurs de la direction gé- 
nérale à laquelle il doit être attaché; ils se- 
ront désignés par .noire ministre des finan- 
ces, et pris dans le nombre de ceux qui sont 
nommés par nous. 

Les membres de ce conseil conserveront 
leurs fonctions habituelles, et ne recevront 
aucune augmentation du traitement pour les 
nouvelles attributions qui lui seront prôtî- 
soirement conférées. 

La composition définitive de chaque con- 
seil sera ultérieurement déterminée par nos 
ordonnances. 

6. Chaque conseil exercera provisoirement 
les fonctions déléguées aux anciens adminis- 
trateurs par nos ordonnances des 3i juillet, 
27 novembre, a 5 décembre 1 8 16 et 2 janvier 
1817. J 

Le ministre des finances prendra ultérieu- 
rement nos ordres sur les modifications ou 
les ehangemens que l'organisation nouvelle 
de chaque conseil pourrait exiger. 

7* Les traitemens, indemnités, gratifica- 
tions, remises, ou autre supplément pécu- 
niaire quelconque, dont chacun des direc- 
teurs généraux a joui jusqu'à présent, sont 
réduits au traitement fixe de soixante mille 
francs, passible de la retenue prescrite par 
les lois du 28 avril 1816 et du a5 mars 1817. 

8. Sont fixés à la somme de vingt-quatre 
mille francs , passibles de la même retenue, 
les traitemens, indemnités, gratifications, 
remises, qui ont été attribués jusqu'ici à 
chacun des administrateurs de l'enregistre- 
ment et des domaines. 

9- Les fonctionnaires supprimés par la 
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présente ordonnance recevront la pension de 
relraile à laquelle ils auraient droit, aux 
termes des lois et réglemens existant 

10. Notre ministre des finances est charge 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

17 = Pr/22 mai 1817. — Ordonnance du Roi 
portant nomination des administrateurs de la 
diretlîon générale de l'enregistrement , do- 
maines tt forêts. (7 , Bull. i55,n° ai 19 ) 

Art. i er . Les sieurs Bechet, Cal mont, 
Bordw et Chauvet, sont nommés administra- 
teurs de la direction générale de l'enregistre- 
ment, domaines et forêts. 

a. Lesienr Chauvet est spécialement chargé, 
sous les ordres du directeur général , de l'ad- 
ministration des forêts. 

3. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



- OU 17 AU ai MAI 1&17- *55 

semens de charité, en exécution de notre or 
donnanec du 21 mars x8i6, les comptabilité^ 
sur lesquelles seront intervenus ces arrêté 
seront renvoyées par-devant notre cour de 8 
comptes, qui les réglera et révisera définiti- 
vement, sauf décision préalable du ministre 
secrétaire d'Etat de l'intérieur sur les ques- 
tions qui seraient de sa compétence. 

a. En conséquence, sur la demande, soit 
d'une commission administrative , soit d'un 
receveur, le préfet sera teuu d'adresser à 
notre procureur général de la cour des comp- 
tes toute comptabilité dont le réglemeu 
aura été contesté, ainsi que les pièces 
l'appui. 

3. ïfdtre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



17 «ai 1817. — Ordonnance du Roi qui pres- 
; crit des réformes et dès économies dans l'aù- 
! minoration des poudres et salpêtres ( 1 )• 

I 17 mm 1817. — Ordonnances du Roi qui nom- 

! ment M le comte Bergen grand-officier de la 

Legion-d'Honneur et Conseiller d'Etal attaché 

an comité des finances en service ordinaire. ( 7 , 

Bull. i55 , n" s 2120 et 2121.) 



19 bai 1817.— Ordonnance du Roi qui nomme 
conseiller d'Etat en service extraordinaire 
M. BelUrd , procureur général près la cour 
royale de Paris. (7 , Bull. i55, n° 2122.) 



21 mai = P r . 4 juin 1817. — Ordonnance du 
Roi qui délermioe le cas dans lequel feront 
renvoyés par-devant la our des comptes, pour 

. y èlre réglés et révisés définitivement, les romp- 
es des receveurs de* ho^ice* H autres c'iablis- 
t«»*ns de charité. (7, Bull. i56, n° 2166.) 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance du ai mars 1816 
relative aux comptes des établissemens de 
charité; 

Tu notre ordonnance du a8 janvier i8ï5 
sur la comptabilité des communes ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
i'Etet de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
sait: 

Art. i". En cas de contestation sur les ar- 
rêtes rendus par les préfets en conseil de 
Mfecture, pour le règlement des comptes 
<to receveurs des hospices et autres établis- 



21 mai =^ 19 juin 181,7. — Ordonnance du Roi 
portant institution d'une régie générale de* sub- 
sistances militaires. (7 , Bull. i58, n° 2217) 

Vof. ordonnances de* 10 décembre 1817 , 

30 JANVIER 182I, 28 AOUT et 3o DÉCEMBRE 
1822, 26 NOVEMBRE 1823 et 8 JUIN l825. 

Louis , etc. 

Des, circonstances extraordinaires ayant 
amené la résiliation des traités passés en 
i8i4 et i8i5 pour la fourniture des vivres 
et des fourrages à notre armée ainsi qu'aux 
troupes de l'armée d'oecupation , nous avons 
jugé nécessaire d'arrêter des mesures qui 
pussent assurer l'exécution de ces services; 
Et sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre, 
De l'avis de notre Conseil , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i». A compter du i 6 ' juin 1817 , les 
services des subsistances militaires, tant pou* 
les troupes françaises que pour l'armée d oc- 
cupation, seront confiés à une administration 
sous le titre de régie générale <ks tubsUtan* 
et* militaires. 

La fourniture des liquides et celle de la 
viande continueront néanmoins à être faites 
aux troupes alliées par les entrepreneurs qui 
% en sont maintenant chargés, et jusqu a l ex- 
piration de- leurs traités. 

a. Cette administration sera composée de 
cinq régisseurs nommés par nous , et dont 
l'un sera président de la régie. 

Les employés supérieurs et autres qui de- 
vront composer le personnel de cette admi- 
nistration seront nommés par le ministre se- 
crétaire d'Etat de la guerre, sur la présenta- 
tion de la régie. 



(1) Cette ordonnance n'est pas imprimée au Bulletin des Lois; elle est rappelée par celle du 19 
ûoteiuure même annéY 
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3. Il sera placé près de cette régie un com- 
missaire nommé par nous , avec le titre de 
commissaire du Roi. 

4. L'exagération des prix des denrées de 
première nécessité et les variations que ces 
prix doivent éprouver ne permettant pas d'é- 
valuer en ce moment les chances de gain ou 
de perte, cette administration sera provisoi- 
rement, et jusqu'à nouvel ordre, considérée 
comme une régie simple. 

5. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre déterminera par un règlement géné- 

i° L'organisation intérieure de la régie, 
le cadre de son administration, les émolu- 
mens, la nature de ses relations avec le mi- 
TbT é * gUerre ' et ,es formes de la com P- 

»° Les attributions et le traitement du 
commissaire du Roi. 

Ce règlement sera soumis à notre appro- 
bation le plus promptement possible. 

6. Notre ministre de la guerre est chargé 
de 1 exécution de la présente ordonnance. 

"«V 1 "T Pr " '9 ,IJIN l8l 7- — Ordonnance du 
Hoi qui nomme M. le lieutenant général comte 
Bourcier commissaire de sa majesté' près la 
régie générale des subsistances militaires, (n , 
Bull. i58, n° 2218.) '' 

Art. i«. Le lieutenant général comte Bour- 
cier, conseiller d'Etat en service extraordi- 
naire, et membre de la Chambre des députés, 
est nommé commissaire du Roi près la régie 
générale des subsistances militaires instituée 
par notre ordonnance de ce jour. 

a. Notre ministre de la guerre est chargé 
de 1 exécution de la présente ordonnance. 

a, l^^ X:= ^ , . I9 - UIN ,8l 7-- Ordonnance du 
Ko. portant nommat.on des régisseurs géné- 
raux des substances militaires. ( 7 , Bull. 
158» n° 2219.) ' ' 

Art. i«. Sont nommés aux emplois de ré- 
gisseurs généraux des subsistances militaires 
crées par notre ordonnance de ce jour • Les 
sieurs Reibell (Claude - François - Joseph) , 
membre de la Chambre des députés; Aleia* 
are (Louis-François), ancien inspecteur géné- 
ral des vivres de l'armée du Rhin; Breidt 
(Jean- Jacques-Nicolas), ancien régisseur des 
transports militaires; Bodin (Louis), ancien 
administrateur des vivres; Bagieu (Charles- 
Jacques), ancien régisseur général des vivres. 



— OU ai kV a8 MAI 1817. 

ai MAi = P r . 27 juin 1 81 7.— Ordonnance h 
Roi qui donne à la compagnie d«s gardes- 
suisses ordinaires du corps de sa majesté la 
dénomination de compagnie des gardes a pied 
ordinaires du corps du Roi , et contient w 
garmati'on de cette compagnie. (7, Bail. 160. 
n" a3ai.) 



21 mai 1817. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natun- 
lite lux sieurs Grand , l'Huillier, Grual, Foc 
tis , Gaudy, Copponnet, Gariod, Defremeel 
au baron Breiderbach. (6, Bull. i5y, iJJ, 
160, 161, 186 et 208.) 



ai mai 1817. — Ordonnance du Roi qui per- 
met au sieur Morande d'ajouter a son nom ce- 
lui de Forgeot. (7 , Bull. 1 56.) 



a. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l exécution de la présente ordonnance. 



21 mai 1817. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Vidal et Kreuchauf à établir leur, 
domicile en France. (7, Bull 157.) 



ai mai 181 7. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent de nouvelles foires ei qui changeai les 
jours de la tenue de celles des commune» de 
Saint - Jean - le - Centenier , Canines , Rocbe- 
Corbon, Soulgi-le-Bruand, Précigné SaiaK 
Vincent. (7, Bull. 170.) * 



ai mai 181 7. — Ordonnance du Roi contenant 
règlement sur l'exercice de la profession de 1 
boulangtr dans les villes de Tonneins, Mar-, 
mande, Clairac, Elbeuf, Autun et Sainte- 
Fois. (7, Bull. 170, n° 3673.) 

a8 maj 181 7. — Ordonnance du Roi qui aufo- 

*«™ l'inscription au Trésor royal de cent 

pensions montant à la somme de 5o,a{o f 

!nll . C _ —O K v 



rise 
neuf 
<7, Bull. 



i5 7 , n° ai 7 5.) 



a8 mai 18 17. -— Ordonnance du Roi qui nomme 
M le baron Lemercher d'Hausser préfet du 
départementdesLandes.(7,BuU. i56,n°2i67.) 

38 mai 1817. — Ordonnance du Roi portant no- 
mination du président de la régie des subsis- 
tances militaires. (7, Bull. i58, n° 2210.) 



38 mai 1817. — Ordonnance du Roi qui permet 
au sieur Viel, Sallicon , comtes Gentil et Jolly, 
de faire des additions et changemens à leurs 
noms. (7, Bull. j56.) 



38 mai 1817. — Ordonnance du Roi contenant 
règlement sur l'exercice de la profession de 
boulanger dans les villes de Quimper, Taraj- 
con, Toul, Romans, La Flèche et Meaux. 
(7, Bull. 170.) 
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ift mai 1817. — Ordonnances duHoiqui accor- 
de ni des lettres de déclaration de naturalité 
aux sieurs Rilaud , Berner . Fichard , Delau- 
nay,Cornemonl,MagdeIaine, Mariant, Rove'da, 
Docomman , Rousseau , Pambuks , Weyer, 
Gallice, Tressel, Reigner- Roisi , Roata , Riga 
etËUiot. (7, Bail. ï58, i5g, 161 , i65, 169, 
178, i83, i85, 191, 199, 201, 208 et 248.) 



18 mai 1817. — Ordonnances da Roi qui auto- 
risât l'acceptation de dons et legs faits aux 
écoles chrétiennes, séminaires et fabriques des 
éslisesdn Quesnoy-snr-Airaine, Polainconrt, 
Goaneiille-sar-Dives, Strasbourg, Frouville, 
Saial-Pitrre-Azif, Aarillac, Soissons et Chas- 
sey. (7 , Bail. 169.) 



h mai 1817. — Lettres-patentes du Roi portant 
| injlilulion de majorât en faveur de M. de CM- 
' naleilles. (7, Bull. 174.) 



J = Pr. i3 juin 181 7. — Ordonnance du Roi 
| portant établissement de six conservations fo- 
! restières. (7, Bail. 157, n° 2176.) 

1 ^07. ordonnance du 22 novbmbbb 1820. 

Louis, etc. 
| Vu l'article i«* de notre ordonnance du 17 
N1817, portant: 

I « Les conservateurs des forêts sont sup- 
'" primés. 

■ Néanmoins notre ministre des finances 

nous fera connaître les exceptions que les 

localités etles besoins du service pourraient 

rendre nécessaires ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 

Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

it 

Art. i«». H sera établi six conservations 
itières. 

La première comprendra les département 
p* la Seine, d'Eure-et-Loir, Seine-et-Marne, 
pone et-Oise, Aube, Marne, Yonne, Loir-et- 
p-her et Loiret. 
[ U deuxième comprendra les départemens 

* "Eure, Seine- Inférieure, Calvados, Man- 
:< «i Orne et Sarthe. 

La troisième ^comprendra les départemens 
.J Nord, Pas-de-Calais, Aisne, Oise, Somme 
«Ardennes. 
! La quatrième comprendra les départemens 

* aMeurthe, delà Meuse, des Vosges et 
de la Moselle. 

La cinquième comprendrais départemens 
fl oDoiibs,dela Haute-Saône, duBas-Rhin, 
"h Haut-Rhin. 

La sixième comprendra les départemens 



I)U 28 MAI AU 4 JUIN 1817. ,5. 

de laCôte-d'Or, de la Haute- Marne, Saône- 
ct- Loire, Jura, Ain, Nièvre et Allier. 

a. Le conservateur de la première conser- 
vation résidera à Paris; 

Celui de la seconde, à Rouen; 

Celui de la troisième, à Laon ; 

Celui de la quatrième, à Nancy ; 

Celui de la cinquième, à Colmar ; 

Celui de la sixième, à Dijon. 

3. Les traifemens, indemnités et remises 
quelconques de chacun des six conservateurs 
sont fixés à neuf mille francs, passibles de la. 
retenue prescrite par les lois du a8 avril 
1816 et du a5 mars 18x7. 

4. Il leur sera accordé, pour le service de 
leurs bureaux, un premier commis et un ex- 
péditionnaire. 

Ces deux employés seront nommés par le 
directeur général, et seront payés sur les 
fonds portes au budget, sans que la somme 
relative puisse excéder deux mille cinq cents 
francs pour chacune des six conservations. 

5. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

4 = Pr. 19 juin 1817. ~ Ordonnance da Roi 
portant nomination de contrôleurs dans la ré- 
gie générale des subsistances militaires, (n * 
Bull. i58,n° 2221.) " 

Art. i". Sont nommés contrôleurs géné- 
raux, pour être employés comme tels dan» la 
régie générale des subsistances militaires, les 
sieurs Labiche, Petiet, Michelot, de Janvry, 
Barthe et Mouton. 

2. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



4 = Pf- 27 juin 1817 Ordonnance da Roi 

relative a la retenue qui sera exercée sur la 
solde et sur l'indemnité de logement de l'état- 
major et des quatre compagnies des gardes - 
du-corps de sa majesté, ainsi que sur les ra- 
tions de fourrage (1). (7, Bail. 160, n° 2 32 2.) 



4 juin 1817. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Poyféré de Cère préfet du département de» 
Deux-Sèvres. (7, Bull. 167, n° 2177.) 



4 juin 1817. — Ordonnances du Roi qui aceor- « 
dent des lettres de déclaration de naturaîîlé 
aux sieurs Dupraz, Pillet, Landgren dit Stem- 
berg , Lemaire , Dabvril , Colette , Imgarde de 
Leffenberg dit Floridor, Boucht, Mariani, le 
MeissierditDéjoini,Maccario, Lory,Richoux, 
Neumayer, de Borgbgrave, Carbonero , Ber- 
trand, Weller, Cajol, Jula, Bertrand - Tho- 



(0 Abrogée. Foy, ordonnance du 23 avril 1819. 
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mas , Petavin, Carrier, Baffe», Fo«r»îer, 
Stef emone et Dornova ( 7 , B«H. i5a, 6a, 
,65, 166, i8J, ««, i86,i9i,'94, *>5, 
218,248, a55, 2 83 et 298) 

, N ,817. — Ordonnance du R« q«» ptrmel 
au sieur Giffart de la Fosse d'ajoutée * son 
nom celui d'Angenouste de VitlefonUine, et 
aux sieurs Vigne dit Vignons , père et fils, ce- 
lui de Corail. (7, Bull. i5 7 .) 

A JUIN 1817. — Ordonnance du Roi qai admtl 
les sieursZieglet,S*batioi et A»°y«-Meyer à 
établir leur domicile en France. (7, »"»*■ * »7- > 



4 juin 1817. — Ordonnants du Ro» «pi auto- 
risent l'acceptation .le dons et legs faits au» 
pauvres, bureaux de charité, séminaires, fa- 
briques des églises el hospices des communes 
de Fonlenay (Vendée), Carçassonue, Morpuil, 
Marseille, Angers, pijon, Metz, Châteaudun , 
Chambon , Société Maternelle et a* arrqnd.s- 
sement de Paris, Pau, Reims * Rabasteins , 
Albert, Meauît, Mameii, Vill<-rs-Mor»àncoo.t 
Fresnes, Marcigny, Àutun, Albert, Set«o««y, 
Bastide-de-S<-'ron, Soissons , Aix, Marmande, 
Thoissey et Choffailles. (7 , Bull. 170 et 171 ) 

6 JUiw 1817— Ordonnance du Roi qui accepte 
la démission de M. Dutreroblay , directeur 
général de la caisse d'amortissement et de 
celle des dépôts et consignations, et t^dmet à 
la retraite avec le titre de directeur honoraire 
de ces caisses. (7, Bull. i5 7 , n° 2178) 



6 juin 1817. — Ordonnance dn Roi qui nommé 
M. le comte Beugnot directeur générât de 1» 
caisse d'amortissement et de telle des dépots 
et consignations. (7, Bull. i57,n° 2179.) 



u = Pr. 27 juin 1817. — Ordonnance dq floi 
qni confirme un arrêté du préfet du Bas Rhin 
en ce qu'il prescrit la destruction d'œuvres 
nouvelles faites sans autorisation par le sieur 
Ëberhard près d'une forêt- domaniale a une 
distance prohibée par les lois, annuité pour 
cause d'incompétence la partie du mêmeir- 
rêlé qui ordonne la démolition d'une maison 
antérieurement possédée par le requérant, el 
renvoie devant les tribunaux pour faire juger 
U question de propriété de ladite maison. (7, 
Bull. 160, n°2Î23.) 

Voy. Avis du Conseil-d'Etat du ai brumaire 
«n 14 et les notes. 

Louis , etc. 

Sur le rapport du comité du contentieux; 

Vu la requête à nous présentée par le 
sieur Philippe Ëberhard, enregistrée au se- 
crétariat du comité du contentieux de notre 
Conseil-d'Etat le 2 mai 18 17, et tendant à 
l'annulation d'une décision de notre ministre 



-*• OU % AU yCIN 1817. 

secrétaire l'état au département des finances, 
en date du a5 septembre 18 16, par laquelle 
il a approuvé les dispositions d'un arrêté da 
préfet du département du Bas-Rhin , dq 14 
mai précédent, qui ordonne la démolition 
d'une maison et bâti mens dont jouit ledit 
Ëberhard dans la banlieue de Wolsbourg, 
comme étant situés près d'une forêt doma- 
niale, à une distance prohibée par l'article 
18 da titre XXVII de l'ordonnance de 16*6$, 
et en vertu desmiels arrêté et décision il a 
été fait injonction audit Ëberhard d aban- 
donner le terrain ; 

Vu l'acte sous signatures privées, du t5 
février 179c, non enregistré, par. lequel 
Nicolas Beron et sa femme, beau-père et 
belle-mère d'Eberhard, auraient acquis', par 
voie d'échange, de George Huissia^r eï sa 
femme, les maison», bâtimens et ttrrés dont 
il s'agit ; 

Vu l'arrêté du préfet du département du 
Bas-Rhin, en date du 14 mai' 18 16, par le- 
quel il ordonne, entre autres dispositions, 
article 3, « qu'à défaut par ledit Ëberhard 
« de produire son titre, soit en original, soit 
« en copie ainhenlique, dans ta huitaine, la 
« maison sera démolie , sauf son recours au 
« vendeur. » 

Vu ladite décision de notre ministre «ecré- 
taire d'Etat des finances; 

Vu l'article 18, titre XXVtl de l'ordon- 
nance de 1669, et l'avis du Conseil-d'Etat 
du 22 brumaire an 14 (t3 novembre i8o5); 

Considérant qu'au,* termes de l'art. 18 du 
titre XXVII de l'ordopnance de 1669, et de 
l'avis du Conseil-d'Etat, approuvé le 11 bru- 
maire an 1*4, le préfet était compétent pour 
s'opposer aux œuvres pouvelles faites par le 
siear Ëberhard sans autorisation, et pour en 
ordonner la suppression; 

Considérant, en ce qui touche la propriété 
des bâtimens antérieurement possèdes par le 
sieur Ëberhard, que c'est aux tribunaux qu'il 
appartient d'en connaître ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons de qui 
suit: 

Art. !•*. Les articles x« et 1 de l'arrêté du 
préfet du département du Ras-Rhin dn r4 
mai i8f6, sont confirmés. L'article 3 est an- 
nulé, et les parties sont renvoyées devant les 
tribunaux pour faire juger la question de 
propriété des bâtimens antérieurement possé- 
dés par le sieur Ëberhard. 

a. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



1 juin == Pr. 5 juillet 181 7. — Ordonnance 
du Roi portant que l'action pour le recouvre- 
ment du prix des biens vendus au nom de l'E- 
tat continuera d'être exercée par voie de con- 
trainte et de déchéance, conformément aux 
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6. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



lots et à l'arrêté* du Gouvernement du 4 ther- 
midor an 11. (7 , Bull. 162, n° 235o.) 



Foy. loi du la mars 1820. 

Art. i cr . L'action pour le recouvrement 
do prix des biens vendus au nom de l'Etat 
continuera d'être exercée par voie de con- 
trainte et de déchéance, conformément aux 
l«s et a l'arrêté du Gouvernement du 4 
thermidor an n (2 3 juillet z8o3). 

2. A défaut de paiement, la déchéance sera 
prononcée par les préfets, sur la demande 
(jet préposés de l'administration des domai- 
ne*, et les arrêtés de déchéance ne pourront 
être mis à exécution qu'après avoir reçu l'ap- 
probation de notre ministre secrétaire d'Etat 
des finances. * 

3. La reprise de possession de l'immeuble 

rie domaine n'aura lieu qu'un mois après 
notification de l'arrêté de déchéance à 
hcqnéreur primitif, au détenteur actuel, aux 
acquéreurs intermédiaires, s'ils sont connus, 
et aux créanciers inscrits ayant hypothèque 
spéciale sur l'immeuble ( 1 ). 

4. Pendant le cours du délai fixé par l'ar- 
ticle précédent , l'acquéreur primitif , le dé- 
tenteur, les intermédiaires et les créanciers 
hypothécaires seront admis à payer la somme 
exigible, en capital, intérêts et frais; et les 
tiers qui auront effectué le paiement seront 
subrogés par la quittance aux droits du Tré- 
sor pour leur remboursement (2). 

5. Lorsqu'un bien provenant d'émigré 
sera rentré dans les mains du domaine par 
suite de déchéance, à quelque époque qu'elle 
lit eu lieu, l'ancien propriétaire, ses héritiers 
ou ayant-cause pourront en obtenir la re- 
mise, conformément à la loi du 5 décembre 
1814. 



Il =Pr. 22 juin 1817. — Ordonnance du Roi 
portant établissement de droits d'octroi dans 
la banlieue de Paris. (7, Bull. i5o, n° 2272.) 

Louis, etc. 

Tn l'article i5a de la loi des finances du 
a8 avril 18 16; 

Vu la délibération prise, le 20 septembre 
18 16, par le conseil général du département 
de la Seine, faisant fonctions de conseil mu- 
nicipal à Paris ; ensemble les observations et 
l'arrêté de notre conseiller d'Etat préfet du- 
dit département, en date du 3o du même 
mois; 

Tu anssi les observations de notre conseil- 
ler d'Etat directeur général de l'administra- 
tion des contributions indirectes, et celles de 
notre ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'intérieur ; 

Sur le rapport de notre ministres secrétaire 
d'Etat des finances; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

TiTRBl rr .De rétablissement d'une perception de 
banlieue aux environs de la ville de Paris. 

Art. f. Il sera établi, autour de notre 
bonne ville de Paris, une perception de ban- 
lieue sur les eaux-de-vie, esprits et liqueurs. 

Elle s'étendra à toutes les communes des 
arrondissemens de Sceaux et de Saint-Denis. 

2. Dans le rayon assigné à la perception de 
banlieue, les eaux-de-vie, esprits et liqueurs 
seront soumis aux droits de consommation 
réglés par le tarif ci-après, et aux autres 
dispositions de la présente ordonnance. 



(i)J.C.t. 4, p. 4o5. 

(2) Cette ordonnance impose seulement au do- 
maine l'obligation de 'signifier aux détenteurs et 
créanciers l'arrête de déchéance et non le dé- 
compte (22 juillet 1819, ord.Mac. n, 275). 

Cette ordonnance assimile e n tout les tiers-dé- 
terteurs aux acquéreurs primitifs , de telle sorte 
qu'ils sont non recevables à opposer la prescrip- 
tion de dix ou vingt ans (i3 juillet 1825, ord. 
Mie. 7,390). 

Un acquéreur de domaines nationaux, déchu 
de son adjudication, ne peut pas acquitter un 
décompte après l'échéance du délai. 

Un semblable paiement porterait atteinte au 
droit irrévocablement acquis aux anciens pro- 



priétaires réintégrés par la loi du 5 décembre 
1 8 1 4 ( 1 a novembre i8a3, ord. Mac. 5, 764). 

Lorsqu'un sous-acquérrur n'a pas payé dans 
le délai de grâce le reliquat de décompte dont il 
était débiteur, la déchéance prononcée contre 
lui est devenue définitive, du moment où l'ad- 
ministration des domaines a repris possession de 
l'immeuble (19 juin 1828, ord. Mac. 10, 4g4)« 
Lorsque le domaine est désintéressé, les Con- 
testations qui peuvents'élever entre les détenteurs 
qui ont soldé le prix de la vente et les créanciers 
hypothécaires , sur les effets de ce rembourse- 
ment, sont du ressort des tribunaux (22 juillet 
1829 , ord. Mac. 11 , 275). 
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DÉSIGNATION 
des 

BAUX-DI-yiI, KSPRITS BT UQ17IURS. 


MONTANT 
DV DROIT 

par hectolitre. 


OBSERVATIONS. 

1 


Eaux- de- vie en cercle» au-dessous de a a 
degrés 

Eaux-de-vie en cercles de sa degrés jus- 
qu'à a8 exclusivement 

Eaux-de-vie rectifiées à a8 degrés et au- 
dessus, esprits, eaux-de-vie de toute espèce 
en bouteilles. — Eaux de senteur et liqueurs 
composées d'eau-de-vie et d'esprit, tant en 
cercles qu'en bouteilles 


i5 r 

30 

3o 


Il sera perçu à la distillation 
des eaux-de-vie de grains, mé- 
lasse , vins , marcs , cidres ou au- 
tres substances , un droit égal à 
celui imposé a l'entrée de la ban- 
lieue. 

Les eaux-de-vie ou esprits al- 
térés par quelque mélange que 
ce soit , sont assujélis aux mêmes 
droits que les eaux-de-vie ou es- 
prits pars. 

, =r-. \ 





3. La direction de l'octroi de Paris sera 
chargée de la recette et des autres mesures 
d'exécution , avec le concours et sous la sur- 
veillance des maires, des sous-préfets, et 
sons l'autorité de notre préfet du départe- 
ment de la Seine et de notre directeur géné- 
r*A des contributions indirectes, chacun dans 
JWdre de ses attributions. 

4. Ladite perception de banlieue ayant 
pour but de prévenir la fraude aux entrées 
■de Paris, et de procurer aux communes ru- 
rales du département de la Seine des revenus 
dont elles ont besoin , les frais de perception 
«seront supportés par lesdites communes et 
|»r l'octroi de Paris. 

Le prélèvement sur les recettes à la charge 
des communes rurales ne pourra excéder dix 
ipour cent des produits bruts. La quotité de 
«ce prélèvement sera réglée par notre préfet 
«Su département de la Seine, et soumise par 
Jiotre directeur général des contributions in- 
directes à l'approbation de notre ministre des 
finances. 

£. La moitié des produits de la perception 
*era répartie, à la fin de chaque mois, en- 
tre fas communes situées dans la banlieue , 
en proportion de leur population respective. 
^ Il sera fait de l'autre moitié un fonds de 
réserve et de prévoyance , tant pour subve- 
nir au paiement des parts et portions qui , à 
radsou -de leur intérêt à des dépenses recon- 
nues communes à plusieurs municipalités, 
pourront leur être assignées par la réparti- 
tion à faire de ces dépenses dans les formes 
prescrites par l'article. 46 de la loi du a5 mars 
•dernier, que* pour accorder des secours à 
celles qui éprouveraient des besoins impé- 
rieux et auraient à pourvoir à des dépenses 
extraordinaires. 



6. Le fonds de réserve sera versé chaque 
mois à la caisse des dépôts volontaires , et il 
ne pourra en être fait emploi que d'après 
les règles prescrites par notre ordonnance 
du 7 mars dernier. 

7. Le produit net de la perception sera 
passible du prélèvement de dix pour cent 
ordonné au profit du Trésor par l'article i53 
de la loi du 28 août 1816. 

8. Le directeur de l'octroi de Paris fera 
verser dans les caisses des contributions in- 
directes le montant des dix pour cent reve- 
nant au Trésor, et dans celles du receveur 
général du département le surplus du pro- 
duit net. 

Ce receveur versera sans retard et en pro- 
portion de ses rentrées , dans les caisses des 
communes, les sommes qui leur seront al- 
louées soit comme fonds ordinaire, soit 
comme fonds de supplément. 

9. A l'expiration de chaque exercice, le 
directeur et les régisseurs de l'octroi de Pa- 
ris présenteront le compte général de la per- 
ception de banlieue au préfet de la Seine, 
qui le transmettra avec ses observations au 
conseil général du département, pour être 
examiné, discuté et arrêté. 

Les doubles de ce compte seront adressés 
aux sous-préfets des arrondissemens de Saint- 
Denis et de Sceaux , et à notre directeur gé- 
néral des contributions indirectes. 

Les sommes allouées aux communes en 
vertu des articles précédens feront partie de 
leur comptabilité, qui continuera à être ré- 
glée dans la forme ordinaire. 

Titbe II. De la perception des droits. 
10. Les limites de la perception , objet de 
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la 'fflfesente ordonnance , Seront déterminées 
par des poteaux portant ces roots : Percep- 
tiôh de fa banlieue «fe ï*ath sitr tes wuh-ée- 
v&, #prie$ "et tiqueitrs. 

le placement des bureaux Vèra détérminie 
par un arrêté du préfet de là "Seine. 

ii. Tout porteur ou conducteur de bois- 
sons spécifiées en l'article à sera tenu «.avant 
d'entrer dans la banlieue, de les déclarer à 
l'un des bureaux qui seront établis à cet et- 
fet sut tes limites , et d*exhibenrux préposés 
les lettres de voiture, passa vans, congés* ac- 
qtuts-à-caution ou, toutes autres expéditions 
délivrées pour lesdttes boissons par la régie 
des contributions indirectes. 

**. Lorsque tes boissons seront destinées 
pour la banlieue , le porteur où conducteur 
sera tenu d'acquitter te droit an moment 
roéfce de la déclaration "et avant l'introduc- 
tion, à moins qu'étant porteur d'un àcquîr- 
à-cautiôn, il né déclare vouloir l'acquitter au 
mbinent de la décharge de cette expédition. 
i3. Les porteurs ou conducteurs de bois- 
sons arrivant en destination de î*aris on tle 
l'entrepôt général de cet» ville seront tenus 
de se munir d'acquits-à-caulion au bureau 
dtlltréé de la banneùe, si déjà ces boisons 
né sont accompagnées d'une semblable ex- 
pédition délivrée par l'administration dès 
contributions indirectes. 

Il en sera de même à l'égard des eaux- de- 
vie, esprits et iicrueurs qui, ayant pour des- 
tination un lieu sttoé hors tle la banlieue , en 
traverseront le territoire pour y arriver. 

14. Les eaux-de-vie, esprits et liqueurs qui 
sortiront de l'entrepôt général ne pourront 
être enlevés qu'avec un acquit-à-caution. 

i5. Les aequits-à- caution délivrés en exé- 
cution des articles précéden» seront déchar- 
gés par les employés de l'octroi de Paris ou 
des contributions indirectes, soit après l'att- 
qoittemènt des droits aux entrées de Paris , 
soit après là prise en charge à l'entrepôt gê- 
nerai, soit enfin après la vérification, au bu- 
reau de la sortie de la banlieue , des eaux- 
de-viè, esprits et liqueurs qui seront expé- 
diés ponr le dehors. 

16. Il ne pourra être établi de distilleries 
dans là banlieue qu'en vertu d'une autori- 
sation donnée par le préfet de la Seine. 

il. Usera fait mention sur les congés ou 
acqmts-à-caution délivrés par les préposés 
des contributions indirectes > pour les eaux- 
de-vie, esprits on liqueurs qui Seront enle- 
vés de l'intérieur de la banlieue , que l'expé- 
diteur a justifié de l'acquittement du droit 
de banlieue. 

i8. Les eaux -de-vie, esprits et liqueurs 
circulant dans la banlieue sans acquit -à- 



ai, 



caution de l'octroi, ou sans quittance du 
droit de banlieue, ou sans que les expédi- 
tions ttont ris seront accompagnés pour les 
contributions Indirectes, présentent Ta men- 
tion Voulue far l'article précédant , seront 
saisis 'par les préposes de l'Octroi ô'u des Con- 
tributions- indirectes. 

19. fconfarmémèhl a l'article 53 'de la loi 
du 28 avril 18 16 , Tes fréVitans de boissons 
seront tenus de repWsenfèr aux employés 
des contributions indirectes les quittances du 
droit de banlieue , pour les eaux-de-vie, es- 
prit et liqueurs qu'ils ttirottt introduits dans 
leur débft; celles de ces boissons pour les- 
quelles ils lie pourront justifie* dé lVquit 
de ce droit , seront saisies et confisquées. 

Titre III dispositions transitoires. 

ao. Les eaux -de-vie, esprits et liqueurs 
qui existeraient en cliarge, lors de la promul- 
gation de la présente Ordonnance , dans les 
comptes ouverts par les préposés des contribu- 
tions indirectes aux marchands en grés, com- 
mis*ttinnaires,faetenrs, déjmsi taire», cooriiers, 
bouilleurs, distillateur», débitans et autres 
faisant un commerce quelconque de ces bois- 
sons dans le rayon assigné a ladite perceptiob, 
seront soumis aux droits de bantretie^i, dans 
le délai de dix fours, Ces Boissons ne sont ex- 
pédiées , soit à l'entrepôt général , soit à l'ex- 
térieur. 

Titïie IV. Dispojîtijfls Jenfrafes. 

2r. Les eaux-de-vie, esprits et liqueurs hfe 
pourront être entreposés dans la banlieue ; 
celles desdites boissons qui auront été décla- 
rées lors de l'introduction comme ayant une 
destination extérieure, et dont le transport 
serait interrompu par une cause quelconque, 
devront être conduites à l'entrepôt général 
de la ville de Paris. 

**. Toute contravention anx dispositions 
de la présente ordonnance sera punie de la 
confiscation des objets saisis-, conformément 
aux lois en matière d'octroi. 

23. Le produit de ces confiscations sera ré* 
parti conformément aux règles prescrites 
pour l'octroi de Paris. 

24. Dans tous les cas non prévus par les 
dispositions qui précèdent, on se conformera» 
en tout ce qui n'est pas abrogé par les lois en 
vigueur, aux dispositions de nos ordonnan- 
ces des 9 et a3 décembre 1814 , portant rè- 
glement d'octroi. 

25. Nos ministres des finances et de l'inté- 
rieur sont chargés de l'exécution de la pré* 
sente ordonnance. 
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il sjaiH îff 1 7. — Concordai avec le pape (1). 
(Mon. du 24 novembre 1817). 

Voy. loidtt 18 gbrminal an 10 «concordat 
du i3 février i8i3, décret du a5 mars i8i3, 
ordonnance du i5 septembre 1819, loi du 4 
juillet 1821 , et ordonnances des 19 octobre 
i8ri et 3i octobre i8aa. 

AU NOM DE LA TRES-SAINTE ET INDIVISIBLE 
TRINITÉ. 

Sa Sainteté le souverain pontife Pie VII et 



11 juin 1817. 

sa majesté Très- Chrétienne , animés du plus 
vif désir que les maux qui depuis tant d'an- 
nées affligent l'Eglise cessent entièrement en 
France, et que la religion retrouve dans ce 
royaume son ancien éclat , puisque enfin le 
retour du petit-fils de saint Louis sur le 
trône de ses aïeux permet que le régime ec- 
clésiastique y soit plus convenablement ré- 
glé , ont , à ces fins , résolu de faire une con- 
vention solennelle , se réservant de pourvoir 



(1) En 181 7, un projet de loi fut présenté 
aux Chambres, pour, suivant les expressions de 
M. le ministre de l'intérieur, « donner la sanc- 
h tîon législative à celles des dispositions du nou- 
« veau concordat qui en seraient susceptibles, 
•• et pour les mettre en harmonie avec la Charte, 
•« les lois du royaume et les libertés de l'Eglise 
« gallicane. » 

Au nombre des dispositions qui exigeaient le 
concours de la puissance législative, M. le mi- 
nistre de l'intérieur comprenait expressément 
les dispositions relatives a la nouvelle circons- 
cription. Voici ses paroles : « Cette circonscrip- 
« tîon convenue entre le Roi et le Saint - Siège 
« exige le concours de la puissance législative ; 
« * aussi est-elle présentée dans le projet de loi 
- sur lequel les Chambres ont a délibérer. » 

On sait cependant que le projet de loi ne fut 
pas adopté, et que la circonscription nouvelle a 
été admise {Foy. la loi du 4 juillet 1821 et 
l'ordonnance du 3i octobre 1822). 

Nous croyons devoir reproduire comme docu- 
ment curieux ce projet de loi présenté en 181 7, 
el non adopté. 

Art. I er . Conformément au concordai passé 
entre François I er el Léon X, le Roi seul nomme, 
«n vertu du droit inhérent a la couronne, aux 
archevêchés et évéchés dans toute l'étendue du 
royaume. 

Les évêquec et archevêques se retirent auprès 
du pape pour en obtenir les institutions canoni- 
ques suivant les formes anciennement établies. 

2. Le concordat du 1 S* juillet 1801 cesse d'a- 
voir son effet à compter de ce jour, sans que 
néanmoins il soit porté aucune atteinte aux ef- 
fets qu'il a produits et a la disposition contenue 
dans l'article i3 de cet acte, laquelle demenre 
dans toute sa force et vigueur. 

3. Sont érigés sept nouveaux sièges archiépis- 
copaux, et trente -cinq nouveaux sièges épisco- 
paux. 

Deux des sièges épiscopaux actuellement exis- 
tai» sont érigés en archevêchés. 

La circonscription des cinquante sièges ac- 
tuellement existans, et celle des quarante -deux 
sièges nouvellement érigés, sont déterminées 
conformément au tableau annexé à la présente 
loi. 

4. Les dotations des archevêchés et évêchés 
seront prélevées sur les fonds mis à la disposi- 
tion du Roi, par l'article i43 de la loi du 25 
mars dernier. 

5. Les balles, brefs, décrets et autres actes 



émanés de la cour de Rome, ou produits sous 
son autorité, excepté les induits de la péniten- 
cerie , en ce qui concerne le for intérieur seule- 
ment, ne pourront être reçus, imprimés, pu- 
bliés et mis à exécution qu'avec l'autorisation 
donnée par le Roi. 

6. Ceux de ces actes concernant l'EglUe uni- 
verselle ou l'intérêt général de l'Etat ou de l'E- 
glise de France, leurs lois, leur administration 
ou leur doctrine, et qui nécessiteraient ou des- 
quels on pourrait induire quelques modifications 
dans la législation actuellement existante , ne 
pourront être reçus, imprimés, publiés et mis à 
exécution en France, qu'après avoir été dûment 
vérifiés par les deux Chambres sur la proposition 
du Roi. 

Lesdits actes seront insérés au Bulletin des Lois 
avec la loi ou ordonnance qui en aura autorisé 
la publication. 

7. Les cas d'abus spécifiés en l'article 6, et ceux 
des troubles prévus par l'article 7 de la loi du 8 
avril 1802, seront portés directement anx cours 
royales, i re chambre civile, à la diligence de 
nos procureurs généraux ou sur la poursuite des 
parties intéressées- 

8. Les cours royales statueront dans tous les cas 
qui ne seront pas prévus par le Code , conformé- 
ment aux règles anciennement observées dans le 
royaume, sauf le recours en cassation. 

9. Il sera procédé conformément aux disposi- 
tions «le l'article 10 de la loi du 20 avril 1 8 10, et 
des articles 479 et 480 du Code d'instruction cri- 
minelle contre toutes personnes engagées dans les 
Ordres sacrés, approuvées par leurs évêques, qui 
seraient prévenues de crimes ou de délits, soit 
hors de leurs fonctions, soit dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

Les bulles données à Rome les 19 et 27 juil- 
let , la première contenant ratification de la con- 
vention passée le 1 1 juin dernier entre le Roi et 
Sa Sainteté; la seconde concernant la circons- 
cription des diocèses du royaume , sont reçues 
ef seront publiées sans approbation des clauses , 
formules et expressions qu'elles renferment, et 
qni sont ou pourraient être contraires aux lois 
du royaume et aux libertés, franchises et maxi- 
mes de l'Eglise gallicane. 

En aucun cas lesdites réceptions et publica- 
tions ne pourront préjudicier aux dispositions de 
la présente loi, au droit public des Français 
garanti par la Charte constitutionnelle, aux maxi- 
mes, franchises et libertés de l'Eglise gallicane , 
anx lois et réglemens snr les matières ecclésiasti- 
ques, et aux lois concernant l'administration 
des cultes non catholiques. 
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ensuite plus amplement, et d'un commun ac- 
cord, aux intérêts de la religion catholique. 

En conséquence , Sa Sainteté le souverain 
pontife Pie VII a nommé pour son plénipo- 
tentiaire son éminence monseigneur Hercule 
Gonsalvi, cardinal de la sainte Eglise ro- 
maine, diacre de sainte Agathe ad suïurram, 
son secrétaire d'Etat; et sa majesté le roi 
de France et de Navarre, son excellence 
monseigneur P.-L.-J.-C. comte de Blacas, 
marquis d'Aulps et des Roland», pair de 
France, grand-maître de la garde-robe, son 
ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire près le Saint-Siège : lesquels , après 
avoir échangé leurs pleins-pouvoirs , trouvés 
en bonne et due forme , sont convenus des 
articles suivans : 

Art. i er . Le concordat passé entre le sou- 
verain pontife Léon X et le roi de France 
François I e » est rétabli. 

a. En conséquence de l'article précédent , 
le concordat du i5 juillet 1801 cesse d'avoir 
son effet. 

3. Les articles dits organiques qui furent 
faits à l'insu de Sa Sainteté et publiés sans 
son aveu, le 8 avril 180a, en même temps 
que ledit concordat du i5 juillet i8o3, sont 
abrogés en ce qu'ils ont de contraire à la 
doctrine et aux lois de l'Eglise. 

4. Les sièges qui furent supprimés dans le 
royaume de France par la bulle de Sa Sain- 
teté du 29 novembre 1801 , seront rétablis 
en tel nombre qu'il sera convenu , d'un com- 
mun accord , comme étant le plus avanta- 
geux pour le bien de la religion. 

5. Toutes les églises archiépiscopales et 
épiscopales du royaume de France érigées 
par la bulle du 29 novembre 1801 sont con- 
servées aiosi que leurs titulaires actuels, 

6. La disposition de l'article précèdent, 
relatif à la conservation desdits titulaires 
actuels dans les archevêchés et évêchés qui 
existent actuellement en France ne pourra 
empêcher des exceptions particulières fon- 
dées sur des causes graves et légitimes , ni 
que quelques-uns desdits titulaires actuels ne 
puissent être transférés à d'autres sièges. 

7. Les diocèses, tant dés sièges actuelle- 
ment existans que de ceux qui seront de 
nouveau érigés, après avoir demandé le 
consentement des titulaires actuels, et des 
chapitres des sièges vacans, seront circons- 
crits de la manière la plus adaptée à leur 
meilleure administration. 

8. Il sera assuré à tous les sièges, tant exis- 
tans qu'à ériger de nouveau, une dotation 
convenable en biens fonds et en rentes sur 
' Etat, aussitôt- que les circonstances le per- 
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mettront, et, en attendant, il sera donnée 



leurs pasteurs un revenu sufiisant pour amé- 
liorer leur sort; il sera pourvu également à 
la dotation des chapitres, des cures et des se* 
minaires, tant existans que ceux à établir. 
^ 9. Sa Sainteté et sa majesté Très*Chré- 
tienne connaissent tous les maux qui affli- 
gent l'Eglise de France , elles savent égale- 
ment combien la prompte augmentation du 
nombre des sièges qui existe maintenant 
sera utile à la religion ; en conséquence, pour 
ne pas retarder un avantage aussi éminent, 
Sa Sainteté publiera une bulle pour procéder 
sans retard à l'érection de la nouvelle cir- 
conscription des diocèses. 

xo. Sa majesté Très-Chrétienne, voulant 
donner un nouveau témoignage de son zèle 
pour la religion , emploiera , de concert avec 
le Saint- Père, tous les moyens qui sont en 
son pouvoir pour faire cesser le plus tôt 
possible les désordres et les obstacles qui 
s'opposent au bien de la religion , et à l'exé- 
cution des lois de l'Eglise. 

1 r Les territoires des anciennes abbayes 
dites nutiius seront unis aux diocèses dans 
les limites desquels ils se trouveront enclavés, 
à la nouvelle circonscription. 

11. Le rétablissement du concordat qui a 
été suivi en France jusqu'en 1789 (stipulé 
par l'article 1" de la présente convention) 
n'entraînera pas celui des abbayes, prieurés 
et autres bénéfices qui existaient à cette 



réglemens 



époque; toutefois, ceux qui pourraient être 
fondés à l'avenir seront sujets aux réglem 
prescrits dans ledit concordat. 

i3. Les ratifications delà présente conven- 
tion seront échangées dans un mois , ou plus 
tôt si faire se peut. 

14. Dès que lesdites ratifications auront 
été échangées, Sa Sainteté confirmera par 
une bulle la présente convention, et elle pu- 
bliera aussitôt après une seconde bulle pour 
fixer la circonscription des diocèses : 

En foi de quoi , les plénipotentiaires res- 
pectifs ont signé la présente convention , et 
y ont apposé le cachet de lenrs armes. 

Fait à Rome, le ix juin 18 17. 

Signé Hercule , card. Gowsalvi , 
Blacas d'Aulps. 



Balle de la nouvelle circonscription des diocèses 
du royaume de France (1). (Mon. du 3 dé- 
cembre 18 17.) 

Pie, évèque, serviteur des serviteurs de 
Dieu , pour en conserver le souvenir perpé- 
tuel, 



(1) Le texte latin officiel est inséré au Uoni- 
tarda 24 novembre 1817. Cette traduction a élé 
«dressée par M. de Richelieu, président du Con- 



seil des ministres, à M. le président de la Cham- 
bre des députés, le aS novembre 1817. 
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fc* Min de toutes le» églises, que la di- 
vin» Providence a cou$é à notre faiblesse , 
nn»* ordonne impérieusement de veiller avec 
un- zèle infatigable à la sarde du troupeau du 
Seigneur, et 4e seconder de toute la force 
de untre autorité apostolique tout ce qui sera 
jugé devoir procurer la, puis grande gloire de 
Dtaji et l'accroissement de le religion catho- 
liuue,; e* c'est dans ce dessein que nous avons 
récemment conclu avec notre très-cher fils 
en Jésus-Cnrist, Louis , Roi de France, trèi- 
chrétien,, une convention que nous avons 
conArméft «t. revêtue de notre sanction ponti- 
ficale, par lettres apostoliques scellées en. 
plomb, en date du 14 e jour des calendes 
d'aojfetde cette année, 

Entre, autpes chose*,, nous y avons statué 
l'augmentation du nombre des archevêchés 
e^ évacués du royaume de France, et par 
conséquent une nouvelle circonscription des 
diocèses. C'est pourquoi, aûn que nos vœux 
et eau* cfee ce trè*$ieux monarque obtiennent 
promptement leur effet, nous avons fait exa- 
miner *vec soin. l'état, des diocèses actuels, la 
grandeur , la nature,, 1$. population des pro- 
vince* QÙ Us. sont, situés, aûn d'établir de 
nouveaux ouvriera, là où. l'abondance de la 
moisson et la distance des lieux en feraient 
sentir le besoin; et, suivant les paroles du pro- 
phète, pour renforcer la garda et poser de 
nçHvetlfi* serUinaUê* (Jkrbm* xi, n). Après, 
noua être concerté avec sa.majesté très-chré- 
tienne» et avoir pris Pavis d'une congrégation 
ckoMe de nos venérablesifrères les cardinaux 
de la sainte Eglise romaine, nous avons exa- 
miné avec soin, et maturité toutes les ques- 
tions, relatives à cette affaire; et ayant écrit 
aux archevêques et évêques.etaux chapitre* 
dWsiéges .vacant* nous leur avons manifesté 
notre désir d'obtenir leur assentiment à la 
circonaeriAtion proposée. 

Ainsi; tajuajcas arrangemeos ayant été heu* 
reusement terminés à la. gloire du Dieu tout- 
puissant *& de, la bienheureuse mère de Dieu, 
qtte t UtUustee^ nation française honoxe avec 
une vénicasinn particulière, ai asi qu'à l'hon- 
neur des autres saints patrons de chaque dio- 
cèse, et pour l'avantage des âmes des fidèles, 
ntas avons, eu pleine connaissance de cause 
et après un mûr examen», et dans la plénitude 
du pouvoir apostolique, établi, outre les 
sièges archiépiscopaux maintenant existans 
dans le royaume de France , et nous établis* 
sons et érigeons de nouveau sept autres 
églises métropolitaines , savoir : 

De Sens, sous l'invocation de saint Etienne, 
premier martyr; de Reims, sous l'invocation 
delà bienheureuse Vierge Marie; d'Alby, 
sous l'invocation de saint Jean -Baptiste; 
d'Auch, sous l'invocation de la bienheureuse 
Vierge Marie; de Narbonne, sous l'invoca- 
tion des saints Just et Pasteur; d'Arles sous 
l'invocation des saints Trophine et Etienne; 
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de Vienne en Dauphiné, sous l'invocation 
de saint Maurice; 

Et trente -cinq autres églises épiscopales, 
savoir : de Chartres , sous l'invocation de 
saint Etienne , premier martyr; de Blois, sous 
l'invocation de saint Louis , roi de France ; 
de Langres, sous fin vocation de saint Mam- 
mers; de Cbâlons-sur- Saône , sous ï'î révoca- 
tion de saint Vincent et de saint Claude; 
d'Auxerre, sous l'invocation de saint Etienne; 
de Nevers, sous Tin vocation de saint Cyr; 
de Moulins , sous l'invocation de la bienheu- 
reuse Vierge Marie; de Châlbns-sur-Marne , 
sous l'invocation de saint Etienne ; de Laon , 
sous l'invocation de ta bienheureuse Vierge 
Marie; de Beauvais, sous Pin vocation de 
saint Pierre ; de Noyon, sous l'invocation de 
la bienheureuse Vierge Marie; de Saint- 
Malo, sous l'invocation de saint Vincent; 
du Puy , sous l'invocation de saint Laurent; 
de Tulle , sous l'invocation de saint Martin ; 
de Rodes, sous l'invocation de la bienheu- 
reuse Vierge Marie; de Castres , sous l'invo- 
cation de saint Benoist ; de Périgueux , sous 
l'invocation de saint Etienne et de saint 
Front; de Luçon, sous l'invocation de la 
bienheureuse Vierge Marie; d'Aire, sous l'in- 
vocation de saint Jean-Baptiste ; de Tarbes , 
sous l'invocation de la bienheureuse Vierge 
Marie, appelée de la Sède; de Nîmes, sous 
l'invocation de la bienheureuse Vierge Ma- 
rie; de Perpignan , sous l'invocation de saint 
Jean-Baptiste ; de Béziers , sous l'invocation 
des saints Nazaire et Cels, martyrs ; de Mon- 
tauban , sous l'invocation de la bienheureuse 
Vierge Marie; de Pamiers , sous l'invocation 
de saint Antoine ; de Marseille, sous l'invo- 
cation de la bienheureuse Vierge Marie ; de 
Fréjus, sous l'invocation de la bienheureus e 
Vierge Marie; de Gap, sous l'invocation de 
la bienheureuse Vierge Marie et de saint Ar- 
nould; de Viviers, sous l'invocation de saint 
Vincent; de Verdun, sous l'invocation de la 
bienheureuse Vierge Marie; de Belley, sous 
l'invocation de saint Jean*Baptiste; de Saint- 
Diez, sous l'invocation de saint Diez; de 
Boulogne, sous l'invocation de la bienheu- 
reuse Vierge Marie; d'Orange, sous l'invoca- 
tion de la bienheureuse Vierge Marie de Na- 
zareth » 

Et attendu que, par nos lettres aposto- 
liques, du troisième jour des calendes de dé- 
cembre (29 novembre) i8or, les églises d'A- 
vignon et de Cambrai, qui très-anciennement 
étaient en possession des droits et des préro- 
gatives de métropoles , ont été réduites au 
rang de simples cathédrales; aujourd'hui, de 
notre pleine autorité apostolique, nous les 
rétablissons dans leur ancien Yang et leurs 
premiers honneurs, et nous les comprenons 
parmi les autres églises archiépiscopales ; et 
pour empêcher que la mémoire d'une autre 
église très*ancienne et très-illustre, la métro- 
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Finistère; Vanne», Merbika*; 
Côtes-du-Nerd ; Seârt-Mato, erra 
de Saint-Maie et de Fougère, 
d'Itle-et~Vilame. 
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pôle d'Embrun , qui demeure supprimée, en 
vertu desdites lettres apostoliques, ne se 
perde entièrement, nous en ajoutons le titre 
à celui de la métropole d'Aix. 

Voulant d'ailleurs porter nos soins et notre 
attention à ce que, par suite de l'accroisse - 
firent des sièges, il soit fait en France une cir- 
conscription exacte des diocèses , pour faci- 
liter l'exercice de la juridiction spirituelle et 
par une démarcation fixe et précise , prévenir 
toutes les disputes qui pourraient s'élever à 
cet égard; de notre pleine et apostolique au- 
torite, nous décrétonspar les présentes lettres, 
ordonnons et établissons en France une nou- 
velle division et circonscription des arche- 
vêchés et évêchés, que nous jugeons conve- 
nable de fixer , d'après l'état des lieux et pro- 
vinces , de la m^iere suivante, savoir : 

Métropole de Paria, département de la 
Seine» — Suffragans: Chartres, Eure-et-Loir; 
litiu*, Seine-et-Marne; Orléans, Loiret; 
$}ois, % Jjpir-et-Çher ; Versailles, Sei.ne-et- 
Oiae, 

Métropole de Lyon, département du 
Rbooe.-^&uffragan* : Autan, arrondissement 
i'Autw» et deCheroUes t du département de 
&a**e*et-Lpire; Ltugres , Haute - Marne ; 
Chàloas «w-Saône, arrondissement 4e Ma- 
çon, 4e CaâkjM, de Louhans, département 
de Saènenet-Loire; Dijon, Cote-d'Or; Saint- 
Glande, Jura. 

Métropole de Rouen, département de 
9eine- Inférieure. — Suffragans : fcaïeux, 
Calvados; Evreux, Eure; Seez, Orne; Cou- 
tance», Manche. 

Métropole de Sens, arrondissement de 
Sens et de Joigmy , département de l'Yonne. 
— Suffragans : Troye, Aube; Aux erre, ar- 
rondissement de Tonnerre, d'Auxerre et 
d' A vallon, du département de l'Yonne; Re- 
vers, Nièvre ; Moulins , Allier. 

Métropole de Reims, arrondissement de 
Reims , du département de la Marne, et dé- 
partement des Ardennes. — Suffragans :. Sois- 
sons , arrondissement de Sojasaos et de Châ- 
teau-Thierry, du département de l'Aisne; 
Ghâlons-sur-Mame, arrondissement d'Êper? 
nay, de Châlons, de Sainte-Ménéhould , de 
Yitry* du département de la Marne; Laon, 
arrondissement de Saint- Quentin, de Laon 
etdeYervins, du département de l'Aisne; 
Mauvais > arrondissement de Beauvais et de 
Senlis, département de VQise; A ^ 08 » 
Somme; Noyon, arrondissement de Clermqnt 
et 4c Gompiègne, département àfi l'Oise. 

Métropole de Tours, département 4'ta* 
4>e-et<Lo>re. — Suffragans : le Mans, Sarthe 
et Mayenne; Angers, Maine-et-Loire; 
pennes, arrondissement de Redon, Vitré, 
pennes ejt Montfort , département d'Ille-et- 
Vilaine ; Nantes , Loire- Inférieure; Quimper, 



Métropole de Bourges, département 4a 
Cher et de Plndre. — Suffragans : Ctar- 
mont, Puy-de-Dôme; Limoges, Haute- Vienne 
et Creuse; le Puy, Haute-Loire; Tulle, Cor- 
rèze; Saint Ftour, Cantal. 

Métropole d'Alby, arrondissement <TA1by 
et de Gaillac , département du Tarn. — Suf- 
fragans: Rodés, Aveyron; Castres, arron- 
dissement de Castres et de tavaur » départe- 
ment d,u Tarn; Cahors, £ot; Mende, 
Lozère, 

Métropole de Bordeaux , 4ép*rttin*i»t 4e 
la Gironde. — Suffragans : Agen , Lot-et-Ga- 
ronne} Angoulème, Charente,; Poitiers, 
Vienne et neux'Sèvres ; Périgueux, poj- 
4o£ne; La Rochelle* Çharen \ç -Inférieure; 
Luçon, Vendée, 

Métropole d'Aue^, Gwa. -rr- Suffraaanj : 
Aire, Landes; Taches» Hautes-Pyrénées; 
Bayeawe, Basses-Pycén/éea, 

Métropole de Narbonne, arrondissement 
de Narbonne et de Limoux , et les trois can- 
tons de Rucham , Monthoumet, La ôrasae, 
de l'arrondissement de Caroastonae , dépar- 
tement de l'Aude. — Sulfrogens : Nîmes, 
Gard; Carcassoone, les neuf oaatoas de 
Alrome, Ca pendu, Carcassoone, Conques, 
Mas, Cabarde», Montréal, Payriae et Faissac, 
d» l'arrondissement de Carcassonne, et l'ar- 
rondissement de Castetnaudary, département 
de l'Aude; Montpellier, arrondissement de 
Montpellier et de Lodeve, département de 
l'Hérault; Perpignan, Pyrénées- Orientales; 
Béziers, arrondissement de Béziers et de Saint - 
Pons , département de l'Hérault. 

Métropole de Toulouse, département de la 
Haute-Garonne. — Suffragan» : Montauban , 
Tarn-et-Garonne ; Pamiers, Ariége. 

Métropole d'Arles, arrondisseinen^ 4%r- 
les, département des Bouches- du-Rhqqe, t- 
SuÇfragàus ; Marseille, arrondissement de 
Marseille, département des QouG^ef-.^i- 
ftbone; Ajaccio, Corse. 

Métropole d'Aix , aven le titre dKmferan , 
arrondisseeae&t d'Aix, département det Brtu- 
chee-du-Rhon*. — Suffragans : Fréjee, Var ; 
Digne, Basses- Alpea; Gap , Hautes- Alpes* 

Métropole de Vienne , arrondissement £e 

Vienne et de Latour-du-Pin, département de 

' Misère. — Suffragans : Grenoble, arrondisse- 

mens de Grenoble et de Saint-Marcelin, dé- 

{>artement de Msère ; Viviers, Ardèche ; Va- 
ence, Drôme. 

Métropole de Besançon, département du 
Doubs et de la Haute-Saône. — Suffragans , 
Strasbourg, Bas-Rhin, Haut-Rhin; Metz, 
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Moselle, y compris les communes de Bouche- 
hng, Luttenig, Keiadelin, Zetting et Deding, 

2 ui dépendaient du diocèse de Trêves; Ver- 
un, Meuse; Belley, Ain, y compris l'arron- 
dissement de Gex, qui dépendait auparavant 
du diocèse de Chambéry; Saint-Diez, Vosges; 
Nancy, Meurthe. 

Métropole de Cambrai, département du 
Nord. — Suffragans : Arras, arrondissemens 
de Béthume, d' Arras, et de Saint-Paul, dé- 
partement du Pas-de-Calais; Boulogne, arron- 
di? semeus de Saint- Orner, de Boulogne et de 
Montreuil, département du Pas-de-Calais, 

Métropole d'Avignon, arrondissemens d'A- 
vignon et d'Apt, département de Vau- 
cluse. — Suffragans : Orange, arrondissemens 
d'Orange et de Carpentras, département de 
Vaucluse. 

Mais comme , par l'effet delà de rnière ré- 
volution, les églises de France ont été pri- 
vées de leur patrimoine, et que les disposi- 
tions de l'article 1 3 de la convention de 1801, 
touchant l'aliénation des biens ecclésiasti- 
ques, dispositions que nous avions confirmées 
par amour de la paix, ont déjà sorti leur effet 
et doivent être irrévocablement maintenues 
dans toute leur force et teneur , il devient 
nécessaire de pourvoir à leur dotation d'une 
autre manière convenable : à cet effet, nous 
dotons les susdites églises archiépiscopales et 
épiscopales en biens-fonds, en rentes sur la 
dette publique du royaume, vulgairement 
connues sous la dénomination de rentes sur 
l'Etat, et en attendant que les évéques puis- 
sent jouir de ces revenus et de ces renies, 
nous leur assignons provisoirement d'autres 
revenus qui doivent améliorer leur sort, 
ainsi qu'il est prescrit par l'article 8 de la 
dernière convention. 

Et en outre , et conformément aux saints 
décret du concile de Trente, chaque métro- 
pole et chaque cathédrale devant avoir un 
chapitre et un séminaire; mais considérant 
que, d'après l'usage maintenant observé en 
France, le nombre des dignitaires et des cha- 
noines n'est pas encore fixé, no us ne pouvons, 
quant à présent, rien statuer sur cet établis- 
sement; nous commettons cette charge aux 
archevêques et évêques des sièges que nous 
venons d'établir, et nous leur ordonnons d'é- 
riger, aussitôt que faire se pourra, dans les 
formes canoniques, les susdits chapitres et 
séminaires, à la dotation desquels il est pourvu 
par l'article 8 de la susdite convention. Nous 
leur recommandons de veiller pour la bonne 
administration et la prospérité desdits cha- 
pitres à ce que chacun d'eux dresse, suivant 
les meilleures lois ecclésiastiques et les décrets 
synodaux, des statuts, dont l'approbation et 
la sanction leur seront soumises et qu'ils fe- 
ront observer : ces statuts auront pour objet 
principal la célébration du service divin et 



al. — 11 JUIN 1817. 

des saints offices, et en second lieu la ma- 
nière dont chacun devra s'acquitter de ces 
emplois. Ils auront soin, en outre, Qu'il y ait, 
dans chaque chapitre, deux chanoines, dont 
l'un remplira les fonctions de pénitencier, et 
l'autre celles de théologal. Mais nous voulons 
que , dès qu'ils auront achevé la formation 
de leurs chapitres, ils nous fassent parvenir un 
procès-verbal de cet établissement, en nous 
désignant le nombre des dignités et des cha- 
noines. 

Ils porteront aussi toute leur attention 
vers les séminaires , où les jeunes clercs sont 
formés à la discipline de l'Eglise, Ils y éta- 
bliront les réglemens qu'ils croiront , dans le 
Seigneur, le plus propres à leur y faire puiser 
et garder inviolablement la saine doctrine, à 
nourrir leur piété et entretenir l'innocence 
de leurs mœurs, afin que ces jeunes plantes y 
croissent heureusement pour l'espoir de l'E- 
glise , et puissent , avec l'assistance divine, 
donner, par la suite, des fruits en abondance. 

Nous assignons à perpétuité , en matière 
spirituelle, à la juridiction des sièges archié- 
piscopaux et épiscopaux érigés par les pré- 
sentes, les départemens et arrondissemens 
attribués pour le ressort de chaque diocèse, 
leurs habitans de l'un etde l'autre sexe, clercs 
ou laïcs et ecclésiastiques; et nous les sou- 
mettons auxdites églises et à leurs futurs évé- 
ques, avec leurs villes , territoire, diocèse, 
clergé et avec leur population tant présente 
qu'à venir. Nous ordonnons donc aux évé- 
ques qui seront placés, soit maintenant , soit 
par la suite, sur lesdits sièges archiépiscopaux 
et épiscopaux, de prendre librement, soit 
par eux , soit de faire prendre en leur nom , 
et garder à perpétuité, en vertu desdites let- 
tres apostoliques et de leur institution cano- 
nique, possession vraie, réelle, actuelle, ef- 
fective desdits sièges et du gouvernement et 
de l'administration des diocèses de la juridic- 
tion qui leur compète dans le ressort desdits 
diocèses, et enfin des biens et revenus qui 
leur sont ou seront un jour assignés en dota- 
tion; à l'effet de quoi, nous avons voulu, 
pour l'avantage des sièges archiépiscopaux et 
épiscopaux, qu'il fût pourvu à la fixation des 
revenus dont ils doivent jouir. 

En outre, comme il doit s'écouler, après 
cette nouvelle circonscription des diocèses, 
un certain laps de temps avant l'envoi des 
institutions canoniques et l'installation des 
nouveaux évêques, nous voulons que l'admi- 
nistration spirituelle des territoires qui, par 
l'effet de la circonscription, doivent apparte- 
nir à d'autres sièges, reste en attendant dans 
les mêmes mains où elle est aujourd'hui, 
jusqu'à ce aue les nouveaux évêques aient 
pris possession de leurs sièges. 

Cependant, en fixant cette nouvelle cir- 
conscription des diocèses, laquelle comprend 
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aussi le duché d'Avignon et le Comtat-Ve- 
naissin, nous n'avons voulu porter aucun 
préjudice aux droits incontestables du Saint- 
Siège sur ces deux pays, ainsi que nous avons 
fait ailleurs la réserve, et notamment à 
Vienne, durant le» congrès des puissances 
alliées, et dans le consistoire que nous avons 
tenu le 4 septembre i8i5; et nous nous pro- 
mettons de la piété du Roi très-chrétien , ou 
qu'il rendra ces pays au patrimoine de Saint- 
Pierre, ou du moins qu'il nous en donnera 
une juste indemnité, et qu'ainsi sa majesté 
effectuera la promesse que son très-illustre 
frère avait faite à notre prédécesseur Pie VI, 
d'heureuse mémoire, et qu'il ne put accom- 
plir, ayant été prévenu par la mort la plus 
îDjuste. 

En achevant un aussi grand ouvrage pour 
la gloire de Dieu et pour le salut des âmes, 
nous demandons principalement au père des 
miséricordes et par l'intercession de la sainte- 
mère de Dieu, de saint Denis, de Saint Louis, 
et des autres saints que la France honore plus 
particulièrement comme ses patrons et pro- 
tecteurs, nous avons la ferme confiance d'ob- 
tenir que, le nombre des évéchés et des 
évèques étant augmenté, la parole de Dieu 
sera annoncée plus souvent d'une manière 
pins fructueuse, ceux qui sont dans l'igno- 
rance seront instruits, et les brebis qui 
allaient périr dans l'égarement rentreront au 
bercail. Par ce moyen , nous pourrons nous 
réjouir des 'avantages de cette nouvelle cir- 
conscription, qui, ayant procuré la destruc- 
tion des erreurs qui sepropageaient, et la con- 
clusion des affaires ecclésiastiques, et donné 
plus de splendeur au culte divin , fera re- 
fleurir de plus en plus la religion catholique 
dans un grand royaume; en sorte que nos 
vœux, nos soins et nos projets, unis à ceux 
du Roi très-chrétien, ayant reçu leur accom- 
plissement, une même toi régnera dans tous 
les cœurs, et une même piété siucère dans 
toutes les actions. 

Nous voulons tjue les présentes lettres 
apostoliques, et ce qu'elles contiennent et 
dorment, ne puissent être attaqués, sons le 
faux prétexte que ceux qui ont intérêt à tout 
ou partie du contenu desdites lettres, soit 
maintenant, soit à l'avenir, de quelque état, 
r aug, ordre, dignité ecclésiastique ou sécu- 
lière qu'ils soient , quelque dignes qu'on les. 
suppose d'une mention expresse et person- 
ne, n'y auraient point consenti, ou que 
quelques-uns d'entre eux n'auraient pas été 
appelés à l'effet des présentes , ou n'auraient 
pas été suffisamment entendus dans leurs 
dires, ou auraient éprouvé quelque lésion , 
9«el que puisse être d'ailleurs l'état de leur 
cause, quelques privilèges même extraordinai- 
res qu'ils aient, quelques couleurs, prétextes 
ou citation de droits même inconnus qu'ils 
emploient pour soutenir leurs prétentions.' 
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Ces mêmes lettres ne pourront également 
être considérées comme entachées dn vice de 
subreption, d'obreption, de nullité ou de dé- 
faut d'intention de notre part ou de consen- 
tement de la part des parties intéressées, ou 
de tout autre défaut, quelque grand, inat- 
tendu , substantiel , soit sous prétexte que les 
formes n'ont pas été gardées, que ce qui de- 
vait être observé ne la pas été, que les motifs 
et les causes qui ont nécessité les présentes 
n'ont pas été suffisamment examinés, déduits 
et expliqués, soit enfin pour toute autre cause 
ou sous tout autre prétexte : le contenu des 
présentes lettres ne pourra aussi être attaqué, 
enfreint, ajourné dans l'exécution , restreint, 
modifié,' ou remis en discussion; on ne 
pourra alléguer contre elles ni le droit de ré- 
tablir les choses dans l'entier état précédent, 
ni celui de réclamation verbale, non plus que 
tout autre moyen de fait, de droit ou de 
justice. Nous déclarons qu'elles ne sont com- 
prises dans aucune clause révocative, suspen- 
sive, limitative, restrictive, négative, ou mo- 
difiante, établie pour toute espèce de consti- 
tutions, d'écrits ou de déclarations générales 
ou spéciales, même qui 'seraient émanées de 
notre propre mouvement, certaine science et 
plein pouvoir, pour quelque cause, motif ou 
temps que ce soit; nous statuons au contraire, 
et nous ordonnons en vertude notre autorité, 
de notre propre mouvement, science certaine 
et pleine puissance, qu'elles sont et demeu- 
rent exceptées des clauses , qu'elles ressorti - 
ront à perpétuité leur entier effet, et qu'elles 
seront fidèlement observées par tous ceux 
qu'elles concernent et intéressent de quelque 
manière que ce soit ; qu'elles serviront de 
titre spirituel et perpétuel à tous les arche- 
vêques et évèques des églises nouvellement 
érigées, à leurs chapitres et aux membres qui 
les composeront, généralement à tous ceux 
qu'elles ont pour objet, lesquels ne pourront 
être molestés, troublés, inquiétés ou empê- 
chés par qui que ce soit, tant à l'occasion des 
5 résentes que pour leur contenu , en vertu 
e quelque autorité ou prétexte que ce soit. 
Ils ne seront tenus ni à faire preuve ou véri- 
fication des présentes, pour ce qu'elles con- 
tiennent, ni à paraître en jugement ou de- 
hors , pour raison de leurs dispositions. Si 
quelqu'un osait, en connaissance de cause, 
ou par ignorance, quelle que fût son autorité, 
porter atteinte à ces présentes , nous décla- 
rons , par notre autorité apostolique , nul et 
invalide tout ce qu'il aurait fait, nonobstant 
les dispositions référées dans' les chapitres de 
droit , sur la conservation du droit acquis et 
toutes autres règles de notre chancellerie 
apostolique, nos susdites lettres apostoliques, 
commençant par ces mots : « Qui Christl 
Domini vices, » les statuts, coutumes, privi- 
lèges et induits, soit des métropoles de la dé- 
pendance desquelles nous avons retiré quel- 
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que* églises sutfragantes , soit des sièges ar- 
chiépiscopaux et épboopaux maintenant exis- 
tons dont nous avoua distrait certaines por- 
tions de territoires destinées à formée de 
nouveaux diocèses, quand bien même oes 
statuts, privilèges et induits auraient été con« 
firmps pan fautorile apostolique, ou par quel- 
qu'autre autorité que ce sert; auxquek sta- 
tuts, clauses, actes et droits quelconques, 
nous dérogeons par ces présentes, et nous 
vouions qu'il soit dérogé, quoiqu'ils n'aient 

Ets été insérés ou spécifiés expressément dans 
s présentes, quelque dignes qu'on les sup- 
posé d'une mention spéciale ou d'une forme 
particulière dans leur suppression ; voulant, 
de notre propre mouvement, conuajisiance et 
pleine puissance, que les présentes aient la 
même force que si la teneur des statuts à sup- 
primer et celte des clauses spéciales à conser- 
ver y étaient nommément et de mot à mot 
exprimée*} la délégation ayant heu seule- 
ment quant à l'effet de ces présentes, soit en 
général, soh en particulier, ce qui n'est pas 
incompatibleavec' elfes demeurera dans toute 
•sa validité. Nous voulons aussi qu'on ajoute 
aux copies des présentes, même à celles qui 
seraient imprimées,'pourvu qu'elles soient si- 
gnées par Un uo'aire ou al licier public, et 
scellées du sceau d'une per&oune constituée 
en dignité ecclésiastique, la même foi que 
l'on ajouterait aux présentes, si elles étaient 
produites en original. Qu'il ne soit donc per- 
mis à qui que ce soit d'enfreindre ou de con- 
trarier par une entreprise téméraire, cette 
huile d'érection, de formation, d'adjonction, 
de démembrement, de circonscription, divi- 
sion, assignation, assujétissement à la juridic- 
tion, dotation, commission, m ande m ent, dé- 
rogation , décrets et volonté; et si quelqu'un 
entreprend de le faire, qu'il sache qu'il 
encourra l'indignation du Bteu tout- puissant 
et des bienheureux apôtres saint Pierre et 
saint Paul. 

Donné à Rome, à Sainte-Marie, l'an de 
l'incarpation de N. S. Jésus-Christ, le sixième 
jour des calendes d'août 1817, et de notre 
pontificat le dix -huitième. 

$£W£?5 À. cardinal PftODATAtRE, 
H. cardinal Gonsaivi. 



Vu, de Curie, 
(Lieu du sceau de plomb.) 

Signé D. ^es^a. 
Contresigna y. La.v(zzaiuvs. 



Il JUIN 18117. 

Aussitôt que, par un bieaseit éclatant du 
Dieu tout-puissant, nous avant été replacé 
sur notre siège, dont une violente tempête 
bous avait écarté, en noua précipitant dans 
les animes de la mer, nous avons porté notre 
pensée sur les horribles* désordres qui tour- 
mentaient d'une manière si affligeante la très- 
sainte épouse de N. S. J.-C. , et ce triste 
spectacle a troublé, par son amertume, la 
joie que nous ressentions de notre retour. 
Mais étant dans une situation où il ne suffît 
pas de pleurer sur des calamités auxquelles 
notre devoir nous prescrit de remédier selon 
nos forces, nous avons employé toute notre 
sollicitude et notre attention à éloigner cet 
immense fléau du, troupeau du Seigneur, et 
à nous efforcer de raffermir le temple ébranlé 
par tant de. honjeversemens , et de consoler 
tes ruines d'Israël. 

Mais bien que, placé au Ueu le plus étalé 
de l'apostolat suprême, VEgtise catkoUqne 
tout entière fut l'objet de notre vive attea* 
tion, nous avons. cru toutefois, et d'abord, 
devoir porter nos pensées et nos soins parti- 
culiers sur le royaume de France , afin d'ap- 
pliquer notre sollicitude apostolique à répa- 
rer plus efficacement le mal dans les mêmes 
lieux d'où il était sorti et s'était répandu avec 
tant de violence. Ce n'étaient pas seulement 
les maux innombrables qui avaient affligé 
les églises de France», mais c'était quasi noire 
gratitude envers cet,te nation tout entière, 
oui a bien, mérité de noua , qui lui donnait 
des titres particuliers à notre, bienveillance; 
et , en effet, nous ne pouvions noua rappeler 
qu'avec la plus douce satisfaction , de quel 
empressement , de quelle émotion , de quel 
respectueux dévouement, nous avions été 
l'objet dans ce royaume, au/milieu dea oon- 
jectures les plus, dunettes, et à tel point que, 
sans doute, par une inspiration émanée» 4a 



Bull* de ratification de la convention faite par 
le souverain pontife avec le Roi très-chrétien. 

Pie, évoque % serviteur des serviteurs de 
Dieu , pour en. conserver le perpétuai sou- 



l>ieu tout-puissant, ni la crainte des périls , 
ni l'indignité du successeur de Pierre, n'ont 
pu empêcher de rendre les honneurs dos au 
prince des apolres. 

Nous avons été secondé, dans l'accomplis- 
sement d'une œuvre aussi importante, par 
les sentimens religieux et par la piété de no- 
tre très-cher fils en Jésus-Christ, Louis, Ifcoj 
de France, très-ebrétien. Lorsque nous lui 
avons fait conAaisre. notre désir de guérir de 
si grandes plaies, frites dans son royaume à 
l^EgUse catholique , i\ nous a témoigné que 
c'était également W plus cher de ses vœux » 
et que, pa* «ne disposition ojU faisait éclat» 
h protection do la divin* Providence, oui 
n'abandonne jamais son Mgtàe , ainsi qu'au- 
trefois saint LéoA-le-Grand récrivait à Im- 
pératrice Pulebérie, en la félicitant: « £'**- 
« prit de Dku, par une même action, par? «ma 
« même penséoj et dans le mémo ifimpjt, 
« avait excité sa royale sollicitude* ot nef 
« soin» paternels à partager l'un a* l'autre 
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« kt même* sÉmtimeus sur tes remèdes qui 
« devaient ête* employés. » 

Mais à peine avions-nous mis la main à 
une entreprise aussi importante, qu'on en- 
tende de nouveau le retentissement dsj. bruit 
des roue* impétueuses dans leur rapidité, des 
chevaux frémissant et des gtaivesètineelans, 
et nous fûmes une seconde fois forcé de 
nous retirer de notre siège pontifical avec 
nos vénérables frères te* cardinaux de la 
sainte EgKse romaine , pour nous soustraire 
aux dangers qui menaçaient nos tètes et aux 
Oncles qui ppuAtaj&nt troublée l'administra- 
tion de l'Eglise ; alors., les. bosUlitée ayant 
éclaté, toutes les affaires furent arrêtées en 
France comme en Italie, et nous eûmes à 
gémir de voir échouer, au moment où ils 
xçoaknt, d'être (ormes, des projet», qui pre- 
o^ia^al d^oic l'issue la plus favorable. 
tyaU, Pieu, nous, rendant la paix du, haut de 
son fcôna céleste. t nous vîmes bientôt Wire 
ce joue djçsjuré où» de concert avec les^ei 
très chrétien, nous avons p#t nous ooeiàatr 
avec succçs <^as araire* <fc rggVs* de Fmnce 
4a#s. la wje. étendue de ce royaume. «4 no- 
tre tjè^ cher fifeeo Jésus-Çhrist, le fcoi J^ouis, 
péntoe de cette pensée que touj ceajui est 
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plus sestsukesvnous, d'après le conseil et Pas- 
aeeljmeat de nos vénérables frères les cardft- 
aeax de la Sainte Eglise romaine, de noire 
eertajme science et mure délibération , en 
vertu de la plénitude de la puissance aposta- 
Mbu*, noua approuvons, ratifions et accep- 
tons, par la teneur des. présentes, les convei- 
**—- ~~ * î - , ~ , trais** et concordai insérés 
ua, es nous les revêtons de toute la 
et de tente IVfiaicacité qui émanent de 
h* nosissance apostolique, promettant et nous 
engageant, taeà en natee nom qu'au nom de 
née wcaasriare, d'observer et d'accomplir 
sjjaaèresnant s* iaviolabsement, tant de notre 
part que de celle du siège apostolique, tout 
cura j. est. contenu et promis. 

jfoi QUijce, , nous avertissons et nous çxbot- 
tonjs. dans Le Seigneur tous, et cbsèun des ar- 
cjwv0ques,«t évoques,, tanf ceux, qui existent 
actuellement que ceux qui doivent être insti- 
tués, canoniq.uemen^ Ô7*t?rès la nouvelle cir- 
conscription des diocèses, ainsi que leurs suc- 
cesseurs, d'observer et de garder exactement 
fAs/rjeçspin» en cs-quilea concerne, le contenu 
dp ladite convention» 

Nous dérendons à qui que ce soit d'attaquer 
dan* aucun temps nos présentes lettres apos- 
toliques , comme aubreptices , obreptic 



r feîâtiFau cuite divin a à\el droite narticulâars w»»q«««t comme sju>repuces , oDreptices ou 
m d« feUra pleW d'^tw*. de dwm* «u. de. forme, ou çpur nn autre défaut nuel- 



•oins, a^oiU^Jsaues, pour rétabb* dans, son 
royaume les affaires de la religion. 

$oua avons donc accédé de tout notre 
oosar à cas voeux du très-pieux monarque , 
oni étaient aussi nos vœux continuels et ses 
plus empressés; et aussitôt nous nous sommes 
acenpé à mettre en délibération et à exami- 
ner mûrement, devant une congrégation choi- 
sie de nos vénérables frères les cardinaux de 
«v sainte Egbse romaine^ tout ce qui tendait 
à, cette fis. Malles atfaires qui devaient y être 
tçaitéts étaient d'une. telle iugtporfanca. et d'une 
ù gcaede compilation., que ee n'est, qu'après 
une. délibération kongue et difficile, et avec 
la coopération de celui qui est le Père des 
twèsea , que nous ses avons heureusement 
tOHÛaéea par une convention dont nous ne 
doutons pas qu'il ne résulte le plus grand 
avantage pour les âmes, et le remède le nlus 
efficace pour tant de maux. 
(SqiO% teneur, de cette convention. Yoyei 

Comme ces conventions, taastés et concor- 
dat, on| étç ajppjçQuyés, t çonjftmés s , ratifiés 
^^«A ^cun feur^ points, articles et 
conditions, tant par nous que par, noiçe, très- 
cher fils en J.-C, Louis, Roi très-chrétien, et 
** *\*\ nons ayant demandé avec instance d'y 
ajouter, pour Wurdanner élus da force et 4e 
osatjsiseaa, l'appui du> pouvoir aewtottoue 
et d'y inieipases notre autorité et un dmrel 



Quelque' imprévu, qu'ft pjuus&e. être ; nous voû- 
tée %u contraire , qu'elLea demeurent à ja- 
mais fermes, valides et durables; qu'elles 
ressortissent leur entier effet, et qu'elles 
sojent i.nvioMMem^njl observées nonobstant 
(qjYJteS. i&pPvUons des synodes, conciles pro- 
vinc^u^ oju gén^raw, des constitutions du 
Saint-Siège, régleraens apostoliques, règles 
de la chancellerie romaine, surtout celles 
qur ont eu pour but de n'ôter aucun droit at" 
tfuis 9 h\ conventioiy du x5 juillet 1801, les 
fondations des ég^se».,. çV a P^ res et autres 
f^blj^sem^DS p\eux," quelles q^u'ellies soient , 
Ce Wlqu.Ç. çonùrmiçes quelles puissent être 
nar Ta^orUé du Saint-Siège ou toute autre , 
VH privilèges , induite et lettres apostoliques 
accordées, confirmées ou renouvelées, qui 
seraient ou paraîtraient contraires aux pré- 
seeteaçt auxqjuelJes dispositions', comme si 
{|jç^ étaient UMécakment exprimées ici , 
neus déclarons expressément déroger en fa- 
veur de celles-ci , Çui demeureront à jamais 
dans toute leur force 

Çt eu outr,e , comme, il, serait difficile que 
nos présentes lettres apostoliques parvinssent 
dans tou^ les Ueux o/J il, est nécessaire qu'el- 
le^ spien,!; connues, et observées, notre inten- 
tion est et nous voulons,, en vertu de notre 
puissance apostolique, que l'on regarde corn» 
la* authentiques et que l'on ajoute foi à tous 
les exemplaires imprimas ou transcrits qui 
feront signés par un notaire public et numil 
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i 2. Le remplissage des eaux-de-vie , esprits 
; et liqueurs à destination de l'entrepôt général 
de Paris, ainsi que celui de toutes les bois- 
sons arrivant par la basse Seine, pourra con- 
tinuer d'avoir lieu dans cet établissement, 
ou sur le port Saint-Nicolas ; mais il ne sera 
accordé qu'un délai de trois jours pour rem- 
plir sur le port. 

3. La perception des droits d'octroi à Pa- 
ris, se fera, sans aucune déduction de vi- 
dange, sur tous les fûts dont le remplissage 
aura dû avoir lieu dans le bassin de la Râ- 
pée. Lorsque tout ou partie de ces fûts se- 
ront destinés pour l'entrepôt , ils n'y seront 
admis qu'après avoir été reconnus comme 
entièrement pleins. La même disposition 
t'applique aux fûts dont le remplissage aurait 
île effectué sur le port Saint-Nicolas. 

4. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont charges de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

iS juin 1817. — Ordonnance du Roi qui fixe à 
i5,ooo frans le droit de collation du titre de 
dnc. (Recueil officiel, p. 89.) 

Koy. loi da 28 avril 1816, article 55. 

Louis , etc. 

Nous étant fait représenter le tarif des 
droits du sceau, porte en notre ordonnance 
du 8 octobre 18 14 , nous avons reconnu que 
le droit d'expédition des lettres-patentes à 
délivrer en collation du titre de duc n'y est 
pas déterminé. 

En conséquence , sur le rapport de notre 
garde-des-sceaux ministre de la justice , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
mit: 

Art. i« r . Le droit de sceau et d'expédition 
des lettres-patentes qui seront délivrées par 
notre commission du sceau, en collation , est 
fiié à la somme de quinze mille francs. 

2. Le droit du référendaire qui aura seul 
l'obtention desdites lettres est fixé à trois 
cents francs. 

3. Notre garde-des-sceaux est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

iB svut 1817 — Ordonnances du Roi qui accor- 
dent des lettres de déclaration de nalaralité 
aux sieurs Palombo, Dasbonne, Danna, Coste, 
Grondai, Chandler dit Thompson, Massarotti, 
deVineis, Giet, Bruna , Antoine, Vander- 
croysen, Marzanî, Siouffi, Guitlon, baron 
d'Esebeck, Labrosse, Guisiana, Raymond- 
Gensana etViriglio, Allec-Munier. (7, Bull. 
161, 16a, i65, 166, 167, i 7 3, 176, i85, 
187, 191, 198, ao5, a4o, a58 et 270.) 

18 juiîf 181 7. — Ordonnance du Roi qui permet 
aox sieurs Fauvarl , Pion, Sa^erac, d'Aztmar, 



DU 18 AU ao JUIH 1817. 17» 

vicomte de Tausia et Renoox , de faire des, 
changemens et addition! à leurs nomi. (j; % 
Bull. 160, n° 2324.) 



18 juin 181 7. — Ordonnances da Roi qoi ac- 
cordent des foires et qui changent le joor de 
la tenue de celles des communes de Saint- 
Marcellin, Faucogney et Crameaux. (7, Bail. 
174.) 

18 juin 18 17.— Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs' Geissel, R^cio et Crux, a établi» 
leur domicile en France. (7 , Bull. 161.) 



18 juin 18 17. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent de nouvelles foires aux commantt 
d'Anien et de Plancoel. (7 , Bull. 17 3.) 



ao = Pr. 28 juin 1817 — Ordonnance du Ko* 
qui règle le mode d'exécution do titre IV an 
la loi des finances du a5 mars 1 8 17 , < concer- 
nant les pensions. (7, Bull. 161 , n a335.) 

Voy. ordonnance du 27 Août 1817 ; loi» 
desi5 mai 1818, titre k\ \k juillet 1819, 
titre 1" i 19 juillbt 1820, titre 1"; «t notes 
sur le titre 4 delà loi du a5 mars 1817. 

Louis, etc. 

Vu le titre IV de la loi du a5 mars 181 7 , 
voulant pourvoira son exécution; % 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

Art. 1". Nos ministres feront dresser et 
enverront immédiatement à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances un état con- 
forme au modèle ci-joint de toutes les pen- 
sions actuellement payées sur les fonds de 
leur département. 

a. Notre ministre secrétaire d'Etat des fi- 
nances, après la vérification ordonnée par 
l'article 25 de la loi du *5 mars dernier, fera 
dresser un état général de toutes les pension» 
qui devront être inscrites en vertu de 1 arti- 
cle 24 de ladite loi, et le soumettra à notre 
approbation. 

3. A l'avenir, tout individu qui prétendra 
avoir droit à une pension sur le Trésor royal, 
adressera directement, ou par l'intermédiaire 
de ses chefs, sa demande, avec les pièces a 
l'appui , au ministre du département auquel 
il sera attaché. m % 

Il sera tenu, dans chaque ministère, un 
registre où ces demandes seront portées par 
ordre de dates et de numéros. Cet ordre sera 
réglé tous les trois mois, pour les demandes 
parvenues pendant cet intervalle, d'après 
l'époque de la cessation des fonctions. 
La priorité entre deux individus qui au- 
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ront cessé leurs fonctions le même jour, sera 
déterminée par la durée des services. 

Le ministre fera procéder à l'examen de 
la demande et des pièces justificatives ; il fera 
ensuite réviser ce travail par le comité du 
Conseil-d'Etat attaché à son ministère, et, à 
défaut de comité, par une commission spé- 
ciale composée de membres du Conseil-df'E- 
tat; enfin, il arrêtera les fixations qu'il ju- 
gera susceptibles de nous être proposées , et 
préparera un projet d'ordonnance qui con- 
tiendra toutes les indications prescrites par 
l'article 33 de la loi du a5 mars dernier. 

Toutes ces propositions de pensions seront 
enregistrées au ministère des finances par o.r- 
dre de dates et de numéros. 

Après la révision prescrite par l'article a5 
de la loi du 25 mars , et à mesure qu'il se 
trouvera des fonds libres , notre ministre des 
finances renverra les projets d'ordonnance 
ainsi vérifiés aux ministres des autres dépar- 
temens, qui les soumettront à notre appro- 
bation. 

4. Néanmoins , vu le grand nombre de de- 
mandes de pensions qui existent au ministère 
de la guerre, et qui peuvent être considérées 
comme ayant toutes la même date ; vu la dif- 
ficulté d'en constater la priorité, le second 
paragraphe de l'article précédent ne sera 
point applicable au ministère de la guerre 
d'ici au i« janvier 1819. 

Toutefois, la préférence pour la liquidation 
aura lieu en faveur des amputés , des veuves 
et des sous-officiers et soldats. 

5. Tous les trois mois , notre ministre des 
finances présentera à notre approbation Té- 
tât général de toutes les pensions accordées 
par nous , suivant le mode prescrit par l'ar- 
ticle 3 de la présente ordonnance , et oui se- 
ront dans le cas d'être inscrites jusqu'à con- 
currence du fonds libre déterminé par les 
articles 3o, 3i et 3a, dont l'application com- 
mencera dès que le montant des pensions 
aura atteint la quotité du fonds que la loi du 
a 5 mars y affecte. 

6. Pour connaître le montant du fonds 
d'extinction, notre ministre secrétaire d*Etat 
des finances nous remettra en conseil , dans 
les premiers jours de janvier et de juillet de 
chaque année, l'état des extinctions surve- 
nues dans les six mois précédens. Cet état 
sera divisé par ministère , et présentera le 
montant des parties éteintes , ainsi que les 
différentes causes qui auront motivé la ra- 
diation des pensionnaires. 

7. Les soldes de retraite purement tempo- 
raires seront payées, suivant l'exception 
mentionnée à l'article a S de la loi , par les 
soins de notre ministre secrétaire d'État de 
la guerre, qui, pour assurer % e Q ce qui le 
concerne, l'exécution des articles 3a et 35 
(Je ladite loi, nous présentera, aux époques 



indiquées dans l'article cfedeasus, l'élit par- 
ticulier des extinctions survenues dans Nék 
mois précédens, sur les soldes de refrain M 
cette nature. ^ 

Cet état sera renvoyé à notre ministre se- 
crétaire d'Etat des finances, pour qu'il faa 
opérer sur les crédits du ministère de \ 
guerre , dans la proportion fixée par l'ai 
35 de la loi du a5 mars, les réduction* 1 
sultant de ces extinctions. 

8. Les soldes de retraite , tant défiai 
que temporaires , que nous accorderons i ^ 
sormais , ne devant pas excéder le fonds dis* 
ponible, la jouissance n'en pourra remonter 
au-delà du premier jour du semestre qui soi' 
vra celui dans lequel les extinctions aurait 
eu lieu. 

9. La somme de trois millions , à laquelle 
la loi a limité le total des paysan* civiles un- 
ie Trésor royal, sera répartit «ntce nos m- 
nistères dans la proportion 4e leurs béton* 
respectifs et d'après l'état que nous en arreV 
terons en conseil. 

10. L'article a 7 delà loi rendant incojBpv 
tible la jouissance à'une pension ayee eellflj 
d'un traitement d'activité, de retraite ou dSj 
réforme , tous les pensionnaires seront tenus, 
de déclarer, dans leurs certificats de vie, au'itt 
n'ont aucun traitement ni aucune autre pen- 
sion ou solde de retraite t soit à la charge Je 
l'Etat, soit sur les fonds de retenue des Ç" 
verses administrations, ou des invalides fa 
la marine. En cas de fausse déclaration % la 
restitution des sommes indûment perçues sera 
poursuivie contre lesdélinquans, sans pie* 
judice des autres peines que les lois et ré- 
glemens prononcent. 

Comme les pensions qui seront suspends* 

Sour cause de mise en. activité des titulaires 
evront leur être payées <je nouveau à dater 
du jour où leur traitement d'activité cessera, 
ces pensions ne seront point regardées naêœe 
provisoirement comme éteintes^ et il ne 

Squrra être disposé , çoavne a> fonds libres» 
e ceux affectés à leur paiement. 
Conformément au chapitre IV de l'état F 
annexé à la loi % les .pensions qui font partis 
des trai terriens ecclésiastiques continueront 
à être acquittées comme par le passé. 

ii. Les pensions militaires définitives, 
connues sous la dénomination de solde* & 
retraite, assujéties 4 conformément à la hn du 
a,8 fructidor an 7, à une retenue. proportion- 
née à leur quot^é , savoir , de deux centimes 
par franc a u,- dessous de neuf cents francfj 
eÀ de cinq centimes à neuf cent* fc 40 ** * 
au-dessus , devant continuer à subir la «s*JJ~ 
retenue , seront inscrites sur deux regi* tr f' 
séparés , et auront en conséquence deui »«■ 
ries de numéros distinctes. 

Le paiement de toutes ces pensions, s* 1 " 
exception, sera effectué par trimestre, 
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ftatre ministre secrétaire d'Etat des fr- 
ittes prendra les mesures nécessaires pour 
rare payer dans le lieu le plus voisin du 
aùeile des titulaires» 
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lesquelles, d'après les dispositions de l'art. 69, 
doivent conserver leur fixation intégrale. 



ï*. Ces titulaires seront te&us de produire 

Ëificals de vie délivrés par lés notaires 
teurs. Ces certificats seront exempts 
de timbre, comme l'étaient prêté» 
it ceux délivrés par les maires; il ne 
la dont rien exigé pour le prix du papier, 
^rétribution des notaires certiftcateurs est 
ifclée comme il suit : 

* filme, pour les somme» à recevoir de 

«0* francs et au-dessus; 
fcmittimw, pouf celles de Soi à 600; 
35 centimes, pour celles de iox à 3oo; 
*5 centime** pour celles de 100 à 5o; 
opour celles au-dessous de 5o. 

*. Toutes les pensions accordées jusqu'à 
J>ur et delà inscrites au 'Trésor royal, sont 
itmtenuesdans leur fixation actuelle, sauf la 
piationde ce qui excéderait le maximum dé- 
Biné pour le gradé des titulaires par la loi 
i5 germinal an n,le règlement du i3 sep- 
ibre 1806 et la loi du 11 septembre 1807, 
Étf les pensions civiles ; et quant aux pen- 
Ss militaires , par les lois des 14 fructidor 
Oi 8 floréal an 1 1 , et l'ordonnance régie- 
Maire du 17 août 18 c4, ainsi que les ta- 
ra* qui y sont ànttexés. 

KOMte réduction n'est pas applicable aux 
N^^oHutsires' antérieures à la Charte, 



Sr 



14. Les pensions qui, pour cause d'insuf- 
fisance des fonds de retenue sur lesquels 
elles ont été liquidées, sont dans le cas d être 
mises temporairement à la charge du Trésor 
royal, en exécution de l'article 29 de la loi, 
y seront inscrites sur un livre particulier, et 
divisées par ministère et administration. Elles 
seront payées par trimestre. 

x5. Il ne pourra désormais être liquidé 
aucune pension à la charge des fonds de re- 
tenue de diverses administrations ou des in- 
valides de la marine, que sur la présentation 
d'un certificat du premier commis des fi- 
nances chargé de la dette inscrite au Trésor 
royal, constatant que le réclamant jouit ou 
ne jouit pas d'une pension sur les fonds gé- 
néraux du Trésor. 

S'il en a une, elle sera confondue dans la 
pension à liquider sur les fonds de retenue, 
laquelle sera réglée sur la généralité des ser- 
vices du pensionnaire, et produira l'extinc- 
tion de la pension sur les fonds généraux. 

Ces dispositions sont applicables aux pen- 
sions déjà liquidées, soit qu'elles doivent res- 
ter à la charge des fonds de retenue , soit 
qu'elles doivent être inscrites au Trésor sur 
le fonds supplémentaire, ainsi qu'il est pres- 
crit par l'article 14 de la présente ordon- 
nance (1). 

16. Nos ministres sont chargés de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 



TABLEAU DBS PENSIONS A LA CHARGE DE L ETAT, 
fiûf ées sur ki fonds du ministère du dressé en exécution de Vart. 3 

"k (are I? de là lot de finantis de 1&1 7 , pour servir à ^inscription sar le Hure des pensions d u 
yîfèsorrojal, et être payée* sur les fonds généraux', conformément a Vart. I er du même titre. 
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(0 Aty, ordonnances des 6 mai et 8 juillet 1818. 
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GOUVERNEMENT ROYAL. — DU UO AU iS JUIN 1817. 



20 juin 1817.— Convent/on avec Poffice général 
des postes sardes pour la correspondance entre 
la France et la Sardaigne (1). 



î»3 juin 181 7.— Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le maréchal comte de Gouvion-Saint-Cyr 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies. ( 7. Bull. 161 , 
n° a338.) ' 

&5 juin 1817 = Pr. 28 mai 1818. — Ordonnance 
•du Roi qui établit à Rive-de-Gier une caisse 
de prévoyance en faveur dt» ouvriers qui tra- 
vaillent à l'exploitation des mines des environs 
de cette ville. ( 7, Bull. 214, n° 4176.) 

Louis, etc. 

D'après le compte qui nous a été rendu de 
l'état des mines de bouille des environs de 
Rive-de-Gier, dans le département de la 
Loire, nous avons vu avec regret qu'il n'a 
point encore été pourvu d'une manière assu- 
rée au soulagement des ouvriers mineurs 
blessés dans les travaux souterrains , et des 
veuves et enfans de ceux qui ont eu le mal- 
heur de succomber à leurs blessures. 

Nous avons reconnu combien il serait avan- 
tageux de fonder dans cette contrée un éta- 
blissement de bienfaisance dans lequel les 
moyens de secours employés jusqu'à présent 
pourraient être réunis à des moyens nouveaux 
qui n'attendent qu'une occasion favorable 
pour se développer. 

Dans ces circonstances, désirant terminer 
et régulariser le concours de volontés et 
d'efforts qui seul peut amener la fondation 
d'un établissement aussi nécessaire, nous 
avons jugé convenable d'y affecter une por- 



aî=Pr. 28 juin 1817. — Ordonnance du Roi qui 
élève M. le comte du Bouchage à la dignité de 
pair du royaume. (7, Bull. 161, n° 2336.) 

Louis , etc. 

Ayant pris en considération les bons et 
loyaux services que le sieur comte du Bou- 
chage, lieutenant général de nos armées, a 
constamment rendus à notre personne et à 
l'Etat pendant le cours de sa longue et hono- 
rable carrière , et voulant lui donner une 
preuve de notre satisfaction , 

Nous l'avons élevé à la dignité de pair du 
royaume. 

a 3 juin 1817. — Ordonnance du Roi qui nomme 
ministre d'Etat et membre du conseil privé 
M- le comte du Bouchage, pair de France. 
•<7, Bull. i6f, n° 2337.) 



; mines da 
se est des* 
ses, inva-J 
îves et or*j 

i de l'inté-l 
ce qui re>'i 



tion du produit des redevances que notre * 
Trésor perçoit sur les mines des environs doj 
Rive-de-Gier, bien convaincus que les coâ*| 
cessionnaires et entrepreneurs d'exploitation, I 
les propriétaires de la surface des terrains 
exploités, et les ouvriers mineurs, s'empitt* 
seront de seconder nos vues bienfaisantes- 
en formant une association qui est dans l'ût* 
térét de tous, que réclament à la fois la justice- 
et l'humanité, et qui aura la plus grande in- 
fluence sur la prospérité des mines de l'arron* 
dissement : ' 

A ces causes, 

Sur la proposition de notre directeur gé* 1 
néral des ponts-et-chaussées et des mines, \ 
Et sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Il sera établi à Rive-de-Gier une* 
caisse de prévoyance en faveur des ouvriers 
qui travaillent à l'exploitation des mines dej 
environs de cette ville. Cette caisse est des 
tinée à secourir les malades, blessés, 
lides et infirmes , ainsi que les veuves 
phelins en bas âge.- 

2. Chaque année, notre ministre 

rieur fera verser dans cette caisse ce qui 
tera disponible des sommes perçues pour 
fonds de non- valeurs en sus des redevances ^ 
fixes et proportionnelles imposées sur les 
mines des environs de Rive-de-Gier. Il y fera , 
également verser les fonds de bienfaisance ' 
dont il pourra autoriser l'emploi, d'après la 
proposition du préfet, et sur le rapport do 
directeur général des ponts-et-chaussées et 
des mines. 

3. Tout concessionnaire ou exploitant, 
tout propriétaire de surface percevant une ; 
rente en nature sur le produit de l'extraction, 4 
et^ tout ouvrier employé aux travaux des ■ 
mines, est admis à concourir à former le re- i 
venu de la caisse, et pourra, en conséquence i 
participer à son administration. à 

4. Usera, à cet effet, à la diligence dn I 

f>réfet du département de la Loire, ouvert à 
a mairie de Rive-de-Gier un registre où se- i 
ront inscrits les concessionnaires, exploitans, 
propriétaires de surface, et les ouvriers qui ' 
voudront faire partie de l'établissement. 

5. L'administration de la caisse sera con- 
fiée à un comité composé du préfet de la 
Loire, président, et, en son absence, du 
sous préfet de Saint-Etienne, de l'ingénieur 
en chef des mines de l'arrondissement , et , 
en son absence, de l'ingénieur ordinaire, du 
maire, et du plus ancien curé de Rive- 
de-Gier, d'un officier de santé ou pharma- 



««isn s^ss - ,.^ vu imf " mie " BB,,eUn de * w,i «"• «• »»*• *- »•«*-. 
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en nommé, par le préfet, de membres amo- 
dies pris parmi les concessionnaires ou ex- 
«itans, les propriétaires de surface et les 
ttiens mineurs. 

Pour la première fois seulement , et sur 
s premières listes qui lui seront adressées, 
i préfet désignera les personnes qui devront 
tovisoirement compléter le comité d'admi- 
foration. 

'6. Ce comité s'occupera sans délai de la 
idaction d'un projet de règlement général, 
ïveloppant les conditions les plus conve- 
ibles pour organiser rétablissement. Il 
Itéra la forme et la quotité des différentes 
jtisations, le mode de versement et de 
jmptabilité, l'ordre à suivre dans la distri- 
ition des secours et l'emploi des fonds, le 
jpbre de membres amovibles du comité 
fiministration , le mode de leur remplace - 
(Bat, enfin la manière dont les comptes se- 
jfit annuellement apurés et rendus à l'as- 
pblée générale des membres de l'établis- 
sent* 

jj. Le règlement à intervenir sera soumis 
k notre directeur général des ponts-et- 
jfcussées et des mines à l'approbation de 
ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 



1$ JUIN AU I er JU1LI.BT 1^17. 1^5 

et Vasaerat, Baylen, Almeida, ÀfTexr. (7, Bail. 
i65, 167, 174, 176, 178, 179, *83, i85, aoi, 
208, 230, 298 et 480.) 



p. 



[1 Notre ministre d« l'intérieur est chargé 
t l'exécution de la présente ordonnance. 



}jciit=Pr. 5 juillet 18 17. — Ordonnance 
<la Roi portant que les disposition* de l'arti- 
cle i er de l'ordonnance du 24 juillet 181 5 
tout révoquées en ce qui concerne M. le comte 
«le Croix. (7, Bull- 162, n° 235 1.) 

touis , etc. 

Va l'ordonnance du a4 juillet i8i5, vu la 
chmationà nous présentée par le comte de 
vix, ayant reconnu qu'il est constant que 
ut comte de Croix n'a siégé ni voulu siéger 
M la soi-disant Chambre des pairs à la- 
Mlé il avait été appelé par Napoléon Bo- 
tparte, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
il: 

Art. i". Les dispositions de l'article 1" 
fenotre ordonnance du 24 juillet i8i5 sont 
croquées en ce qui concerne le comte de 
ïroix. 

I*. Notre ministre des affaires étrangères, 
pésident du conseil des ministres, est chargé 
je l'exécution de la présente ordonnance. 



1 Jwir 1817. — Ordonnances du Roi 401 accor- 
dai des lettres de déclaration de naturalité 
JM sieurs Portails, Rossi, Silvestre, de Santi 
Pifri, Gerken, Dusang, de Clavières, Ulrich, 
Fontaine , Marchand , Botassi , Genevois , 
Wortz , Coussa , Etienne , Alïiari , Normand 



25 Juih 18 17. — Ordonnances dcr Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres, aux hospices, séminaires el fabriques 
des églises de Fresne, Merlerault, Roquefort,. 
Breteil, Metz , Quimper, Emmerin, Orléans r 
Fîmes, Sauveterre , Trellins , Courpierrea r 
Paris , Rodés , Coutsnces , Humberviiliers r 
Soissons, Monceaux, Melun, Avignon, Pro- 
vins, Caiteljaloux , La Rochelle, Carcassonne, 
Troyes, Autun, Nancy, La on, Feillens, N«u- 
ville-r Archevêque et Tancourt. (7, Bull. 171- 
i73eti 7 4) 

25 juin 1817. —Ordonnance du Rot qui permet 
aux sieurs Yiennet, Dagoret, Epron et an 
baron de l'Home , de faire des changement: 
et additions à leurs noms. (7, Bull. 16a.) 



25 juin 1817. — Ordonnance du Roi qui admet* 
les sieurs Brogli, Déas et Coite» a établir leur 
domicile en France. (7, Bull. 162.) 



25 juin 18 17. — Ordonnances du Roi qui main- 
tiennent le sienr France dans la jouissance de 
l'usine qu'il possède dans la commune de- 
Livron, ainsi que la dame Plançon , le sieur 
Fournier et autres coassociés, dans la jouis* 
s an ce de celles qu'ils exploitent dans l'arron- 
dissement de Grenoble. (7, Bull. 174) 



1 er juillet 181 7. — Instruction du mlaéitrt de 
l'intérieur sur la législation relative aux bre- 
vets d'invention. 

Motifs qui ont fait établir les brevets. 

On a toujours reconnu qu'il était aussi* 
juste qu'utile au progrès des arts d'assurer 
aux inventeurs la propriété de leurs décou- 
vertes, mais pour le faire d'une manière- 
avantageuse pour eux et pour le public; 01» 
n'était pas d'accord sur le parti le plus con>- 
venable à prendre; les uns voulaient qu'il 
leur fût accordé des privilèges exclusifs, dont: 
la durée ne serait point limitée; d'autre» 
pensèrent que ces privilèges ne devaient éftse 
que temporaires ; enfin , suivant une troisiè- 
me opinion, il était préférable de leur décer- 
ner des récompenses, et de rendre à l'instant 
leur découverte d'un usage libre et commun. 
L'administration a eu souvent recours à ce 
moyen; mais comme il constituait l'Etat dana 
des dépenses assez considérables et qu'il ne 
satisfaisait pas toujours les inventeurs, il a été 
nécessaire d'examiner de nouveau s'il y au* 
rait possibilité de trouver un parti qui con- 
ciliât tous les intérêts. Le but qu'on se pro- 
posait a été atteint par les lois des 7 janvier 
et 2 5 mai 1791, qui ont établi les brevets* 
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Les litres de cette nature assirent, d>ftft 
part, aux artistes la jouissance exclnsïVede 
leurs découvertes, et donnent, ïe l'autre, a 
leur expiration, une garantie fort importante, 
celle de la conservation de plusieurs inven- 
tions, que, sans ce moyen, le public ne connaî- 
trait jamais, ou qu'il ne connaîtratt.iju'iaipar- 
failement, puisque les auteur», étant iirtéressél 
à cacher leurs opérations -, ne le* dboahtMt 
queraient pas, et pourraient ttftfti nvMNfr 
avec leur secret. 

Foraulfrés * remplir ytr ttax IJttt dètnYndMft 
des «revêt* , ci qaôtîtë îles Sômthès ^fo'fti KM 
tenus de paye*. 

Les brevets délivrés par le Gouvernement 
ne peuvent être assimilés an* fn-ivftéges **- 
clusifs qu'on obtenait -avant H "pf oflfttttgatfcfll 
des lois qtri régissent la matière ; Ils fle SWft 
qu'un acte donnée un particulier de lààe"- 
clarafion qu'il fait d'avoir inventé une ma- 
chine ou un procédé, de l'emploi desquels jjj 
résulte une nouvelle branche d'industrie. JH 
s'en délivre de trois Sortes , d'tJrVenràm*, de 
perfectionnement et d'importation. 

Les brevets d'importation sont accordés* 
ceux tjui procurent à VïnSustrie un proCçaé 
ou Une machine seulement connus dans les 
pays étrangers; les lois des 7 janvier et i5 
mai n'ayant pas déterminé d'une manière çe- 
sitive la durée de Ces brevets-, une itA du *• 
août 18 et) a statué qu'elle Serait la même qde 
celle des brevets d'invention. 

Des perfectionnemens dans les arts forment 
souvent Une invention àù&i importante que 
la découverte primitive ; il était donc conve- 
nable de permettre qu'on s'en assurât la jouis- 
sance privative, en prenant un brevet. Mais 
si les lois donnent cette faculté, elles ne con- 
sidèrent point, d'un antre côté-, cottnfe fft% 
perfectionnement, des wneme as on fles*!lla1!fr 
gemens de formes et de f reportions, tl faut 
qu'il y ait une addition à ht découverte. (Art.* 
du titre II de là loi du a5 ttrai 1791.) 

On ne peut cumuler plusieurs découvertes 
dans un setrl et même brevet, êfl chactiue 
d'ettes doit être l'objet d'une demande parti- 
culière. 

IPoUr obtenir les titres de cette nature l'ac- 
complissement de différentes formalités est 
indispensable. 

Le pétitionnaire doit d'abord déposer au 
secrétariat général de la préfecture du dé- 
partement qu'il habite un paquet cacheté*» 
et contenant : 

i° Sa pétition an ministre de Hntériénf , 1 
l'effet d'obtenir un brevet de cinq, dix tftt 
quinze ans , à son choix ; 

*° Létat descriptif et détaillé des moyens 
qu'il emploie ; 



— 1 er JUILLET |B|J. 

3° Des dessins doubles, s in* échelle, far 
plans, coupes et élévations-, «ignés «par tlti, en 
un modèle d'objet de va découverte; 

4» Un état fait double, également si 
par fui , des g îèces renfermées dans lé 
quel. 

H doit, en outre , payer une ïaxe ntus oi 
moins considérable suivant la durée au bre 
vet, qui ne peut excéder quinte ans. 

ÎYois cents francs pour un brevet de cio^ 
ans, liuit ëents francs pour un brevet de dû 
ans, quinze cents francs pour un brevet 
quinze ans. 

Plus) cinquante francs pour frais d'expt 
tiott dû brevet. 

fcfes Mis permettent rçurelquefofe de ffroloa 
ger ta durée des brevets; frais *poutoBt&i 
cette f avenr , «qui nest accordée Tjae trti 
rarement, et prow des raisftn* d'oti très^raH 
intérêt, une ordonnance do RYji est nécessaire 
alors on f>aie une nouvelle stiarme doto 1 
quotité est indiquée par le tarif annexé i\ 
loi du a5 mai 1791. 

Le -pétitionnaire est tenu de fia^er a Vm 
tant même du dépôt des ^pièces fa tntJrTré i 
la taxe; il lui est libre, e* remettant «à s« 
mission, de n'acquitter l'autre moitié $ 
dans six mots. La loi du a5 m.ai a .prévu 
cas où celte soumission ne serait point rea 
plie au terme prescrit. Alors le breveté ei 
court la déchéance, qui ne devient déûniti' 



3u'après quelle a été prononcée par un ac 
e l'autorité publique. 
& des i)étttionm\irék désirent apporter 9 
chairçemëns à l'objet énoncé dans Ifcur $ 
mière demande, ils ne peuvent le faire qu' 
près avoir déposé la description de les 
nouveaux moyens au secrétariat de la nréft 
ture , et avoir payé une seconde taxe, qui ( 
de Vingt-quatre francs pour la caisse desbi 
ve'ts , et de douze pour te secrétariat de 
préfecture, il leur est délivré, parle mîni 
tre de l'intérieur, un second tîlrè qu' 
nomme certificat cTa ddî lions, de changeme 
et de perfectionnement.. 

L'article 10 du titre I er de la loi du 1 
mars règle la destination à donner aux soi 
mes que procurent les différentes taxes do 
il vient d'être question : elles doivent ser 
à payer en premier tous les frais qu'enta 
nent l'expédition et la proclamation des bi 
vêts, puis ceux d'impression et de ara vu 
des brevets, dont la durée est expirée. S- 1 
reste un excédant, il est employé à 1 avants 
de l'industrie nationale. 1 

Lesecrétairegénéral de la préfecture dresse 
procès- verbal an dos du paquet déposé entre 
ses mains, et il délivre au pétitionnaire acte 
de ce dépôt. Le tout est ensuite adressé par 
le préfet au ministre de l'intérieur. 
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GOUVERNEMENT ROYAL, 

Principes établis par le* loi* dan* la délivrance 
des brevet*. 

Oo a vu plus haut que les brevets ne sont 
antre chose que l'acte délivré à un particu- 
lier de la déclaration qu'il fait d'avoirinventé 
une machine ou un procédé donnant lieu à 
une nouvelle branche d'industrie. L'adminis- 
tration ne juge point, en effet, le mérite des 
iaveations pour lesquelles on sollicite. Qui- 
conque a rempli les formalités prescrites par 
les lois des 7 janvier et a5 mai 1791 peut les 
obtenir, ces lois statuant d'une manière for- 
melle qu'ils seront accordés sur simple re- 
quête et sans examen préalable; ainsi, on 
peut le demander pour le procédé le plus 
vulgairement connu. La législation étant coor- 
donnée de manière qu'ils »ont nuls et même 
préjudiciables à ceux, qui les ont obtenus, si 
l'objet p »ur lequel ils ont été délivrés n'a 
aucune réalité, et s'il a été connu et pratiqué 
avant la date du brevet. En effet, si la dé- 
couverte est purement imaginaire, les frais 
qu'a occasionnés l'obtention sont perdus. Si le 
procédé était déjà connu, l'arti le 16' de la 
toi du 7 jauvier prononce la déchéance. Les 
droits que confèrent les brevets ne sont donc 
que conditionnels) c'est -à-dire qu'ils n'assu- 
rent une jouissance exclusive qu'autant qu'on 
en est réellement l'inventeur. Au premier 
coupid'œil on peut être étonné qu'où livre 
sans examen préalable des titres de cette na- 
ture; mais quelques réflexions feront bientôt 
sentir qu'il était difficile d'adopter un parti 
plus sage. Plusieurs motifs ont dicté cette 
partie de la législation; d'une part, il conve- 
nait de sauver à l'administration l'embarras 
d'un examen long et difficile, et la responsa- 
bilité d'un jugement qui, s'il eût été défavo- 
rable, aurait donné lieu à des accusa' ions de 
partialité et de malveillance; et, de l'autre, 
d'épargner aux inventeurs la nécessité d'une 
communication dont ils pouvaient craindre 
l'abus; en effet, l'examen préalable aurait été 
tout au désavantage des artistes, puisqu'ils 
aoraientcommuniqué, sans aucun gage de suc- 
cès, des procédés dont il était possible de leur 
dérober la propriété. Il aurait fallu soumettre 
ces procédés à des commissaires courant la 
même carrière qu eux, et dont l'intérêt par- 
ticulier, des préventions, la rivalité, pouvaient 
dicter les jugemens. Dans le cas le plus favo- 
rable, l'examen préalable aurait donc eu 
Sour résultat d'écarter quelques projets absur- 
es, quelques inventions futiles; mais le pu- 
blic, si on les eût laissé paraître, en eût bien- 
tôt fait justice; et si l'invention avait été 
sans utilité, le pétitionnaire aurait perdu les 
frais occasionués par l'obtention de son bre- 
vet. Ce motif suffit pour diminuer dans l'es- 
E't des artistes, ordinairement peu riches, 
préventions qu'ils peuvent avoir pour 
leurs découvertes, et les détourner de former 

ai. 
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des demandes sans objet. On a encore dû 
prévoir le cas où un breveté ferait de son 
titre un usage dangereux ou contraire à la 
salubrité publique. Les lois des 7 janvier et 
a5 mai ont pourvu alors aux moyens de le 
priver d'un droit dont il abuserait, et même 
de le punir s'il y a lieu. Elles ont pareille- 
ment réglé la marche à suivre pour le dé- 
pouiller d'un droit qu'il aurait usurpé sur 
une chose déjà publique. 

Déchéance des brevets et autorités qui la pro- 
noncent. Mode de procéder en cas d'usurpa- 
tion d'une découverte. 

La déchéance des brevets est prononcée , 
suivant les cas, par l'autorité administrative 
et par l'autorité judiciaire. Le ministre de 
l'intérieur la prononce lorsque le breveté n'a 
pas acquitté la taxe dans le» délai» prescrits, 
et lorsque l'inventeur, sans avoir justifié des 
causes de son retard, n'a pas mis sa décou- 
verte en activité dans lexpace de deu* ans 
(article 16 de la loi du 7 jaovier); les tribu- 
naux jugent les contestations qui s'élèvent 
entre un breveté qui veut faire valoir son 
privilège, et des particuliers qui prétendent 
que son invention était connue antérieure- 
ment à son titre, soit par l'usage, soit par sa 
description dans un ouvrage imprimé. Alors 
ce sont les parties intéressées qui font les dili- 
geuces nécessaires pour obtenir un jugement. 
En ordonnant cette disposition, la loi a con- 
sidéré le brevet comme une propriété dont 
on ne peut être privé qu'après l'observation 
des formes établies. Les articles 12 et i3de 
la loi du 7 janvier, 10, ri, ra et i3 du titre 
II de la loi du i5 mai, règlent la manière de 
procéder. D'après ces articles, les contrefac- 
teurs doivent être traduits devant le juge-de- 
paix, qui, après avoir ordonné des vérifica- 
tions et entendu les parties et leurs témoins, • 
prononce son jugement, lequel , nonobstant 
appel, est exécute provisoirement. 

Disposition* établies depuis la promulgation des 
lois des 7 janvier et a5 mai 1791. 

Les lois des 7 janvier et a5 mai ne sont 
"pas les seules qui aient été rendues sur les 
brevets; il en existe une autre, sous la date 
du 10 septembre 1791, qui défend d'accor- 
der des titres de cette espèce pour des objets 
autres que ceux relatifs aux arts. Des deman- 
des de brevets pour des opérations financiè- 
res et commerciales ont donné lieu à cette 
défense. 

La loi du 18 août 1810 défend également 
de délivrer des brevets pour des objets qui 
rentrent dans les classes des remèdes secrets. 

Le certificat de demande que délivre le 
ministre de l'intérieur n'est qu'un titre pro- 
visoire ; mais il devient définitif par l'envoi 
au breveté de l'article de l'ordonnance royale 

12 
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qui le concerne, lorsqu'on proclame les bre- 
vets délivrés dans le courant de chaque tri- 
mestre. Des difficultés s'étaient élevées sur la 
question de savoir si, avec le certificat de de- 
mande on pouvait poursuivre les contrefac- 
teurs d'une découverte, ou s'il fallait atten- 
dre qu'il eût reçu la publicité que lui pro- 
cure la proclamation faite par sa majesté. 
La loi du a5 janvier 1807 les a fait cesser, 
en statuant que les années de jouissance d'un 
brevet commencent à courir de ta date du 
certificat, lequel établit provisoirement celle 
jouissance, La même loi a décidé que la prio- 
rité d'invention dans le cas de contestation 
entre deux brevetés pour le même objet, est 
acquise à celui qui, le premier, a fait, au se- 
crétariat de la préfecture du département, le 
dépôt des pièces qui doivent accompagner la 
demande d'un brevet ; une disposition de 
l'art. 14 du titre II de la loi du iS mai avait 
défendu d'exploiter les brevets par actions : 
elle a été abrogée par la loi du a5 novembre 
1806, sur les représentations adressées par 
quelques particuliers qu'elle préjudiciait 
aux intérêts des inventeurs, en ce qu'elle les 
privait d'un moyen avantageux et facile de 
tirer parti de leurs découvertes. 

Il arrive quelquefois que des brevetés s'a- 
dressent au Gouvernement, afin d'obtenir 
des récompenses comme étant auteurs de dé- 
couvertes importantes ; il est impossible d'ac- 
cueillir leurs demandes à cet égard. L'art. 1 1 
de la loi du 12 septembre 1791 défend d'ac- 
corder des encouragemens particuliers à 
ceux qui se sont pourvus d'un brevet. Ce qui 
a fait établir cette disposition, c'est la consi- 
dération qu'il n'est dû aucune récompense 
aux inventeurs qui se réservent la jouissance 
exclusive de leurs moyens, et que ceux-là seu- 
lement méritent des faveurs, qui rendent 
leurs découvertes d'un usage libre et com- 
mun , et ajoutent ainsi au bien-être de la 
société. 

Le sous-secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur, 

Becquky, 

a s= Pr. 11 juillet 1817. — Ordonnance du 
Roi relative à l'avancement des officiers de 
cavalerie. (7, Bull. i63,n° 2^iS.) 

Voy. loi du 10 mars 1818, litre VI, et or- 
donnance du a août 18 18, titre XVI. 

Louis , etc. 

L'ordonnance du 3o août 181 5, qui a ré- 
tabli dans nos troupes à cheval le principe 
d'après lequel chaque compagnie doit former 
son escadron, ayant en même temps créé deux 
crades de capitaines qui sont subordonnés 
l'un à l'autre, nous avons jugé convenable, 
pour conserver aux capitaines qui appartien- 
nent au cadre de notre cavalerie les droits 
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que peut leur donner leur ancienneté, de ré- 

f;ler d'une manière précise le mode d'après 
equel ces capitaines devront être placés dans 
l'un ou l'autre grade, suivant que leur nomi- 
nation est antérieure ou postérieure à ladite 
ordonnance du 3o août 181 5. 

En conséquence , 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Tous les capitaines commandans 
d'escadrons qui sont maintenant pourvus de 
cet emploi dans les régimens de troupes à 
cheval, en recevront le brevet, quelle que 
soit leur ancienneté de grade. 

2. Tous les capitaines en second de cavale- 
rie qui sont en activité dans les mêmes régi- 
mens, et dont la nomination est antérieure à 
l'ordonnance du 3o août 181 5, recevront éga- 
lement le brevet de capitaine commandant : 
ils arriveront de droit, et concurremment 
avec ceux dont il sera parlé à l'article 3 , au 
commandement des escadrons vacans, et y 
reprendront successivement leur rang d'an- 
cienneté, en qualité de capitaines comman- 
dans , d'après la date de leurs brevets. 

En attendant, ils continueront à remplir 
les fonctions et à recevoir la solde de capi- 
taines en second, et resteront subordonnés 
au capitaine commandant d'escadron. 

3. Les capitaines de cavalerie en non-acti- 
vité dont la nomination est antérieure à l'or- 
donnance du 3o août 18 15 recevront pareil- 
lement le brevet de capitaine commandant , 
et seront replacés dans ce grade, à mesure 
des vacances, concurremment avec les capi- 
taines en second dont l'article précédent fait 
mention ; mais, jusque-là, ils ne pourront re- 
cevoir que le traitement affecté aux capitai- 
nes en second, suivant leur position. 

Si ces officiers, sur leur demande, étaient 
mis en activité en qualité de capitaines en 
second, ils seraient placés dans la même po- 
sition que ceux qui font l'objet de l'art. 2. 

4. Tous les capitaines en Second actuelle- 
ment en activité, dont la nomination à ce 
grade est postérieure à l'ordonnance du 3o 
août 181 5, recevront le brevet et seront dé- 
finitivement classés dans le grade de capitaine 
en second , d'où ils parviendront à celui de 
capitaine commandant, d'après les disposi- 
tions des ordonnances relatives à l'avance- 
ment. 

5. Le même principe est applicable aux 
capitaines actuellement en non-aclivité, et 
dont la nomination est postérieure à l'ordon- 
nance du 3o août iSi5 : ils ne pourront être 
remis en activité qu'en qualité de capitaines 
en second. 

6. Les lieutenans dans les régimens de ca- 
valerie continueront à être désignés par les 
dénominations de lieutenant en premier et de 
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/U u tenant en second, mais sans former deux 
grades différens ; ils seront placés dans Tune 
ou l'autre classe, suivant leur ancienneté res- 
pective, et parviendront au grade de capitaine 
en second , d'après le mode déterminé par les 
ordonnances sur l'avancement. 

7. En conséquence des dispositions de l'ar- 
ticle précédent, les lieutenans de cavalerie 
actuellement disponibles, lorsqu'ils seront 
remis en activité , appartiendront , suivant 
leur ancienneté, à Tune ou l'autre classe de 
lieutenans. 

8. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



2 = Pr. 25 juillet 1817. — Ordonnance du 
Rot qui autorise la compagnie de Bray à des- 
sécher les marais connus sons le nom de Ma- 
rais deJ)onges, aux charges, clauses et con- 
ditions y exprimées. (7, Bail. 164, n° 2470.) 
Louis , etc. 

Ta les lois des 5 janvier 1791 et 16 sep- 
tembre 1807, relatives aux desséchemens ; 

Va le procès- verbal d'enquête dressé en 
exécution d'un arrêt du cooseil de 1774; 

Vu le plan des marais de Donges, dressé 
en exécution du même arrêt ; 

Vu l'arrêt du conseil de 1 ^79 , qui auto- 
rise la compagnie de Bray à dessécher ces 
marais, et confirme les traités faits entre 
cette compagnie et les ayant-droit dés di- 
verses paroisses riveraines ; 

Vu l'arrêt du conseil de 1780, qui évoque 
par-devant l'intendant de Bretagne , sauf 
appel au conseil, toutes les difficultés qui 
pourraient s'élever au sujet du dessèchement 
des marais de Donnes ; 

Considérant qu'il résulte des renseigne- 
mens donnés par l'ingénieur des ponts- et- 
chaussées de l'arrondissement de Savenay, 
dans lequel sont situés les marais de Donges , 
et par notre directeur général des ponts-et- 
chaussées, que le dessèchement de ces ma- 
rais sera avantageux sous le double rapport 
de la salubrité et de l'agriculture, et qu il est 
possible de l'opérer ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 
Notre Conseil-d'Etat entendu , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . La compagnie de Bray est auto- 
risée à dessécher les marais connus généri- 
quement sous le nom de marais de Donges , 
et qui lui ont été afféagés , en 177 c , par les 
seigneurs de Donges et de Besné } aux char- 
ges, clauses et conditions qui lui avaient été 
imposées par l'arrêt du conseil de 1779 
portant concession du dessèchement de ces 
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marais , et qui ne sont point abrogées par la 
présente ordonnance. 

s». S'il s'élève des contestations de pro- 
priété entre les concessionnaires et des com- 
munes ou particuliers prétendant à des droits 
de propriété sur des terrains faisant partie 
desdits marais, elles seront portées devant 
les tribunaux. 

3. Les actes d'opposition au dessèchement, 
soit de la part des communes , soit de la part 
des particuliers , seront jugés administrative- 
ment et sans délai', d'après les règles tractes 

Î>ar la loi du 16 septembre 1807, sans que 
es travaux puissent être interrompus. 

4. Le terrain tourbeux connu sous le nom 
de ta bruyère, lequel comprend toute la par- 
tie occidentale de l'étier de Méan jusqu'à la 
chaussée d'Aignac, et dudit Aignac jusqu'à la 
chaussée qui conduit aux grandes îles où est 
l'église de Saint-Joachim à Clairfeuil , et de 
là et des autres parts les paroisses limitrophes 
et adjacentes à ladite bruyère , ne sera pas 
compris dans la concession du dessèchement 
et restera à l'usage de tous les habitans et 
lieutenans ( 1 )• de l'ancienne vicomte de 
Donges. 

5. Les marais appelés gardls , qui sont 
ceux oui sont entourés, de temps immémo- 
rial , de douves capables de les défendre des 
bestiaux , et qui sont , en conséquence, pos- 
sédés privativement , ne seront pas compris 
dans les marais qui seront desséchés en vertu 
de la concession. 

6. Les prés, les marais dits gardis, et au- 
tres propriétés de la même nature de tous les 
intéressés qui ont traité ou traiteront avec 
la compagnie de Bray ne seront tenus à au- 
cune contribution audit dessèchement , ni à 
payer aucune indemnité à ladite compagnie , 
a raison des améliorations qu'éprouveront 
leurs propriétés par suite du dessèchement. 

7. Avant que de commencer le dessèche- 
ment, et dans le délai d'un an au plus tard , à 
dater de la présente ordonnance, la compa- 

riie de Bray sera tenue de faire reconnaître, 
ses frais , par les ingénieurs des ponts-et- 
chaussées du département, et approuver par 
le conseil général des ponts* et-chaussées , le 
plan des marais qui a été dressé en exécution 
des arrêts du conseil ci-dessus énoncés , ainsi 
que les plans, devis des travaux, niveltemens, 
sondes et autres opérations nécessaires pour 
le dessèchement. 

Les ingénieurs ou géomètres chargés de 
reconnaître le plan général des marais borne- 
ront la circonscription de la concession d'a- 
près les règles tracées par la présente ordon- 
nance. Ils distingueront chaque propriété , et 
son étendue sera exactement circonscrite. 



(1) Lis^z : biens Un in s. Erratum, Bulletin 17}. 
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8. Les communes ou particuliers reconnus 
avoir des droits de propriété sur des terrains 
compris dans le dessèchement qui n'ont pas 
traité avec la compagnie de Bray, paieront à 
cetie compagnie, à titre d'indemnité pour ses 
dépenses, les quatre cinquièmes de La plus- 
value que leurs propriétés obtiendront par 
suite du dessèchement, à moins qu ils ne 
préfèrent accepter l'offre faite par la compa- 

Snie de leur délaisser la moitié des terrains 
esséchés, et de leur accorder tous les autres 
avantages stipulés dans les anciens traités. 

9. Cette plus-value sera établie suivant les 
règles prescrites par Le titre II de la loi du 
16 septembre 1807. 

Elle pourra être payée par les propriétaires 
intéressés, d'après le mode indiqué par les 
articles ai et aa de la même loi. 

10. Il sera formé un syndicat composé de 
neuf membres , dont trois seront pris parmi 
le* propriétaires les plus imposés à raison 
des marais qu'ils possèdent, hors ceux qui 
ont été afféagés à la compagnie de Bray, et 
les six autres seront pris parmi les proprié- 
taires les plus imposés, inféodés de droits 
d'usage, dans les marais afféagés à ladite com- 
pagnie : ces derniers seront choisis daus les 

Sri n ci pales communes de l'ancienne vicomte 
e Donges, où se trouve le plus grand nom- 
bre d'usagers dans les marais. 

xx. Les plans dressés conformément aux 
règles tracées par le titre II de la loi du 
16 septembre 1807, et les procès- verbaux 
d'estimation par classe seront déposés à la 
préfecture. Les intéressés seront invités, par 
voie d'affiches placées dans les communes 
voisines des marais, à en prendre connais- 
sance sans déplacement , et à former leurs 
observations, tant sur l'exactitude des plans 
que sur l'étendue des limites données à la 
concession et le classement des terrains. 

xa. Il sera formé, conformément aux dis- 
positions du titre X de la loi du 16 septembre 
1807, une commission spéciale de sept mem- 
bres, chargée d'exercer, relativement au des- 
sèchement, toutes les attributions détermi- 
nées par l'article 46 de cette loi. 

i3. Les moulins et autres usines dont 
l'existence serait reconnue incompatible avec 
le plan du dessèchement , ou devoir y préju- 
diciel pourront être supprimés ou modifiés. 
Notre directeur général des ponts-et-chaus- 
ièe» fera constater la nécessité de ces sup- 
pressions ou modifications. 

Les résultats de cette vérification seront 
mis sous nos yeux, et nous statuerons défi- 
nitivement sur les suppressions ou modifica- 
tions desdites usines, selon qu'il y aura lieu, 
et toujours à la charge par la compagnie d'en 
payer préalablement le prix d'estimation aux 
propriétaires, à dire d'experts, conformé- 
mentaux articles 48, 49 et 56 de la loi du 



16 fseptembrc 1807 et à l'article 545 du 
Gode civil. 

14. Toutes les indemnités pour suppres- 
sion d'usines, et autres dépenses pour cons- 
tructions de ponts coiuiiiuuaux ou vicinaux, 
aequéJues et aulre> ouvrages d'art qui se- 
rout désignés au plau de dessèchement et 
reconnus nécessaires pour l'opérer, demeu- 
reront à la charge de la compagnie , sans le 
concours des communes et des particuliers. 

i5. La compagnie indemnisera, conformé- 
ment aux dispositions de la loi du 16 sep- 
tembre 1807, les propriétaires des terrains 
sur lesquels passeront les canaux de dessè- 
chement. 

16. Tous les canaux de dessèchement, tous 
ceux même qui seraient reconnus nécessaires 
par la suite pour l'entretien à perpétuité du 
dessèchement , seront faits et entretenus par 
la compagnie de Bray , et à ses frais exclusi- 
vement, pour toutes les parties de marais 
pour lesquelles ij y aura eu des traités faits 
entre les intéressés et la compaguie. 

17. Il sera laissé, avant partages, vingt- 
quatre pieds de francs - bords , de chaque 
côté des canaux de dessèchement, pour leur 
curage ou leur entretien. Ces francs-bords 
seront planiéf d'arbres par la compagnie de 
Bray, et lui appartiendront dans toutes les 
parties de marais dont l'entretien des tra- 
vaux sera à sa charge exclusivement. 

Dans les parties où cet entrelien sera sup- 
porté par la compagnie et paV les proprié- 
taires , les francs-bords seront plantés à frais 
communs, et la propriété en sera commune 
aux uns et aux autres. 

18. La compagnie laissera un espace suf- 
fisant entre les douves de ceinture de ses 
terrains et les terres voisines, pour l'usage 
des chemins, soit de la servitude desdites 
terres , soit de celles des marais. 

19. Tous les chemins qu'il sera nécessaire 
d'ouvrir, tant sur la portion de terrain de la 
compagnie que sur celle des habitaos, se- 
ront faits et entretenus aux frais de tous les 
intéressés , et L'usage leur en sera commun à 
tous : seulement la partie dans l'intérêt de 
laquelle seront ouverts ces chemins compen- 
sera à l'autre partie le terrain qui sera pris 
sur sa portion pour lesdits chemins, soit en 
argent, d'après une estimation faite par ex- 
perts, soit en lui délaissant une portion équi- 
valente de son propre terrain. 

20. La compaguie de Bray sera tenue d'o- 

Sérer le dessèchement des marais de Donges 
ans l'espace de cinq ans, à dater du moment 
où le projet des travaux de dessèchement 
aura reçu l'approbation de notre directeur 
général des ponts-et-chaussées, sous peine 
de déchéance. 

Elle sera également déchue de sa conces- 
sion, si, pendant le cours de l'entreprise» 
les travaux étaient abandonnés par vice d'exé- 
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a 7. Toutes les dispositions contraires à la 



eqtion, défauts de moyens , ou autres causes 
provenant de son fait, sauf le rembourse- 
ment des travaux reconnus utiles, si le Gou- 
vernement juge convenable de continuer le 
dessèchement, ou de le concéder de nouveau, 
a t. Dès qu'il y aura des portions de ter- 
rain desséchées par les premiers travaux sur 
des parties de marais pour lesquelles des 
traités auront été faits , il sera procédé à des 
partages provisoires,* sur la demande d'une 
des parties , et de l'avis de l'ingénieur en 
chef. 

Il sera également , pendant le cours de l'o- 
pération, attribué à la compagnie de Bray 
une portion en deniers sur la plus-value des 
terrains pour lesquels il n'aurait point été 
fait des traités, et qui auront les premiers 
profilé du dessèchement : cette portion sera 
niée annuellement par la commission. 

aa.' Jusqu'à la réception du dessèchement, 
les hahitans pourront continuer à user des 
marais pour le pacage de leurs bestiaux, et 
pour y couper des roseaux, de manière tou- 
tefois à ne préjudicier en rien aux travaux 
du dessèchement. 

a3. Lorsque le dessèchement sera achevé 
et qu'il aura été reçu, la compagnie de Bray 
fera elle-même, et à ses frais, le partage des 
marais dans les proportions convenues, et 
les habitans choisiront le lot qu'ils voudront 
La compagnie ne pourra prétendre à au- 
cune indemnité pour les parties de marais 
dont le dessèchement n'aurait pas été opéré. 
»4. Si des communes ou particuliers jus- 
tifient avoir des droit» d'usage ou autres de 
la même nature sur des portions de marais 
autres que celles qui ont été afféagés à la 
compagnie, le prix de ces droits leur sera 
acquitté en terrains desséchés, qui seront 
pris sur la portion revenant à ceux qui en 
possédaient (1) la nue propriété. 

a5. Dès que les partages auront été définiti- 
vement faits , le syndicat , auquel on joindra 
quatre des nouveaux propriétaires, proposera 
un règlement pour assurer la convention et 
l'entretien des travaux de dessèchement. 

Ce projet sera transmis à notre ministre se- 
crétaire d'Etat de l'intérieur avec l'avis du 
préfet et de la commission spéciale, confor- 
mément aux dispositions de la loi du 16 sep- 
tembre 1807 , et il y sera statué par nous en 
notre Conseil-d'Etat. 

16. La compagnie sera responsable, envers 
les propriétaires riverains, de tous les domma- 
ges que leurs propriétés pourraient éprouver 
par suite du dessèchement, en raison de la 
mauvaise exécution des. travaux, ou pour 
toute autre cause provenant du fait de la 
compagnie. 



présente ordonnance sont abrogées. 

a8. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



2 juillet 18 17. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de nat a ra- 
llié aux sieurs Wilkes, Taro, Broglio, Lache- 

% nal, Chiariglione et Rodriguea. (7, Bull. i65, 
169, i85, aoi et aao.) 



a juillet 1817- — Ordonnances du Roi «ni 
nomment MM. Coster et Bastard de l'Etang 
préfets des département de là Mayenne et de 
la Haute- Loire. (7, Bull. i63.) 



2 juillet 1817. — Ordonnance du Roi qui per- 
met aux sieurs Mullot, Berger et Colavier de 
faire des changemenset additions à leurs noms. 
(7, Bull. i63.) 

2 juillet 181 7. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Fontaine, Laiser, Cordera, 
Meyer et Gallelini a établir leur domicile en 
France. (7, Bull. i63.) 



2 juillet 181 7. — Ordonnances du Roi qui 
aulorisent l'acceptation de dons et legs faite 
aux pauvres , aux fabriques des églises et aux 
séminaires d'Agen, Rethoville , Saint- Chris- 
loly, Meta, Lyon, Draguignan, Chefresnes f 
Loches, Troyes et Desaigues. (7^Bull. 177.) 



9 juillet 18 17. — Ordonnances du Roi qqi 
accordent des letlres de déclaration de natu- 
ralité aux sieurs Caréna. Treffa , Froissinet , 
Berger, Aqueronel, Neumayer, Granucci dît 
Arnaud, Ballestréro dit Baleslriery, Miller, 
Igylowitz , A*ondoglio , Casalis , Gamara , 
Mercieoa, Deunsier, Renand et Raudino. (7, 
Bull. i65, 166, 169, 173, 174, 178, 183, 19a, 
194, aia et 227.) 

9 juillet 1817. — Ordonnance du Roi portant 
proclamation des brevets d'invention , de per- 
fectionnement et d'importation délivrés pen- 
dant le a e trimestre de 1817 *«* x »«e»rs Bar- 
net , Dubois-Auaoux , Paxton , Montgolfier , 
Dayme, Darcel, Fabré , Demarquet, Beck, 
Berlin , Hoyan , Benoiste, Decrugy , Cabany, 
Dalmas, Gengembre père et fils, Maiaière , 
Briard , Beury , Valade » Ruggîéri , Le- 
signe, Maizières, Hallette fils, Thilorier, Sar- 
toris, Renaud- Blanchet, Binet, Bagneria, 
Payen , Bourlier , Pluvinet frères , Vidal , 
Marguerite, de Jouffroy, Ton cas se , Passé, 
Culhat, Du fort , J-»mard de Sa vergue , Bou- 
chon, Louslau, Mathieu de Dombasle, Reliac, 
Lemire père et fils, Sevène et AUix, (7, Rail* 
j64, n° a4 7 i.) 



(1) Lisez posséderaient. Erratum, Bulletin 173. 
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9 juillet 1817. — Ordonnance do Roi cjni per- 
met a la demoiselle Hoe d 'ajouter à son nom 
celai de Marceaay. (7, Bail. i65 ) 



Il fvtlf.tr 1S17. — Ordonnance da Roi qai 
nomme M. le vicomte de Saint-Mars secré- 
felre général de le grande chancellerie de 
Tordre royal de le Légion -d'Honneur. (7. 
Bull, 16$, V 2473 ) 



n juillet 1817. — Ordonnance du Roi qnî 
nomme M. le comte Hulot d'Oteray comman- 
deur de Tordre royal de fa Légion -d'Honneur. 
(7, Bull. i65, n' 9474.) 



16 juillit 1S17. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. le dur de Massa membre de la 
Clumbre dei pain. (Mon. n° a3i.) 



l0jmi.fc»T 1817. — Convention avec l'office 
">"•»• ««•«- •» ««»--« ««ndance 



juii.lrt 1817. — Convention avec lof 
des postes de Prune pour la correspondai 
entre le Grince et le royaume de Prusse (1). 



ifi juillet 1817.— Ordonnance! du Roi quian- 
lorikonl l'acceptation de dont et legs faits aux 
pauvres, au.* séminaires , at aux fabriques dea 
da.U»M de Saint Jeau-de-Bournay, Blécourl , 
MaI ng- Mondiaux , Levignen, Fay, Vaudre- 
luunl, Solisons, Monrel, Aglnois, Orléans, 
fhiiil-Omer , Lonaulvy,Plougras, la Grand'- 
tîumtie.dei-Uoli , Méaenger et do Pléio. (7. 
Rull 171 et 178,) P w * 



iN juimmt 1 M 1 7 . — Ordonnance du Roi qui ac- 
< urtU des Ultioa de deïUraiJon de naturalilé 
eu tletir tirons (7, Dali. 169) 

a) W\U*T 1817. — Ordonnance du Roi sur les 
grades honorifiques dam le corps de le me* 
rine (a). 

aî juillet 1817. — Ordonnances du Roi qui 
accordant des lettres de déclaration de natu- 
ralisé aux sieurs Roalla de Ruata, Willams , 
Slone Immelin, Nobre, Bailon , Dapemont , 
Orset, Boully, Agons, Lanfrity, Désirée, Léo- 
nard , Bourgeois, Tradoux, Castelli , Mayan, 
Lepeîne et Hart. (7, Bull. 166, 167, 169, 174, 
176, 179, i83, ï85, 187, 198, 199, aoi, ao5, 
ao8, a33, a38 et a46.) ' 



a3 juillet 1817. — Ordonnances du Roi qui 
permettent aux sieurs Michaut, Courg, Cahen, 
Laurent, .Falachon, et Cornuau de faire des 
changemens et additions à leurs noms. (7. 
Bull. i65.) " 



(1) Cette convention , non imprimée au Bul- 
letin des Lois, est rappelée par l'ordonnance du 
6 février 18 18, relative au service des postes pour 
ce rovanme. 
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aï juillet 1817. — Ordonnance! da Roi qui 
nntoriaent l'acceptation de dons et legs faîte 
nnx pauvres , aux congrégations , hospices et 
fabriques drs églises réformées de Paris, Saint- 
EmiltoH, Vrélot. Bordeaux, Moulebour», Ma- 
gaérille, Saint-Clond, Meta, Ramberrillen, 
Ams, Saial-Geooaes , Hommarting, H» vol, 
Fk«n*ny v Lacq, Evreux, Valognes, Vigy, La 
Chaahne , Melnn, Baverans , Pleneaf, Praye, 
Saînt-Exnpery, Lauaerte, Beaulieu, Abbeville, 
Mortagne, Fremicoort, Troyes, Foligny, Hoc- 
qaîgny. Taira, La Haye, Pesnel , Veysial, 
Arras, Fay- Billot. Bordeaux, Birac, Auxerre, 
Paris. Bruyères, Tienne, Perissac, Saint-Ge- 
nès , Bar-snr-Setne , Panillac , Troyes et Con- 
tras. (7, Bull. 178 et 180.) 



23 juillet 1817. "— Ordonnance da Roi qui 
admet les sienrs Delpino , Myliua, Bargio, 
Qaesada , Tesseire , Navotni , Busch , Wasr, 
Costa, Cunco, Agostini, Tardi, Laso et Fiodre 
à établir leur domicile en France. ( 7, Bail. 
166) 

23 juillet 18 17. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des foires annuelles et qui changent 
les jours de la tenue de celles d'Etrée-au- 
Pont , Riscle , Cerilly, Broglie , Saint-For- 
queax et Couches. ( 7, Bull. 179 et 180.) 



a3 juillet 1817. — Ordonnance du Roi qui fait 
concession au sieur de Lagoy et Poutier da 
droit d'exploiter la mine de fer chromaté par 
eux découverte à Gassin, département do Var. 
(7, Bull. 180.) 

29 juillet =r Pr. 3o septembre 1817. — Or- 
donnance du Roi portant suppression des corps 
d'inspecteurs aux revues et des commissaires 
dea guerres, et créalion d'un corps d'adminù* 
trateurs militaires sous la dénomination dro- 
tendans militaires. ( 7, Bull. 175, n° 2821.) 

Koy. lois des 16 = aa avril 1793, 28 
nivôse an 3 ; arrêté du 9 pluviôse an 8 t et 
notes; ordonnances des a août 181 8, ti- 
tre XXVI; 27 SEPTEMBRE l820et l8 SEPTEM- 
BRE l822. 

Louis, etc. 
Les travaux préparatoires de la liquidation 
des comptes de l'ancienne armée, et ceux 
qui étaient relatifs à l'organisation des nou- 
veaux corps de troupes , n'ayant pas permis 
jusqu'à ce jour d'appliquer aux membres de 
l'inspection aux revues et du commissariat 
des guerres les dispositions de notre ordon- 
nance du 16 juillet 1 8r5 , nous nous sommes 
fait rendre compte de la situation des opéra- 
tions extraordinaires dont ces deux corps ont 



(a) Cette ordonnance n'est pas au Bulletin des 
Lois; elle est rapportée par l'article 37 de celle 
du 3i octobre 1819. 
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été chargés , et nous avons reconnu que rien 
ne s'oppose en ce moment à l'exécution de 
ladite ordonnance en ce qui les concerne.] 

Voulant, en conséquence, compléter l'or- * 
ganisation de l'armée, et considérant qu'il 
importe au bien de notre service que la re- 
constitution des corps de l'administration 
, militaire soit basée sur un principe d'unité en 
rapport avec l'importance de leurs fonctions, 
la considération qui s'y attache, et l'écono- 
mie que les circonstances exigent ; 

Sur la proposition de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre; 

Notre Gonseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Titre I er . Suppression dea deux corps. 

Art. i er . Les corps actuels des inspecteurs 
aux revues et des commissaires des guerres 
sont supprimés. 

a. Seront admis à la solde dejetraite, d'a- 
près les dispositions de notre ordonnance du 
27 >oût 1814, les membres de ces deux corps 
qui en seraient susceptibles, et qui n'auront 
pas été compris dans l'organisation du nou- 
veau corps ci-après créé. Ceux qui se trouve- 
ront dans ce cas recevront provisoirement , 
sur les fonds du ministère de la guerre, un 
traitement égal à la quotité de leur solde de 
retraite , jusqu'à ce que l'inscription puisse 
en être faite au Trésor, conformément aux dis- 
positions de la loi sur les finances en date 
du a5 mars dernier. 

3. Ceux non désignés pour la retraite et 
qui n'auront pas été appelés à faire partie du 
nouveau corps d'officiers de l'administration 
militaire conserveront leur grade actuel et le 
traitement de non-activité de ce grade, trai- 
tement qui sera payé sur les fonds généraux 
d'i ministère de la guerre, pour ceux qni 
a étaient pas en demi- solde au aj mars der- 
nier. 

4. Les adjoints provisoires aux commissai- 
res des guerres sont licenciés, et cesseront 
de recevoir tout traitement à compter de ce 

jour. 

Tuas II. Création et composition d'an nou- 
veau corps. 

5. Nous créons et établissons un corps d'ad- 
nunistrateurs militaires sous la dénomination 
d intendant militaires; il sera composé : 

14 De trente-cinq intendans militaires ; 

a° De cent quatre-vingts sous-intendans 
militaires, dont quinze de 1" classe, qua- 
rante-cinq de a e , soixante de 3« et soixante 
de 4«; 

3° De trente- cinq adjoints sous-intendans 

militaires dont quinze de 1" classe, et vingt 
de *t. ^ 

4" De dix élèves. 
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6. Les membres des deux corps de l'ins- 
pection aux revues et du commissariat des 
guerres pourront seuls concourir *à la forma- 
tion du nouveau corps. 

7. Les intendans militaires, sous-inten- 
dans, adjoints et élèves, seront nommés par 
nous, sur la proposition de notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre. 

8. Les élèves seront pris, pour la première 
formation, parmi les adjoints actuels non 
compris dans l'organisation du nouveau corps 
et parmi les adjoints provisoires licenciés: 
pour l'avenir, ils ne pourront être choisis 
que parmi les Français propres au service mi- 
litaire, de l'âge de vingt-un ans accomplis à 
vingt-cinq ans, ayant fait leur cours de droit, 
parlant au moins une langue étrangère, et 
jouissant d'un revenu de deux mille francs 
en biens-fonds. 

Titbe III. Attributions du nouveau corps. 

9. Les intendans militaires, sous-intendans 
militaires et adjoints , sont délégués du mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la guerre, pour ce 
qui concerne l'administration de l'armée ; ils 
seront chargés de la promulgation des lois et 
réglemens militaires, et ils exerceront les 
fonctions maintenant attribuées aux corps des 
inspecteurs aux revues et des commissaires 
des guerres, jusqu'à ce que leurs attributions 
aient été définitivement déterminées par un 
Téglement général qui sera soumis à notre ap- 
probation. 

Les intendans et sous-intendans militaires 
seront présens à la réception des drapeaux 
et au serment des troupes, et en dresseront 
procès-verbal; ils continueront, en outre, 
a remplir près les conseils de révision les 
fonctions attribuées aux commissaire j-ordon» 
nateurs et commissaires des guerres par les 
lois et réglemens en vigueur. 

Titus IV. Subordination, rapports et rang. 

to. Les intendans militaires, sous-inten- 
dans militaires, adjoints et élèves, seront 
sous Jes ordres immédiats de notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre; ils ne pourront 
être mis en jugement par -devant un conseil 
de guerre , en ce qui concerne l'exercice de 
leurs fonctions, qu'en vertu de ses ordres 
spéciaux et d'un avis préalable du Conseil- 
d'Etat , à l'exception de cas extraordinaires 
que nous nous réservons de déterminer. 

Le règlement général dont il est question 
en l'article précédent déterminera leurs rap- 
ports de service avec les officiers généraux 
et autres dé l'armée, de manière à consacrer 
l'indépendance du corps des intendans mili- 
taires. 

11. Les intendans militaires , sous-inten- 
dans militaires et adjoints, feront partie de 
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l'état-major général de l'armée : ils seront 
classés , pour la prestation de leur serment 
et dans l'ordre des préséances et des honneurs 
militaires, ainsi qu'il est ou sera déterminé 
pour les officiers généraux et antres auxquels 
ils sont assimilés par la présente ordon- 
nance pour l'admission à la solde de retraite, 
ta. En l'absence de l'intendant militaire , 
ses fonctions seront exercées par le sous-in- 
tendant militaire le plus élevé de classe, et 
dans la classe pir le plus ancien de grade , 
dans chaque division militaire. 

Titre V. Uniforme- 

i3. Le fond de l'uniforme sera de couleur 
bleu-de-roi avec la broderie d'argent con- 
forme au modèle, et la ceinture de soie blan- 
che avec franges d'argent. Notre ministre 
secrétaire d'Etat de la , guerre déterminera 
tout ce qui sera relatif à l'uniforme d'après 
cette base. 

Tithb VI. Traitement. 

14. La solde et les indemnitésde logement, 
de frais de bureau et de fourrages des inten- 
dans militaires, sous-intendans et adjoints, 
sont fixées conformément au tarif joint à la 
présente ordonnance. Les élèves n'auront 
pas de traitement. 

i5. Lorsqu'un adjoint sera chargé par un 
ordre ministériel de remplir les fonctions de 
sout-intendant militaire, il aura droit à l'in- 
demnité des frais de bureau de ce dernier 
emploi. 

16. La solde de retraite des intendans mi- 
litaires sera celle affectée aux maréchaux- 
de-camp. 

Les sous-intendans militaires auront la 
eolde de retraite du grade de colonel; 

Les adjoints de première et de deuxième 
classe, celte de chef de bataillon. 

Néanmoins, au bout de dix ans d'exercice 
sans interruption d'activité de leur emploi, 
les intendans militaires susceptibles de la 
solde de retraite pourront obtenir celle de 
lieutenant général ; les sous-intendans mili- 
taires de première classe , ainsi que les ad- 
joints de première classe, celle de l'emploi 
supérieur , conformément aux dispositions 
des art. 18 et 19 de l'ordonnance du 27 août 
1814, relativement aux retraites accordées 
aux officiers de nos corps royaux de la gen- 
darmerie, de l'artillerie et du génie. 

Titre VII. Vacance» et avancement. 

17, Le mode d'avancement dans le corps 
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sera déterminé par l'ordonnance à intervenir 
pour régler l'avancement dans l'armée : néan- 
moins , lorsqu'il y aura des vacances , notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre 
'pourra nous proposer, pour les reroplace- 
mens à faire, ceux des membres de l'inspec- 
tion aux revues et du commissariat des guer- 
res susceptibles d'être employés, et qui n'au- 
raient pas été compris dans la première for- 
mation du nouveau corps. 

Il sera réservé pour les élèves un tiers des 
emplois d'adjoints de deuxième classe. 

Les élèves ne pourront être nommés ad- 
joints que lorsqu'ils auront subi un examen 
sur l'administration militaire, et qu'ils au- 
ront répondu d'une manière satisfaisante. 

18. Après la première formation du corps, 
nul ne pourra être intendant militaire avant 
l'âge de quarante ans , sous-intendant avant 
trente ans , et adjoint avant vingt-cinq ans 
accomplis. 

Titre VIII. Dispositions particulières. 

19. Nos ministres secrétaires d'Etat de la 
guerre et de notre maison militaire se con- 
certeront pour que les dispositions de la pré- 
sente ordonnance soient appliquées au per- 
sonnel de l'administration de notre maison 
militaire". 

ao. Les dispositions de la présente ordon- 
nance seront également appliquées à notre 
garde royale; mais il continuera à y être 
attaché des administrateurs particuliers, qui 
seront chargés à la fois du service de l'infan- 
terie et de la cavalerie. 

Titre IX. Dispositions générales. 

2 t. Les fonctions attribuées au corps des 
intendans militaires ne pourront à l'avenir 
être exercées à titre provisoire et sans nomi- 
nation de notre part. 

22. Les demandes de grâces, d'avancement 
ou de récompenses, qui seront faites pour 
les sous-intendans militaires, adjoints et élè- 
ves, ne devront parvenir à notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre, pour être mi- 
ses, s'il y a lieu, sous nos yeux, que par 
l'intermédiaire des intendans militaires sous 
les ordres desquels ils se trouveront placés. 

23. Le mode d'admission ou d'avancement 
dans nos ordres royaux et militaires sera le 
même pour les officiers de l'administration 
militaire que pour les officiers de l'armée. 

24* Toutes dispositions contraires à la pré- 
sente ordonnance sont abrogées. 

a5. Notre ministre de la guerre est chargé - 
de l'exécution de la présente ordonnance, 
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Tarif de la solde et des indemnités allouées aux membres du corps 
des intendant militaires. 



GRADES. 



SOLDB 

fmr le pied 

de paix et 

hors Paria) 

par an. 



de 

logement 

(bon Parie) 

par an. 



de frais 

de bureau 

par an. 



NOMBRE 
de rations 

de 
fourrages 
par jour. 



OBSERVATIONS. 



Ialeadans militaires . . . 

Soes-intendans militaires 
de 1" classe 

Idem de a e 

tara de V 

Idem de f 

Adjoints de i re classe . 

Idem de a e 



7,000 
6,000 
5,ooo 
4,000 
3,ooo 
a,5oo 



1,100' 

600 

48o 
ai6 



4,5oof 



3,5oo 



Sur la fixation ci-contre de 
l'indemnité de frais de bureau 
à 4,*oo franc* pour les inten- 
dans militaires, et à 3, £00 fr. 
pour le» raus-intendans mili- 
taires, il ne sera payé aux pre- 
miers que 4,ooo francs, et aux 
seconds que 3, 000 francs : les 
5oo franc» de surplus serviront 
a former un fonds de ré»«trve 
sur lequel le ministre accor- 
dera des supplêmens de frais 
de bureau suivant les localités 
et pour les dépenses extraor- 
dinaires. 



3o juillet = Pr. 1 3 août 1 8 1 7 . — Ordonnance 
dn Roi relative a la répartition et division en 
trois classes des courtiers établis près la Bourse 
de Bordeaux. (7, Bull. i65, n° a 4 7 5 . ) 

Louis, etc. 

Sot le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat an département de l'intérieur; 

Vu les articles 73, 74, 77, 78, 79 et 80 
du Code de commerce ; 

Noire Cooseil-d'Etat entendu» nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les soixante-dix courtiers établis 
près la Bourse de Bordeaux par l'acte du 
Gouvernement du 9 messidor an 9 . sont ré- 
partis et divisés en trois classes , savoir : 

i° Quarante-trois courtiers de marchan- 
dises; 

*° "Vingt courtiers interprètes et conduc- 
teurs de navires ; 
3* Sept courtiers d'assurances, 
a. Les courtiers actuellement en exercice 
auront la faculté de choisir entre ces divers 
titres. Si, par le fait de cette faculté, le nom- 
bre de courtiers d'une ou deux de ces classes 
le trouve excéder celui qui est déterminé 
par l'article ci-dessus pour chacune d'elles , 
il sera réduit progressivement à mesure des 
vacances et par des nominations en rempla- 
cement dans les classes incomplètes. 

3. H sera donné à tous ces courtiers de nou- 
velles commissions. 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



3o juillet 1817. — Ordonnances dn Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aux $ieurs Serning, "Van Lom , Delval , 
Le for I, Python. Quarre, Voltan, Viany, Krié- 

Ser , Saive , Huart , Warlomont , Debloçk , 
lotie, Beruli, Bonnod, Guiot, Boschettî et 
Gothenis. (7, Bull. 169, 173» 176, 178, 179, 
i83, 19a, 198, 208, 238, a46, 348.) 



3o juillet 1817. — Ordonnance du Roi qui 
permet aux sieurs Bonnet et Regnard de faire 
des additions a leurs noms. ( 7, Bull. i65.) ■ 



3o juillet 18 17. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux hospices* élablisscmens de charité et fa- 
briques des églises de Saint- Etienne, Lyon, 
Praye , Osthaussen , la Chapelle-Dausec, Lan- 
napax, Harprich et Saint-Godard de Rouen. 
(7, Bull. 180.) 

3l juillet 181 7. — Ordonnance du Roi relative 
aux alignement dans les rues des ailles, bourgs 
et villages, {Journal dus Maires, n° a4i) 
Voy . Ordonnance du 29 fïvmeb 1816. 

Louis, etc. 

Sur le rapport du comité du contentieux ; 

Vu les requêtes à nous présentées, au nom 
du sieur Aumeunier, demeurant à Barbery- 
Saint Sulpice, département del' Aube,lesdites 
requêtes enregistrées au secrétariat du con- 
tentieux de notre Conseil-d'Eiat, les a3 oc- 
tobre, 26 décembre 1816 et 16 juin 1817, 
tendant à ce qu'il nous plaise annuler un ar- 
rêté du conseil de. préfecture dudit départe- 
ment du a3 juillet 1816 qui Ta condamné à 
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retirer, pour cause d'anticipation sur la voie 
publique , une maison par lui construite à 
Barbery-Saint-Sulpice, et, en outre, à payer 
une amende de six francs et aux frais ; 
^ Le procès -verbal d'alignement donné au 
sieur Aumeunier, par le maire de la com- 
mune de Barbery-Saint-Sulpice, le 18 sep- 
tembre 1814; 

Autre procès-verbal , constatant la contra- 
vention audit alignement, dressépar ledit mai- 
re, le x6 mars i8i5, et la signification qui en 
a été faite à sa requête, au sieur Aumeunier, 
le a3 dudit mois avec sommation de rendre à 
la voie publique le terrain sur lequel il a an- 
ticipé; 

Le procès -verbal dressé, le 20 mars 18 16, 
par le sieur Brissonnet géomètre-arpenteur, 
en exécution d'un arrêté du conseil de pré- 
fecture du département de l'Aube, du 16 du 
même mois , relaté audit procès -verbal ; 

L'arrêté dudit conseil de préfecture , dont 
le sieur Aumeunier demande annulation ; 

L'avis du préfet du département du 26 fé- 
vrier 1817; 

Ensemble toutes les autres pièces produi- 

Considérant qu'aux termes des réglemens 
sur la voirie urbaine, c'est aux maires qu'il 
appartient de donner et de faire exécuter les 
alignemens dans les rues des villes , bourgs 
et villages, qui ne sont pas routes royales ou 
départementales, sauf tout recours devant les 
préfets; et que les tribunaux ordinaires sont 
seuls compétens pour statuer sur les amendes 
encourues en cas de contravention, et sur les 
frais de démolitions ordonnées d'office, dans 
le même cas ; 

Considérant qu'en conséquence , le maire 
de ila commune de Barbery-Saint Sulpice n'au- 
rait pas du se borner à dresser procès-verbal 
de l'entreprise du sienr Aumeunier, et à lui 
faire signifier ce procès -verbal; mais qu'il de- 
vait, en outre, prendre un arrêté pour enjoin- 
dre audit sieur Aumeunier de rendre à la 
voie publique , dans un délai déterminé, le 
terrain sur lequel il a anticipé, et pour or- 
donner que^faute par ce particulier de reti- 
rer lui-même les constructions formant anti- 
cipation, il serait procédé d'office et à ses frais 
à leur démolition , sauf le recours devant le 
préfet ; 

Considérant que les fixations et reconnais- 
sances des alignemens sont des actes d'admi- 
nistration qui ne sont pas dans les attribu- 
tions des conseils de préfecture; qu'en consé- 
quence celui du département de l'Aube n'a 
ete compétent ni pour commettre un expert 
pour reconnaître la contravention à l'aligne- 
ment dont il s'agit, ni pour déterminer, d'a- 
près le procès verbal de visite dudit expert, 
le nouvel alignement à suivre; 

Considérant que le conseil de préfecture a 
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également été incompétent pour prononcer 
sur l'amende encourue par le sieur Aumeu- 
nier ; 
k Notre Conseil-d'Etal entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit ; 

Art. r« r . Les arrêtés susdits du conseil de 
préfecture du département de l'Aubs, des 20 
mai et a 3 juillet 1816, sont annulés pqur cause 
d'incompétence, sauf au maire de la commune 
de Barbery-Saint-Sulpice à diriger de nou- 
velles poursuites en contravention contre le 
sieur Aumeunier, ainsi qu'il appartiendra. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'in- 
térieur est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



a Août 181 7. — Lettres-patentes do Roi portant 
institution de majorât en faveur de M. Sel- 
lières. (7, Bull. 174, n° 2778.) 



5 = Pr. i3 août 1817. — Ordonnance da Roi 
portant qu'il s?r* désigné parmi le» officiers 
en non-activité un nombre de sujets suffiunt 
pour former a la suite des troupes des cadres 
de remplacement dans les proportions y indi- 
quées. (7, Bull. i65,n° 3476.) 

Louis, etc. 

Désirant donner une preuve de notre sol- 
licitude et de notre bienveillance aux officiers 
qui n'ont pas encore pu être compris dans la 
formation de notre armée, et que nous nous 
proposons de remettre en activité à mesure 
que les circonstances le permettront, et vou- 
lant dès à présent assujétir leur placement 
successif à des règles fixes et uniformes; 

^ Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre ; 
Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i*% Il sera désigné, parmi les officiers 
en non activité, un nombre de sujets suffisant 
pour former, à -la suite de nos troupes , des 
cadres de remplacement dans les proportions 
suivantes: 

Pour chaque légion d'infanterie dont le 
troisième bataillon n'est pas encore formé, 
un bataillon, composé d'un chef de bataillon, 
de huit capitaines, de huit lieulenans et de 
huit sous-heutenans ; 

Pour chaque régiment de cavalerie, un es- 
cadron, composé d'un chef d'escadron , d'un 
capitaine commandant, d'un capitaine en se- 
cond , de deux lieutenans et de quatre sous- 
lieutenans; 

Pour les régiinens d'artillerie à pied, qua- 
rante-quatre cadres de compagnies, compo- 
sés chacun d'un capitaine commandant, un 
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capitaine en second, un lieutenant en premier 
et un lieutenant en second. 

a. Les officiers qui auront été compris dans 
la formation des cadres de remplacement 
créés par la présente ordonnance, et qui ont 
reçu jusqu'à ce jour la moitié de la solde d'ac- 
tivité de leurs grades, continueront à en être 
payés dans leurs domiciles, et dès à présent 
ils seront pourvus de droit, et sur les propo- 
sitions qui nous seront soumises par notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre, de la 
moitié des emplois d'activité de leur grade qui 
vaqueront dans les corps dont ils feront partie. 
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roy. arrêtés des 27 pbaibial an 8, et i5 
ani/BAiRE an 9 et notes; ordonnance do i4 

DÉCEMBRE l8a5. 

Louis, etc. 

Considérant qu'une des principales causes 
de l'atténuation du produit des postes pro- 
vient des contre-seings et franchises, qui sont 
depuis long-temps trop multipliés; que la 
franchise et le contre -seing ne sont dus qu'aux 
fonctionnaires auxquels l'Etat serait tenu de 
rembourser les frais de leur correspondance, 
1 raison des fonctions qu'ils exercent, et 



_ . . . ,. qu'à l'égard des personnes constituées en dv- 

3. A mesure qu en vertu des dispositions gnité , c'est dans la franchise que réside 
de 1 article précédent, il vaquera des emplois l'exemption honorifique , et non dans le con- 
dans les cadres de remplacement, ils seront tre-seiog; 
remplis en y plaçant des officiers du même ~~ " 
grade, choisis parmi ceux qui n'auront pas été 
compris dans la formation primitive de ces 
cadres. 

4. L'uniforme des officiers des cadres de 
remplacement sera celui des corps auxquels 
ils appartiendront. 

Les officiers qui resteront en non-activité, 
et qui ne seront pas compris dans la forma- 
tion de ces cadres, soit qu'ils aient fait partie 
de notre maison militaire, des ci-devant corps 
royaux de France , des troupes de ligne , des 
corps de volontaires royaux ou des armées 
royales de l'intérieur, ne pourront porter 
d'autres uniformes que ceux qui sont déter- 
minés ci-après : 

Pour l'infanterie, celui de la légion qui 
porte le nom du département dans lequel ils 
reçoivent leur traitement ; 

Pour la cavalerie, l'uniforme du premier 
régiment de l'arme à laquelle ils appartien- 
nent ; 

Pour les uns et les autres, il sera substi- 
tué des boutons empreints d'une fleur -de- 
lis à ceux qui portent des numéros. 

Les officiers qui ont servi dans nos com- 
pagnies de gardes «du-corps et dans celle de 
gendarmes de notre garde, seront classés, 
quant à l'uniforme, dans l'arme des cui- 
rassiers ; ceux qui sortent des compagnies de 
mousquetaires, dans l'arme des dragons ; ceux 
oui sortent de la compagnie chevau - légers, 
dans l'arme des chasseurs à cheval. 

Les officiers qui ont appartenu aux régi- 
mens de lanciers seront également assimilés à 
ceux des régimens de chasseurs à cheval. 

5. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



Voulant rétablir les anciennes règles, dont 
le temps a affaibli l'autorité, et faire cesser 
toutes les exceptions qui ne sont point jus- 
tifiées .par l'émmence du rang ni comman- 
dées par l'intérêt de l'Etat; 

Vu l'article 1 3 de la loi du 16 décembre 
1799 (*5 frimaire an 8) et l'article 12 £ de 
la loi du 28 avril 1816; 

Yu les observations de nos ministres se- 
crétaires d'Etat ; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Section I re . Franchise et contre-seing illimités. 

Art. i er . S. A. R. Madame, duchesse d'An* 
goulême ; 

S. A. R. Monsieur , colonel général des 
Suisses et des gardes nationales de France ; 

S. A. R. le duc d'Angoulème , amiral de 
France, colonel général des carabiniers , des 
cuirassiers et des dragons ; 

S. A. R. le duc de Berri, colonel général 
des chasseurs et chevau* légers* lanciers; 

S. A. S. le duc d'Orléans , colonel général 
des hussards ; 

S. A. S. le prince de Condé, colonel géné- 
ral de l'infanterie, grand-maître de France, 

Jouiront seuls indéfiniment de la franchise 
et du contre-seing. 

Section II. Franchise illimitée. 

2. Jouiront de la franchise illimitée pour 
toutes les lettres et les paquets qui leur se- 
ront adressés, savoir : 



6 = Pr. 20 août 1817. — Ordonnance du Roi 
concernant les franchises et contre-seings. (7, 
Bail. 167, n°2543.) 



Famille royale. 

i° S. A. R. Madame la duchesse de Berri; 
2 S. A. R. Madame la duchesse d'Or- 
léans (i); 



(1) Voy. Erratum au Bulletin 172. 
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3° S. À. S. Madame la duchesse d'Orléans, i5° Le commandant en chef de la garda 

douairière ; nationale de Paris ; 

4° S. A. S. le duc de Bourbon. 16 Le premier président et le procureur 

général de la Cour de cassation; 

Maison du Roi. - r ^ Le premier président et le procureur 

1° Le grand aumônier de France; général de la cour des comptes ; 

*o Le premier gentilhomme de la cham- . l8 ° I* président de la cour de la commis* 

bre , d'année ; s,on de l instruction publique. 

Vice°- Le CapitaiDe d6S ^^ dU ROi eD Sei " Section IILContre-scinglimilé par lettres fente. 

4° Le major général de la garde du Roi 3. Les personnes ci- après dénommées joni- 

en service ; ront du contre-seing limité. 

5° Le directeur général du ministère de la Ce contre-seing n'opérera la franchise que 

maison du Roi ; pour les lettres et paquets qui seront adres- 

6° L'intendant général de la maison mili- ses, savoir : 

taire du Roi. i° Par le grand aumônier de France, aux 

archevêques, évêques, vicaires généraux et 

Maisons de leurs altesses royales et sérénissimes. curés ' 

1° Le chancelier de Monsieur ; 2 ° Par le chancelier de France, aux pairs, 

a» Le secrétaire des commandemens de aux ministres d'Etat , aux conseillers à Eut, 

Madame* aux maîtres des requêtes, aux procureun- 

3° Un secrétaire des commandemens de généraux et aux procureurs du Roi ; 

chaque prince colonel général. 3° Par nos ministres et secrétaires d'Etat, 

aux fonctionnaires désignés dans les états 

Grands dignitaires et grands (1) fonctionnaires annexés à la présente, savoir: 
de l'Etat. 

A T i_ tjt- , » mm. P* r I e ministre secrétaire d'Etat 

i° Le chancelier de France, tant en cette «... * 

aualité que comme préside* de la Chambre ^'^l'^ t^Tr"""' H- .. 

des pairs î Des affaires étrangères • id. N° a. 

a» Le président de la Chambre des dé- De n nt érieur. . id. N° 3. 

pûtes; • , , De la maison du Roi. .!.!'..".! id N° <. 

3° Le grand-reférendaire de la Chambre De la guerre id. N° 5. 

des pairs ; De la marine et des colonies .... id. N* 6. 

4° Le chancelier de France honoraire; Des finances id. N° 7. 

5° Le garde-des-sceaux et ministre secré- De ,a police générale id. N° 8. 

taire d'Etat de la justice, et tous les minis- . „ . , , ,. , , T » •„„ 

très secrétaires d'Etat ayant portefeuille ; *° Par le S rand chaQceher de la Légion- 

6° Les sous-secrétaires d'Etat ; d Honneur, 

7 o Le grand-chancelier de l'ordre royal Aux membr . es **}* Legion-d Honneur et 

de la Légiou-d'Houneur ; J ? ux dames sunntendantes et supérieures de 

8- Les conseillers d'Etat directeurs gêné- la ma,s0 . a ro y a,e de Saint- Denis et de ses 

raux des ponts-et-chaussées et des mines, de succursales; 

l'enregistrement et des domaines et forêts, 5 ° Par Ie capitaine des gardes- du-corps de 
des douanes, des contributions indirectes, service, aux officiers supérieurs des gardes- 
dés postes; * du-corps sous ses ordres, 

Et le directeur général des caisses d'amor- Aux inspecteurs et sous-inspecteurs aux 

tissement et des consignations et dépôts ; revues des gardes; 

9 Le secrétaire du Conseil-d'Etat ; 6° Par le major général de la garde en W- 

io° L'administrateur au Trésor royal ^ice, aux colonels des régi mens de la garde 

chargé des cautionnemens ; et aux commandans des détachemens , 

n° Les directeurs ou présidens des corn- Aux inspecteurs, sous-inspecteurs aux re- 
missions de liquidation publique, pendant vues, commissaires -ordonnateurs et coin- 
la durée de leurs fonctious; missaires des guerres attachés à la garde; 

ia° Le préfet de police ; 7 « Par le commandant en chef de la garde 

i3° le commandant de la première divi- nationale de Paris, * 

* sion militaire ; Aux chefs de légion à Paris, et aux com- 

14 Le commandant de Paris et du dépar- maudaus de la garde natiooale des arrondie 

tement de la Seine ; semens de Sceaux et de Saint-Denis ; 



(0 Lîsea principaux Erratum, Bull. 168. 
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8° Par le procureur général de la corfr des 
comptes, aux préfets-, aux payeurs généraux 
do Trésor, aux receveurs municipaux, aux 
caissiers des monnaies ; # t 

9° Enfin, parle président de la commission 
de l'instruction publique, aux archevêques 
etévèques, aux présidens des consistoires et 
aux curés cantonaux, aux préfets, aux rec- 
teurs et inspecteurs d'académie et autres 
fonctionnaires de l'instruction publique. 

Sbctioh iy.Franchise et contre-seing limités par 
lettres sous bandes. 

4. La correspondance , entre eux , des 
fonctionnaires et préposés dépendant de 
chaque département ministériel ne pourra 
avoir lieu que tous bandes. Les états « os r 
2,3, 4,5, 6, 7 et 8, annexés 
ordonnance, et ci-dessus relatés, 
ceux desdits fonctionnaires et préposés qui 
doivent jouir de cette faculté. 

Les mêmes états déterminent également les 
cas dans lesquels ces fonctionnaires et prépo- 
tés pourront correspondre par lettres fermées, 
sous la condition exprimée par l'article S de 
la présente ordonnance, et en déclarant de 
plussurlasuscription,par une note signée 
d'eux, qu'il y avait nécessité de fermer la 
dépêche. 

Section V. Etats de crédit et abonnemefls. 

5. Les fonctionnaires et préposés désignés 
en l'état n° 9 annexé à la présente pourront 
seuls jouir delà faculté d'obtenir la remise 
de leur correspondance sur états de crédit. 

6. Le même état détermine les abonne- 
mens dont les fonctionnaires et préposés qu'il 
désigne doivent jouir pour les lettres, paquets 
et imprimés qu'ils sont autorisés à s'adresser 
réciproquement. 

Section VI Dispositions générales 

7. Le contre-seing des princes colonels gé- 
néraux s'opérera par la désignation, écrite 
à la main, de leur* dignités; leurs dépêches 
porteront, en outre, leur cachet. 

Le contre-seing des ministres et autres 
fonctionnaires désignés dans l'article 3 du 
présent règlement, et celui des préfets, con- 
tinueront d'avoir lieu au moyen d'une griffe - 
fournie par notre directeur général des postes, 
et dont l'emploi ne pourra être conûè qu'à 
une seule personne, qui en sera responsable. 

8. Tous les autres fonctionnaires seront te- 
nus de mettre, de leur main, sur l'adresse 
des lettres et paquet* qu'ils expédieront, leur 
signature au-dessous de la désignation de 
leurs fonctions. .ri 

9. Les lettres et paquets contre-signes de- 
vront être remis , savoir: dans les départe- 
mens, aux directeur» des postes , et à Paris, 
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au bureau du départ de la direction générale* 
Lorsqu'ils auront été jetés à la boîte , ils se- 
ront assujétis à la taxe. 

xo. Les lettres et paquets contre-signes qui 
devront être mis sous landes, en conformité 
du présent règlement et des étals y annexés, 
ne pourront être reçus ni expédiés eu fran- 
chise, lorsque la largeur des bandes excédera 
le tiers de la surface de ces lettres et paquets. 
11. Aucun fonctionnaire n'a le droit de 
déléguer à d'autres personnes le contre-seing 
qui lui est accordé par le présent règlement. 
Toute dépèche ainsi contre-signée sera as- 
sujétie à la taxe. 

ia. Les lettres et paquets contre-signes qui 

i..«t »«, r - seront dans le cas d'être chargés ne pourront 

Les états n°» 1 , être reçus ni expédiés en franchise que lors- 

és à la présente qu'il y aura été joint une réquisition signée 

ités» désignent des autorités ou fonctionnaires qui les adres- 

""■ ----- A - " ,s; seront. . 

i3. Les particuliers qui voudront faire 

charger des lettres ou paquets destinés aux 

fonctionnaires qui jouissent de la franchise 

acquitteront pour ces lettres et paquets le 

droit ordinaire de chargement. 

14. Il est défendu de comprendre, dans les 
dépêches expédiées en franchise , des lettres, 
papiers ou objets quelconques étrangers au 
service. 

Dans le cas de suspicion de fraude , ou d o- 
mission d'une seule des formalité!» prescrites , 
les préposés des postes sont autorisés à taxer 
les lettres et paquets en totalité, ou à exiger 
que le conteuu en soit vérifié, en leur pré- 
sence, par les personnes auxquelles ils seront 
adressés; et si de la vérification il résulte 
qu'il y a fraude, ces préposés en rédigeront 
procès-verbal , dout ils enverront un double 
à notre directeur général des postes , qui en 
rendra compte à notre ministre des finances. 
Il est ordonné aux fonctionnaires qui rece- 
vront en franchise, sous leur couvert, des 
lettres étrangères au service , de les envoyer 
directement à notre directeur général des 
postes, en lui faisant connaître les lieux d'où 
elles auront été expédiées. Ces lettres seront 
soumises à la double taxe ; et si elles sont 
refusées par les destinataires,. elles seront 
renvoyées au fonctionnaire qui aura donne 
son contre-seing, et qui sera tenu d'en ac- 
quitter le double port. 

i5. Les ports de lettres et paquets seront 
payés comptant; il sera libre cependant à 
tout particulier de refuser chaque lettre ou 
paquet au moment même où ils lui seront 
présentés, et avant de les avoir décachetés. 

16. Tous les contre-seings et franchises pré- 
cédemment obtenus, à quelque titre que ce 
soit , et qui ne sout pas maintenus par la pré- 
sente ordonnance, sont et demeurent 
abrogés. * .. 

A l'avenir, aucun contre-seiug ou franchise 
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ue pourra être accordé que par nous, lorsque 
le service l'exigera indispensablement, et sur 
le rapport de notre ministre secrétaire d'E- 
tat des finances, après qu'il s'en sera entendu 
avec le ministre du département que la de- 
mande pourra concerner. 

17. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



MiNlSTKBE DE LA JUSTICE. 

Etat de* fonctionnaires envers lesquels le contre- 
seing do ministre et secrétaire d'Elat de la jus- 
tice opère la franchise , savoir : 

i° Les ministres d'Etat, conseillers d'E- 
tat et maîtres des requêtes ; 

a° Les cours et tribunaux en nom collec- 
tif, et leurs présidens ; 

3° Les procureurs généraux et les procu- 
reurs du Roi ; 

4° Les prévôts; 

5° Les juges d'instruction ; 

6° Les juges-de-paix ; 

7° Les préfets et sous-préfets ; 

H° Les commissaires de police et les ad- 
joints des maires exerçant le ministère pu- 
blic près les tribunaux desimpie police; 

9° Les officiers de gendarmerie ; 

io° Les gouverneurs et généraux , com- 
mandant les divisions militaires. 

Dispositions particulières. 

Les procureurs généraux jouiront, dans le 
ressort de la cour royale , de la franchise et 
du contre-seing, pour leur correspondance 
avec les autorités et fonctionnaires désignés 
dans l'état ci-dessus ; mais cette correspon- 
dance sera mise sous bandes. Cependant, 
elle pourra être fermée et cachetée lorsqu'il 
y aura nécessité ; mais alors elle sera taxée 
et comprise dans les états de crédit formés 
en exécution de l'article 5 de la présente or- 
donnance pour les fonctionnaires désignés en 
l'état n° 9. 

Le Bulletin des Lois circulera en franchise, 
ainsi que la correspondance y relative, mais 
également sotts bandes. 

Il en sera de même pour le Bulletin des 
Arrêts de la cour de cassation. 

N a II. 

MINISTERE DES AFFAMES ^TRANCfeflES. 

Eut des fonctionnaires envtrs lesquels le contre- 
seing du minisire et secrétaire d'Etat des af- 
faires étrangères opère la franchise, savoir : 

i° Les ministres d'Etat, conseillers d'Elat 
et maîtres des requêtes; 
a Les ambassadeurs, ministres chargés 
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des affaires du Roi, consuls généraux et par 
ticuliers , agens consulaires et des affaires 
étrangères, à l'étranger*, 

3° Les préfets et sous-préfets; 

4° Les commandans et inlendans de lama* 
rine , commissaires généraux, principaux et 
particuliers dans les ports de France; 

5° Les procureurs généraux près les corn 
royales , et les procureurs du Roi près les tri» 
bunaux de première instance, pour lac»» 
respondance à laquelle donne lieu Vexécutin 
de l'article 69 du Gode de procédure civile. 

N» III. 

MtNISTÈHE DE i/lNTÉRIEUR. 

Etat des fonctionnaires envers lesquels le eoatre- 
seins; da ministre et secrétaire d'Etat de Tiote* 
rieur opère la franchise , savoir : 

i° Les ministres d'Elat, conseillers d'Etat 
et maîtres des requêtes ; 

a» Les présidens des collèges eleclora.il* 
et les commissaires extraordinaires du Roi; 

3° Les préfets, sous-préfets et maires; 

4° Les archevêques, évoques, les f.«* 
dens des consistoires, les vicaires gêner»* 
les curés et les pasteurs; „ 

5° Les recteurs et inspecteurs des acwr 
mies; .. 

6« Les établissemens d'insiruction puis- 
que formés par le Gouvernement et qu il sa* 
larie; 

Les sociétés des sciences , agriculture « 
arts ; 

Les conseils de prud'hommes, les chambra» 
de commerce, les conseils généraux, coi»' 
tés consultatifs , commissions et jury3 « 
commerce, manufactures et subsistances)» 
nom collectif; 

Les inspecteurs des poids et mesures 
commissaire eslampilleur à Septême; 

7° Les inspecteurs et commandans des gaf* 
des nationales des départemens ; 

8° Les inspecteurs divisionnaires et les 1* 
génieurs en chef et ordinaires des pont» c 
chaussées, et ceux des mines et usines; 

9° Les directeurs des maisons c 6011 ™*;' 
détention , et ceux des maisons royales a 
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Charenton et des jeunes aveugles, t ,, 

io° Les directeurs des haras et dépoli a* 

talons ; les inspecteurs généraux des haras» 

de l'école vétérinaire et des bergeries royales. 

Dispositions particulières. 

Les préposés ou fonctionnaires dépendant 
de ce ministère ci-après dénommés, J 0UJ !" 
sent de la franchise et tfu contre-seing, ma» 
sous bandes seulement, savoir : 

i° Les recteurs d'académie, pour leur ; cor- 
respondance avec les inspecteurs d'academi^ 
les préfets, les procureurs du Roi pre» w 
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tribunaux, les maires des communes el les 
curés cantonaux , dans l'arrondissement aca- 
démique; et les mêmes recteurs et inspec- 
teurs, pour leur correspondance avec les pro- 
viseurs et principaux des collèges royaux , 
les chefs d'institution , les maîtres de pen- 
sion et les maîtres d'école primaire de l'ar- 
rondissemept ; 

a Les préfets et sous-préfets, à l'égard des 
autorités et fonctionnaires de leur arrondis- 
sement dénommés ci-dessus, depuis et com- 
pris l'article 3 jusque» et compris l'art. 10; 

5° Les inspecteurs des gardes nationales , 
pour leur correspondance avec les comman- 
dans des gardes nationales , mais seulement 
sous le couvert et le contre-seing du préfet et 
des sous- préfets de leur département; 

4° Les inspecteurs divisionnaires des ponts- 
et- chaussées , pour leur correspondance avec 
les préfets et les ingénieurs en chef et ordi- 
naires des départemens faisant partie de leur 
inspection ; 

5" Les ingénieurs en chef et ordinaires 
des ponts-et-chaussées, pour leur correspon- 
dance , soit entre eux, soit avec les conduc- 
teurs des ponts-et chaussées dans retendue 
des départemens de leur résidence ; 

6° Les inspecteurs divisionnaires des mi- 
nes et usines, à l'égard des préfets et des 
ingénieurs en chef et ordinaires , dans l'éten- 
due de leur inspection ; 

Les ingénieurs en chef et ordinaires des 
mines et usines, pour leur correspondance 
soit entre eux , soit avec les préfets et les as- 
pirans des mines et usines , dans les dépar- 
temens qui composent leur arrondissement. 

La franchise est attribuée aux mandemens 
imprimés qui seront adressés tous bandes par 
les archevêques et évêques aux préfets, sous- 
préfets, maires des communes et fonction- 
naires ecclésiastiques de leur diocèse. 

Le contre-seing du directeur général des 
ponis-et-chaussées et des mines, par lettres et 
paquets fermés , opère la franchise à l'égard 
des prérets, des inspecteurs divisionnaires, 
des ingénieurs en chef et ordinaires des ponts- 
el-chaussées , de ceux des mines et usines,, 
ainsi que des aspirans des mines. 

Les préfets sont autorisés provisoirement 
à correspondre entre eux par lettres et pa- 
quets fermés pour objet de police, en côn- 
tre-signant de leur main, comme par le passé, 
la suscription de la lettre. 

N° IV. 

MINISTERE DE LA MAISON DU ROI. 

Elal des fonctionnaires envers lesquels le con- 
ire-sciogdu ministre de la maison du ltui opère 
U franchise, savoir : 

i* Les ministres d'Etat, conseillers d'Etat 
et maîtres des requêtes ; 
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a° Les préfets des départemens ; 

3° Les directeurs de la régie des domaines; 

4° L'intendant général de la maison mili- 
taire du Roi ; 

Les intendans du Trésor, de la liste civile, 
des dépenses, des forêts et domaines, des 
bâtimens, parcs et jardins, des menus plai- 
sirs et du garde-meuble de la couronne; 

5° L'administrateur de la manufacture de 
Sèvres; 

6° L'administrateur de la manufacture de 
Beauvaisj 

7° LeS conservateurs et agens principaux 
des forêts royales, les architectes et concier- 
ges des palais royaux ; 

8° Le directeur du musée royal de Ver- 
sailles. 

Dispositions particulières. 

Tous les fonctionnaires dénommés en l'ar- 
ticle 4 ci-dessus peuvent correspondre, soit 
entre eux , soit avec les conservateurs et 
agens des forêts royales , en franchise , mais 
sous bandes seulement. , 

Il sera remis au ministre de la maison du 
Roi deux griffes : l'une portera ces mots : 
Service du Roi ; l'autre , Ministère de ta mai' 
son du Roi. 

Toute lettre qui sera frappée de ces deux 
griffes sera remise franche de port , quelle 
que soit la personne à laquelle elle sera adres- 
sée. 

Les lettres qui seront frappées seulement 
de la griffe Ministère de la maison du Roi ne 
seront remises franches de port qu'aux per- 
sonnes désignées dans les huit articles ci- 
dessus. 

N° V. 

MINISTÈRE DE LA GUSHIIB. 

Etat des fonctionnaires envers lesquels le con* 
Ire-seing do ministre et secrétaire d Etat de la 
guerre opère la franchise, savoir : 

i° Les ministres d'Etat, les conseiller» 
d'Etat et les maîtres des requêtes ; 

a° Les préfets, les sous-préfets ; 

3° Les maréchaux de France ; 

4° Les lieutenans généraux, les maréchaux* 
de* camp et les inspecteurs généraux d'armes; 

5° Les colonels d'état-major ; 

6° Les lieutenans de Roi des places de 
guerre et commandans des forts et postes ; 

?° Les officiers et commandans de brigade 
de gendarmerie; 

8° Les directeurs et commandans d'artil- 
lerie; 

g° Les directeurs des fortifications et le» 
officiers du génie ; 

1 o° Les chefs de corps et détachemens mi- 
litaires ; 

n° Les conseils d'administration des corps 
en nom collectif, ou leurs présidens ; 
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i2° Les conseils de guerre en nom collée* 
lit , ou leurs présidens ; 
• x3° Les inspecteurs en cbef et les inspec- 
teurs et sous-inspecteurs aux revues; 

140 Les commissaires -ordonnateurs et les 
commissaires des guerres ; 

i5° Les administrateurs et économes des 
hôpitaux militaires ; 

16 Le* pleureurs généraux et les procu- 
reurs du Roi ; 

17 La régie des poudres et salpêtres, 

18 Le payeur général de la guerre. 



les inspecteurs en chef aux revues, les commis- 
Mires-ordonnaleurs des divisions militaires et 
1 administrateur de l'Hôtel royal des Invalides, 
pourront correspondre, par lettres et paquets 
fermes , avec les fonctionnaires à l'égard drsqncu 
la franchise et le contre-seing leurs-.nl accordes 
sous bandes, mais sous la condition que le fonc- 
tionnaire qui les expédiera , déclarera sur la sus- 
crtption, par une note signée de*lui, qu'il y 
avait nécessité de fermer la dépêche. 



Dispositions particulières. 

Les fonctionnaires et préposés du départe* 
ment de la guerre ci après dénommés joui- 
root de la franchise et du contre-seing, mais 
sous bandes : 

i° Les gouverneurs de division militaire 
ayant des lettres de service, les lieutenans 
généraux commandant les divisions , les ma- 
réchaux-de-camp commandant les départe- 
mens , les colonels chefs d'état-major des di- 
verses divisions militaires, et les officiers 
inspecteurs d'armes , à l'égard des autorités 
et fonctionnaires ci-dessus désignés, art * 
à i5 inclusivement, mais seulement dans 
l'étendue de leur commandement ou arron- 
dissement; 

2° Les inspecteurs en chef aux revues, les 
commissaires-ordonnateurs des divisions mi- 
litaires, l'administrateur de l'hôtel royal des 
Invalides, les inspecteurs généraux, colo- 
nels, chefs d'escadron, capitaines et lieute- 
nans de la gendarmerie royale , à l'égard des 
mêmes autorités et fonctionnaires, articles a 
à 16, 'dans tous les départemens; 

3* Les commandans de brigade de gendar- 
merie, à l'égard des officiers et commandans 
de brigade, mais seulement dans l'arrondis- 
sement de la légion de gendarmerie, et, dans 
tous les départemens, à l'égard des fonction- 
naires désignés dans l'article 16 ci dessus; 

4* Les inspecteurs et- sous-inspecteurs aux 
revues et les commissaires des guerres, dans 
tous les départemens, à l'égard des fonction- 
naires désignes articles 2 à i5; 

5° Les conseils d'administration des corps, 
à l'égard des commandans et chefe de déta- 
chement de ces mêmes corps; 

6« Enfin les directeurs des fortifications, 
les commandans du génie, les directeurs et 
.commandans d'artillerie et les lieutenans de 
Roi des places de guerre et commandans des 
forts et postes , pour leur .correspondance 
entre eux , dans leur ressort. 

Noti. Les gouverneurs, les officiers généraux 
commandant les divisions militaires et les dépar- 
temens, les inspecteurs d'armes et les chefs 
de létat-nnjor, en l'absence du lieutenant gé- 
néral commandant la division, les officiers et 
commandans dç brigade de lagcndannwic royale, 



N° VI. 

■iWSTàHK DE LA MARIHB BT DBS COMMUES. 



Etat des fonctionnaires envers lesquels le coa- 
tre-seing du ministre et secrétaire dEiat de la 
marine et dts colonies opère la franchise, sa- 

. voir : 

i« Les ministres d'Etat, les conseillers 
dl£tat et les maîtres des requêtes; 

a» Les préfets et les sous-préfets ; 

3° Les commandans , inteudans, commis- 
saires généraux ordonnateurs, commissaires 
généraux et principaux de la marine; 

4° Les officiers de la marine commandant 
en chef une armée navale, escadre ou divi- 
sion, ou un bâtiment ayant une destination 
particulière ; 

5° Les contrôleurs de marine dans les 
ports, et les sous-contrôleurs dans ceux où 
ne réside pas un contrôleur; 

6° Les inspecteurs-généraux et les conseils 
d administration du corps royal d'artillerie 
de la marine ; 

7° Les inspecteurs des différens services 
dépendant du département de la marine; 

8° Les directeurs des forges, fonderie* et 
manufactures d'armes appartenant au Gon- 
vernement; 

9° Les ingénieurs chefs de directions fo- 
5 esl,e '" es .» les sous-ingénieurs ou agens chefs 
de subdivision pour le martelage et l'esploi- 
tation des bois ; 

io° Les commissaires de la marine; 
, I . I ». Les ? f ficîers d'administration prépo- 
ses a l inscription maritime, ou commissaires 
des classes ; 

i*° Les commissaires-rapporteurs près les 
tribunaux maritimes ; 

i3« Le payeur général de la marine; 

14° Le trésorier générai et les trésoriers 
des invalides de la marine. 

Dispositions particulières. 
Préposés du département de la marine. 

Les préposés du département de la ma- 
nne ci-après désignés jouiront de la fran- 
chise et du contre-seing, mais sous bandes 
seulement : 

i° Les commanJans, intendans, commis- 
saires généraux et principaux de la marine, 
établi dans les ports , à regard des autorités 



Digitized by VjOOÇIC 



GOUVEMiEMBRT ROYAL* — 6 AOUT 1817 



et fonctionnaires désignés ci-dessus , depuis 
et compris l'article 3 jusques et compris rar- 
ticle 14 du présent état , mais seulement dans 
l'arrondissement maritime; 

a Les commissaires de l'inscription ma- 
ritime , pour leur correspondance entre eux, 
et seulement dans l'étendue de l'arrondisse- 
ment 

Nota. Les commandans , intendans et commis' 
sûres généraux et principaux de la marine, éta- 
blis dans les ports, pourront correspondre en 
franchise avec les mêmes fonctionnaires par let- 
tres et paquets fermés % pourvu que le fonction- 
naire qui contresignera, déclare sur lasuscrip- 
lion , par une note signée de lui , qu'il y avait 
nécessité de fermer la dépêche. 

N° VII. 

MINISTÈRE DES VlNABCES. 

Etal des fonctionnaires envers lesquels le contre- 
*e\ngda ministre et secrétaire d'Etal des finan- 
ces opère la franchise , savoir : 

i° Les ministres d'Etat, les conseillers 
d'Etat, les maîtres des requêtes; 

a Toutes les administrations des finances; 

3° Les commissaires du Roi et les direc- 
teurs des hôtels des monnaies; 

4° Le commissaire du Roi près l'adminis- 
tration dés salines de l'Est ; 

5° Les inspecteurs et sous-inspecteurs des 
finances; 

6° Les directeurs des contributions di- 
rectes; 

7° lies receveurs généraux , les receveurs 
particuliers, les receveurs municipaux; 

8° Les payeurs généraux , les payeurs de 
division et de département ; 

9° Lés payeurs de la marine et le tréso- 
rier général des invalides de la marine ; 

io° Les préfets et les sous-préfets. 

« Dispositions particulières. 

Le directeur général du, mouvement des 
fonds, le caissier général du Trésor, le cais- 
sier des recettes, les payeurs généraux de la 
guerre, des dépenses diverses, de la marine 
et de la dette publique, jouissent de la fran- 
chise pour les lettres et paquets fermés qui 
leur sont adressés par les comptables directs 
du Trésor, pour objets relatifs au service. 

Préposés du ministère des finances. 

Les agens du ministère des finances ci* 
après désignés jouissent de la franchise et 
dti contre-seing, mais sous bandes seulement, 
savoir : 

x* fies inspecteurs et sous - inspecteurs 
des finances , pour leur correspondance en- 
tre eux , d'ans leur arrondissement , et pour 
celle qu'ils ont, aussi dans l'étendue de leur 
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arrondissement, avec les comptables des de- 
niers publics et les préfets et les sous-pré- 
fets : 

Nota. Ils pourront néanmoins correspondre par 
lettres fermées , pourvu que le fonctionnaire qui 
les contre -lignera déclare sur leur aascription , 
par une note signée de lui , qu'il y avait néces- 
sité de fermer la dépêche. 

Les inspecteurs généraux du cadastre, pour 
leur correspondance avec les directeurs des 
contributions directes de leur division, et 
vice versa ; 

a° Les payeurs de division et de départe- 
ment, les payeurs de la marine, les rece- 
veurs généraux , les receveurs particuliers et 
les percepteurs, pour leur correspondance 
entre eux , dans leur arrondissement; 

3° Les directeurs, inspecteurs et contrô- 
leurs des contributions directes, pour leur 
correspondance entre eux , dans le départe- 
ment où ils résident , et pour celle qu'ils ont 
avec les sous-préfets et les maires de leur 
arrondissement; 

4° Les directeurs des contributions seule- 
ment, pour leur correspondance avec les 
payeurs de la guerre et les payeurs de la ma- 
rine, dans le département de leur résidence. 

Le contre- seing des directeurs généraux 
des régies est autorisé, par lettres et paquets 
fermés, mais il n'opère la franchise qu'à 
l'égard des préfets. 

Celui du directeur général de la caisse 
d'amortissement et de la caisse des dépôts 
opère la franchise à l'égard des receveurs 
généraux, des receveurs d'arrondissement , 
des directeurs de l'enregistrement et des pro- 
cureurs du Roi près les tribunaux. 

Le contre-seing du directeur général des 
postes opère la franchise pour toute corres- 
pondance relative au service. 

La correspondance des directeurs géné- 
raux de l'enregistrement et des domaines, 
des contributions indirectes et des douanes , 
ainsi que celle des administrateurs de la lo- 
terie et des monnaies avec leurs agens, et de 
leurs agens entre eux * continuera , comme 
parle passé, d'être abonnée, taxée et payée 
soit immédiatement, soit sur états de crédit, 
conformément à l'état N° 9 annexé à la pré- 
sente ordonnance. 

N° VIU. - 

MINISTÈRE DE LA POLICE GENERALE. 

Etat des fonctionnaires envers lesquels le con- 
tre-seing du ministre secrétaire d'Etal de la 
police générale opère la franchise, savoir : 

i° Les ministres d'Etat , conseillers d'Etat 
et maîtres des requêtes ; 

a° Les tribunaux en nom collectif et leurs 
présidens, les prévôts"; 
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3° Les procureurs généraux, les procu- 
reurs du Roi et leurs substituts ; 

4° Les juges d'instruction; 

5° Les juges- de- paix; 

6° Les préfets, les sous- préfets et les 
maires ; 

7° Les présidens des collèges électoraux 
et les commissaires extraordinaires du Roi ; 

8° Les inspecteurs et commandans des 
gardes nationales des départemens; 

9° Les lieutenans de police et les commis- 
saires de police ; 

io° Les officiers et commandans de bri» 
gade de gendarmerie. 

Dispositions particulières. 

Les préposés et fonctionnaires du départe- 
ment de la police générale ci-après désignés 
jouissent de la franchise et du contre-seing , 
savoir : 

x° Les lieutenans et commissaires de po- 
lice, pour leur correspondance par lettres 
fermées, soit entre eux, soit dans l'étendue 
de l'arrondissement de chacun d'eux, avec 
les autorités et fonctionnaires désignés par 
les articles a, 3, 4t 5, 6 , 8 et 10 ci-dessus , 
en se conformant à l'article 8 de la présente 
ordonnance. 

a° Les inspecteurs de la librairie, pour 
leur correspondance avec les préfets des dé- 
partemens qui forment leur arrondissement , 
mais tout bandes seulement. 

Le contre-seing du préfet de police à Paris 
opère la franchise pour les lettres et paquets 
fermés qu'il adresse aux fonctionnaires dé- 
pendant de son administration et dans son 
ressort, désignés dans l'état arrêté par le 
ministre de la police générale , qui aura été 
transmis au ministre des finances. 

La correspondance des préfets entre eux , 
relative à la police, continuera provisoire- 
ment d'avoir heu, suivant ce qui est spécifié 
par l'Etat n° 3. 

N° IX. 

ETATS DE CREDITS ET ABONNEMENS. 

Fonctionnaires du pouvoir judiciaire. 

Il sera tenu , par les directeurs des postes, 
des états de crédits pour les fonctionnaires 
ci- après désignés, savoir ; 

i° Les premiers présidens des cours 
royales ; 

a° Les procureurs généraux près les mê- 
mes cours ; 

3° Les présidens des cours d'assises ; 

4° Les substituts de nos procureurs géné- 
raux près les cours d'assises hors du chef- 
lieu; 
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5° Les procureurs royaux près les tri bu * 
naux de première instance ; 

6° Les juges d'instruction ; 

9° Les juges-de-paix ; 

8° Les prévôts et procureurs du Roi des 
cours prévôtales ; 

9 Les greffiers en chef des cours royales , 
et les greffiers des cours prévôtales et des 
tribunaux de première instance ; 

Pour les lettres taxées- qui leur seront 
adressées concernant leurs fonctions seule- 
ment. 

Les directeurs des postes comprendront 
dans ces étals de crédit tous paquets ou 
lettres que les fonctionnaires ci-dessus dési- 
gnés jugeront nécessaire d'affranchir ou de 
charger pour tous autres fonctionnaires pu- 
blics quelconques. 



Direction générale des domaines , de l'enregis- 
tremenl et des furets. 

Le directeur général des postes est auto- 
risé à faire tenir à Paris un état de crédit 
pour les lettres et paquets que le directeur 
général de l'enregistrement et des domaines 
et forêts fera affranchir relativement à son 
service : le montant en sera acquitté à la fin 
de chaque mois. 

Les directeurs des postes de chaque chef- 
lieu de département ouvriront un registre 
sur lequel ils inscriront, jour par jour, le to- 
tal, i° des lettres et paquets taxés et adressés 
aux directeurs de domaines et de l'enregis- 
trement par les employés placés sous leurs 
ordres : ces leltres et paquets porteront sur 
leur suscription le nom et la qualité du pré- 
posé qui les aura expédiés, ainsi que le nu- 
méro de son sommier de correspondance; 
a° des lettres et paquets affranchis par ces 
directeurs pour les inspecteurs, vérificateurs 
et receveurs exerçant leurs fonctions dans le 
département; 3° de l'affranchissement, au 
taux des objets de librairie, des circulaires et 
autres imprimés insérés sous bandes. 

Seront portées sur le même registre : i° la 
correspondance des mêmes directeurs , dans 
les départemens où ils remplissent les fonc- 
tions de conservateurs, avec les préposés et 
agens des forêts; a° la correspondance des 
six conservateurs établis par l'ordonnance 
du 4 juin 18 17, et de ceux qui pourraient 
être établis ultérieurement , avec les préposés 
et agens des forêts dans les départemens qui 
composent chaque conservation : ce registre 
sera fourni par le directeur général de l'enre- 
gistrement et des forêts. 

Un semblable registre sera tenu par cha- 
que directeur de l'enregistrement, qui en 
1er a le relevé à la fin de chaque mois. Le 
montant de ce relevé , certifié par lui et par 
le directeur des postes, sera acquitté sans 
délai par l'un des receveurs du chef-lieu. 
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Direction générale des contributions indirectes 
Les mesures ci-dessus prescrites seront 
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exécutées, i° pour les lettres et paquets rela- 
tifs à son service ; que le directeur général 
des contributions indirectes fera affranchir à 
Paris; a° pour la correspondance des direc- 
teurs des contributions indirectes , dans cha- 
que chef-lieu d'arrondissement, avec les pré- 
posés de cette partie ; mais il ne sera pas né- 
cessaire que les lettres et paquets désignent, 
sur leur suscription , le nom et la qualité de 
remployé qui les aura expédiés. Les feuilles 
imprimées concernant le service des contri- 
butions indirectes jouiront de l'affranchis- 
sement, au prix de cinq centimes , lors mê- 
me qu'elles contiendront des chiffres ou de 
récriture à la main. 

Direction générale des douanes. 

Il ne sera ouvert de crédit que pour 
lettres et paquets que le directeur général 
des douanes jugera à propos de faire affran- 
chir à Paris , pour les préposés de cette par- 
tie ou d'autres fonctionnaires. Le montant 
des états sera acquitté les premiers jours de 
chaque mois. 

Administration de la loieiie royale. 

Il sera également tenu à Paris des étals de 
crédit , soit pour les lettres et paquets que 
l'administration de la loterie royale fera af- 
franchir pour les préposés de cette adminis- 
tration, soit pour ceux qui lui seront adressés 
par ses préposés. 

De semblables états seront adressés dans 
les bureaux des postes des lieux où résident 
les inspecteurs de la loterie royale, pour la 
correspondance de ces inspecteurs avec les 
receveurs de leur arrondissement. Le mon- 
tant de ces divers états sera acquitté au com- 
mencement de chaque mois. 

L'administration de la loterie royale con- 
tinuera de payer, par abonnement, le port 
des billets de loterie, comptes des receveurs, 
feuilles de registres, bordereaux, souches, 
doubles souches, et autres imprimés ou 
pièces de comptabilité. 

Les prix de cet abonnement sont fixés à 
raison d'un demi -centime par demi- kilo- 
gramme pour dix kilomètres ; mais tous pa- 
quets du poids d'un kilogramme et au des- 
sous seront taxés du port ordinaire de la 
lettre simple. Tous les envois doivent être 
frappés d'un timbre portant les mots i Lote- 
rie royale, abonnement. Ce timbre est fourni 
par l'administration de la loterie. 

Administration des monnaies. 

La correspondance de l'administration 
des monnaies avec ses préposés, et vice 



versa, est taxée et payée immédiatement, 
attendu le petit nombre des agens de cette 
administration : l'envoi des échantillons pour 
servir au jugement des espèces, les comptes 
des caissiers des monnaies et les pièces de 
comptabilité sont adressés à l'administration, 
sous le couvert du ministre secrétaire d'Etat 
des finances. 

6 août 1817. — Ordonnance du Roi qui nomme 
aux préfectures des déparlemens de la Meuse, 
de l'Orne, de l'Hérault, de Ja Charente , de 
Tarn-et-Garonne et de la Lozère. (7, Bull. 
i65,n°24 77 .) 

6 août 1817. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'inscription au livre des pensions du Trésor 
royal de cent onze mille neuf cent quatre^ 
vingt- dix -sept soldes de retraite. (7, Bull. 
162, n° 2712.) 

6 août 181 7. — Ordonnances du Roi qui per- 
mettent au sieur Cavaignac d'ajouter à son 
nom celui de Baragne, etau sienr Saint-Mau- 
rice de substituer à son nom celui d'Amieu 
deBeaufort. (7, Bull. 167.) 



6 août 1817. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Scherorviz, Martinez et Lutzeuber- 
ger a établir leur domicile en France. (7 , 
Bull. 167.) ___ 

6 août 1817. — Ordonnances du Roi qui accor- 
dent des lettres de déclaration de naturalilé 
aux sieurs Duplan, Meyer de la Schauensée, 
de Galliret , Fabry , Bella , Tisquienne , Che- 
valier, Belly, Quillot, Beaulieu, Tavel , Mi- 
chiels dit Higuenas, Malezewski , Marnef, 
Drouzi, Fraiture, Loris et Haenzer. (7, Bull. 
169, 173 , 174, 176I» 179» l 9*> »94i ao5 et 
21a) 

6 août 1817.— Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur Bouesnel à s'établir et à prendre du 
service dans le royaume des Pays-Bas. (7, 
Bull. 169.) 

6 août 181 7. —Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
fabriques des églises de Metz , Troyes , Lexi , 
Aiguines, Mercœur, Mugron , OUiergue, 
Montieramey, Bieujac et Eausse. (7, Bull. 
180.) ___ 

6 août 1817. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Guiard de la Tour, à établir 
dans le local de l'ancien couvent des Carmes 
déchaussés des Carrières-sous-Charenton-le- 
Pont, une verrerie pour la fabrication des 
glaces, verre a vitre, etc. (7, Bull. 181, 
n° 3o 7 8.) t 

7 août 18 17.— Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalisé au 
s'enr Granria. (7, Bull. 179 ) 



i3. 
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i3 = Pr. 14 août 1817.— Ordonnance du Roi 
par laquelle sa majesté accorde amnistie pleine 
•I entière à cenx de us aujeta poursuivis cor- 
rectionnellement ou condamnés à des peines 
correctionnelles pour les délits auxquels la 
rareté des subsistances a pu les entraîner, de- 
puis le i cr septembre 1816 jusqu'à ce jour. 
(7, Bail. 166, n° a5io.) 

Louis, etc. 

Le zèle et la fermeté que nos cours et 
tribunaux ont apportés en dernier lieu au 
maintien de l'ordre public ont mérité notre 
approbation; mais notre cœur a gémi des 
rigueurs que la justice et la loi commandaient 
contre un trop grand nombre d'individus qui, 
dans plusieurs parties du royaume, ont été 
entraînés à des désordres coupables par la 
rareté et la cherté des subsistances. Nous 
éprouvons le besoin de ne pas confondre ces 
infortunés avec les hommes pervers qui au- 
raient tenté , en quelques lieux , de les pré- 
cipiter dans des excès dont le résultat le plus 
certain était d'aggraver leur misère et d'ac- 
croître les maux de l'Etat. 

Lorsque l'ordre des saisons ramène l'épo- 
que si désirée des récoltes et termine les 
maux de Tannée, nous ne pouvons mieux re- 
connaître les bienfaits de la Providence qu'en 
rendant à leurs familles et à leurs travaux 
des hommes plus égarés que coupables. En 
exerçant envers eux la plénitude de notre 
clémence , nous désirons qu'ils puissent s'as- 
socier à l'allégresse de nos bien-aimés sujets, 
et joindre leurs vœux à ceux que nous adres- 
serons bientôt' au ciel pour la prospérité de 
l'Etat, dans cette succession de jours reli- 
gieux, dont l'un, déjà si solennel, est devenu 
plus particulièrement respectable à la France 
par le vœu de Louis XIII , et l'autre est des- 
tiné par l'Eglise à vénérer la sainte mémoire 
d'un de nos augustes ancêtres : 
A ces causes , 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
la justice , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Amnistie pleine et entière est 
accordée à ceux de nos sujets poursuivis cor- 
rectionnellement, ou condamnés à des peines 
correctionnelles, ^pour les délits auxquels la 
rareté des subsistances a pu les entraîner, 
depuis le i er septembre 1816 jusqu'à ce jour. 
Ceux qui sont détenus en exécution d'ar- 



rêts ou de jugemens , ou qui sont arrêtés en 
exécution de mandats relatifs à ces délits, 
seront, en vertu de la présente amnistie, 
mis sur-le-champ en liberté, à moins qu'ils 
ne soient retenus pour d'autres causes. Tou- 
tefois , la mise en surveillance est maintenue 
à Tégard de ceux qui y ont été assujétis par 
jugement. 

Toutes poursuites cesseront à l'égard de 
ceux qui n'auraient pas encore été mis sous 
la main de la justice, bien que prévenus des 
mêmes délits (1). 

a. Sont exceptés de la présente amnistie 
les individus qui, ayant été précédemment 
condamnés pour crimes ou délits, se trouvent 
en état de récidive. 

3. Notre ministre de la justice est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



i3 = Pr. ao août 181 7.— Ordonnance du Roi 
relative a l'exécution d'une des dispositions de 
la loi du i5 ventôse an i3, concernant l'in- 
demnité à payer par les entrepreneurs de voi- 
tures publiques aux maîtres de poste. (7. Bail. 
167, n» 2544) 

Louis , etc. 

Il nous a été représenté que le sens des 
expressions petite et grande journée, em- 
ployées dans la loi du i5 ventôse an i3 (6 
mars i8o5), qui détermine les droits respec- 
tifs des maîtres de poste, des loueurs de che- 
vaux et entrepreneurs de voitures publiques 
et messageries, n'est point fixé, et donne 
lieu à de nombreuses contestations , sur les- 
quelles nos cours de justice n'ont pu pronon- 
cer uniformément. 

Vu l'article i« de la loi du i5 ventôse 
an i3 (6 mars i8o5), ainsi conçu: 

« Art. I er . A compter du ao juin prochain, 
« tout entrepreneur de voitures publiques et 
« de messageries qui ne se servira pas des 
« chevaux de la poste sera tenu de payer par 
« poste et parachevai attelé à chacune de 
« ces voitures, vingt-cinq centimes au maître 
« du relais dont il n'emploiera pas les che- 
« vaux. 

« Sont exceptés de celte disposition les 
« loueurs allant à petites journées et avec les 
« mêmes chevaux, les voitures de place al- 
« lant également avec les mêmes chevaux et 
« partant à volonté, et les voitures non-sus- 
« pendues. 

« a. Tous les contrevenans aux disposi- 



( 1 ) V amnistie diffère de la grâce en ce 
que l'effet de la grâce est limité à la remise de 
tout ou partie des peines, tandis que l'amnistie 
emporte abolition des délits , des poursuites et 
des condamnations, tellement que ces délits sont 
(sauf l'action civile des tiers) comme s'ils n'a- 
vaient jamais été commis. 



En conséquence, un second délit commis 
après un premier délit aboli par l'amnistie ne ' 
peut donner lieu à l'application des peines de la 
récidive (11 juin i8a5; Cass. S. a6, 1, 164. P. 
a5, 1, 3 9 5.) ' 
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« tions ci- dessus seront poursuivis devant 
« les tribunaux de police correctionnelle , et 
« condamnés à une amende de cinq cents 
« francs, dont moitié au profit des maîtres 
« de poste intéressés, et moitié à la disposi- 
« non de l'administration des relais. » 

Coosidérant qu'aucune disposition de cette 
loi n'ayant déterminé l'étendue de la distance 
qui constitue la petite journée , il importe de 
fixer le nombre des lieues dont elle doit se 
composer; 

Que, s'il est juste de conserver aux voya- 
geurs la faculté que la loi leur laisse de 
voyager de toute autre manière qu'en poste, 
il ne Test pas moins de renfermer les loueurs 
de chevaux, les voiturins et les entrepreneurs 
de voitures publiques dans les limites que les 
lois leur prescrivent , sans porter atteinte au 
libre exercice de leur industrie, conformé* 
meot à ces lois ; 

Qu'enfin il importe de fixer la jurispru- 
dence des tribunaux sur le silence de la loi à 
ce sujet : 

Aces causes, 

Et sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i". L'étendue de la distance que l'on 
peut parcourir dans les vingt-quatre heures , 
en marchant à petites journées , est fixée à 
dix lieues de poste. 

En conséquence, tout entrepreneur de 
messageries , loueur de chevaux et voiturier 
qui parcourra dans les vingt-quatre heures 
un espace de plus de dix lieyes de poste sera 
réputé marcher à grandes journées, et comme 
tel, obligé de payer aux maîtres de poste 
l'indemnité de vinqt-cinq centimes établie 
parla loi du 1 5 ventôse an i3 (6 mars i8o5), 
et , en cas de contravention , il encourra la 
condamnation à l'amende prononcée par la- 
dite loi (i). 

a. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



1817. 197 

i3 = Pr. 17 août 1817. — Ordonnance du Roi 
portant autorisation de la société anonyme 
formée à Rouen pour les assurances, sous le 
|nom de société* d'assurances maritimes de 
Rouen. (7 , Bail. 169 , n° a58g.) 



Art. i cr . La société anonyme formée à 
Rouen par les assureurs , sous le nom de So- 
ciété d'assurances maritimes de Rouen , est et 
demeure autorisée, conformément aux statuts 
compris dans l'acte passé les 19, ao, ai et 
a a juillet 18 17, par-devant les sieurs Le- 
quesne et Lefebvre, notaires royaux dans 
ladite ville ; lesquels statuts seront annexés à 
la présente ordonnance et affichés avec elle. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



1 3 août 1817.— Ordonnance du4loi qni auto- 
rise l'inscription au Trésor royal de soixante- 
douze pensions, montant à la somme de tren- 
te-un mille cinq cent six francs. (7, Bull. 16g, 
n° 25go.) 

i3 août 181 7.— Ordonnances do Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lisé aux sieurs Rémondai, \aovillers, Chap- 
paz, baron de Chastel, de Goër, Albertoni, 
Mon ton , Guerstmayèr, Hurbain, Bérard , 
Manoel-dos-Reys dit Chabert, Sylvi, le Blanc, 
Toumafond, Hecht, Boarscbeidt, Van-Praet, 
Charles, d'Utinger, Montmasson, Vindret, 
Hoerter et Peytavin. (7, Bull. 169, 173, 174, 
176, 178, 179, i83, i85, 198, aoa, ao5, 
aao et 402.) 

i3 Août 181 7.— Ordonnance du Roi qui permet 
au sieur Dubois d'ajouter à son nom celui de 
Bellejame. (7 , Bull. 167.) 



i3 Août 1817. — Ordonnances du Roi qui auto-' 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres , aux hospices et fabriques des églises 
de St.-Grat, d'Eslay , Cassaigne, Prayes, Ba- 
zouges , Mire court , Chantemerle , Angers, 
Rouen , Besançon , Be'nières-sur-Mer , Saint- 



Ci) Le propriétaire d'une voiture publique 
qui sans relayer parcourt un rayon de plus de 
dix lieues en' un jour n'est pas exempt de l'in- 
demnité' attribuëe au maître de poste (27 janvier 
1808; Cass. S. 9, J, 107. — g septembre i83i; 
Cass.S. 3»,i,63;D.3i, i, 3io). 

Encore bien que dans le trajet la voiture ne 
parcoure pas une distance de dix lieues sur une 
route de poste. 

Encore bien que le changement de chevaux se 
fasse sur une portion de la route où il n'y a pas 
de ligne de poste (2 juin 1827 ; Cass. S. 27 , 1 , 
358; D. 27, i t 417. —3 novembre 1827; 
Cass. 8. 28, 1, 179; D. 28, 1, 18. — 28 août 
ï83a;Ca«. S. 32, i, 7 aa; D, 33, 1, 34). 



Les entrepreneurs de messageries parlant a 
jour et heure fixes sont réputés loueurs de voi- 
tures , en ce sens qu'ils sont exempts du droit de 
s5 centimes payable aux maîtres de poste, lors- 
que leurs voitures voyagent a petites journées 
et ne relaient pas. 

Une voiture est cense'e voyager à petites jour- 
nées , lorsqu'il n'y a pas plus de dix lieues de 
poste entre le lieu du départ et le lieu de l'arri- 
vée ; peu importe que dans la même journée la 
voiture revienne au lieu du départ, et que le 
chemin du retour joint au chemin de l'allée ex- 
cède dix lieues (2 août 1824* c * w> S. 24, 1 f 
•49). 
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Orner» Bethincourl, Orléans, Toulouse, Toul t 
Sainl-Symphorien-des-Bois , La Rochelle , le 
Puy , Foy , Faucon , Cangey , Poitiers, Tour», 
Chanlrezac, Nieul , Agen , Saint- Emilion , 
Saint-Just, Mezicres, Carpentras, La Cadière, 
Monlbard, Oeil, Nancy, Marciac, Echauffour, 
Vernon et de Saint - Thomas -d'Acquin delà 
ville de Paris. (7 , Bull. 180 et 181.) 



i3 Août 1817. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Schmoll, Grao, Cano, Orosco, Lam- 
mertet Fay à établir leur domicile en France. 
(7 , Bull. 167.) 

i6=Pr. 29 août 181 7. — Ordonnance du Roi 
qui crée Doc M. le marquis d'Avaray, pair 
de France. (7, Bull. 169 , n° 2591.) 

Louis , etc. voulant reconnaître les bons 
et loyaux services du sieur marquis 4'Avaray, 
pair de France, et lui donner en même 
temps un témoignage du souvenir que nous 
conservons des marques de zèle et de dévoue- 
ment que nous avons reçues, dans les circons- 
tances les plus difficiles, du feu duc d'Avaray, 
nous avons résolu d* faire revivre en la per- 
sonne du père le titre et les honneurs que 
nous nous étions plu à conférer au fils: 

A cet effet , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Le marquis d'Avaray , pair de France , est 
créé duc pour jouir, lui et ses descendans en 
ligne directe , de mâle en mâle, par ordre de 
prirnogénîture, des honneurs et prérogatives 
attachés à ce rang, à charge par lui de se 
conformer aux lois du royaume à ce rela- 
tives , et notamment aux dispositions de no* 
tre ordonnance du 19 août 181 5. 



16 août 1817. — Lettres-patentes portant insti- 
tution de majorât en faveur de M. de la Pierre 
dcFremeur. (7, Bull. 174, n° 2728.) 



18 août 1817. — Eclaircissemens donnes aux 
préfets par le ministre de l'intérieur ( 1 ) , 
a e partie. 

Questions relatives au domh ile. 

17' question.— Un électeur a vote' aux derniè- 
res élections dans le département A, quoi- 
qu'il ait son donveile réel dans le département 
B ; il a depuis vendu les propriétés qu'il avait 
dans le premier de ces départemens , et il ne 
paie plus de contributions ; dans lequel de ces 
deux départemens devra- t-il voter aux prochai- 
nes élections? 

Il devra voter dans le département B ; cet 
électeur avait, il est vrai , en votant dans le 



département A, acquis le domicile politique 
dans ce département ; mais l'article 3 de la 
loi du 5 février , qui attache le domicile po- 
litique au département du domicile réel, où 
Ton paie au moins la contribution personnelle 
et qui ne permet de le transférer dans 
un autre département qu'autant qu'on y 
paie une portion quelconque de ses contribua 
tions directes, a implicitement interdit la fa- 
culté d'exercer les droits politiques dans un 
département où l'on ne paie aucune contri- 
bution directe. 

L'électeur dont il s'agit a donc, en vertu 
de cet article , perdu le domicile politique 
qu'il avait acquis suivant les lois antérieures; 
il rentre dans la classe générale, et son domi- 
cile politique est dans le département où il 
a son domicile réel, c'est-à-dire, dans le dé- 
partement B. 

18 e question.— Un individu -né en France de 
parens étrangers, n'a pas, jusqu'à ce jour, ré- 
clamé la qualité de Français, ni fait aucune 
démarche pour l'obtenir : peut-il, par le fait 
seul d'être né en France , être admis à voter, 
pourvu qu'il remplisse les autres conditions 
exigées? 

L'arlicle 9 du Gode civil est ainsi conçu : 
« Tout individu né en France d'un étranger 
« pourra , dans l'année qui suivra l*époque 
« de sa majorité, réclamer la qualité 4e Fran- 
« çais, pourvu que , dans le cas où il réside- 
« rait en France , il déclare que son intention 
« est d'y fixer -son domicile , etc. » 

L'individu dont il s'agit doit donc, en 
outre des autres conditions requises , faire la 
déclaration prescrite par cet article, et il peut 
être admis à la faire , quand même il aurait 
laissé passer l'année qui a suivi l'époque de 
sa majorité. L'année indiquée n'est pas limi- 
tative ; seulement le Gode interdit de faire la 
déclaration avant la majorité. 

19* question. — Les déclarations pour translation 
du domicile politique d'un département dans 
un autre, sont- elles assujéties au timbre? 

Non. Sa majesté , par décision du 7 mai 
dernier, a approuvé que tous les actes rela- 
tifs à l'exécution de la loi du 5 février , et 
notamment les registres et les listes des élec- 
teurs, les registres des déclarations pour 
translation du domicile politique et les ex- 
traits de ces déclarations, fussent écrits, im- 
primés ou délivrés sur papier libre. 

Questions relatives au calcul des contributions 
exigées, 

20 e question.— Le supplément d'octroi qui, 
dans quelques villes, remplace la contribution 



(i) Voy. I rc partie, a la date du 18 avril 1817. 
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mobilière , doit-il entrer dans le calcul des 
contributions directes exigées pour être élec- 
teur ou éligible ? 

Non. Ce supplément d'octroi , quoique te- 
nant lieu d'une contribution directe , n'est 
.qu'un impôt indirect; il ne peut donc, con- 
formément à la Charte, être admis dans le 
calcul des contributions exigées pour être 
électeur ou éligible; il n'y aurait d'ailleurs 
aucun moyen d'évaluer ce que chacun paie 
individuellement pour cet objet. 

21 e question.— Les maisons affranchies de* 
la contribution foncière pendant un temps dé- 
termine, telles que celles qui avaient été dé- 
molies pendant le siège de Lyon , on qui ont 
été construites dans la rue de Rivoli , a Pa- 
ris, etc., donnent-elles le droit d'élire ou 
d'élre élu , lorsque la valeur locative de ces 
maisons représente une valeur égale ou supé- 
rieure à celle qui donnerait lieu à une con- 
tribution foncière de 3oofr. où de mille francs? 

Non. La loi qui dit payant est positive. 
L'Exemption de contributions donne la fa- 
culté de ne pas payer ; mais elle laisse celle 
de payer. C'est au propriétaire à juger s'il 
préfère l'avantage de ne pas payer de contri- 
butions à l'exercice de ses droits politiques ; 
mais il ne pourrait être électeur ou éligible 

Su'en faisant imposer sa propriété au rôle 
es contributions, pour une somme au moins 
égaie à trois cents francs ou à mille francs. 

3a e question. — Le contribuable qui, à caose 
de pertes qu'il a éprouvées, a obtenu une re- 
mue ou une modération sur sa contribution 
foncière on sur s» patente, doit-il être com- 
pris pour la totalité de sa cote, ou seulement 
pour la somme à laquelle il a été maintenu , 
déduction faite de la remise ou modération 
qui lui a été accordée ? 

La remise ou modération dont il s'agit 
n'est ni une exemption , ni une diminution 
d'impôt; c'est un secours momentané, et pro- 
portionné aux pertes résultant d'événemens 
imprévus , *t à la quotité du fonds de non- 
valeurs établi à cet effet. Dans ce cas, on doit 
compter au contribuable toute la somme à 
laquelle sa propriété ou son industrie sont 
aouQellement imposées, et non pas seule- 
ment celle qu'il a payée accidentellement. 

Il n'en serait pas de même s'il s'agissait 
d'une réduction réelle de contributions, d'un 
dégrèvement obtenu pour sur- impositions. 
Alors on ne devrait tenir compte au contri- 
buable que de la contribution réduite. 

2Î e question. — Un homme a épousé une veuve 
qui jouit de iix mille francs de douaire , hy- 
pothéqués sur des biens-fonds vendus et servis 
au moyen d'un capital de cent vingt mille francs 
restés entre les mains de l'acquéreur desdits 
biens , et remboursable aux en fans du premier 
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lit à la mort de la mère : le mari peut-il 
compter pour loi les contributions qui sont 
payées par l'acquéreur pour ce capital de 
cent vingt mille francs? 

Non. Quoique les biens imposés soient 
grevés d'une rente , ils sont la propriété de 
l'acquéreur; c'est lui seul qui en paie les con- 
tributions; c'est à lui seul qu'elles peu- 
vent compter; la veuve ne jouit que dune 
rente qui ne paie pas de contributions à l'E- 
tat , et qui conséquemment ne peut donner 
aucun droit au second mari pour l'électorat 
ou l'éligibilité, 

24 e question. — Les contributions payées par 
une femme qui a été admise à la séparation 
de ses biens peuvent-elles servir à son mari 
pour être électeur on éligible ? 

Oui, si, malgré le jugement qui a prononcé 
la séparation, le mari continue d avoir la 
jouissance de ses droits civils et politiques; 
il reste en effet le chef de la famille, et la 
séparation judiciaire mettes deux époux dans 
la même position que si la non-communauté 
avait été stipulée dans leur contrat de ma- 
riage; or, suivant l'article a de la loi du 5 
février, on doit compter au mari les contri- 
butions de sa femme , même non commune 
en 'biens. 

Il en serait autrement si la séparation avait 
lieu pour une cause qui, comme la faillite, 
fait perdre la jouissance des droits civils ou 
politiques. Mais, dans ce cas, il est évident 
nue c'est la cause du jugement qui priverait 
1 époux du droit de voter, etc. 

a5* question. — La redevance fixe et la rede- 
vance proportionnelle que les concessionnaires 
des mines paient à l'Etat peuvent-elles entrer 
dans le calcul des contributions exigées pour 
être électeur on éligible? 

La loi du ai avril 18 co considère les mines 
comme immeubles , et les concessionnaires 
comme propriétaires. Suivant les articles 34 , 
35 et 37 de cette loi , la redevance fixe que 
les concessionnaires paient annuellement , 
et qui est réglée d'après l'étendue de la mine, 
est le prix d'acquisition, et la redevance pro- 
portionnelle , qui est réglée chaque année au 
budget de l'Etat, comme les autres contribu- 
tions publiques , et qui est imposée et perçue 
comme la contribution foncière, est une véri- 
table coutribution directe établie sur le pro- 
duit delà mine. 

Il en résulte que la redevance proportion- 
nelle seule doit entrer dans le calcul des con- 
tributions exigées, mais que la redevance fixe 
ne saurait y être comprise. ' 

26 e question. — 1° Les contributions payées 
pour les domaines congéables dans les dépar- 
temens où ce mode de location est en usage, 
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doivent-elles compter anx propriétaire! ou 
aux domainiers ? 

*• Dam le cas ou le propriétaire serait admis à 
compter la retenue du cinquième , qui , « dé- 
faut de stipulation contraire, est faite sur la 



penses générales du service du Roi, telles 
que celles qui sont connues sous le nom de 
capitation (ou contribution personnelle) de 
noirs , taxe sur les maisons et contributions 

dé cette retenue , paieraient sur fe bien con- 
géable trois cents francs ou plus de contribu- 
tions directes , n'auraient-ils pas également le 
droit d'être inscrits sur le registre des élec- 
teurs , s'ils remplissent d'ailleurs les autres 
conditions requises ? 

3° Entra,- de quelle manière doit-on évaluer la 
portion de la contribution applicable au pro- 
priétaire , dans le cas où , par un arrange- 
ment particulier, la rente annuelle qu'il re- 
çoit ne serait pas sujette à retenue , ou bien 
serait payée en nature ? 



i° Les contributions payées pour les do- 
maines congèables doivent compter aux pro- 
priétaires du fonds jusqu'à concurrence du 
cinquième delareute convenancière stipulée, 
et le surplus, s'il y en a, déduction faite de 
ce cinquième, doit compter aux domainiers. , , -, r .. _._»,._ 

a» Ils ont, en conséquence , les uns et les dé P artemens i ou a'ont pas nommé leurs de- 
autres, le droit d'être inscrits sur le registre P u(es » ou n e & ont élu qu'une partie. Après 
des électeurs, savoir : les propriétaires, si le n( î us . être assu re que les dispositions prélî- 



ou éligîble ; mais , pour en justifier, les co- 
lons doivent produire des extraits de rote», 
délivrés par l'agent de la perception dans là 
colonie, visés par l'intendant ou par l'admi- 
nîstratcor qui en fait les fonctions , et léga- 
lises par son excellence le ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies. 

ao = Pr. a 4 août 1817. —Ordonnance du Roi 
portant convocation pour le 20 septembre pro- 
chain des collèges électoraux des départemenj 
y désignés. (7 ,-BuH. 168, h* 258i.) 

foy. notes sur la loi du 5 fkvrika 181 7. 

Louis, etc. 

Conformément à la Charte, un cinquième 
des départemens du royaume doit renouveler 
cette année sa députation ; plusieurs autres 

nAnaftumonc '#»■■■ a'ahi -»»„ •.___ 1 « ir 



cinquième de la rente annuelle qui leur est 
payée s'élève à (rois cents francs, et les. do- 
mainiers, si, déduction faite de ce cinquième 
sur le total des contributions directes, l'ex- 
cédant s'élève'encore à trois cents francs. 

3° Dans le cas où la rente convenancière 
est stipulée sans retenue , on doit considérer 
cette rente comme réduite aux quatre cin- 
quièmes, et évaluer au quatrième actuel de 
' cette rente , ou au cinquième de son total 
fictif, la portion de contribution qui doit être 
comptée au propriétaire. 

Dans le cas où la rente est stipulée en 
denrées, cette portion doit toujours être ré- 
putée du cinquième de ladite rente , calculé 
en dedans, lorsque le propriétaire est soumis 
à la retenue, et calculé en dehors, ain>i qu'il 
vient d'être dit, lorsque cette rente 



minaires pour former les collèges électoraux 
d'après la loi du 5 février dernier, ont été 
faites dans les départemens dont il s'agit; 
que la liste des électeurs y a été dressée, im- 
primée et affichée par les soins des préféts; 
qu'il ne reste plus qu'à régler les formalités 
relatives aux élections, conformément à l'ar- 
ticle 2 1 de ladite loi , nous avons Jugé à pro- 
pos de convoquer lesdits collèges électoraux, 
pour qu'ils puissent renouveler ou compléter, 
avant la prochaine session des Chambres, la 
députation des départemens auxquels ils ap- 
partiennent, et de déterminer en même temps 
les formalités à observer pour assurer la ré- 
gularité des élections et la liberté des suf- 
frages : 

A ces causes, 

Vu les art. 35, 36 et 37 de la Charle; 

Vu notre ordonnance du 27 décembre i8c6 



en denrées, elle doit avoir 



est 

exempte de retenue. Quant à l'évaluation de „„. k .., 4 . - . ,, 

ce cinquième , lorsque la rente est payable T a re P artl les q uatre : v «g^ix départemens 

ivoir lieu d'anrès le ? tt , ro ,y «urne en cinq séries, dont l'ordre a 

■ ° " e Pm le été réglé par le tirage au sort fait dans la 

Chambre des députés, le 22 janvier dernier; 

Vu la loi du 5 février suivant; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 

d'Etat de l'intérieur; - 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 
Art. 1". Les collèges électoraux des dé- 

Sartemens de la première série , et ceux des 
épartemens dont la députation est incom- 
plète, sont convoqués pour le 20 septembre 
prochain. 
9, Ils se réuniront dans les villes oi-aprèt 



taux moyen du prix de la denrée convenue, 
durant les cinq années précédentes, établi 
d'après le taux légal et authentique des mer- 
curiales. 

37 e question.— Des colons domiciliés en France 
et qui désirent y jouir des droits politiques, 
peuvent-ils faire entrer dans le calcul des con- 
tributions exigées pour être électeur ou éligi- 
ble , celles qu'ils paient dans les colonies? 

Les contributions directes des colonies, 
dont le produit est versé dans les caisses pu- 
bliques, et employé au paiement des dé- 
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désignées, et éliront le nombre de députés en sections, conformément au même table» , 
énoncé «u tableau ci-joint Us se diviseront savoir : 



SERIES. 


DKPARTEMENS. 


VILLES 

où les collèges tieodronl 
leurs séances. 


NOMBRE 

DE SECTIOUS 

du collège 


NOMB&E 
Ol DÉPUTÉS 

à nommer. 


i / Alpes (Hautes-). . • 

/ Cote-dOr 

i Creuse. 

1 Dordogne 

1 Gers 


Gap 

Dijon .• 

GueVet 

Pêrigueux 


1 
3 
1 
4 
3 
k 
3 
3 
3 
1 
1 
3 
4 
1 
3 
ao 
a 


1 
3 
a 
4 
i 
3 
4 
a 
3 
1 
a 
3 
4 
3 
3 
8 
a 


,re / 


Hérault 

Ille-et- Vilaine. . . . 
Indre-et-Loire . . . 

Loiret 

Lotère 

Me ose 

Oise 


Montpellier 

Rennes 

Tours 

Orléans 

Mende 

Rar-le-Dac 

Beauvais 

Alençon 

Colmar 

Lyon 

Paris 

Niort. . . , 




Orne 


. '1 


Rhin (Haut-). . . . 

Rhône 

Seine' 

\ Sèvres (Deux-) . . . 


a e 

3 e 
4 e 


1 

Ain 

Alpes (Basses-) . . . 

Manche 

Nord 


Bourg 

Manosque 

Coutances 

Lille 


a 
1 
5 
6 

• 


1 
1 

4 

1 






Mayenne 


Laval 




1 




1 Eure 

Lot 


Evreux 

Cahors - • • 


4 

a 


3 

1 







3. TSal ne pourra être admis dans le col- 
lège ou dans là section s'il n'est inscrit d'of- 
fice ou ne s'est fait inscrire sur les listés prin- 
cipale ûu supplémentaire. 

4. La division en sections se fera par ordre 
alphabétique des noms des électeurs (x). Le 
préfet, en suivant cet ordre, déterminera 
te nombre des électeurs de chaque section 
dans les limites fixées par l'article 9 $e la loi 
du 5 février. 



5. Le préfet , à la réception de la présente 
ordonnance, le fera publier dans l'arrondisse- 
ment du chef-lieu , avec l'arrêté par lequel il 
aura désigné le local des séances du collège et 
àes diverses sections. Il transmettra immé- 
diatement à chacun des sous-préfets une co- 
pie de ces deux actes, pour qu'ils les fassent 
également publier dans leurs arrondissemens 
respectifs. 

6, Il sera remis à chaque directeur (au 



(1) Il y aura pour Paris une ordonnance spéciale {Noie du Bulletin) Poy. l'ordonnance du 
a septembre 1817. 
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chef-lieu) une carte indiquant: i° le numéro 
de la section à laquelle il appartient; a celui 
de son inscription sur la liste de cette section, 
l'édifice où la section doit se réunir. 

7. Le préfet fera également remettre au 
président du collège et à chaque vice-prési- 
dent : i° une expédition de la présente or- 
donnance, et la lettre close par laquelle nous 
leur donnons avis de leur nomination et de 
la convocation du collège; a° un extrait de 
l'arrêté qui désigne l'édifice dans lequel doit 
se réunir le collège ou la section qu'il pré- 
side ; 3° la liste alphabétique des membres 
du collège ou de cette section, avec le nom, 
la qualification et le domicile de chacun; 
4° enfin une liste indicative des éligibles du 
département. 

8. Si, avant l'ouverture du collège ou pen- 
dant la durée de la session , le président ou 
un des vice-présidens nommés par nous se 
trouvait empêché de remplir ses fonctions , 
le préfet désignera le président parmi les 
membres du collège, et le vice- président par- 
mi les électeurs de la section pour le rempla- 
cer. 

9. Le jour fixé pour l'ouverture du collège, 
le président ou le vice-président de chaque 
section ouvrira la séance à huit heures pré- 
cises du matin, en désignant, parmi les élec- 
teurs présens, les quatre scrutateurs et le se- 
crétaire provisoire; on procédera ensuite à 
la nomination du bureau définitif par deux 
scrutins simultanés, mais distincts, l'un de 
liste simple pour la nomination des quatre 
scrutateurs, l'autre individuel pour celle du 
secrétaire. 

Le quart plus une des voix de la totalité 
des membres du collège, et la moitié des suf- 
frages exprimés, exigés pour les autres opé- 
rations, ne sont pas nécessaires pour la nomi- 
nation des membres du bureau; ils peuvent 
être élus à la simple pluralité des voix des 
électeurs présens. 

10. Aussitôt que le président où le vice- 
président aura proclamé les membre; du bu- 
reau définitif, le secrétaire ouvrira le pro- 
cès-verbal; il y consignera les opérations qui 
auront eu lieu jusqu'à ce moment ; le procès- 
verbal sera tenu en double minute , rédigé à 
là fin de chaque séance, et signé , au plus 
tard, à l'ouverture de la séance suivante, par 
tous les membres du bureau qui y auront 
assisté. 

1 r. A l'ouverture de chaque tour de scru- 
tin, le président fera faire un appel des élec- 
teurs. Chacun, à mesure que son nom sera 
appelé, déposera son bulletin. 

Le membre du bureau qui aura reçu le 
bulletin inscrira sa propre signature devant 
le nom de l'électeur porté sur la liste du col- 
lège ou de la section. 

Chaque électeur, en votant pour la pre- 



AL. .— • ao AOUT 1817. 
jnière fois, prononcera le serment dont la 
teneur suit : 

Je jure fidélité aa Roi, obéissance à la 
Charte constitutionnelle et aux lois du 
royaume, 

ia. Les bulletins de ceux qUi, n'ayant pas 
répondu à l'appel, se présenteront ensuite 
pour voter, continueront d'être reçus jusqu'à 
l'heure fixée pour la clôture. 

i3. A trois heure j, le président ou vice-pré- 
sident déclarera que le scrutin est clos; il 
comptera le nombre des bulletins, et il en 
ordonnera le dépouillement. Le procès-verbal 
constatera le nombre des bulletins trouvés 
dans la boîte et celui des électeurs qui auront 
voté. 

14. Si le nombre des bulletins est inférieur 
ou supérieur à celui des votans, le bureau 
décide provisoirement, selon les cas et les 
circonstances, de la validité de l'opération. Il 
sera fait mention de la décision au procès- 
verbal. « 

i5. Le bureau raiera de tout bulletin: 
i° les derniers noms inscrits au-delà de ceux 
qu'il doit contenir; 2® les noms qui ne dési- 
gneraient pas clairement l'individu auquel ils 
s'appliquent; 3° au troisième tour de scrutin, 
les noms des individus qui ne seraient pas 
compris sur la liste double des personnes qui 
ont obtenu le plus de suffrages au deuxième 
tour. 

Le relevé des votes, dans chaque section, 
sera arrêté et signé par le bureau', conformé- 
ment à l'article i3 de la loi, et le vice-prési- 
dent le portera immédiatement au bureau du 
collège, qui fera le recensement général. Il 
sera dressé un procès-verbal de ce recense- 
ment. 

16. Si une ou plusieurs sections n'avaient 
pas terminé leurs opérations, ou n'en avaient 
fait que d'irrégulières, le recensement des vo- 
tes des autres sections n'en aura pas moins 
lieu conformément à l'article 1 3 de la loi , et 
les candidats qui auraient obtenu le nombre 
de voix nécessaire seront proclamés. 

17. Le bureau ne peut juger que les diffi- 
cultés qui s'élèvent sur la régularité des opé- 
rations du collège ou de la section. Il ne doit 
pas s'occuper des réclamations qui auraient 
pour objet le droit de voter. 

Le bureau délibère à part; le président 
prononce la décision à haute voix. 

18. S'il s'élève des discussions dans le sein 
du collège ou d'une section, le président ou 
le vice-président rappellera . aux électeurs 

3u'aux termes de l'article 8 de la loi, toutes 
iscu£ior>s, toutes délibérations, leursont in- 
terdites. Si, malgré cette observation, la dis- 
cussion continuait dans rassemblée, et si le 
président n'a pas d'autre moyen de la faire 
cesser, il prononcera la levée de la séance, et l'a- 
journement au lendemain au plus tard. Les élec* 
leurs seront obligés de se séparer à l'instant. 
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19. La police du collège ou des sections 
appartenant au président ou aux vice-prési- 
deDs, nulle force armée ne peut , sans leur 
demande, cire placée auprès du lieu des séan- 
ces; mais les commandans militaires seront 
tenus d'obtempérer à leurs réquisitions. 

10. Le président prononcera la séparation 
du collège, aussitôt que les élections seront 
terminées, et, au plus tard, le 3o septembre. 

21. Immédiatement après la clôture du col- 
lège, le président adressera au préfet du dé- 
partement les deux minutés du procès- ver- 
bal de chaque section, et le procès-verbal des 
recensemens généraux dans les collèges qui 
sont divisés en sections. 

22. L'une de ces minutes restera déposée 
aux archives de la préfecture, et l'autre sera 
envoyée par le préfet à notre ministre de 
l'intérieur, qui la transmettra aux questeurs 
de la Chambre. 

23. Notre ministre del'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 
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donné, et leur fera prêter, au contraire, si 
besoin est, tout secours et aide nécessaires , 
sans préjudice des précautions qu'il croira 
devoir prendre, s'il y a lieu, pour la garde et 
la police desdits palais. 

3. S'il est commis un délit ou un crime 
dans lesdits palais, châteaux , maisons roya- 
les et leurs dépendances, le gouverneur on 
celui auquel, en son absence, appartient la 

., surveillance, requerra sur-le-champ le trans* 
porfdu juge d'instruction , du procureur du 
Roi ou du juge-de-pajx, et lui remettra le 
prévenu ou les prévenus, s'ils sont arrêtés. 

4. En cas que le transport du procureur 
du Roi, du juge d'instruction ou du juge-de- 
paix, ait heu d'office, ils se présenteront, 
ainsi qu'il est dit en l'article 2 ci-dessus , au 
gouverneur, qui leur donnera tout accès et 
facilités, ainsi qu'il est plus amplement ex- 
pliqué dans ledit article. 

5. Notre président du conseil des minis- 
. très et notre garde - des-sceaux sont chargés 

de l'exécution de la présente ordonnance. 



2©= Pr. 24 août 1817. — Ordonnance du Roi par 
laquelle sa majesté de'termine un mode pour 
l'exécution des acles et fondions judiciaires 
dans ses palais , châteaux, maisons royales et 
leurs dépendances. (7, Bull. 168, n° 2585.) 

Louis, etc. 

Voulant pourvoir à ce que la police et la 
surveillance nécessaires dans nos palais, châ- 
teaux et maisons royales et leurs dépendan- 
ces ne fassent aucun obstacle à l'action de la 
justice, qui émane de notre souveraine puis- 
sance; et concilier avec les fonctions que 
nous avons confiées aux gouverneurs desdits 
palais, châteaux et résidences, l'exécution des 
actes et fonctions judiciaires ; 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux , 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
la justice , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art.- i cr . Les significations aux personnes 
qui ont leur résidence habituelle dans nos 
palais, châteaux, maisons royales et leurs dé- 
pendances, seront faites en parlant aux suis- 
ses ou concierges desdits palais ; ils ne pour- 
ront refuser d'en recevoir les copies, et il leur 
est enjoint de les remettre incontinent à ceux 
qu'elles concernent. 

2. S'il échéait d'apposer ou de lever les 
scellés, de faire des inventaires ou tous autres 
actes judiciaires, d'exécuter des mandats de 
justice ou desj ugemens, dans l'intérieur desdits 
palais, châteaux, maisons royales et leurs dé- 
pendances, les officiers de justice qui en se- 
ront chargés se présenteront au gouverneur , 
ou à celui auquel, eu son absence, appartient 
la surveillance, lequel pourvoira immédiate- 
ment à ce qu'aucun empêchement ne leur soit 



20 Aorr 1817. — Ordonnance du Roi portant 
nomination des présidens et vice-présidens des 
colle'ges électoraux des départemens y désignes 
pour la session qui s'ouvrira le 20 septembre 
1817. (7, Bail. 168, n° a58s.) 



20 août 1817. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalilé 
aux sieurs Nichols, Baudisson, Harmignies, 
Byrne, Palombo, Gary, Haossen, Banntr, 
Gelpi, Massart, Vamper, Rapozo et Jacob. 
(7 , Bull. 173, 174, 1761 »7 8 i >79. >85» 
187, 192 et 199 ) 

ao août 1817. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Costa, Mayer, Gajate, Zina et Ca- 
nestri à établir leur domicile en France. (7 , 
Bull. 170.) « 

20 août 1817. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Garrigou à établir près la ville 
de Toulouse une usine pour la conversion du 
fer en acier et ponr la fabrication des faulx. 
(6, Bull. 181, n° 3o79) 



20 août 18 17. — Ordonnances du Roi qui sup- 
priment, qui accordent et qui fixent les jours 
de la tenue des foires dans les communes de 
PierreGtle, Remireront, Petits- Andelys , Gi- 
vry, Dun-le-Roi et Bourbon- Vendée. (7, 
Bull. 181.) 

20 août 1817. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres, hospices et fabriques des églises de 
Saint- Nicolas près Granville, Saint-Jean-des 
Rssartiers , Sauvessange , la Guiole , Méc* , 
Marange, Foresl-Sainl- Julien, Badaroux, 
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Bonrgtheroulde , Strasbourg, Vernon, Selon - 
gry , Bordeaux, la Fosse, Saint-Vivien, To.it- 
lac, Saint- Girons, Générac, Campunan, Saint- 
Chrystoly, Moncouten, Agen,Besse, Saint- 
Martin , Cairon , Dijon, Valognes et la Molhe- 
Saint-Heraye. (7, Bull. 181.) 



l4 Août 181 7.— Ordonnance du Roi portant no- 
mination de grand'»- croix et de commandeurs 
de Tordre royal et militaire de Saint-Louis. 
(7, Bull. 179, n° 25 9 a.) 



a5 AouT=Pr.4sRPTB¥ BR1B 1817. — Ordonnance 
du Roi sur la formation des majorais à insti- 
tuer par les pairs. (7, Bull. 171, n° 2686.) 

Voy. notes sur l'article 27 de la Charte; 
ordonnances du 19 août 18 i5 , et notes; des 
5 habs 1819, art. 2, et 21 novembre 1819, 
art. 2 ; Voy. aussi ordonnances du même jour, 
des a5 et 3i août 1817, 

Louis, etc. 

Suivant l'article 896 du Code civil, les 
biens libres formant la dotation d'un titre* 
héréditaire que nous aurions érigé en faveur 
d'un chef de famille, peuvent être transmis 
héréditairement. Il nous appartient, soit 
pour récompenser de grands services , soit 
pour exciter une utile émulation, soit pour 
concourir à l'éclat du trône, d'autoriser un 
chef de famille à substituer ses biens libres 
pour former la dotation d'un titre héréditaire 
que nous aurions érigé en sa faveur, et la 
transmissibilité de ces biens et de ce titre à 
son fils né ou à naître, et à ses descendans 
en ligue directe de mâle en mâle par ordre 
de primogéniture. Prenant ces dispositions en 
considération, et les rapprochant de celles de 
la Charte constitutionnelle relatives à l'érec- 
tion d'une Chambre des pairs , et de notre 
Ordonnance du 19 août x8r5, nous avons 
reconnu que l'institution de la pairie hérédi- 
taire rendait nécessaire l'établissement des 
majorats autorisés par les lois du royaume 
dans les familles honorées de cette dignité, 
afin d'assurer à perpétuité, à ceux qui seront 
successivement revêtus delà pairie, les moyens 
delà soutenir convenablement, comme il 
appartient aux membres du premier corps 
de l'Etat : 

A ces causes , 

Nous avons résolu de n'appeler doréna- 
vant à la dignité de pair de France que ceux 
qui auront préalablement institué dans leur 
famille un majorât qui puisse devenir la do- 
tation héréditaire de leur titre, ne doutant 
pas d'ailleurs que les pairs actuels ne s'cm- 

Î tressent , ainsi que nous les y invitons , pour 
e plus grand avantage de 1 Etat, de la pai- 
rie et de notre service, à former de sembla- 
bles majorats , toutes les fois que la disponi- 
bilité et la situation de leurs biens le com- 
porteront. 
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En conséquence, vu l'article 896 du Code 
civil et notre ordonnance du 19 août i8i5 , ( 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i cr . A l'avenir nul ne sera par nous 
appelé à la Chambre des pairs , les ecclésias- 
tiques exceptés, s'il n'a , préalablement à sa 
nomination , obtenu de notre grâce l'autori- 
sation de former un majorât, et s'il n'a ins- 
titué ce majorât. 

2. Il y aura trois classes de majorats de 
pairs : ceux attachés au titre de duc, lesquels 
ne pourront être composés de biens produi- 
sant moins de trente mille francs de revenu 
net; ceux attachés aux titres de marquis 
et de comte, qui ne pourront s'élever à 
moins de vingt mille francs de revenu net ; 
et ceux attachés aux titres de vicomte et 
de baron , lesquels ne pourront s'élever à 
moins de dix mille francs de revenu net. 

3. Les majorats de pairs seront transmissi- 
blés à perpétuité, avec le titre de la pairie, 
au fils aîné , né ou à naître , du fondateur du 
majorât, et à la descendance naturelle et lé- 
gitime de celui-ci de mâle en mâle et par or- 
dre de primogéniture, de telle sorte que le 
majorât et la pairie soient toujours réunis sur 
la même tête. 

4. Il ne pourra entrer dans la formation 
des majorats de pairs que des immeubles li- 
bres de tous privilèges et hypothèques, et 
non grevés de restitutions en vertu des arti- 
cles 1048 et 1049 du Gode civil, et des ren- 
tes sur l'Etat, après toutefois qu'elles auront 
été immobilisées. 

5. Les effets de la création des majorats 
des pairs relativement aux biens qui les com- 
posent , les formes de l'autorisation nécessai- 
res pour l'aliénation de ces bien* et du rem- 
ploi de leur prix , seront et demeureront ré- 
glés conformément aux dispositions des lois 
et réglemens actuellement en vigueur sur la 
matière des majorats. 

6. Toute personne qui voudra former un 
majorât, adressera, à cet effet, une requête 
à notre garde-des sceaux de France. 

L'affaire sera suivie et les justifications né- 
cessaires auront lieu dans les formes et de la 
manière prescrites par les lois et réglemens 
précités. 

7. Les actes de constitution de majorats se- 
ront, par les ordres de notre chancelier de 
France, président de la Chambre des pairs, 
sur la présentation de l'instituant et sous la 
surveillance du grand Téférendaire, transcrits 
sur un registre qui sera tenu à cet effet et dé- 
posé dans les archives de la Chambre des 
pairs. 

8. Les droits d'enregistrement et de trans- 
cription seront perçus d'après les bases éta- 
blies par le décret du «4 juin 1808. 

9. Les membres actuels de la Chambre des 
pairs qui désireront instituer un majorât dans 
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leur famille, ainsi que nous les y invitons , 
procéderont à cette institution en se confor- 
mant aux règles prescrites par la présente or- 
donnance. 

10. En ce cas seulement , le majorât de 
chaque titre de pairie pourra être formé suc- 
cessivement et par parties, par les divers 
titulaires qui se succéderont audit titre, jus- 
qu'à ce qu'il ait été élevé au minimum fixé 
par la présente ordonnance pour la classe à 
laquelle il appartiendra. 

ii. Le président du conseil des ministres 
etlegarde-des-sceaux sont chargés de l'exé- 
cution de ta présente ordonnance. 

î5A0UT = Pf. 4 SEPTEMBRE 1817. — Ordonnance 

du Roi sur la délivrance des lettres-patentes 

portant collation des litres de pairie. (7, Bull. 

171, n° 2687.) 
Voy. ordonnance du 3i août 1817, et les 

notes sur l'ordonnance du 19 août 181 5. 

Louis , etc. 

Vu l'article 4 de notre ordonnance du 
i9aoûti8i5, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
soit: 

Art. i«». Notre garde-des-sceaux de France, 
ministre secrétaire d'Etat au département de 
la justice, fera expédier par notre commission 
du sceau, aux membres de la Chambre des 
pairs, suria demande qui lui en sera faite par 
le ministère d'un référendaire au sceau , les 
lettres patentes portant institution du titre 
de pair de France créé en leur faveur. 

2. Ces lettres- patentes seront rédigées sur 
parchemin, selon le modèle qui est joint à la 
présente, contresignées par noire garde-des- 
weaux, visées par le président de notre con- 
seil des ministres, et scellées du grand sceau. 

3. Elles contiendront: 

i* La date de l'acte portant nomination 
««l'impétrant à la pairie, et les motifs de 
'cette nomination, s'il y en a d'énoncés en 
cet acte; 

y Le titre affecté par nous à la pairie éri- 
gée en faveur de l'impétrant, et qui détermi- 
nera son rang dans la Chambre ; 

3° La concession du droit exclusif de pla- 
ider leurs armoiries sur un manteau d'azur 
doublé d'hermine , et les timbrer d'une cdu- 
ronue de pair ou bonnet d'azur cerclé d'her- 
"Mne et surmonté d'une houppe d'or. 

4* Ces lettres-patentes seront transcrites 
ea entier sur un registre spécialement consa- 
cre à cet usage, et qui demeurera déposé aux" 
Juives de la commission du sceau. Il sera 
W mention du tout sur lesdites lettres-pa- 
«ûtesparle secrétaire du sceau. 

'• Ces lettres-patentes seront, à la dili- 
Jjface tant de notre procureur général que de 
'impétrant, et sur le réquisitoire du minis- 
tre public, publiées et enregistrées à la 



cour royale et au tribunal de première ins- 
tance du domicile de l'impétrant. Les gref- 
fiers de ces cours et tribunaux feront men- 
tion, sur l'original des lettres, de la publi- 
cation à l'audience et de la transcription sur 
les registres. Elles seront, en outre, insé- 
rées au Bulletin des Lois. Les frais de publi- 
cation et d'enregistrement seront à la charge 
de l'impétrant. 

6. Elles seront données en communication 
à la Chambre des pairs par notre garde-des- 
sceaux ; il lui sera donné acte de cette com- 
munication. 

7. Elles seront ensuite transcrites en en- 
tier sur le regiff re-matricule en parchemin , 
intitulé Livre de ta Pairie , paraphées sur le 
recto par notre chancelier de France , prési- 
dent de la Chambre des pairs , et sur le verso 
par le grand-référendaire. Ce registre sera 
ouvert par un procès-verbal de vérification 
contenant le nombre des pages et l'usage du 
livre : ce procès- verbal sera dressé par nôtre- 
dit chancelier et le grand référendaire. Le 
livre sera clos au bas de la dernière page en 
la même forme. 

8. Le livre de la pairie sera déposé aux 
archives de la Chambre des pairs : le grand- 
référendaire en aura la garde , et il certifiera 
les expéditions qui seront délivrées des pièces 
qui y seront transcrites. 

9. Tout pair de France sera tenu d'adresser 
au grand référendaire expédition en bonne 
forme des actes de l'état civil qui le concer- 
neront ou ses descendans directs, ou les ap- 
pelés à la pairie dont il est titulaire , selon 
l'ordre légitime de succession. En cas de mi- 
norité d'un pair, cette obligation est impo- 
sée au tuteur du pair mineur. 

Ces actes seront transcrits sur un registre 
tenu à cet effet sous la surveillance du grand 
référendaire et déposé aux archives de la 
Chambre. 

xo. Dans toutes les cérémonies publiques 
et réunions civiles ou administratives, un 

{>air de France qui aura été invité en saqua- 
ité de pair, et qui sera revêtu de l'habit de 
pair, prendra toujours, et sur toute per- 
sonne, la droite de l'autorité, quelle qu'elle 
soit , qui aura la préséance. 

x 1. Il est enjoint à tous les officiers publics 
de ne donner aux pairs de France d'autres 
qualifications ou litres honorifiques que ceux 
auxquels ils ont droit en vertu des lettres- 
patentes portant institution de leur titre de 
pairie. 

12. Le fils d'un duc et pair portera, de 
droit, le titre de marquis; celui d'un mar- 
quis et pair, le titre de comte; celui d'un 
comte et pair, le titre dé vicomte ; celui d'un 
vicomte et pair, le titre de baron ; celui d'un 
baron et pair, le titre de chevalier. 

Les fils puînés de tous les pairs porteront 
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de droit te titre immédiatement inférieur à 
celui que portera leur frère aîné; 

Le tout sans préjudice des titres person- 
nels que lesdits fils de pair pourraient tenir 
de notre grâce , ou dont ils seraient actuelle- 
ment en possession, en exécution de l'ar- 
ticle 7 1 de la Charte. 

x3. Lorsque la Chambre des pairs sera ap- 

Selée à siéger en notre présence royale , e t 
ans les autres occasions solennelles seule- 
ment, il sera préparé dans le lieu habituel 
de ses séances, ou dans celui destiné à la 
réifhion de ses membres , des places ou bancs 
séparés pour chaque ordre de titres : les 
pairs également titrés se placeront sur le 
même banc, selon Tordre de leur promotion 
ou de l'ancienneté de leur titre 1 . 
% 14. Le premier de tous les bancs sera des- 
tiué aux princes de notre sang. Les pairs ec- 
clésiastiques occuperont , de droit , les pre- 
mières places des bancs où ils seront appelés 
en vertu du titre qui leur est conféré par nos 
lettres-patentes d'institution. 

x5. Notre président du conseil des minis- 
tres ,et notre garde-des-sceaux , ministre se- 
crétaire d'Etat de la justice, sont chargés de 
l'exécution de la* présente ordonnance. 



a6 août 1817.— Tarif officiel des douanes (i). 

a7=Pr.3i août 1817. — Ordonnance du Roi qui 
restreint les primes d'importation sur les grains 
et farines, accordées par les ordonnances des 
aa novembre et 9 décembre 1816. (7 , Bull. 
170, n° 2655.) 

Art i«*. Les primes d'importation sur les 
grains et farines de froment, de seigle, orge 
et maïs , accordées par nos ordonnances des 
aa novembre et 9 décembre derniers, sont, à 
compter du i« r septembre prochain, restrein- 
tes aux seules importations qui se feront par 
les ports de la Méditerranée et par les ports 
de 1 Océan depuis la frontière d'Espagne jus- 
qu'à la rivière de la Gironde inclusivement. 
^ 2. Le commerce sera prévenu , trois mois 
a l'avance, du moment où ces primes devront 
cesser d'être accordées. 

3. Nos ministres de l'intérieur et de* fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



37 AouT=Pr. 1 2 septembre 1 8 1 7 —Ordonnance 
du Roi qui déclare incessibles et insaisissables 
les pensions affectées sur les fonds de retenue. 
(7, Bull. 17a, n°a7i4.) 

Louis, etc. 

Yu la déclaration du 7 janvier 1779; vu la 
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loi du aa floréal an 7 ; vu l'arrêté du Gouver- 
nement du 7 thermidor an 10; vu les diffé- 
reas régiemens concernant les nensionsde 
retraite affectées sur les fonds de retenue; 
t Considérant qu'aux termes des lois, les pen- 
sions payées par l'Etat sont incessibles et in- 
saisissables; que les pensions sur fonds de re- 
tenue sont essentiellement de même nature 
que celles acquittées directement par le Tré- 
sor royal, et conséquemment qu'elles sont 
soumises à la même législation; 

Notre Gonseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i«. Il ne sera reçu aucune significa- 
tion de transport, cession ou délégation de 
pensions de retraites affectées sur des fonds 
de retenue. 

a. Le paiement desdites pensions ne pourra 
être arrêté par aucune saisie ou opposition, à 
l'exception des oppositions qui pourraient 
être formées par le propriétaire du brevet de 
la pension. 

3. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 



27 AOUT=Pf. 12 SEPTEMBRE 1817. — Ordon- 
nance du Roi pour l'application aux pension- 
naires du département de la marine des dis- 
positions de la loi du zS mars 1817, concer- 
nant les pensionnaires du Trésor royal. (7, 
Bull. 172, n° 2715.) 

Foy. loi du a5 mars 1817, art. a5, et noies. 
Louis, etc. 

Considérant que la loi des finances du 25 
mars dernier, dont le mode d'exécution est 
réglé par notre ordonnance du ao juin, a in- 
troduit dans le système général des pensions 
plusieurs dispositions nouvelles; 

Que le bon ordre et la régularité de l'ad- 
ministration exigent que ces dispositions, éta- 
blies en premier lieu pour les pensionnaires 
payés par le Trésor royal, soient étendues 
aux pensionnaires de la marine, qui, recevant 
leurs soldes de retraite sur le fonds spécial 
des invalides, jouissent néanmoins de ces 
concessions au même titre que les autres 
serviteurs de l'Etat; 

Que la caisse des invalides, soumise à des 
charges extraordinaires par suite des circons- 
tances et de la réorganisation des corps de la 
marine, réclame le produit de toutes les éco- 
nomies praticables, pour continuer d'acquitter 
les dépenses auxquelles elle a cessé de suf- 
fire; vu le titre IV et l'article i38 de la loi 
du a5 mars 1816; vu pareillement nos ordon- 
nances des 7 décembre 18 16 et ao juin 1817; 



* f) îî e L ar i f nc$l P' $ inse ' ré au Bulletin des Lois; il est rappelé par l'article 3o de la loi du 
12 avril 1018. « 
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Sur le rapport de notre iftinistre secrétai- 
re d'Etat au département de la marine et des 
colonies, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. x«*. Toutes les soldes de retraite, pen- 
sions et autres concessions de même nature, 
accordées jusqu'à ce jour sur la caisse des 
invalides de la marine, sont maintenues dans 
leur fixation actuelle, sauf la radiation de ce 
qui excéderait le maximum déterminé par 
les réglemens généraux, soit pour le dernier 
grade exercé pendant deux ans par les pen- 
sionnaires, soit pour la qualité des pension- 
naires dont le traitement n'est pas réglé sur 
des services personnels. 

Cette réduction ne s'étend pas aux soldes 
de retraite et pensions militaires antérieures 
à la Charte constitutionnelle, lesquelles, d'a- 
près les dispositions de l'article 69, doivent 
conserver leur fixation intégrale. 

a. Les dispositions de l'article 27 de la loi 
des finances du 25 mars 18 r 7 portant inter- 
diction du cumul de deux pensions , ou d'une 
pension avec un traitement d'activité, de re- 
traite ou de réforme, sont applicables aux 
pensionnaires du département de la marine, 
sous la réserve exprimée audit article en fa- 
veur des pensions militaires susceptibles d'ê- 
tre cumulées avec un traitement civil d'acti- 
vité. 

Les titulaires ne pourront toucher leur 
solde de retraite ou pensions qu'après avoir 
déclaré, dans leurs certificats de vie, sous les 
peines portées par les lois et réglemens, 

3u'ils ne jouissent d'aucun traitement, ni 
'aucune autre pension quelconque à la charge 
du Trésor ou des divers fonds de retenues. 

3. Sont applicables au département de la 
marine les dispositions de l'article i38 de 



ladite loi de finances, qui assujétit les pen- 
sions civiles et militaires au-dessus de cinq 
cents francs à la retenue proportionnelle 
prescrite pour les traitemens d activité par 
l'article 79 de la loi du a 8 avril 18 16. 

En conséquence, et jusqu'à ce qu'il en ait 
été autrement ordonné, cette retenue s'exer- 
cera sur les soldes de retraite et pensions 
payées par la caisse des invalides de la ma- 
rine. 

4. Conformément aux dispositions de no- 
tre ordonnance du 7 décembre 18 16, tous 
les pensionnaires delà marine, Français ou 
naturalisés, qui ont reçu ou recevront de 
nous l'autorisation de résider en pays étran- 
gers, seront assujétis à un retranchement du 
tiers de leurs pensions à l'exception des pen- 
sionnaires expédiés hors du royaume pour 
notre service, lesquels jouiront de l'intégra- 
lité de leurs pensions , sauf l'interdiction du 
cumul dans les cas spécifiés par l'article 2 de 
la présente ordonnance. 
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Le retranchement du tiers comptera du 
premier jour du trimestre pendant lequel le 
pensionnaire aura quitté le territoire français» 
et réciproquement il cessera à partir du pre- 
mier jour du trimestre dans le cours duquel 
le titulaire aura fait constater son retour en 
France par le maire du lieu de son domicile. 

La retenue proportionnelle résultant de 
l'article 3 de la présente ordonnance, ne 
sera exercée sur lesdites pensions aue dans la 
proportion des deux tiers conserves, lesquels 
seront considérés, sous ce rapport, comme le 
montant intégral du traitement. 

5. Les réductions ou retenues prescrites 
parles articles 1, 2, 3, 4, seront opérées au 
profit de la caisse des invalides de la marine, . 
pour être appliquées au paiement des dépen- 
ses dont elle est chargée. 

6. Les demandes de soldes de retraite, 
pensions et autres récompenses analogues , 
continueront d'être transmises au ministre 
par les chefs du service de la marine, suivant 
les formes établies. 

Il sera tenu, dans les bureaux du minis- 
tère, un registre où ces demandes seront por- 
tées par ordre de dates et de numéros ; cet 
ordre sera réglé tous les trois mois, pour les 
demandes parvenues pendant cet intervalle. 

La priorité entre les individus qui auront 
cessé leurs fonctions le même jour sera dé- 
terminée par la durée des services. 

7. Sont exceptées des dispositions de l'ar- 
ticle précédent les demandes et propositions 
de pensions qui existent en ce moment dans 
les bureaux du ministère : elles seront consi- 
dérées comme ayant toutes la même date. 
Néanmoins, les propositions transmises en 
faveur des blessés, des veuves et des gens de 
mer, seront liquidées de préférence. 

8. L'administration de la caisse des invali- 
des exercera sur les propositions de pensions 
du département de la marine le même con- 
trôle que le ministère des finances sur les 
propositions des autres départemens. 

Ces propositions ainsi contrôlées serqnt, 
en définitive, soumises au comité du Conseil- 
d'Ëtat attaché au ministère de la marine. 

9. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
marine, spécialement chargé de la conserva- 
tion delà caisse des invalides, ne pourra nous 
proposer de concessions nouvelles que dans 
la proportion des ressources générales de 
l'établissement. 

10. Pour l'exécution de l'article précédent, 
il nous sera remis, à l'expiration de chaque 
trimestre, un état sommaire de la situation 
de la caisse des invalides, d'après lequel nous 
déterminerons la quotité des fonds qui pour- 
ront être immédiatement appliqués à de nou- 
velles concessions de pensions. 

11. Les pensions qui seront suspendues 
pour cause de rappel à l'activité, devant être 
ultérieurement rétablies en dépense, ne pour- 



. Digitized by VjOOÇIC 



308 GOUVERNEMENT ROYAL, 

ront être réputées éteintes, et i! ne sera point 
disposé des tonds qui y sont affectés. 

t*. A mesure que la caisse des invalides 
réalisera les fonds disponibles, notre minis- 
tre secrétaire d'Etat de la marine nous pré- 
sentera , en suivant Tordre de priorité , les 
propositions qu'il aura jugées susceptibles 
d'être par nous admises : il consignera dans 
le projet d'ordonnance toutes les indications 
prescrites par l'article 33 de la loi du a5 mars 
dernier. 

Les demi-soldes et pensions proposées en 
exécution de la loi du i3 mai 1 791 continue- 
ront d'être accordées par notre ministre se- 
crétaire d'Etat de la marine : l'état de ces 
concessions, ainsi que celui des gratifications 
et secours, sera soumis annuellement à notre 
approbation, ainsi qu'il est établi par l'article 
i33 de notre règlement du 17 juillet 18x6. 

1 3. Suivant les dispositions de notre or- 
donnance du ao juin, il ne pourra être liquidé 
désormais aucune pension à la charge de la 
caisse des invalides de la marine que sur la 
présentation d'un certificat du premier com- 
mis des finances chargé de la dette inscrite 
au Trésor royal, constatant que le réclamant 
ne jouit d'aucune pension sur les fonds géné- 
raux du Trésor. 

Ledit réclamant sera tenu de déclarer en 
outre, sous les peines portées par les lois et 
réglemens, qu'il ne reçoit aucun traitement 
d'activité, et qu'il ne jouit d'aucune pension 
sur les divers fonds de retenue. 

14. Les soldes de retraite et pensions qui 
seront désormais accordées sur la caisse des 
invalides de la marine ne devant pas excéder 
le fonds disponible, la jouissance n'en pourra 
remonter au-delà du premier jour du trimes- 
tre qui suivra celui de l'assignation de ce 
fonds. 

Cette disposition sera exécutée à compter 
du x«* janvier x8x8. 

1 5. Il sera dressé une liste générale des pen - 
sionnaires de la marine dans la forme déter- 
minée par l'article 33 de la loi du «5 mars 
dernier : elle sera publiée en même temps 
que celle des autres départeroens. 

Un état annuel fera connaître tontes les 
pensions accordées sur le fonds assigné aux 
concessions nouvelles. 

16. Sont et demeurent abrogées toutes dis- 
positions contraires à la présente ordonnance, 
notamment celle de l'ordonnance du 9 dé- 
cembre i8i5 relative aux officiers admis à la 
retraite avec un grade supérieur, et toutes 
autres ordonnances d'exception, portant au- 
torisation d'accorder* la pension d'un grade 

3ui n'avait pas été exercé pendant le temps 
éterminé par les réglemens généraux. 

17. Notre ministre de la marine et des 
colonies est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance, 



— DU a; AU 3i AOUT 1817. 



27 aoot 1817. — Ordonnance dtt Roi qui 
nomme M. Choppin d'Arnouville préfet dû j 
département de l'Isère. (7, Bell. 170, n° a656.) | 



27 août 1817. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'inscription an livre des pensions du Tré- 
sor royal de six mille six cens trente-deux sol- 
des de retraite. (7, Bull. 17a, n° 1713.) 



3l août — Pr. 4 septembre 1817. — Ordon- 
nance du Roi suc l'expédition des lettres- pa- 
tentes des titres de pairie. (7, Bull. 171, 
n° a688.) 

Louis, etc. 

Vu nos ordonnances du 19 août 18 r 5 et 
du a 5 août 1817; voulant pourvoir à la 
prompte expédition des lettres-patentes por- 
tant institution des titres de pairie qu'il nous 
a plu de créer et instituer dans la descen- 
dance directe, masculine et légitime des mem- 
bres actuels de la Chambre des pairs. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . Les lettres-patentes qui seront 
expédiées, en vertu de nos ordonnance*, aux 
pairs de France dont les noms suivent por- 
teront institution du titre de duc En consé- 
quence , ce titre sera et demeurera uni à Ir 
pairie dont nous les avons pourvus , et ils en 
jouiront eux et leurs successeurs à ladite 
pairie* ainsi que de tous les droits, honneurs 
et prérogatives qui y sont attachés, savoir : 

Le cardinal de Talleyrand-Péricord , le car- 
dinal de la Luzerne , le cardinal de Baya ne, le 
cardinal de Bansset , le duc d'Uzès, le duc d'El- 
bceuf, le duc de Montbazon, le duc de la Tré- 
mouille, le duc de Chevreuse, le duc de Bru- 
sac, le duc de Richelieu , le duc de Rohnn , le 
duc de Luxembourg, le duc de Gramoal, le 
0>c de Mortemart, le duc de Siint-Aignan , le 
du,c deNoailles, le duc d'Aumont, le duc 
d'Harçourt, le duc de Fitz- James, le duc de 
Brancasje duc de Valentinois, le duc de Duras, 
le duc de la Vauguyon, le duc de la Rochefou- 
cauld , le duc de Clermont-Tonnerre , le duc 
de Choiseul, le maréchal duc de Coigny, le 
prince de Talleyrand , le duc de Croï , le duc 
deBroglie, le duc de Laval -Montmorency, le 
duc de Montmorency, le duc de Beaumont, 
le duc de Lorges , le duc de Croï- d'Arc e' , le 
duc de Polîgnac, le duc de Lévis, le duc de 
Maillé, le dnc de Saulx-Tavannes, lé duc de la 
Force, le duc de Cas tri es, le prince de Poix, 
le duc de Doudeauville , le prince de ChaUts , 
le duc de Sérent , le maréchal duc dé Tarenle , 
le maréchal due de Raguse, le maréchal duc de 
Beggto , le maréchal duc de Valmy, le maréchal 
duc deFeltre, le prince de Wagram, le duc 
d'Istrie, le prince de Bauffremont, le maréchal 
duc de Bellune , le duc de Caylus , le dnc de 
Dalberg, le duc de Montebello, le duc de Gril- 
lon, le duc de la Châtre, le duc de Damas-Cru*, 
le duc de Narbonne-Pelet, le duc de Massa, le 
duc d'Avaray. 
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a. Les lettres-patentes qui seron t expédiées, 
en exécution de nos ordonnances , aux pairs 
de France dont les noms suivent porteront 
institution du titre de marquis» En consé- 
quence, ce titre sera et demeurera uni à la 
pairie dont nous les avons pourvus, et ils en 
jouiront eux et jeurs successeurs à ladite pai- 
rie, ainsi que des droits, honneurs et préro- 
gatives qui y sont attachés, savoir: 

Le marquis «PHafcoùrt, le marquii de Cîer- 
mont-Gallerande, le marquis d'Albertas, le mar- 
quis d'Aligre , le marquis de Boisgelin , le mar- 
qàis deBtmsy duCoudray,le marquis de Éonay , 
le marquis de Brezé, le comte Victor de Caraman , 
le marquis de Chabanncs, le marquis de Gontaut- 
Biron , le marquis de la Guiche , le marquis de 
Grare, le marquis d'HecbouviHe , le marquis de 
Joigne, lé marquis de Louvois, le marquis de Mor- 
temart, Je marquis de Mathan , le marquis d'Os- 
mond, lé marquis de Raigecourt , le marquis de 
Rongé, le marquis de la Roche- Jacquelin (i), 
le marquis de Rivière, le marquis de la Suze , le 
marquis deTalaru, le marquis de Vence, le mar- 
quis de Vibraye, le maréchal comte Gouvion- 
Saint-Cyr, le comte Barthélémy, le maréchal 
comte de Beam on ville, le comte Barbé de Mar- 
bois, le comte Chasselonp-Laubat, le comte 
d*Aguesseau , le comte de Fontanes, le comte 
G.irnier, le comte Jaucourt, le comte Laplace, 
le comte de Maleville, le comte de Pasloret, le 
maréchal comte Pérignon , le comte de Semon- 
vîtle, lé comte Maison , le comte Desselle, le 
comte Victor de la Tour-Maubourg, le maréchal 
de Yiom'esnil , Te comte de Clérmortt-Tonnerre, 
le comte de Lally-Tollendal , le comte de Lau- 
rîston, le comte de Mun, le comte de Nicolaï, 
le comte delà Tour-du-Pin-Gouvernet, Te vi- 
comte Olivier de Vérac. 

3. Les lettres-patentes qui seront expé- 
diées, en .vertu de nos ordonnances, aux 
pairs de France dont les noms suivent por- 
teront institution du titre de comte. En con- 
séquence, ce tifre sera et demeurera uni à la 
pairie dont nous les avons pourvus, et ils en 
jouiront eux et leurs successeurs à ladite pai- 
rie, ainsi que des droits, honneurs et préro- 
gatives qui y sont attachés , savoir : 

M. de Clcrmont-Tonnerre , ancien e'vêque de 
Châlotis-sur-Marne ; le comte Bourlier , évèque 
d'Evreux ; l'abbé de Montesquiou ; M. Cortois 
de Pressigny , ancien évêque de Saint-Malo ; le 
comte Abrial, le comte de Beauharnais , le 
comte de Beaqmont, le comte Berthollet , le 
comte de Caudaux , le comte Cholel, le comte 
Colaud, le comte Cornet, le comte d'Aboville, 
le comte Davous, le comte Demont, le comte 
de Croix, le comte Dembarrcre, le comte De- 
père, le comte Destutt de Tracy, le comte d*rlau- 
bersart, le comte d'Hédouville, le comte Du- 
pont, le comte Dupuys, le comte Emmeri , le 
comte de Gouvion, le comte Herwyn de Nevele, 
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le comte Plein, le comte de la MarUllièrc, le 
comte Lanjuinais, le comte Lecoutcufx de Can- 
teleu i le comte Lebrun de Rocbemont, le comte 
Lemereier, le comte Lenoir-la- Roche, le comte 
de Monbadon, le comte Péré, le comte Porcher 
de Richebourg, le comU de Sainte-Suzanne, le 
comte de Saint-Valier , le maréchal comte Ser- 
rurier, le comte Soûles, le comte Shée, le comte 
de Tascher, le comte de Vaubois, le comte Yer- 
nier, le comte de Vitlemanzy, le comte Vimar, 
le comte de Volhey, le comte Curial, le comte 
de Vatidreuil, le comte Charles de Damas, le 
comte Charles d'Autichamp, le comte de Boissy 
d 'Angles , le comte de la Bourdonnaye de Bios- 
sac , le comte de Brigode, le comte de Blacas, 
le comte du Cayla , le comte de Castellané, le 
comte de Choiseul-Gouffier, le comte de Con- 
tades , le général comte Compans , le comte de 
Durfort, le comte d'Ecquevfliy, le comte Fran- 
çois d'Escart, le comte Ferrand, le comte de 
la Ferronnays , le comte de Gand t le comte 
Gantheaume, le comte d'Haussonvilte, le comte 
de Mâchant d'Arnouville, le comte Mole, le 
comte de Maîlly, le comfe du May , le comte 
de Sainte- Maurc-Monlausier , le comte de Noé, 
le comte d'Orvillers, le comte Jules de PoKgnac, 
le comte de la Roche- Jacquelin (2), le comte 
Picard, le comte de la Roche-Aymont, le comte 
de Saint-Roman , le comte de Lully, le comte 
de Sabran, le comte de Suffren-Santt-Tropez, 
le comte de Saint Priest, le comte Auguste de 
Talleyrand, te comte Linch, M deSèze. 

4. Les lettres- patentes qui seront expé- 
diées, en vertu &e nos ordonnances, aux pairs 
de France dont les noms suivent porteront 
institution du titre de vicomte. En consé- 
quence , ce titre sera et demeurera uni à la 
pairie dont nous les avons pourvus, et iîs en 
jouiront eux et leurs successeurs à ladite pai- 
rie ainsi que des droits, honneurs et préro- 
gatives qui y sont attachés , savoir : 

Le vicomte de Châleaubriant , le vicomte Ma- 
thieu de Montmorency, le vicomte du Bouchage, 
M. le Pelletier de Rosambo, M. Christian de La- 
moignon , M. Emmanuel Dambray. 

5. Les lettres-patentes qui seront expé- 
diées,, en vertu de nos ordonnances, aux 
pairs de France dont les noms suivent por- 
teront institution du titre de baron. En con- 
séquence , ce titre sera et demeurera uni à la 
pairie dorit nous les avons pourvus, et ils en 
jouiront eux et leurs successeurs à ladite pai- 
rie, ainsi que des droits , honneurs et préro- 
gatives qui y sont attachés, savoir : 

Le baron Boissel de Monville, le baron de la 
Rochefoucauld, le baron Seguier, le chevalier 
d'Andigné , M. Morel de Vindé. 

6. Pour cette fois seulement, les lettres- 
patentes portant institution du titre de pai- 



(1) Koy. Erratum, Bulletin 175. 

(a) M. de la Roche-Jacquelin doit être supprimé. Voir ta noie qui précède. 



Digitized by VjOOÇIC 



210 GOUVERNEMENT ROYAL. — DU a AU 10 SEPTEMBRE 1817. 

rie ne seront soumises qu'aux droits suivans : tenue des ministères, administrations et au- 

Droit d. .ceau. Droit de référendaire.. { ™ établissemens publics t et pour UUttfÊ 

~ , mm mMt § nC( détermine par la loi pour les pensions înscn- 

De comte 100 5o a. Le produit de cette retenue accroîtra 

De vicomte .... 100 5o d'autant les ressources des caisses de retraites 

De baron 5o a5 desdits ministères , administrations et éta- 

7. Notre président du conseil des ministres, blissemens. 

et notre garde-dessceaux de France, ministre . 3 - Nos mmistres sont chargé! de lexeeu- 

secrétaire d'Etat au département de la justice, tl0n dc . la présente ordonnance. 

sont chargés de l'exécution de la présente or- 

donnance. ♦ 3 septembre 1817. — Ordonnance do Roi qui 

-*'--"■'- '■■■■-■—- admet les sieurs Vigano et Stengelé à établir 

a=*Pr. 12 septembre 1817. — Ordonnance da leur domicile en France. (7 , Bull. 173.) 

Roi portant nomination des présidens et vice- . 

présidens du collège électoral du département , . _ ," , „ . . 

de la Seine. (7, Bull. 172, n° 27 16) . 3 «ptemrbe 18 17. -Ordonnance du Roi qui 

_ _. permet aux sieurs Durand, Thibaudeiu, 

a=Pr. 12 septembre 1 81 7.- Ordonnance du B 1 j^ l0t c * ? ilTOn de fai " ^ dMMeowi et 

Roi contenant le tableau de division du col- éditions * leur s noms. (7, BuU. 17S.) 

lége électoral du département de la Seine en 

vingt sections. (7 , Bull. 172, ^2717.) 3*septkmbrk 1817. — Ordonnances da Roi qui 

__ accordent des lettres de déclaration de nato- 

3=:Pr. 12 septembre 181 7. ^Ordonnance du Roi ralilé aux sieurs Mullcr , Claode, Bianqui, 

qui assojétit à la retenue proportionnelle éta- * Miezkoski, Veuillet, Yerhille, Steylaers, Gay, 

blie par l'article 1 38 de la loi des finances du Milcamps , Colsoul , Délire et Larive. (7, Bail. 

25 mars 1817 les pensions à la charge des 1 74 » 17 6 1 *7 8 » »79 » i85 , 198 et aîo) 

caisses de retraite des ministères et des admi- ■ 

nistrations. (7, Bull. 172, n° 2718.) 3 septembre i 8 1 7 .— Ordonnances du Roi qui 

Louis , etc. accordent des foires et qui fixent les jours de 

Vu l'article i38 de la loi sur les finances la ,enuc de ce,les de » communes deFanwa- 

du a5 mars dernier, qui assujétit les pensions *j c r » . Boùsy-Saint-Légei ■ , la Motte, Me, 

payées par notre Trésor royal à la retenue Gn 6 DOn . Montngaud et Châleaulin. (7 , Bail. 

proportionnelle continuée par la même loi ' ___ 

sur les traitemeos pendant l'année 1817 ; 3 SBPTBMBRB ^,7.- Ordonnances du Roi qui 

Considérant que les pensions des minute- aulorisen t Taccepiation de dons et Ugitou 

res et administrations inscrites temporaire- aax fabriques des églises de Soulages, Lille, 

ment au Trésor étant soumises à cette rete- Biiliers, Viiry , Méaicourt, Peyrus, Coudey, 

nue, il est juste que celles restées à la charge Sain t-Cyr-sur- Loire et Bressols. (7 , Bull. îtfi 

des caisse» particulières de retraites la sup- et 18a.) 

portent pareillement, sauf à la faire fructifier v . 

au profit desdites caisses, dont elle accroîtra io=Pr.i8 septembre ! 81 7. —Ordonnance do 

d'autant les ressources; Ro1 <I U1 accorde une prime à la sortie de France 

Vu nos ordonnances déjà rendues à ce des cotons filés. (7, Bull. i 7 3, n° 2719.) 

sujet pour les ministères de l'intérieur et de Louis , etc. 

la marine , les 3o juillet et * 7 août derniers ; Voulant étendre à l'industrie des filateurs 

^"ï !? n P tai de nolre num8lre secretaire de coton le bénéfice de la primé accordée par 

d EUt des nuances j , . d a8 ril l8l6 r pour la sortie des 

Notre Conseil-d'Ktat entendu , tissus non mél ^ . ' p 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui ^ ces causes 

8ui ÎL .. t *• h Notre Conseil -d'Etat entendu, 

Art. i". La retenue proportionnelle près- Nous avong ordonné et ordonnons ce qui 

ente par I article i38 de la loi du 25 mars su j t . 

sera exercée, à partir du i« juillet dernier , A ; t# ier l{ sera accordé a dater de la pro- 

sur toutes les pensions au- dessus de cinq mulgation de la présente , une prime de sor- 

cents francs acquittées avec les fonds de re- lic , d'après le tarif suivant : 

i Ecru 2Î f 00 c 

Du n° 3* et au-dessous. < B,anch ;- • • • *j *<> 

I TVint ) en WeU 26 5o 

Coton file*, < \ t * en rou 6 e a8 ? 5 l P-f. " nl 

^uiun me , ^ j Ecru 5o oo ^ k| ., ogr 

n» ~o 3 . » 1 < Blanchi 53 00 

Du nMi et au.dess.is. . ï { en b|eu 5? 5o 

\ xe,ni i en # rouge 62 5o 
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1. toutes et les mêmes formalités que cocons de soie , et ayant reconnu qu'elle ne 

celles déjà prescrites par notre ordonnance fournira pas le contingent ordinaire aux ap- 

du s janvier dernier seront observées pour provisionnemens des fabriques d'étoffes, dont 

l'exportation des cotons filés. la prospérité nous tient à cœur, nous avons 

3. Notre ministre des finances est chargé résolu de faciliter les achats au dehors par 
de l'exécution de la présente ordonnance. une réduction notable, mais temporaire, du 
. tarif de nos douanes : 

n o ^ j j A ces causes, 

io=Pr. 18 ssptembhb 1817. — Ordonnance du ' , ... 

Roi qui réduitiemporairement les droit» d'en- Sur le rapport de notre ministre secre- 

irée sur les soies écrues venant de l'étranger. t"W« d Etat des finances , 

(7, Bull. 173, n°a72o.) Notre Couse il- d'Etat entendu, 

Voy. ordonnances des 26 dkckmbre 1817 , . Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

et 2a juillet 1818. suit: 

Art. i er . Les droits d'entrée des soies écrues 

Louis, etc. seront réduits , à partir de la publication de 

Nous étant fait rendre compte desrésul- la présente et jusqu'au 1" août 18 18, dans 

tats pour la France de la dernière récolte en les proportions ci-après : 

/ Dooppions importes, par quelque voie que ce soit, par 100 

Soi« pit« kilo«».mm M 6' 

I A , I p*r navires français ou par terre i3 

1 Auires j paf naWre$ ëlMngcrs l4 

( Douppions j P âr na '. îres t/"**'" e! P ar ,erre 26 

Soie, moaline'es J ! P " "7" «'"V" * 7 

I*. f par navires français et par terre 5i 

l Aa,r " i |>ar navires étrangers. 55 

•2. Notre ministre des finances est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 



io=Pr. 21 septembre 181 7.— Ordonnance du 
Hoi relative à l'exécution des lois et reglemens 
généraux sur le service des douanes à Mar- 
seille. (7 , Bull. 174, n° 277a.) 
Voy. loi du 16 décembre 18 1 4- 

Louis, etc. 

Les rois nos prédécesseurs ont accordé une 
attention constante à la situation avantageuse 
du port de Marseille et à l'utilité que l'in- 
dustrie nationale peut en retirer. C'est dans 
l'intérêt général du royaume qu'ils ont éta- 
bli des reglemens spéciaux nécessaires à l'ex- 
ploitation du commerce du Levant, et favo- 
rables au concours des navigateurs de toute 
nation dans ce premier des marchés de la 
mer Méditerrannée. Tel fut l'édit du port 
franc, donné, l'an 1669, par Louis XIV, de 
glorieuse mémoire. Heureusement adaptée 
an temps, cette concession de franchises fit 
fleurir Marseille, et se maintint jusqu'à nos 
jours avec les modifications successives que 
les circonstances avaient rendues nécessaires. 

Mais, la franchise ayant été supprimée en 
1793, le commerce de Marseille avec le Le- 
vant et les côtes de la Méditerranée éprouva 
une réduction considérable. Toutefois , aus- 
sitôt que les barrières qui enceignaient la 
franchise furent enlevées , de nouveaux rap- 
ports s'établirent entre Marseille , les manu- 
raclures et les consommateurs de l'intérieur, 
et ces relations sont aujourd'hui d'un grand 
intérêt pour cette ville. 



En 18 1 4 nous nous sommes empressé d'ac- 
céder au désir de notre bonne ville de Mar- 
seille. La loi du 16 décembre a rétabli la 
franchise. Par notre ordonnance du 20 fé- 
vrier i8i5, nous en avons provisoirement 
réglé le régime. L'expérience qui a suivi cet „ 
essai a démontré aux habitans que les an- " 
ciennes barrières, telles qu'elles existaient 
autrefois, et que la loi de 1814 les avait re- 
placées, contrariaient les intérêts de leur 
industrie dans l'état actuel des rapports avec 
le reste du royaume. Ils ont reconnu que le 
commerce extérieur ne trouvait pas actuelle* 
ment une compensation suffisante de cette 
gêne dans un régime qui avait déjà reçu 
d'anciennes modifications , et auquel il avait 
été indispensable d'en ajouter de nouvelles 
pour la protection de l'industrie française. 

Une commission nombreuse formée à 
Marseille, où tous les intérêts divers ont été 
appelés et conciliés, nous a supplié de per- 
mettre que la franchise fût réglée, quant à 
présent , sur un mode d'entrepôts combinés 
de telle manière que le commerce maritime 
jouisse de toute la faveur et de toutes les fa- 
cilités dont il a besoin, en laissant, néan- 
moins, au commerce intérieur la liberté in- 
définie, sans laquelle Marseille ne peut pros- 
pérer : 

À quoi voulant pourvoir , 

Sur le rapport de notre minisire secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur , 
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Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . À compter de la publication de 
la présente ordonnance, les lois et réglemens 
généraux relatifs au service des douanes se- 
ront remis en vigueur à Marseille , sauf les 
exceptions et modifications suivantes : 

Section I re . Exceptions au système gênerai de la 
perception. 

2. Les navires étrangers continueront pro- 
visoirement d'être exemptés de tous droits de 
navigation dans le port de Marseille. 

Les navires français n'y sont assujétis 
qu'aux droits fixés par l'art. 26 de la loi du 
18 octobre 1793(27 vendémiaire an 2), pour 
tes délivrances des actes de francisation et 
congés. 

3. Toutes les denrées et marchandises im- 
posées, à l'entrée du royaume, à un droit 
principal au-dessous de quinze francs par 
cent kilogrammes, augmenté uniquement de 
la surtaxe établi par l'art. 7 de la loi du 28 
avril 18 16, et du décime additionnel,, seront 
exemptées» à Marseille, du premier de ces 
deux droits accessoires, lorsqu'elles seront 
notoirement de la nature de celles qui pro- 
viennent du Levant, de la Barbarie et des 
autres pays situés sur la Méditerranée. 

Section II. Régime spécial des entrepôts à Mar- 
seille. 

4. Toutes les marchandises étrangères im- 
portées à Marseille pourront être mises en 
entrepôt fictif ou réel , et y être conservées 
pendant un délai de deux ans , lequel sera 
prolongé, s'il y a lieu, par des permissions 
spéciales de notre directeur général des 
douanes ; 

5 . L'entrepôt sera fictif : 

i° Pour les marchandises de toute nature 
non prohibées à l'entrée, qui arriveront par 
navires français; 

2 Pour les marchandises importées par 
navires étrangers, lorsqu'elles seront taxées 
au poids à un droit principal au-dessous de 
quinze francs par cent kilogrammes, ou que 
le droit dû à la valeur, au nombre ou à la 
mesure, sera dans une proportion au-dessous 
de dix pour cent de la valeur ; 

3° Pour les objets dénommés dans l'état 
n« 1 annexé à la présente ordonnance, aussi 
long-temps qu'ils ne seront pas prohibés à 
l'entrée. 

Seront, néanmoins, exclus de l'entrepôt 
fictif, par exception à ces dispositions ': 

Les objets compris sous les dénominations 
de liquides, denrées coloniales et objets fa- 
briqués, dans l'état n° 2 joint à la présente; 

Les poissons secs, salés , fumés ou marines 
provenant de pêche étrangère en temps de 
paixinvitine; 
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Et toutes les autres espèces de marchandises 
qui , au moment de leur arrivée , se trouve- 
ront imposées à des droits variables à la fois 
suivant le lieu du chargement et le mode de 
transport. 

Seront, toutefois , admises en entrepôt fic- 
tif, sans égard à cette troisième exception, 
les marchandises qui ne devront que le plus 
faible des droits gradués applicables à leur 
espèce. 

' Bans ladite graduation, ne comptera pas 

Sour un degré le droit particulier propre aux 
enrées provenant des colonies françaises ; 
et les échelles du Levant et de la Barbarie 
n'étant point censées des ports d'entrepôt 
pour les marchandises de ces pays, celles qui 
en arriveront seront assimilées aux marchan- 
dises venant des pays hors d'Europe. 

6. L'entrepôt réel sera pour toutes les 
marchandises prohibées à l'entrée du royau- 
me , et pour les marchandises non prohibées , 
exclues de l'entrepôt fictif par les distinctions 
résultant de l'article précédent. 

7. Les marchandises étrangères susceptibles 
d'être reçues en entrepôt fictif à Marseille, 
y seront admises sous les conditions réglées 
à l'article 14 de la loi du 28 avril i8o3 
(8 floréal an 11) , pour les denrées colonia- 
les françaises qui jouissent de cette faveur. 

Il sera permis , toutefois, aux négociai» de 
Marseille qui auront souscrit des soumissions 
d'entrepôt fictif, de disposer des marchandi- 
ses étrangères ou des denrées coloniales 
françaises par transfert et cession d'entrepôt 
sans en faire la déclaration préalable à la 
douane, pourvu que cette déclaration ne soit 
pas retardée au-delà du dernier jour du mois 
dans lequel aura été fait le transfert. 

En ce cas, les soumissionnaires qui auront 
cédé les objets en entrepôt fictif seront tenus 
de les représenter, soit dans les magasins dé- 
signés pour l'entrepôt, soit dans ceux du ces- 
sionnaire, après le "délai nécessaire pour le 
déplacement ; et ils en demeureront respon- 
sables sous les peines de droit, jusqu'à ce que 
ce dernier ait fourni une soumission nouvelle 
dûment garantie et acceptée , en remplace- 
ment de la soumission maintenue provisoire- 
ment. 

8. Les marchandises prohibées à l'entrée 
ne pourront être reçues en entrepôt réel que 
dans des magasins réunis en un seul corps de 
bâtiment, à proximité du bureau de la douane, 
et qui seront mis sous la surveillance immé- 
diate des préposés. 

A défaut de proposition , de la part de la 
ville de Marseille, d'un emplacement qui 
puisse cire agréé pour cet usage sous les con- 
ditions prescrites par l'article 2 5 de la loi du 
a8 avril i8o3, notre directeur général des 
douanes sera autorisé à en louer un de son 
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choix et à le faire approprier , aux frais du 
Trésor, jusqu'à la concurrence de la somme 
qui sera préalablement fixée par notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat des finances pour le 
Srix annuel de la location et les premières 
épenses extraordinaires. 
Pour assurer , dans ce dernier cas, le rem- 
boursement de ces frais à notre Trésor, il 
sera perçu à sou profit , sur chaque balle , 
caisse ou futaille de marchandises entrepo- 
sées dans ce local, une indemnité de magasi- 
nage proportionnée à leur valeur et à la du- 
rée de leur séjour en entrepôt, et dont le 
tarif sera préalablement arrêté par nos mi- 
nistres secrétaires d'Etat de l'intérieur et des 
finances. 

9. Les magasins que la ville ou le commerce 
de Marseille doivent fournir et entretenir à 
leurs frais pour l'entrepôt réel des marchan- 
dises étrangères non prohibées pourront être 
séparés les uns des autres , sous la condition 
qu'il n'en sera point établi hors des quartiers 
de Marseille désignés dans le même objet 
par l'arrêté du 9 vendémiaire an 11. 

Ces magasins seront proposés directement 
par les négocians au directeur des douanes 
de Marseille, qui est autorisé à les accepter 
lorsqu'ils offriront les sûretés nécessaires pour 
le service de l'entrepôt. 

Chaque magasin, indépendamment des dis* 
positions qui seront requises pour la suppres- 
sion des fausses issues et la solidité des clô- 
tures à l'intérieur et aux fenêtres sera fermé 
Far une principale porte à deux serrures, 
une pour les propriétaires des marchandi- 
ses entreposées , et l'autre pour la douane. 

Aucune opération n'y sera permise qu'en 
présence des préposés de la douane porteurs 
de sa clef pour ouvrir et refermer le magasin, 
et désignés par écrit sur un permis du rece- 
veur. 

Les autres conditions ordinaires de l'entre- 
pôt seront , en outre, garanties par des sou- 
missions, suivant l'article 32 de la loi du 28 
avril x8o3. 

10. Dès que les magasins nécessaires pour* 
l'entrepôt réel auront été fournis , et appro- 
priés conformément aux articles 8 et 9 de la 
présente ordonnance , les négocians auront 
la faculté d'y viser les colis qu'ils voudront 
réduire à un plus faible poids, ou de les réu- 
nir pour en former de plus forts, et d'assor- 
tir les différentes espèces ou qualités de mar- 
chandises pour la vente, à la charge que le 
résultat de ces opérations sera constaté im- 
médiatement sur le portatif des préposés qui 
y seront présens, par un acte signé d'eux et 
du cosignataire des marchandises ou de son 
commis. 

U ne sera d'ailleurs permis de réunir dans 
le même colis les marchandises sujettes à dif- 
férens droits, qu'autant que le consignataire 
m proposera de les retirer^'aussitôt pour la 
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consommation intérieure ou la réexportation, 
qu'il en aura fait préalablement la déclaration 
à la douane en indiquant au poids net les 
quantités des différentes espèces de marchan- 
dises qu'il voudra réunir dans le même colis, 
et qu'elles seront en effet retirées d'entrepôt 
immédiatement après le mélange. 

11. Les droits a'entrée ne seront point exi- 
gés pour le déficit provenant du déchet na- 
turel et du coulage des liquides admis en en- 
trepôt réel, et qui y auront été conservés 
sans violation des conditions particulières à 
cet entrepôt. 

Notre directeur général des douanes pourra 
autoriser extraordinairement la réduction 
des droits, ou la décharge du compte d'entre- 

§ôt, pour cause de déchets, avaries ou perte 
es autres marchandises reçues en entrepôt 
réel, lorsque ces accidens lui seront justifiés, 
et qu'il aura la conviction qu'ils ne provien» 
nent d'aucune infidélité ni collusion. 

Section III. Réexportation et iranjit. 

12. En considération de la nature des rela- 
tions de commerce de Marseille avec l'étran- 
ger, les dispositions de l'article 78 de la loi 
du 28 avril i8o3 , relatives à la réexporta- 
tion des marchandises tirées des entrepôts, 
seront modifiées dans ce port ainsi qu'il suit; 

Les marchandises non prohibées à l'entrée 
de la classe à laquelle se rapporte cet article 
de la loi du 28 avril i8o3, pourront être ré- 
exportées sur des bâtimens de vingt-cinq ton- 
neaux et au-dessus, à destination des côtes 
d'Espagne dans la Méditerranée, et de qua- 
rante tonneaux et au-dessus pour tous les au- 
tres ports. 

La réexportation des marchandises dont 
l'entrée est prohibée sera permise sur des 
bâtimens de quarante tonneaux et au-dessus 
pour les côtes d'Espagne ou d'Italie , et ne 
pourra se faire que sur des navires de cent 
tonneaux et au-dessus pour tous les autres 
pays. 

La formalité de l'acquit-à-caution ne sera 
plus exigée à Marseille pour les réexporta- 
tions; mais afin d'y suppléer, les cosigna- 
taires n'obtiendront la décharge de leur sou- 
mission d'entrepôt qu'en rapportant les per- 
mis d'embarquer, revêtus de certificats des 
préposés des douanes attestant que les mar- 
chandises destinées à être réexportées ont 
été chargées en leur présence, et qu'elles 
sont réellement sorties du port. 

i3. Toutes les marchandises étrangères, 
à l'exception de celles don* l'entrée est pro- 
hibée , des liquides et des objets qui ne sont 
pas susceptibles d'être emballés, pourront 
être expédiées en transit de Marseille, sous 
les conditions et formalités prescrites par la 
loi du 17 décembre 1814 , mais, pour préve- 
nir le danger des substitutions à l'égard des 
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marchandises qui ne jouissent pas actuelle- 
ment du transit, elles seront assujélies à un 
double plombage, le premier sur la futaille, 
la caisse ou l'enveloppe ordinaire des balles , 
et le second sur un emballage qui y sera ajouté. 

Lors même que les plombs apposés par-des- 
sus l'enveloppe extérieure auraient été déta- 
chés par accident, les premiers plombs re- 
couverts par cette enveloppe devront être re- 
présentés intacts au bureau de sortie, et le 
colis y être reconnu entier et sans indice de 
soustraction ou de substitution. 

Dans le cas contraire, l'acquit- à- caution 
de transit ne pourra être déchargé que sous 
la condition de payer immédiatement le sim- 
ple droit d'entrée des marchandises dont l'i- 
dentité ne serait plus garantie par le plom- 
age , sauf l'application des peines pronon- 
cées par la loi en cas de déficit, soustractions 
et substitutions reconnues. 

Les marchandises admises au transit à 
Marseille par exception spéciale ne pourront 
être dirigées que sur les ports de l'entrepôt 
réel , ou sur les bureaux désignés pour la 
sortie des drogueries par l'article 1 1 de la loi 
du 17 décembre 18 14. 

Les soies ne pourront jouir du transit à 
Marseille que pour l'entrepôt de Lyon. 

Section IV. Prime de sortie des savons. 

14. La prime accordée par la loi du 28 avril 
i8o3 pour l'exportation des savons fabriqués 
à Marseille avec des matières de l'étranger 
est rétablie. 

Cette prime consistera dans le rembourse- 
ment des droits d'entrée dont le paiement 
sera justifié pour les huiles communes, sou- 
des et natroos , en calculant ce rembourse- 
ment dans la proportion de cinquante - huit 
Kilogrammes d'huile et de trente -cinq kilo- 
grammes de soude ou natron par cent kilo- 
grammes de savon. 

Le paiement de la prime sera autorisé par 
notre directeur général des douanes pour 
chaque exportation de savon, à charge de lui 
fournir préalablement, pour être vérifiés et 
joints à l'ordre de paiement, les acquits des 
droits d'entrée des matières premières,- et 
l'expédition de douane sur laquelle l'expor- 
tation des savons aura été certifiée par les 
préposés du bureau de sortie. Cependant, le 
receveur de Marseille fera immédiatement 
l'avance de la prime pour tous les savons 
exportés de cette ville par mer, à l'égard 
desquels les pièces justificatives auront été 
reconnues régulières et visées par le direc- 
teur de la même ville. 

Section V. Mesures transitoires. 

i5. Dans le changemeut que la présente 
ordonnance apportera au régime actuel des 
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douanes à Marseille, nous réservons le recou- 
vrement du droit spécial dû, aux termes des 
articles 19 et ao de notre ordonnance du 
20 février 18 15, pour les marchandises fa- 
briquées dans cette ville qui auront été intro- 
duites dans l'intérieur sous soumission d'ac- 
quitter ce droit. 

Notre ministre secrétaire d'Etat de l'inté- 
rieur fixera, conformément aux mêmes ar- 
ticles, la quotité du droit spécial pour les 
marchandises ainsi introduites à l'égard des- 
quelles il n'a pas encore été déterminé. 

16. Nous réservons également à notre Tré- 
sor la perception du même droit spécial sur 
les colons filés, les tissus de coton et les sa- 
vons restant à Marseille de ceux qui ont été 
fabriqués avec des matières premières tirées 
de l'étranger en franchise, et la perception 
des droits d'entrée sur toutes les marchan- 
dises restant de celles qui ont joui de la fran- 
chise absolue ou conditionnelle, d'après nos 
ordonnances des ao février i8i5 et 17 juil- 
let 18 16; le tout autant que ces objets se- 
raient destinés à être consommés à Marseille 
ou dans les autres parties du royaume. 

17. Dans le délai qui sera fixé par le pré- 
fet du département des Bouches- du-Rhône, 
de concert avec le directeur des douanes à 
Marseille, à la réception de la présente or- 
donnance, les négocians et autres habitans 
de cette ville, propriétaires ou dépositaires 
des marchandises de la nature de celles dési- 
gnées dans l'article précédent, seront tenus 
d'en faire la déclaration à la douane, sous 
peine de payer le double des droits sur les 
marchandises non déclarées ou excédant d'an 
dixième les quantités déclarées. 

Sont néanmoins exemptés de la déclara- 
lion les objets de consommation que les par- 
ticuliers autres que les négocians, marchands 
ou fabricans, auront achetés pour provision, 
et dont la quantité n'excédera pas leurs be- 
soins. 

18; Les déclarations énonceront le nom, 
l'état et le domicile des déclarans, l'espèce et 
le poids, le nombre ou la mesure des mar- 
chandises et leur origine, avec la distinction 
de celles qui viennent de l'étranger on de 
l'intérieur et qui ont pavé tout ou partie des 
droits d'entrée. On y désignera en outre les 
magasins où ces marchandises sont déposées. 

19. A l'expiration du délai qui aura été 
fixé pour la remise desjdéclarations, les mar- 
chandises seront vérifiées par les préposés 
des douanes, assistés d'un officier public : les 
propriétaires ou dépositaires de celles qui 
auront été régulièrement déclarées et oui se- 
ront sujettes aux droits auront la faculté de 
les conserver pour la. consommation inté- 
rieure en payant immédiatement les droits, 
ou de rétablir ces marchandises en entrepôt 
fictif ou réel, selon que l'un ou l'autre mode 
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d'entrepôt leur sera propre d'après les arti- 
cles 5 et 6 de la présente ordonnance. 

20. Dès ce moment, toutes les marchandi- 
ses d'autres natures que celles désignées à 
l'article 16 pourront être transportées libre- 
ment de Marseille dans les autres parties de 
la France, en remplissant les formalités pres- 
crites pour le cabotage, ou en présentant ces 
marchandises à la visite dans les bureaux de 
la ligne des douanes actuellement établie 
entre le territoire de Marseille et l'intérieur. 

ai. En conséquence des présentes dispo- 
sitions, nos ordonnances des 2 ° février 1 8x5 
et 27 juillet 1816 sont rapportées. 

Néanmoins la ligne spéciale de douane 
établie en vertu de la loi du 16 décembre 
1814 ne sera levée qu'immédiatement après 
l'exécution des articles 17, 1 8 et 19 delà 
présente ordonnance. Le préfet du départe- 
ment des Bouches-du-Rhone en constatera 
l'époque par un arrêté. 

22. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

Etats annexés h l'ordonnance du Roi du 10 sep- 
tembre 1817 pour la distinction des marchandi- 
ses qui jouissent de V entrepôt fictif à Marseille, 
et de celles qui doivent être mises en entrepôt 
réel, 

N° I er . 

Arsenic. 

Boufargue. 

Calebasses. 

Carthame. 

Champignons frais. 

Caviar. 

Cobalt. 

Cire à gommer. 

Colle forte. 

Cornes préparées ou ébauchées. 

Crin. 

Ecorces de citrons , oranges et bergamotes. 

Fruit», savoir : citrons, oranges et leurs variétés ; 
amandes en coques et cassées. 

Fruits secs ou tapés non dénommés au tarif. 

Fruits , cornichons confits. 

Fruits médicinaux non dénommés au tarif. 

Glu. 

Herbes, feuilles, racines, écorces et graines 
médicinales non dénommées au tarif. 

Houblon. 

lichens médicinaux. 

Maurelle en drapeaux. 

Minium. 

Moutarde. Noir d'Espagne. 

Noix de galle. 

Or brnt. 

Orpiment. . 

Pâtes d'amandes et de pignons. 

Peaux de phoques 

Peaux de lapins et de lièvres brutes. 

Poil de chèvre filé. 

Réalgar. 

Rotins. 
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Sassafras. 

Semences froides et autres médicinales. 

Spode d'ivoire. 

Tartre brut. 

Viandes salées. 

Visnague (taille de). 

Zinc. 

NUI. 

I re Section. Liquides. 

Boissons : vin , vinaigre , cidre , poiré, verjus , 
hydromel, jus d'orange, eau-de-vie et liqueurs. 

Acides sulfarique , nitrique et murialique. 

Eaux médicinales et détenteur. 

Jus de citron et de limon. 

Huiles de toute sorte , cl graisse de poisson. 

Dégras de peaux. 

Extraits etjusépicés. 

Il e SacTioi(. — Denrées coloniales. 

Sucres bruts et terrés. 

Café. 

Cacao. 

Indigo. 

Thé. 

Poivre et piment. 

Girofle. 

Cannelle fine et commune. 

Muscade et macis. 

- Cochenille et orseille. 
Rocou. 

Bois exotiques de teinture et d'ébénisterie. 
Cotons en laine, autres que du Levant. 
Gommes et résines autres que d'Europe. 
Dents d'éléphant, écailles et nacre de perle. 
Nankin des Indes. 

III e Ssction. — Objets fabriqués. 

Aiguilles a coudre. 

Albâtre ouvré. 

Argent fin, battu, tiré, laminé ou filé. 

Argent faux , idem. 

Armes. 

Bimbeloterie. 

Bonneterie. 

Caractères d'imprimerie. 

Cardes à carder. 

Cartes géographiques. 

Chapeaux de feutre, de crin et autres 

Cheveux ouvrés. 

Chocolat. 

Confections sucrées. 

Couleurs préparées - 

Crayons fins. 

Dentelles. 

Encre. 

Fards. 

Fer ou%*ré. 

Fil de chanvre et de lin. 

Fleurs artificielles. 

Glaces et miroirs. 

Fournitures d'horlogerie. 

Indique , boules de bleu et pâte de pastel. 

Instrumens de toute sorte. 

Liège ouvré. 

Marbre taillé ou sculpté. 

Médicamens préparés. 

Mercerie fine et commune. 

Métiers pour les fabriques. 
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Meubles de toute sorte. 

Munitions de guerre. 

Objets de collection. 

Or fin , battu, trait, lamine ou file'. 

Or faux, idem. 

Ouvrages d'or et d'argent. 

Ouvrages de carton. 

Ouvrages de ino les. 

Papier. 

Parapluies. 

Passementerie et rubans. 

Perles et pierres à bijoux taillées ou montées. 

Pommades. 

Poterie , faïence et porcelaine. 

Savons parfumés. 

Sels chimiques. 

Soies moulinées ou teintes et fleurets. 

Tableaux. 

Tabletterie. 

Tissus de toute espèce. 

Vannerie. 

lo=Pr. 3o septembre 1 8 1 7 .— Ordonnance du 
Roi qui réunit sous la dénomination d'ordre 
des avocats aux conseils du Roi et à la cour de 
cassation , l'ordre des avocats aux conseils et 
le collège des avocats a la cour de cassation ; 
fixe irrévocablement le nombre des titulaires, 
et contient des dispositions pour la discipline 
intérieure de Tordre. (7, Bull. 175, n" 2823.) 

Voy. ordoqnanres des 10 juillet 181 4 et 

l3 NOVEMBRE l8 \ 6. 



Louis, etc. 

Vu l'article 2 de notre ordonnance du 10 
juillet 1814, qui fixe à soixante le nombre 
des avocats en nos conseils ; 

Vu notre ordonnance du i3 novembre 
1816, portant que les titres d'avocat en cas* 
sation et d'avocat au conseil qui se trouvent 
réunis sur une même tête, ne seront pas sé- 
parés, 

Sur le rapport qui nous a été fait par notre 
garde- des-sceaux , ministre secrétaire d'Etat 
de la justice, 

Nous avons reconnu que, postérieurement 
à notre ordonnance du i3 novembre 1816, 
ui avait pour objet de préparer la réunion 
lu collège des avocats à la cour de cassation 
avec Tordre des avocats en nos conseils , plu- 
sieurs avocats pourvus d'un seul de ces deux 
titres y ont réuni l'autre sur leur tête, que 
quelques-uns de ces titres se sont éteints par 
décès, par démission,. ou par l'acceptation, 
de la part de ceux qui en étaient pourvus, de 
fonctions incompatibles; que la chambre et 
le banc syndical des deux compagnies ont 
pris, de gré à gré, des arrangemens qui per- 
mettent d'opérer la réunion définitive des 
deux collèges , sans excéder le nombre fixé 
par notre ordonnance du 10 juillet 18 r4; 
qu'ainsi rien ne s'oppose à l'exécution de 
cette mesure nécessaire à l'amélioration et 
au maintien de leur discipline , et réclamée 
depuis long-temps par Tintérêt public : 
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A ces causes, 

Nous avons ordonné et ordonnons ee qui 
suit : 

Art. i* r . L'ordre des avocats en nos con- 
seils et le collège des avocats à la Cour de cas- 
sation sont réunis sous la dénomination 
d'ordre des avocats aux conseils du Roi et dé 
la cour de cassation. 

9. Ces fonctions seront désormais indivi- 
sibles. 

3. Le nombre des titulaires est irrévoca- 
blement maintenu à soixante, conformément 
à notre ordonnance du 10 juillet 1814* 

4. Par suite de cette réunion, sont avocats 
en nos conseils et à la cour de cassation : 

Les sieurs Badin, Barbé, Barrot, Becquet 
de Beaupré, ^érenger, Billout, Bosquillon, 
Bouchereau, Buchot, Camus, Chauveau-La- 
garde,ChampiondeVilleneuve,Cochin,Cochu, 
Collin, Coste, Darrieu, Dejean, Delacroix- 
Frainville, Delagrange , Délié ge, Dieudonné, 
Duclos, Dufour d'Astafort, Dupont, Dumes- 
nil de Merville, Duprat, Flacon-Rochelle, 
Geoffroy, Gérardin, Granié, Gueny, Gui- 
bout, Guichard père, Guichardfils, Hardy, 
Huart du Parc, Huet , Jarre, Jousselin, Las- 
sis, Lavaux, Legraverend, Leroi de Neu- 
villette, Loiseau, Marie, Mathias, Molinier- 
Montplanqua, Moreau, Pageaut de Lissy, 
Parent , Parent-Réal , Péchard , Raoul , Re- 
boul , Roger, Sirey, Teysseyre, Thilorier. 

5. Pour déterminer le rang que les titu- 
laires ci-dessus nommés doivent conserver 
entre eux, il sera dressé, par le conseil de 
discipline de Tordre, un tableau où ils seront 
inscrits à la date la plus ancienne de leur 
réception dans l'un des deux collèges réuni*. 

6. Ceux qui n'ont point encore fourni le 
cautionnement exigé par les lois pour exercer 
près la cour de cassation , seront tenus de le 
payer en quatre termes égaux de trois mois 
en trois mois, à partir de la date de la pré- 
sente ordonnance. 

7. Il y a , pour la discipline intérieure de 
Tordre des avocats aux conseils et à la cour 
de cassation , un conseil de discipline com- 
posé d'un président et de neuf membres. Deux 
de ces membres auront la qualité do syndics ; 
un troisième , celle de secrétaire-trésorier. 

8. Le président est nommé par notre gar^c- 
des sceaux , sur la présentation de trois can- 
didats élus, à la majorité absolue des voix, 
par l'assemblée générale de Tordre. 

Les neuf autres membres seront nommée 
directement par l'assemblée générale, à la 
majorité absolue des suffrages. 

Le conseil choisit parmi ses membres les 
deux syndics et le secrétaire-trésorier. 

9. Les fonctions du président et des mem- 
bres du conseil durent trois ans : en consé- 
quence, le tiers des membres du conseil est 
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renouvelé chaque année. Les deux premiers 
renouvellemens annuels des membres qui se- 
ront élus cette année, auront lieu par Ta voie 
du sort. Aucun des membres sortans ne peut 
être réélu qu'après une année d'intervalle- 

Cette dernière disposition n'est point ap- 
plicable , pour les premières nominations à 
faire, aux membres du banc syndical des avo- 
cats en cassation et de la chambre de disci- 
pline des avocats aux conseils actuellement 
en exercice. 

io. J>s nominations sont faites , chaque 
année, dans la dernière semaine du mois 
d'août. L'assemblée générale de l'ordre se 
réunit au Palais de Justice, 

il. Le président du conseil de discipline 
est le chef de Tordre; il préside l'assemblée 
générale : les syndics remplissent les fonctions 
de scrutateurs, et le trésorier, celles de secré- 
taire. Le président est remplacé, en cas d'em- 
pêchement, par le premier ou par le second 
syndic, et ceux-ci par les plus âgés des mem- 
bres du conseil ; les fonctions de secrétaire, 
en l'absence du titulaire, sont remplies par 
le plus jeune des membres du conseil. 

12. L'assemblée générale ne peut voter, 
si elle n'est pas composée au moins de la 
moitié plus un des membres de l'ordre. 

Le conseil peut valablement délibérer 

nd les membres présens sont au nombre 
x. 

En cas de partage d'opinions dans le con- ' 
seil , la voix du président est prépondérante. 

i3. Le conseil prononce définitivement 
lorsqu'il s'agit de police et de discipline inté- 
rieure { il émet seulement un avis dans tous 
tes autres cas. Cet avis est soumis à l'homo- 
logation de notre garde-des-sceaux quand 
les faits ont rapport aux fonctions d'avocat 
aux conseils , et à l'homologation de la cour 
lorsqu'il s'agit de faits relatifs aux fonctions 
des avocats près la cour de cassation. Ces dé- 
cisions ne sont pas susceptibles d'appel. 

14. Les réglemens et ordonnances actuel- 
lement existans, et concernant l'ordre des 
avocats et les fonctions des conseils de disci- 
pline, seront observés par l'ordre des avocats 
en nos conseils et à la cour de cassation, en 
tout ce qui n*est pas contraire à la présente 
ordonnance, jusqu'à la publication d un nou- 
veau règlement général. 

i5. Les avocats en nos conseils et à la cour 
4e cassation qui seront nommés par la suite 
nous prêteront serment entre les mains de 
notre garde-dès- sceaux, ministre delà jus- 
tice. 

6. Notre ministre de la justice est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 
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10 septembre 18 17. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'inscription de quatre cent quinte 
pensions dn ministère des finances, mises tem- 
porairement a la charge du Trésor royal. (7 , 
Rull. 174, n° 2773.) 

10 septembre 1817. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de nature- 
lle aux sieurs Beauchamp, Hârty, Sauvage, 
Petkovich , d'Albergaria, Cart, Boursier , Sch- 
mitl, Wanhoorick , Falson, Réard et Farret. 
(7, Bull. 176, 179, i83, 187, 199,205, 
208, 218) _ 

10 septembre 181 7.— Ordonnances du Roi qui 
nomment MM. Letissier et Lepreste de Château- 
Giron aux fonctions de vicc-présidens de la 3 e 
section du collège électoral du département 
d'Indre-et-Loire , et de la 17 e section du col- 
lège électoral dutfépartement de la Seine. (7, 
Bull. 173.) 

10 septembre «1817. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Martinet et Rigo à établir 
leur domicile en France. (7J, Bull. 173.) 



10 septembre 1817. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux écoles chrétiennes, séminaires et fabriques 
des églises de Soissons, Leuzeux, Œuf, Lo- 
ray, Merville, Pont-St.-Maxence , Beaure- 
gard-Veudon, Davayat, Dombasle, Toulouse, 
Niort, Juvigny, Villejnst, Ducey, la Bastide- 
Cézéracq, Chinon, Outremecourt, Ribau- 
vi Ile, Dam pi erre et Selongey. (7, Bull. 181 
et 182.) ^^ 

12 septembre 1817. — Ordonnance du Roi 
portant que les rang, titre et qualité de pair 
du royaume accordas par Sa Majesté à M. l'ab- 
bé de Montesquiou seront transmis hérédi- 
tairement a M. le {vicomte de Montesquiou- 
Fézenzac, son neveu. (7, Bull. 174, 
n°2774) 

12 septembre 1817. — Ordonnances du Roi 
qui nomment MM. le maréchal Gouvion- 
Sainl-Cyr ministre secrétaire d Etat au dépar- 
tement de la guerre , et le comte Mole , pair 
de France ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la marine. (7 , Bull. 173.) 



12 septembre 1817. — Convention avec l'of- 
fice des postes des Pays-Bas, relative à la 
correspondance entre la France cl le royaume 
des s?ays-Bas(i). 

1S septembre 181 7. — Ordonnance du Roi 
portant nomination d'intendans militaires. 
(7, Bull. 176, n° 3 833.) 



(1) Celte convention n'est pas insérée au Bulletin des lois; elle est rappcl.ee dans l'ordonnance 
do 29 juillet 1818. 
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Il8 GOUVEENEMENT ROYAL. — DU l5 SEPTEMBRE AU I er OCTOBRE 1817. 



t5 septenbbb 1817. — Ordonnance du Roi 
portant nomination de tous -intendant mili- 
taires. (7 , Bull. 176, n° a834.) 



17 septembre 1817. — Ordonnance du Roi 
qui nomme M. Becquey directeur général des 
ponts- et -chaussées et des mines. (7, Bull. 
174, n° 2777.) 



17 septembre 1817. — Ordonnance du Roi 
qui nomme M. Achille Scribe avocat aux con- 
seils du Roi et à la cour de cassation. (7, 
Bull. i65, n°a8a4.) 



17 septembre 1817. — Ordonnances du Roi 
qui nomment M- le conseiller-d'Etat Allent, 
sous-secrétaire d'Etat au département de la 
guerre, et M. le commissaire-ordonnateur 
Cassaing secrétaire-général du département 
de la guerre. (7, Buïl. 174, n °» 3775 
et 3776.) 

17 septembre 1817. — Ordonnance du Roi 
qui permet aux sieurs de la Poeze et Des- 
chênes de faire des additions à leurs noms. 
(7, Bull. 175.) 

17 septembre 1817. — Ordonnance du Roi re- 
lative aux établissemens dits Britanniques (i). 



17 septembre 1817. — Ordonnances du Roi 
qui accordent des lettres de déclaration de 
naturalité aux sieurs Juncar , Bagger , Gar- 
rido, Bayla, Saar, Pennesi, baron Eo chat on, 
Habaïby, Marulaz, Dembinski, Gallay, Schulté, 
Stelen, Perche et Colleye. (7, Bull. 176, 
178, 19a, 194, 199, 218, 248 et a58) 



17 septembre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
fait concession des mines de houille deCham- 
peloson et de G ar dan ne. (7, Bull. 182.) 



17 septembre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Mefgarejo, Devaux , Vtisoo, 
Quadrado et Frymann à établir leur domi- 

, cile en France. (7 , Bull. 177.) 



17 septembre 1817. — Ordonnances du Roi 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
faits aux fabriques des églises et a la congré- 
gation des sœurs de l'instruction chrétienne 
dites de la Providence de Porcieux , Corpi- 
quet, Marlenheim , Alzance; a la caisse dio- 
césaine de Paris, Chambrey, Chambornay- 
lès-Pain, Cuisance , Lille , Neuville, La Ro- 
chelle , La Vaudieu, Mondrainville, Orléans 
etTalence. (7, Bull. 18a.) 



a4 septembre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
nomme sous-secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur M. le comte de Chabrol, préfet 
du Rhône. (7, Bail. 175, n° 2825.) 



24 septembre 1817. — Ordonnance du ^pi qui 
autorise l'inscription de cent cinquante- une 
pensions du ministère de la guerre, mises 
temporairement à la charge du Trésor royal. 
(7, Bull. 176, n° 2835.) 



a4 septembre 1817. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aux sieurs Bauchau, Dania , Gomez, 
Blackwell, Chappe » Préaux ditMinuty, Go- 
dence-Zola, Jourdan , Turin, Chiabréro, 
Hoffmann, Ponzio, Schley, Caldera, Piaginy 
et Michelot. (7 , Bull. 177, 178, i83, 187, 
188, 192, 194, 199 , ao5, 218, a38, 258 
et 182.) 

24 septembre 1817. — Ordonnances da Roi 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
faits aux pauvres, aux séminaires, hospices 
et fabriques des églises de Luché, Kiens- 
heim , Besançon, Plouha, Béscril, Braye, 
Grenoble, Hunsbach , Saint-Pol-de-Léon , 
Plessis* Hébert, Ourthon, Haroué, Narbonne, 
Montréal, Podenzac, Grasse, Thiviers , la Ro- 
chefoucauld, Saint-Germain-en-Laye, Saint- 
Martin - d'Etableaux , Montauban, Dijon, 
Çornier, Saint- Junier , Blandy, Reims, 
Pont-de-Veyle , Craponne, Bar -sur -Seine, 
Rochechouart , Uzès , Marans , Lyon et la 
Folte. (7, Bull. 182 et 184.) 



24 septembre 1817. — Ordonnance du Roi 
qui permet auxsieurs Doquin, Fabreet Prous- 
teau , de faire des changemens et additions à 
leurs noms. (7 , Bull. 175.) 



24 septembre 1817. — Ordonnance du Roi por- 
tant concession des mines de houille des cora- 
• munes de Dauphin et de Sainte-Maimé. (7, 
Bull. 182.) 

i rr =z Pr. 21 octobre 1817. — Ordonnance du 
Roi portant établissement de deux places de 
courtiers de marchandises dans la ville de 
Bergerac. (7 , Bull. 177 , n° 2871.) 

Art. 1". Il y aura deux places de courtiers 
de marchandises dans la ville de Bergerac, 
département de la Dordogne. 

2. Le cautionnement de ces courtiers sera 
de quatre mille francs. 

3. Les sieurs Vigoal (Isaac) et Latour de 
Jehan sont nommés à ces emplois. 

4. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 



(1) Cette ordonnance n'est pas insérée au Bulletin des Loisç elle est rappelée par l'art. 36 
de celle du 17 décembre 1818. 
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GOUVERNEMENT KOYÀL. — 

i er octobre 1817. —-Ordonnance du Roi qui 
nomme M. d'Argoat conseiller d'Etat en ser- 
vice extraordinaire. (7 , Bail. 176, n° 2836.) 



i er octobbe 1817. — Ordonnances du Roi qui- 
accordent des lettres de déclaration de natura- 
lité aux sieurs Carlevary, Habay, Casali et 
Salio. (7 , Bull. i83, 187, a3o et 3n.) 



"octobre 1817. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des foires et qui fixent les jours de 
U tenue de celles de Dijon, Entrevaux, Saint- 
Voran, Saint-Jean-de-Losne, Gouarec, St- 
Guen, Langourla, Saint- Privai , Villeneuve- 
lès- Avignon, Castillonaès , Neuf château et 
Chalmaaelle. (7 , Bull. 187 et 189 ) 
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8 = Pr. ai octobbe 181 7. — Ordonnance dn 
Roi relative aux impressions lithographique*. 
( 7l Bull. 177 „ n° 2875.) 

Louis, etc. 

L'art de la lithographie a reçu , depuis une 
époque très-récente , do» nombreuses applica- 
tions qui l'assimilent entièrement à l'impres- 
sion en caractères mobiles et à celle en taille- 
douce; et il s'est formé, pour la pratique de 
cet art, des établissemens delà même nature 
que les imprimeries ordinaires , sur lesquels 
il a été statué par la loi di£ai octobre 1814 : 



i tr octobre 1817. — Ordonnances du Roi qui 
nomment MM. Us comtes d'Allonville et Lezai- 
Maroesia préfets des départemens de la Somme 
et du Rhône. (7, Bull. 176.) 



tr octobbe 1817. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Barali et Schmidt a établir 
leur domicile en France. (7 , Bull. 177 ) 



I er octobre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur Vallond à convertir en forge 
à la catalane Tune des deux aciéries qu'il 
possède dans l'arrondissement de Saint - Mar- 
celin. (7 , Bull. 187.) 



I er octobre 18 17. ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
hospices et fabriques des églises de Fougères, 
Andelol, Setchamp, Laus, «Laval, Duccy, 
Salmicch , Orléal , Clavières , Mierry , Guim- 
gamp et Lyon. (7 , Bail. 188.) 



2 octobre 1817. — Ordonnance du Roi portant 
convocation de la Chambre des pairs et de la 
Chambre des députés des départemens pour 
le 5 novembre prochain. (7, Bull. 176, n° 283a.) 



2 octobre 1817. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalisé 
au sieur Nerva. (7, Bull. 1 55.) 



2 octobbe 1817. — Ordonnance du Roi portant 
approbation de soixante-dix -huit pensions ec- 
clésiastiques, et qui autorisent l'inscription 
de soixante-douze pensions du ministère de 
l'intérieur , mites temporairement à la charge 
du Trésor royal , et de deux mille trois cent 
quatre-vingts pensions liquidées par le mi- 
nistre de la guerre. (7 , Bull. 177.) 



: par la loi di£ai 

Aces causes, 

Voulant prévenir les.inconvéniens qui ré- 
sulteraient de l'usage clandestin des presses 
lithographiques ; 

Vu les articles 1 1, i3 et 14 de la loi du ai 
octobre 1814, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Nul ne sera imprimeur lithogra- 
plie, s'il n'est breveté et assermenté. 

2. Toutes les impressions lithographiques 
seront soumises à la déclaration et au dépôt 
avant la publication, comme tous les autres 
ouvrages d'imprimerie. 

3. Noire ministre de la police générale est 
chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

8 octobre = Pr. 3 novembre 1817. — Ordon- 
nance du Roi qui réduit le nombre des agena 
de change et des courtiers de commerce près 
la Bourse d'Arras. (7, Bull. 179, n° 2974.) 

Louis, etc. 

Vu les réclamations des autorités de la ville 
d'Arras et celles du préfet du département , 
sur la nécessité de réduire le nombre des 
agens de change et celui des courtiers créés 

{très la Bourse de cette ville, de faire cumu- 
er à ces agens ces deux espèces de courta- 
ges; , 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i« r . Le nombre des agens de change 
et des courtiers institués près la Bourse d'Ar- 
ras, par l'acte du Gouvernement du 9 messi- 
dor an 9 (28 juin 1801), est réduit à quatre. 
Ces agens exerceront cumulativementle cour- 
tage de change et celui des marchandises; 
leur cautionnement sera de six mille francs. 

2. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonuance. 
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GOUVERNEMENT ROYAL. - DU 8 AU 1 5 OCTOBRE 1817. 



8 octobre zrr Pr. 3 novembre 1817. — Ordon- 
nance du Roi qui élève la ville de Toulon au 
rang des bonnes villes du royaume. (7 , Bull 
i79»n° 2975.) 

foy. ordonnance du a 3 avril 1821. 
Louis, etc. 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
a Etat au département de l'intérieur; 

Voulant donner à nos fidèles sujets habi- 
lans de Toulon un témoignage de notre satis- 
faction pour les sentimens qu'ils ont conser- 
ves: 

A ces causes , # 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : * 

Art. i«. La ville de Toulon est élevée au 
rang des bonnes villes de notre royaume. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de I exécution de la présente ordonnance. 



8 octobre 1817.— Ordonnance du Roi qui 
nomme M. le comte d'Ecquevilly , pa i r de 
France, inspecteur général du corps royal des 
ingénieurs géographes et président du comité 
du depolgénéral de la guerre. (7, Bull. , 7 8 , 
n" 2908 ) ' 

8 octobre 1817. 1- Ordonnance du Roi qui 
supprime la direction générale du dépôt de 
la guerre (1). 

8 octobre 181 7 . — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de naïu- 
ral.té aux sieurs Barthold-Brinkman, Scbie- 
lolto,Fritsch, Harmegnies, Marc-Slivarich, 
Bosclns, Dereims, Anslol , Georges, Haak, 
Toumsin, Lesplomgard, Spengler, Lejeune,' 
Gaspary, Chalesèche, Hermen , Vilany et 

fSTJoi Bu "' I?8 ' I?9 ' ,8? ' I92 ' * 94, 

8 octobre 1817. — Ordonnances du Roi qui 
nomment MM. Defumeron et le comte de la 
Villegontier préfets des départemens de PAU 
heret d'IUe-et-Vilaine. (7 , Bull. 177 ) 



8 octorre 181 7. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Puebla, Godât, Joukaski et 
Perez à établir leur domicile en France. (7 
Bull. 177.) 

8 octobre 181 7. — Ordonnance du Roi por- 
tant établissement d'un courtier de marchan- 
dises dans la commune de Berre (Bouches-du- 
Rhône), réduction du nombre des agens de 
change, fixation de celui des courtiers de com- 
merce près la Bourse de Marseille, et établis- 
sement d'un agent de change courtier de mar- 
chandises h Mirande, département du Gers. 
(7, Bull. 179.) 



8 octobre 1817.— Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
séminaires et fabriques des églises de Chauve', 
Hetrus, Plounevez-de-Faon, Luçon, Lan- 
menr, 1 Abbaye-Damparis, Porcieuxet Saint- 
Germam-des-Prés de Paris. (7 , Bull. 189.) 



15 octobres Pr. 3 novembre 1817. —Or- 
donnance du Roi qui réduit le nombre des 
agens de change près la Bourse de Marseille 
et fixe celui des courtiers de commerce près 
la même Bourse. ( 7 , Bull. i 79l n ° 3977.) 

Louis, etc. 

Vu la demande du commerce de Marseille : 
Vu lavis de la chambre de commerce et 
celui des autorités locales ; 
. Sur le rapport de notre ministre de l'inté- 
rieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

Art. i«. Le nombre des agens de change 
institues près la Bourse de Marseille, plr 

I acte du Gouvernement du i3 messidor an 

II ( a juillet 1801), est réduit à cinq. Le cau- 

francs 6mem demeUre fixé * ( I uinze ™iHe 

2. Le nombre des courtiers de commerce 
institues successivement par les actes des i3 
messidor an 9 (a juillet 1801) et 22 janvier 
18 Hy est porte a soixante-dix. Leur caution- 
nement sera de huit mille francs. 

3. Quinze de ces courtiers seront autorisés 
a exercer, cumulativement avec les autres 
courtages, et conformément au Code de com- 
merce, les fonctions spéciales de courtier-in- 
terprète conducteur de navires. Cedroit étant 
déjà accordé à huit des courtiers en exercice, 

il ne pourra plus être délivré que sept auto- * 
nsations, qui seront données indistinctement 
aux courtiers déjà nommés, ou à ceux qui le 
seront en vertu de la présente, pourvu qu'ils 
justifient de leur aptitude à remplir les fonc- 
tions d'interprète. 

Chacun de ceux qui restent à nommer, de- 
vra interpréter une langue différente. 

4. Toutes les dispositions des actes du Gou- 
vernement relatifs à la Bourse de Marseille 
non contraires à la présenteront mainte- 
nues. 

5. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des 
Lois. 



1 5 octobre 1817. — Ordonnance du Roi por- 
tant proclamation de brevets d'invention , de 
perfectionnement et d'importation délivré! 
pendant le troisième trimestre de 1817 aux 



(1) Cette ordonnance n'est pas au Bulletin des L 
2 a octobre 1817. 



ois ; elle est citée dans l'ordonnance du 
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GOUVERNEMENT ROYAL. — 

sieurs Plant, Ollivier, Lola, Simon, Georges, 
Abellard, Navier fils, Dubochct, Dunnage, 
Marshall, Sauvage de Saint-Marc, Thory , 
Jallade-JLafond , Cochot, Branet, Gagneau, 
Magnan, Robin de la Quinlinye, Sevène, 
Siévrac , baron de Sabardin , Pilet , Jacqui- 
ncl, Hèbre , Salichon, Banse, Toura;se, 
Ternaux et fils. (7, Bull. 179, n° 2979.) 



l5 octobre 1817. — Ordonnances du Roi qai 
accordent des lettres de déclaration de nata- 
ralilé aux sieurs Berard , Polonus , Gaslaldy , 
Rosset, Frascaroli, Cappone dit Marengo, 
Zillig, de Reyniac, Isaac, Jacquier, Brandt, 
Ferro , Sehreuder, Coppin, Fasoli , Reibaul , 
Treszenies, Vechller, Vacca, Rouyer, Borel, 
Chrislianne, Maccario et Gaétan. (7, Bull. 

I78, 179 , l83, 187 , ig4» 201, 2l8 , 2 23, 

227, a3i , 255 et 275.) 



i5 octobre 1817. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux pauvres, aux hospices et aux fabriques 
des églises de Racécourt, Ascq, Saint-Denis- 
de-Jouhet t Bloutiore, Sainl-Affrkjuc, Ers- 
Iroff, Grand-Champ, Terce' , Nancy, Tulle, 
Monlauban , Favièr:s, Paris, Plouigneau , 
Fontainebleau, Bayeux, Clermonl-Ferrand , 
Nîmes, Marcigny, Châfons-sur-Saône, Poi- 
tiers, Rabastens, Chagny, Darney, Erstroff, 
Raulecourt , Mousseaux et Beaudegniès.^ (7 , 
Bull. 189 et 190.) * . 



2i= Pr. 28 octobre 1817. — Ordonnance du 
Roi relative à la composition du corps des 
officiers de la marine royale. (7, Bull. 178, 
n° 2909.) 

Voy. ordonnances des 29 novembre 1 8 1 5 
et 3i octobre 1819. 

Louis, etc. 

Considérant que l'état de paix et la situa- 
tion de iîos finances commandent de fortes 
réductionsdans le corps de la marine, tel qu'il 
avait été constitué par nos ordonnances des 
i er juillet 1814 et 29 novembre i8i5; que 
l'existence d'un personnel trop nombreux 
nuit à l'instruction pratique et à l'avance- 
ment deg officiers appelés à nous servir, sans 
qu'il en résulte aucun avantage pour ceux 
qui ont acquis des droits à une honorable 
retraite ; qu'il est de notre justice d'assurer 
par une formation définitive le sort de tous ; 

Ouï le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i«. A dater du i« novembre pro- 
chain, le corps des officiers de notre marine 
sera composé ainsi qu'il suit : 



U l5 AU 22 OCTOBRE 1817. a*l 

Capitaines \ de i re classe 20 | 

de vaisseau } de a e classe 40 } 

Capitaines de fre'gate 80 

Lieuten»ns{ a y* nt , ra f n B de chef , ), 
de vaisseau},/ 5 h ^n . .. * 3oo 

< Idem de capitaines. 260 ; 
Enseignes de vamcau 400 

Le nombre des élèves de la marine de pre-* 
raière et de seconde classe demeure fixé à 
trois cents. 

2. Les officiers maintenus dans les cadres 
ci-dessus, ainsi que ceux qui feront ultérieu- 
rement partie du corps de la marine, seront 
tous, par le seul fait de leur nomination , en 
activité de service. 

A l'avenir, il n'y aura plus dans ledit corps 
d'officiers en inactivité. 

3. Les officiers qui ne seront pas compris 
dans les cadres cesseront d'appartenir au 
corps de la marine à dater du i er novembre 
prochain , et il leur sera alloué une solde de 
retraite d'après la durée de leurs services et 
conformément aux ordonnances et régie- 
mens. 

Les soldes de retraite seront acquittées par 
la caisse des invalides de la marine, jusqu'à 
concurrence des sommes dont elle pourra suc- 
cessivement disposer; le surplus sera provi- 
soirement imputé sur les fonds généraux du 
département de la marine. 

4. Les officiers qui cesseront leur service 
au i er novembre prochain recevront la con- 
duite attribuée à leur grade jusqu'au lieu de 
leur domicile. 

5. Ceux desdits officiers qui se trouveraient 
à la mer ou qui ne pourraient être immédia- 
tement remplacés dans le service qu'ils rem* 
plissent , continueront d'être payés de leurs 
appointemens et supplémens jusqu'au jour de 
leur débarquement ou de la cessationde leurs 
fonctions. 

6. Toutes dispositions contraires à celles de 
la présente ordonnance sont et demeurent 
abrogée?. 

7. Notre ministre de la marine est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



Vice-amiraux . 
Contre- amiraux 



22 = Pr. 28 octobre 1817. — Ordonnance du 
Roi portant réorganisation du corps royal des 
ingénieurs géographes. (7, Bull. 178, n° 2908.) 

Voy. ordonnance du 2 août 1818, titre a5; 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance du 8 de ce mois, qui 
change le mode d'administration du dépôt de 
la guerre, en supprimant l'emploi de directeur 
général de cet établissement, et en modifiant 
diverses dispositions de notre ordonnance du 
i er août 18 14 sur l'organisation du dépôt gé- 
néral delà guerre, et du corps royal des ingé- 
nieurs géographes qui y est attaché; 
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Considérant que ce corps a été compris 
dans la mesure générale du licenciemeut de 
l'armée ordonné en 18 1 5, et qu'il n'a pas en- 
core été réorganisé depuis cette époque ; 

Considérant aussi que le service qui lui 
est confié n'exige plus le nombre d'ingé- 
nieurs géographes qui avait été fixé par or- 
donnance du i er août 18 14 , et qu'il doit su- 
bir les réductions apportées dans l'organisa- 
tion de tous les corps de la nouvelle armée, 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . Le corps royal des ingénieurs géo- 
graphes sera organisé , et restera composé de 
quatre colonels, six chefs d'escadron, seize ca- 
pitaines de première classe , seize capitaines 
de seconde classe, vingt-quatre lieutenans, six 
élèves. — Total soixante-douze. 

2. Les officiers de ce corps dont l'âge ou 
l'ancienneté des services les met dans le cas 
d'obtenir la retraite , d'après les dispositions 
de notre ordonnance du 1" août 18 15, se- 
ront admis à la pension réglée par les dispo- 
sitions de cette même ordonnance. 

3. Les officiers qui ne feront point partie 
de la nouvelle organisation du corps , et qui 
n'ont pas droit à obtenir la pension de re- 
traite, seront mis en non-activité, avec le 
traitement d'expectative jusqu'à ce qu'ils 
puissent être rappelés au service. 

4. L'emploi de commandant du corps royal 
des ingénieurs géographes qui était dévolu au 
directeur général du dépôt de la guerre, et 
celui de commandant en second, qui était at- 
tribué au sous-directeur de ce dépôt, sont 
supprimés par l'effet du nouveau mode d'ad- 
ministration du dépôt réglé par notre ordon- 
nance du 8 de ce mois. 

5. Un officier général remplira les fonctions 
d'inspecteur général de ce corps, et sera pré- 
sident du comité du dépôt de la guerre. 

6. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



312 octobre = Pr. 3 novembre 1817. — Or- 
donnance du Roi relative à divers change- 
ment dans les 3 e , 4 e , 22 e et 23 e divisions 
militaires. (7 , Bull. 179, n° 2980.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre, 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
t Art. i' r . La troisième et la quatrième di- 
vision militaire sont réunies en une seule di- 
vision, qui portera le n° 3. 

a. Le quartier général de la troisième di- 
vision militaire est fixé à Metz. 



3. La vingt - deuxième division militaire 
prendra le n° 4 » et la vingt-troisième, le 
n° 17. 

4. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



2a octobre = Pc. i5 novbmbre 1817. —Or- 
donnance du Roi portant établissement de 
deux places de courtiers conducteurs de na- 
vires interprètes dans le port des Sables-d'O- 
tonne. (7, Bull. 181 , n° 3o68.) 

Louis, etc. 

Vu la demande des autorités de la ville 
des Sables ; vu l'avis du préfet du départe- 
ment; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Il y aura deux places de courtiers 
conducteurs de navires interprètes dans les 
ports des Sables-d'Olonne (Vendée). . 

Leur cautionnement sera de quatre mille 
francs. 

a. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



22 octobre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
ordonne la fabrication de nouveaux poinçons 
de titres et de garantie des ouvrages et ma- 
tières d'or et d'argent (1). 



22 octobre 1817. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
ralisé aux sieurs Allen, Ware, Cassinot, 
Jeandet, Boerner, Delfini, Dumollard, 
Blanc, Marie, Meyer, Destrument, Dncrest, 
Dupenloux, Silvelli , Giluiano., Bonifanti, 
Bardîni, Auge, Galibardy, Perriêr, Heffliger, 
Romuald Mussino et Suzanne. (7 , Bull. 1791 
i83, 187,188,192,194, 198, 199,208,209 et 

223.) 



22 octobre 181 7. — Ordonnances du Roi qu> 
permettent aux sieurs Moulin, Chrétien et de 
Vigneron , de faire des addiiions et change- 
mens à leurs noms. (7 , Bull. 179) 



22 octobrb 181 7. — Ordonnances du Roi q«" 
autorisent l'acceptation de dons et legs <*•'* 
aux fabriques des églises de Noyen, Mct*t 
Veslud, Scy, Aboncourl, Vaux, Saint- Ju- 
lien, Rahayet Bailleul, hameau d'Outersteene. 
(7, Bull. 193.) 

22 octobre 18 17. — Ordonnance du Roi con- 
tenant règlement sur l'exercice de la prof«- 



(1) Cette ordonnance n'est pas insérée au Bulletin des Lois ; elle est rappelée par celle d« 
9 mai 1019. r * ' 
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«ion de boulanger dans les villes de Château- 
dan, Nogent-le-Rotrou, Narbonne, Angers, 
Châlons- sur -Marne, Louviers, Cambrai et 
Beaucaire. (7, Bull. 193.) 



aaocTOBBR 1817. — Ordonnance du Roi rela- 
tive à la sortie provisoire des charbons et 
perches provenant de la forêt des Ar- 
dennes (i). 

a3 octobres Pr. i5 novembre 1817. — Or- 
donnance du Roi relative à la gendarmerie 
rovale des départemens. (7, Bull. 181, 
n°'3o6a.) 

Art. i er . Les fonctions confiées présente- 
ment aux chefs d'escadron de notre gendar- 
merie royale des départemens sont réunies à 
celles des colonels chefs de légion. 

a. Les compagnies des départemens où 
résident les chefs de légion, et la compagnie 
de nos chasses et voyages , seront comman- 
dées, à l'avenir , par des chefs d'escadron. 

3. Les chefs d'escadron qui , par suite des 
dispositions déterminées par les articles pré- 
cédera, cesseront d'être employés, ainsi que 
les capitaines qui se trouveront remplacés 
par des chefs d escadron, recevront, en at- 
tendant leur placement dans l'armée, le 
traitement d'expectative du grade dont ils 
sont titulaires dans la gendarmerie. 

4. Notre ministre ^Je la guerre est charge 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

26 octobre 1817. — Ordonnance du Roi qoi 
nomme major général de la marine à Brest 
M. le baron Baudin contre-amiral. (7 , Bull. 
179, n° 2981.) 



a*3 

Nous avons ordonné et ordonnons «ce qui 
suit: 

Le sieur comte Archambaud - Joseph de 
Talleyrand-Périgord prendra, en avancement 
d'hoirie , le titre de duc de Talleyrand, 



28 octobre = Pr. 6 novembre 1817. — Or- 
donnance du Roi qni autorise M. le comte 
Archambaud -Joseph de Talleyrand - Péri- 
gord à prendre le titre de duc de Talleyrand. 
(7 , Bull. 180 , n° 3ooo.) 

Louis, etc. 

Notre cousin le prince de Talleyrand nous 
ayant témoigné le désir d'ériger une partie 
de ses biens en un majorât sur lequel serait 
établie sa pairie; 

Vu notre ordonnance du a5 décembre 
181 5 par laquelle nous avons appelé le comte 
Archambaud- Joseph de Talleyrand-Périgord, 
son frère, à la succession de cette pairie , et 
des rangs, honneurs et prérogatives y atta- 

Voulant donner au comte de Talleyrand- 
Périgord une preuve de notre bienveillance , 



29 octobre = Pr. 6 novembre 1817. — Or- 
donnance du Roi qui accorde an délai de 
six mois aux officiers étrangers [présente- 
ment en possession de la demi-solde, pour ré- 
clamer, et, s'il y a lieu, obtenir des lettres 
portant déclaration de natnralité. (7, Bull. 
180, n° 3ooi.) 

Voy. ordonnances des 16 décembre i8i4, 

20 DÉCEMBRE l8l 5 et G MARS 1 8 1 6. 

Louis , etc. 

Il nous a été rendu compte que, dans le 
nombre des officiers étrangers ayant appar- 
tenu à l'armée antérieurement à l'an 1814, 
et qui, par l'effet des réorganisations de cette 
année et de celles suivantes, ont été rangés * 
dans la classe des officiers en non-activité , il 
s'en trouvait qui, n'ayant point encore ob- 
tenu ni même réclame des lettres de déclara- 
tion de naturalité, n'en -continuaient pas 
moins à toucher la demi-solde de leur grade; 

Considérant que la demi-solde accordée 
par nos ordonnances est , dans le droit , un 
traitement temporairement alloué aux offi- 
ciers qui sont dans l'expectative réelle d'un 
emploi ; que ceux- là seuls se trouvent exac- 
tement dans cette position qui ont satisfait à 
toutes les conditions d'admission, parmi les- 
quelles compte la qualité de Français : 

A ces causes , 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i cr . Il est accordé un délai de six mois; 
à compter de la promulgation légale de la 
présente ordonnance , aux officiers étrangers 
présentement en possession de la demi-solde, 
pour réclamer, et, s'il y a lieu, obtenir des 
lettres portant déclaration de naturalité. 

a. Ceux de ces officiers qui , à l'expiration 
dudit délai de six mois , ne pourraient justi- 
fier de leur naturalisation , cesseront de tou- 
cher la demi-solde, et seront immédiatement 
rayés du contrôle dès officiers en non-acti- 
vité au service de France. 

3. Nos ministres de la guerre et de la jus- 
tice sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 



K(D Cette ordonnance nVt pas insérée au Bullelir. des Lois 
du 8 septembre 1819. 



elle est rappelée par celle 
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39 octobre = Pr. i5 novembre 18 17. — Or- 
donnance du Roi portant nomination d'é- 
lèves dans le corps des intendans militaires. 
(7, Bail. i8x,n» 3070.) 

Art. i er . Sont nommés élèves dans le corps 
des intendans . militaires , les adjoints aux 
commissaires des guerres ci-après désignés , 
savoir : 

Les sieurs Bouaissier (Emile), Maùrey 
(Antoine-Jean- François), Godard (Isidore- 
Gilbert- Honoré), Rubin de Mirebel (Al- 
phonse-Pierre), Fabre (Louis-Joseph), Chai- 
gnet (Marie -Joseph -Théodore), Dumast 
( Augustin - Prosper - François ) , Martineau 
(François-Edme- Joseph), Dubois (Augustin- 
Joseph) , Marchant (Albert). 

2. Ils prendront rang dans Tordre ci-des- 
sus indiqué , et jouiront des avantages, affec- 
tés aux élèves du corps des intendans mili- 
taires, à compter de ce jour. 

3. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



*9 octobre = Pr. i5 novembre 1817. — Or- 
donnance du Roi portant que le canal de la 
Somme portera à 1* avenir le nom de canal 
du duc d'Angoulême. (7, Bull. 181, n° 3071.) 

Louis , etc. 

Voulant satisfaire au vœu manifesté par 
nos fidèles sujets du département de la 
Somme, et perpétuer le souvenir du séjour 
que vient de faire parmi eux notre cher et 
aimé neveu le duc d'Angoulême; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Le canal commencé dans le dé- 
partement de la Somme sous le nom de canal 
de la Somme , portera à l'avenir le nom de 
canal du duc d'Angoulême. 

2. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



29 octobre = Pr. i5 novembre 1817. ~ Or- 
donnance du Roi qui autorise la ville de Bor- 
deaux à créer deux mille cent vingt neuf obli- 
gations au porteur de i,ooofr. chacune, rem- 
boursables dans l'espace de douze années (i). 
(7, Bull. 181, n° 307a.) 

Voy, ordonnance du 10 décembre 1817. 

Louis , etc. 

Notre bonne ville de Bordeaux nous ayant 
fait connaître l'embarras qu'elle éprouve 
dans ses finances et les obstacles qui retar- 
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dent le remboursement des dettes dont elle 
est grevée, et nous étant fait rendre compte 
de leur nature et de leur étendue . nous au- 
rions reconnu que, par un décret du a 5 avril 

1808, l'ancienne caisse d'amortissement a 
été autorisée à lui faire une avance d'un mil- 
lion pour l'exécution des travaux ordonnés 
par ce décret ; 

Que, par l'effet d'un revirement de fonds 
ordonné par un décret postérieur du 4 mars 

1809, la caisse du domaine extraordinaire 
a été substituée à celle d'amortissement pour 
réaliser successivement l'avancé du million 
autorisée par le décret susdaté ; 

Que , sur l'avance à faire de ce million 
la caisse du domaine extraordinaire a réalisé 
dans la caisse du receveur municipal une 
somme de quatre cent mille francs ,_ dont la 
ville se trouve conséquemment débitrice et 
comptable envers le domaine extraordinaire ; 

Qu'indépendamment du million qui de- 
vait être avancé à la ville de Bordeaux, pour 
la destination réglée par le décret dn a5 avril 
1808, la caisse d'amortissement a été auto- 
risée par le même décret à faire, sur le fonds 
des communes destiné aux maisons de men- 
dicité, une avance de trois cent mille francs, 
remboursable sur le produit de la vente des 
matériaux et terrains au Château -Trompette , 
pour la construction du dépôt de mendicité 
du département de la Gironde; que cette 
somme a été versée dans la caisse du receveur 
général du départemellt , et qu'il en a été 
disposé sur les mandats et ordonnances du 
préfet du département ; 

Que le décret du *5 avril 1808 se trouvant 
rapporté ou modifié dans la majeure partie 
de ses dispositions , et notamment en ce qui 
concerne le Château-Trompette et la desti- 
nation du prix des ventes des matériaux et 
terrains, par notre ordonnance du 5 sep- 
tembre 18 16, le remboursement de ces trois 
cent mille francs ne peut plus être imputé 
sur le produit de ces ventes ; 

Que le dépôt de mendicité étant d'ailleurs 
un établissement essentiellement départemen- 
tal , les avances faites pour sa construction 
rentrent naturellement dans la classe des dé- 
penses du déparlement , et que , considérées 
comme telles , elles se trouvent éteintes et 
acquittées par voie de compensation, tant 
avec le fonds général de la mendicité , créé 
par décrets des 4 janvier 18 10 et 27 avril 
18 12 , qu'avec les fonds départementaux ac- 
quis au Trésor par l'effet des dispositions des 
lois relatives aux budgets de l'Etat de 18x4 , 
z8i5, 1816 et 1817; 

Que , par un autre décret du 2 3 janvier 
x 8 12, la caisse d'amortissement a été autori- 



(1) Aux termes de la loi du i5 mai 1818, 
art. 43 , les villes qui ont plus de 100,000 fr, 



de revenu ne 'peuvent emprunter qu'eu vertu 
d'une loi. 
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sée à verser dans la caisse municipale de la- 
dite ville une autre somme de cent mille 
francs, pour commencer les démolitions du 
Château-Trompette; que* sur cette somme, 
il n'a été réellement versé par la caisse d'a- 
mortissement que celle de cinquante mille 
francs , et que le remboursement en doit être 
fait au Trésor, comme substitué à cetle caisse 
par la loi du 28 avril 18 16; 

Nous aurions également reconnu qu'en 
exécution du décret du 24 mars 1812 , H au- 
rait été fait par la caisse d'amortissement d'au- 
tres avances de fonds pour distributions de 
soupes économiques à faire, tant à la ville de 
Bordeaux qVaux autres villes et communes 
du département de la Gironde; que, dans les 
strictes règles de la justice et de l'équité, la 
ville de Bordeaux ne doit pourvoir au rem- 
boursement de ces avances que jusqu'à con- 
currence de la valeur des soupes qui ont été 
distribuées et dont elle a réellement et per- 
sonnellement profité; et qu'enfin, à l'égard 
du surplus des sommes avancées , elles ren- 
trent dans le rang des dettes départementales 
qui se trouvent éteintes par voie de compen- 
sation. 

Voulant, au surplus, faire cesser les causes 
quii nuisant à l'action de l'administration mu- 
nicipale de la ville, au crédit et à la confiance 
dont elle doit être investie, ont jusqu'à pré- 
sent foreé d'ajourner le paiement de ses 
dettes individuelles et de celles auxquelles, 
dans les strictes règles de la justice et de l'é- 
quité, doivent être restreintes ces obligations 
tant envers le domaine extraordinaire qu'en- 
vers le Trésor royal et l'ancienne caisse d'à* 
mortissement, et de suspendre l'exécution de 
différens travaux d'utilité publique, de salu- 
brité et d'embellissement; 

Vu les propositions du conseil municipal 
consignées dans les délibérations du 21 juillet 
dernier; vu pareillement l'avis du préfit ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de 1 intérieur, 

Noos avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i« r . Notre bonne ville de Bordeaux 
est autorisée à créer deux mille cent vingt- 
neuf obligations au porteur, de mille francs 
chacune, formant la somme de deux millions 
cent vingt-neuf mille francs, remboursable 
dans l'espace de douze années, à partir du 
i" janvier de l'an 18 19. 

a. Ces obligations ne seront assujéties qu'au 
droit du timbre : elles porteront intérêt à six 
pour cent, payable de semestre en semestre; 
elles jouiront, en outre, d'une prime dont la 
quotité sera déterminée par le sort et qui 
»era payée dans les proportions et aux épo- 
ques fixées par les tableaux annexés à la pré- 
sente ordonnance. 

3. Le remboursement des obligations et le 
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paiement des primes auront lieu tous les six 
mois par suite d'un tirage oui sera fait à l'hô- 
tel-de- ville, un mois avant 1 ouverture de cha- 
que semestre, en présence du préfet de la 
Gironde, du maire de Bordeaux et de trois 
membres du conseil municipal. Le premier 
tirage aura lieu le i« décembre 18 18. 

4. Notre bonne ville de Bordeaux est au- 
torisée à négocier les obligations et à traiter 
avec les bailleurs de fonds qui se présente- 
ront , aux prix , clauses , charges et condi- 
tions les plus avantageuses, et sans pouvoir 
excéder celles que nous avons approuvées 
pour notre bonne ville de Paris par notre 
ordonnance du 14 mai dernier. 

5. Le traité souscrit en conséquence de 
l'article qui précède, sera soumis à notre 
approbation. 

6. Les obligations seront souscrites et si- 
gnées par le maire , acceptées et conlre-si- 
gnées^par le receveur municipal. 

7. Les fonds nécessaires au rembourse- 
ment des obligations et au paiement des 
primes seront pris sur le produit de la vente 
des terrains du Château-Trompette. Il sera 
pourvu sur les revenus de la ville au 
paiement des intérêts des obligations. Le 
montant de ces intérêts sera inscrit dans le 
budget de la ville , et le paiement en sera 
fait aux époques fixées par les articles qui 
précèdent et par le traité , nonobstant toutes 
dispositions contraires relatives a la comp- 
tabilité communale. 

Les revenus généraux de la ville sont af- 
fectés subsidiairement au remboursement 
des obligations et au paiement des primes. 

8. Tous les biens et revenus de la ville , et 
spécialement les droits de placage dans les 
halles et marchés , ainsi que le produit de la 
vente ordonnée des emplacemens et terrains 
du Château-Trompette , au fur et a mesure 
du versement qui en sera fait dans la caisse 
municipale, sont et demeurent affectés au 
remboursement des obligations et des primes 
qui y sont attachés, sans néanmoins que cette 
affectation puisse, en aucun cas, arrêter les 
ventes à faire de ces terrains. 

9. Les fonds provenant de la négociation 
des obligations seront employés et consacrés, 
i° au paiement des dettes contractées par la 
ville sur les exercices antérieurs à 1817, et 
à accroître au besoin les ressources de la 
présente année; 2 à l'achèvement des dé- 
molitions du Château-Trompette, aux nivel- 
lemens, aux embellissemens, aux plantations 
et aux pavages des rues, places et chaussées ; 
3° à la construction du monument destiné à 
perpétuer le souvenir des événemens du 1a 
mars 1 8 1 4 ; 4° aux réparations extraordi- 
naires à faire aux pavés de la ville : 5° aux 
frais de restauration de la salle du grand 
théâtre , et aux constructions à faire pour 

i5 
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préserver cet édifice des dangers de l'incendie ; 
6° à rétablissement de nouvelles fontaines et 
d'une tuerie ou abattoir destinés à assainir la 
ville et à en augmenter les revenus, et subsi- 
diairement, à tous autres travaux dont Fu- 
tilité serait reconnue par le conseil municipal. 

io. Pourra notre bonne ville de Bordeaux, 
si elle le juge plus convenable à ses intérêts, 
substituer au mode d'emprunt'établi par les 
articles précédens l'autorisation que nous lui 
accordons de créer cent cinquante mille 
francs de rentes au denier vingt et franches 
de toutes retenues présentes et futures. 

xi. Les rentes à créer en exécution de l'ar- 
ticle précédent seront divisées en trois mille 
coupons de cinquante francs chacun , avec 
jouissance du i« r janvier prochain. Les arré- 
rages en seront payés au porteur, de six 
mois en six mois, à la caisse du receveur mu- 
nicipal, sur les revenus ordinaires de la ville. 

ja. Les constitutions de rentes seront 
souscrites et signées par le maire, et contre- 
signées par le receveur municipal. 

i3. Il sera tenu à la mairie un registre sur 
lequel les constitutions de rentes seront ins- 
crites ; un double en sera déposé à la caisse 
municipale. 

i4. Elles seront négociables par la voie or- 
dinaire du transfert. 

Le transfert s'opérera à l'instar des rentes 
sur l'Etat , sur la déclaration du propriétaire 
qui sera inscrite sur le registre de la mairie, 
et dont il sera fait mention sur le double re- 
gistre. 

15. Pourra notre bonne ville de Bordeaux 
engager et déposer tout ou partie des rentes 
et abandonner la jouissance des intérêts, 
pour obtenir en échange les avances <Jont 
elle aura successivementDesoin. Le montant 
des transferts et des avances faites sur les en-* 
gagemens sera employé aux dépenses détail- 
lées en l'article 9. 

16. Les biens et revenus de la ville, le pro- 
duit de la vente des terrains du Château- 
Trompette et les autres sûretés énoncées aux 
articles 7 et 8 des présentes, sont affectés, 
sous les mêmes réserves et conditions, à la 
garantie et au remboursement des rentes né- 
gociées et des avances faites sur celles qui 
n'auront été qu'engagées. 

17. Pourra notre bonne ville de Bordeaux 
établir, sous l'autorisation de notre ministre 
de l'intérieur, tel autre fonds d'amortisse- 
ment qu'elle jugera convenable pour le rem- 
boursement de ces rentes. 

18. Lors du remboursement, les constitu- 
tions seront rapportées et annulées jusqu'à 
due concurrence. 

19. Les actes de constitution , de transfert 
et d'engagement, ne seront soumis qu'au droit 
de timbre. 



OCTOBRE AU 5 NOVEMBRE 18 17. 

20. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré* 
sente ordonnance. 



39 octobre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
admet les rieurs Speckhaen , Tolino et Zaen- 
gerler à «Établir leur domicile en France. 
(7, Bull. 181.) ___ 

29 octobre 1817. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aux sieurs de Moura, Lequin, Vakler, 
Henrioux, Denis, Guinet, Cart, Andrien, 
Stheil , Schelbren , Opdebeeck , Mélignon , 
Klodenski, Crochet, Scheper, Danove,Back- 
man et Operti. (7, Bull. i83, 184, 188, 
I9 a ♦ "94t «99» 2 °i» *°9i «7i* 6 9 *• *7>) 



1 er novbmbbb 1817. — Ordonnances du Roi 
qui accordent des lettres de déclaration de na- 
tnralité aux sieurs Capuro et Ney. (7 , Bull. 

■ i44 et 191.) 

5 novembre 1 8 1 7. — Discours du Roi à l'ou- 
verture de la session de 1817. (Mon. du 6 no- 
vembre.) 

Messieurs , 

A l'ouverture de la dernière session, je 
vous parlais des espérances que me donnait 
le mariage du duc de Berry. Si la providence 
nous a trop promptement retiré le bienfait 
qu'elle nous avait accordé , nous devons y 
apercevoir, pour l'avenir, un gage de l'accom- 
plissement de nos vœux. 

Le traité avec le Saint-Siège que je vous ai 
annoncé l'année dernière a été conclu. J'ai 
chargé mes ministres , en vous le communi- 
quant, de vous proposer un projet de loi né- 
cessaire pour donner la sanction législative 
à celles de ces. dispositions qui en sont sus- 
ceptibles, et pour les remettre en harmonie 
avec la Charte, les lois du royaume et ces li- 
bertés de l'église gallicane, précieux héritage 
de nos pères, dont saint Louis et tous se» suc- 
cesseurs Se sont montrés aussi jaloux que du 
bonheur même de leurs sujets. 

La récolte de 18 16 a, par sa mauvaise qua- 
lité , trahi en grande partie nos espérances ; 
les souffrances de mon peuple ont pesé sur 
mon cœur; j'ai cependant vu avec attendris- 
sement que presque partout il les a suppor- 
tées avec une résignation touchante; et si 
dans quelques endroits, elles l'ont porté à des 
actes séditieux , l'ordre a partout été promp- 
tement rétabli. J'ai dû, pour adoucir les mal- 
heurs du temps, faire de grands efforts, et 
commander au Trésor des sacrifices extraor- 
dinaires; le tableau vous en sera présenté , 
et le zèle dont vous êtes animés pour le 
bien public ne permet pas de douter que ces 
dépenses imprévues n'aient votre approba- 
tion. 
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N -a récolte de cette année est plus satisfai- 
g^ Njans la plus grande partie du royaume ; 

^ \n autre côté, quelques calamités lo- 

t ^ Ns fléaux qui ont frappé les vigno- 

^ ^ tnt ma sollicitude paternelle sur 

. ^ ^ \ue,sans votre coopération, je 

^* <\ viager. 

^%i & lu'on mit sous vos yeux le 

*fe%t^- \ N 68 ^ e l'e xer cice dans le- 

t W< \> >Irer. Si le* charges qui 

V*^a\ \ \et de la déplorable 

•^^^-^L * vnéc ne permettent 

>»^W?si\ >r les impôts votés 

«r V* ^ ^ *ons,i'ai du moins 

L,"i^^^k^L^ e l'économie que 

\^\ -^3^ ' '\ " \d'en demander 

> L ^% ^ * Jie ^ e ^dit in- 

^ ^ i année, 

t .uons que j'ai dû souscrire en 

présentant des résultats qui ne pou- 

-m alors être prévus, ont nécessité une 
nouvelle négociation. Tout me fait espérer 
ope son issue sera favorable, et que des con- 
ditions trop au-dessus de nos forces seront 
remplacées par d'autres plus conformes à 
l'équité, aux bornes et à la possibilité des sa- 
crifices que mon peuple supporte avec une 
constance qui ne saurait ajouter à mon amour, 
mais qui lui donne de nouveaux droits à ma 
reconnaissance et à l'estime de toutes les na- 
tions. 

Ainsi que j'ai eu le bonheur de vous l'an- 
noncer dans le cours de la dernière session, 
les dépenses résultant de l'armée d'occupa- 
tion sont diminuées du cinquième, et l'épo- 
3ue n'est pas éloignée où il nous est permis 
'espérer que, grâce à la sagesse et à la force 
de mon Gouvernement, à l'amour et à la 
confiance de mon peuple, et à l'amitié des 
souverains, ces charges pourront entièrement 
cesser, et que notre patrie reprendra parmi 
les nations le rang et l'éclat dus à la valeur 
des Français et à leur noble attitude dans 
l'adversité. 

Pour parvenir à ce résultat, j'ai plus que 
jamais besoin de l'accord du peuple avec le 
trône, de cette force sans laquelle l'autorité 
est impuissante ; plus cette autorité est forte 
moins elle est contrainte à se montrer sévère. 
La manière dont les dépositaires de mon 
pouvoir ont usé de celui dont les lois les ont 
investis a justifié ma confiance. Toutefois, 
j'éprouve la satisfaction de vous annoncer 
que je ne juge pas nécessaire la conservation 
des cours prévôtales au-delà du terme fixé 
pour leur existence par la loi qui les insti- 
tue. 

J'ai fait rédiger conformément à la Charte 
une loi de recrutement; je veux qu'aucun 
privilège ne puisse être invoqué ; que l'esprit 
et les dispositions de cette Charte, notre vé- 
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ritable boussole, qui appelle indistinctement 
tous les Français aux grades et aux emplois, 
ne soient point illusoires, et que le soldat 
n'ait d'autres bdrnes à son honorable carrière 
que celle de ses talens et de ses services. Si 
l'exécution de cette loi salutaire exigeait une 
Augmentation dans le budget du ministère 
de la guerre, interprètes des aentimens de 
mon peuple, vous n'hésiterez pas à consacrer 
des dispositions qui assurent à la France 
cette indépendance et cette dignité sans les- 
quelles il n'y a ni Roi ni nation. 

Je vous ai exposé nos difficultés et les 
mesures qu'elles exigent; je vais, en termi- 
nant, tourner vos regards vers des objets 
S lus doux. Grâces à la paix rendue à l'église 
e France, la religion, cette base éternelle de 
toute félicité , même sur la terre, va, je n'en 
doute pas, refleurir parmi nous; le calme et 
la confiance commencent à renaître ; le cré- 
dit s'affermit; l'agriculture, le commerce et 
l'industrie reprennent de l'activité ; de nou- 
veaux chefs-d'œuvre des arts excitent l'ad- 
miration ; un de mes enfans parcourt en ce 
moment une partie du royaume, et, pour 
p*rix de sentimens si bien gravés dans son 
ame et manifestés par sa conduite, il re- 
cueille partout des bénédictions; et moi, 
% qui n'ai qu'une passion , le bonheur de mon 
peuple, qui ne suis jaloux que pour son 
bien de cette autorité que je saurais défendre 
contre les attaques de tout genre, je sens 
que je suis aime de lui , et je trouve dans 
mon cœur l'assurance que cette consolation 
ne me manquera jamais. 



6 = Pr. i5 novBMBRB 1817. ~ Ordonnance du 
Roi portant réduction du nombre des agens 
de change et des courtiers de marchandises 
près la Bourse d'Amiens. (7 , Bulletin 181 , 
n° 3o 7 3.) 

Art. i er . Le nombre des agens de change 
et courtiers de marchandises successivement 
créés près la bourse d'Amiens par les actes 
du Gouvernement des 17 messidor an 9 et 
19 septembre x 808, est réduit à deux agens 
de change et à dix courtiers de marchandi- 
ses. 

a. Le cautionnement reste fixé, pour les 
premiers de ses agens, à six mille francs ; il 
sera de cinq mille francs pour les courtiers. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la 
présente ordonnance. 



6 = Pr. i5 novembre 1817. — Ordonnance du 
Roi portant que le nombre des conseillers de 
préfecture sera successivement réduit à trois 
dans chacun des départemens. (7, Bull. 181 , 
n° 3074 ) 

Foy. ordonnance du I er août 1820. 
i5. 
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Louis, etc. 

Désirant porter dans toutes les parties de 
l'administration l'économie la plus sévère, 
nous avons reconnu qu'en limitant à trois le 
nombre des conseillers de préfecture, nos 
vues pouvaient se concilier facilement avec 
le bien du service. 

En conséquence, 

Et sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i«. A compter de ce jour , et jusqu a 
ce qu'il en soit autrement ordonné, il ne 
sera pas pourvu au remplacement des mem- 
bres des conseils de préfecture, jusqu'à ce 
que leur nombre soit réduit à trois dans tous 
les département. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

6 = Pr. 18 noybmbrk 1817. — Ordonnance 
du Roi portant réduction des états-majors des 
divisions militaires et de celui de la garde 
royale. (7, Bull. 18a , n° 3i4o.) 

Louis, etc. 

Notre volonté étant d'apporter dans toutes 
les parties du service public la plus stricte 
économie, nous nous sommes fait représenter 
le contrôle de Pétat-maior des divisions mi- 
litaires et celui de l'état -major de notre 
garde royale ; nous avons trouvé l'un et l'au- 
tre également susceptibles des réductions 
commandées par la nécessité. 

Ayant aussi remarqué que la subdivision 
des commandemens militaires par départe- 
ment est peu avantageuse au bien du service, 
et qu'il est plus convenable, sous tous les 
rapports, de répartir les maréchaux-de-camp 
employés dans les divisions militaires sur les 

J joints où le nombre des troupes et les loca- 
ités rendent leur présence plus nécessaire; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre , 
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Titre I er . Etal-major des divisions militaires. 

Art. i er . Chacune des vingt-une divisions 
militaires continuera à être commandée par 
un lieutenant général de nos armées. 

a. Les commandemens de ces divisions 
cesseront d'être subdivisés par département. 

3. Deux maréchaux-de-camp seront atta- 
chés à chaque division militaire, sous les 
ordres du lieutenant général commandant, et 
seront placés par lui sur les points de sa di- 
vision où il les jugera le plus nécessaires. 

4. Chacun de nos préfets correspondra 
directement, pour les affaires militaires, avec 
le lieutenant général commandant la division 



dans l'arrondissement de laquelle son dépar- 
tement se trouve compris , quand il n'y aura 
Sas de maréchal-de-camp employé dans son 
épartement. 

5. La i* e division militaire aura, par ex- 
ception, cinq maréchaux-de-camp : l'un d'eux 
aura le commandement de la ville de Paris, 
sous les ordres du lieutenant général. 

6. Il y aura un colonel chef d'état-major 
dans les divisions les plus importantes par 
leur position militaire, telles que les 3», 5 e , 
6«, 9% 8 e , io«, n«, i3% 26% 19* et 19 e . 

Dans les autres divisions , les fonctions de 
chef d'état-major seront exercées par un of- 
ficier du grade de chef de bataillon. 

7. Il n y y aura que deux capitaines d'état- 
major employés dans chacune des divisions 
militaires, à l'exception de la 1". 

8. Il sera attache en outre à chaque divi- ' 
sion militaire, un secrétaire archiviste du 
grade de capitaine ou de lieutenant. Cet offi- 
cier sera spécialement chargé et responsable 
de la garde des lois, des ordonnances et de 
tous les papiers relatifs au serviee militaire 
de la division. 

9. L'état-major de la première division 
militaire sera ainsi composé : 

Un colonel chef d'état-major de la division, 
quatre lieutenans-colonels ou chefs de batail- 
lon , six capitaines , un secrétaire-archiviste: 

Plus, pour le service de la place de Paris, 
sous les ordres du maréchal-de-camp com- 
mandant, un lieutenant -colonel major de 
place, deux chefs de bataillon faisant fonc- 
tions d'aide-major de place, douze capitaines 
ou lieutenans adjudans de place, un secré- 
taire-écrivain. 

Titre II. Etat-major de la garde royale. 

Art. i«. L'état -major général de notre 
garde royale sera réduit et composé atosi 
qu'il suit : 

Deux maréchaux - de- camp aides - majors 
généraux, deux colonels sous-aides-majors 
généraux, deux lieutenans-colonels, deux 
chefs de bataillon , quatre capitaines d'état- 
major. t 

a. Les officiers de l'état major général fe- 
ront le service pendant six mois, et p* r 
moitié dans chaque grade; et pour les six 
mois de l'année qu'ils ne seront pas employés 
ils recevront des congés de semestre. 

3. L'état-major particulier de chacune des 
quatre divisions de notre garde royale sera 
composée d'un colonel chef d'état-major et 
de deux capitaines. 



Dispositions générales. 
1". Les officiers généraux, supérieurs 
-. ™.es, dont les emplois actuels se trou- 
vent supprimés par l'effet de la présente er- 
donnance, jouiront du traitement d'expert»* 



Art, 
et autres 
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tive de leur grade, en attendant qu'ils soient 
réemployés. 

2. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

6 = Pr. 22 hovsmbbb 1817. —Ordonnance du 
Roi contenant règlement pour la taxe des 
lettres entre la France et la Sardaigne. (7 , 
Bull. i83,n° 3199.) 

Louis , etc. 

Vu la loi du a 7 frimaire an 8 (c8 décem- 
bre 1799), celle du 14 floréal an 10 (4 mai 
x8oa, et l'article 20 du titre Y de celle du 
24 avril 1806, en ce qui concerne la taxe 
et les progressions de taxes et de poids des 
lettres de France; 

Vu aussi les conventions conclues et signées, 
le 28 juin 181 7, entre l'office général des 
postes françaises et l'office général des postes 
sardes; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art i«*. A dater du i M janvier 1818, le 

Sublic de France sera libre d'affranchir ou 
e ne pas affranchir *e& lettres et paquets 
pour tous les Etats sardes jusqu'à destination, 
et pour les pays de Lucques, la Toscane, l'E- 
tat pontifical et le royaume des Deux-Siciles, 
jusqu'à Sarzane. 

2. L'affranchissement continuera cependant 
d'être obligatoire jusqu'à destination, tant 
pour les gazettes et journaux que pour les 
catalogues , les prospectus , les imprimés et 
les livres en feuilles ou brochés, qui seront 
adressés dans tous les mêmes Etats sardes , 
et jusqu'à Sarzane pour tous ceux de ces ou- 
vrages précités qui devront passer dans les 
autres Etats d'Italie désignés dans l'art. i er . 

3. L'affranchissement des lettres et paquets, 
des gazettes et journaux, et de tous ouvrages 
de librairie, dirigés par les Etats sardes pour 
les duchés de Parme et de Plaisance, de Mo- 
dène, de Massa et de Carrara, pour tout le 
royaume lombard - vénitien, le Tvrol méri- 
dional , l'Illyrie, la Dalmatie, ainsi que pour 
les îles ioniennes, restera pareillement obli- 
gatoire , soit jusqu'au Pont -de - Beauvoisin , 
soit jusqu'à Grenoble , soit jusqu'à Antibes , 
selon la direction des envois , nonobstant les 
dispositions de notre ordonnance du 3o dé- 
cembre 1814 , qui sont annulées. 

4. L'affranchissement libre des lettres et 
paquets de tous les départemens du royaume 
pour les Etats sardes et autres qui se trou- 
vent dénommés dans l'article i«* , sera perçu 
selon les prix réglés par les lois concernant 
les taxes Je correspondances françaises, pour 
toute lettre d'un poids au-dessous de six 
grajornes, jusqu'à l'extrême frontière de 
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France; et depuis cette extrême frontière 
jusqu'à destination dans les Etats sardes si 
les lettres et paquets sont distribuâmes dans 
ces Etats , et jusqu'à Sarzane si ces lettres et 

Saquets sont pour les autres Etats d'Italie 
ont l'article i" fait mention, selon les taxes 
du tarif des postes sardes, dont les progres- 
sions sont les mêmes que les progressions du 
tarif des postes françaises ; et proportionnel- 
lement pour les lettres et paquets qui pèse- 
ront six grammes et au-dessus, à raison de 
leur poids , selon les progressions de l'un et 
de l'autre tarif. 

5. L'affranchissement des échantillons de 
marchandises, pourvu que les paquets soient 
présentés sous bandes ou d'une manière indi- 
cative de leur contenu , ne sera perçu qu'au 
tiers de la taxe des deux tarife : le prix n'en 
sera cependant jamais au-dessous de celui 
qui est déterminé pour une lettre simple par 
les tarifs réunis des deux offices. 

6. L'affranchissement obligatoire des gazet- 
tes et journaux sera perçu d'avance, à raison 
de huit centimes ; celui des catalogues, pros- 
pectus , des imprimés et des livres en feuilles 
ou brochés , à raison de dix centimes, le tout 
par feuille d'impression; et, pour chaque 
demi-feuille et quart de feuille, à proportion 
de l'un ou de l'autre de ces deux prix, selon 
la nature des ouvrages , soit qu'ils doivent 
être distribués dans les Etats sardes, soit 
qu'ils doivent être transmis dans les Etats 
d'Italie autres que ceux dont il va être parlé 
dans l'article suivant. 

7. L'affranchissement obligatoire des let- 
tres et paquets , des échantillons , des jour- 
naux , des imprimés et des livres en feuilles 
ou brochés , pour les duchés de Parme et de 
Plaisance , de Modène, de Massa et de Gar- 
rara, pourtout le royaume lombard-vénitien, 
pour le Tyrol méridional, rillyrie et la Dal- 
matie , ainsi que pour les îles ioniennes, sera 

Serçu , jusqu'aux points frontières de France 
ésignés par l'article 3 de la présente ordon- 
nance, selon les prix du tarit français. 

8. Les lettres et paquets, les échantillons de 
marchandises, les gazettes et journaux, ainsi 
que tous les autres ouvrages de librairie, af- 
franchis, les uns volontairement, les autres 
obligatoirement, dans les Etats sardes, pour 
la France jusqu'à destination , seront distri- 
bués à leurs adresses , sans qu'il puisse être 
exigé aucun autre prix de port. 

9. Les lettres et paquets venant des villes 
et lieux des Etats sardes compris dans le pre- 
mier rayon de ces Etats le plus voisin de la 
frontière française, et timbrés C. S. 1. &., 

Sour les points d'échange français du Pont- 
e-Beau voisin, de Grenoble et d' Antibes, se- 
ront taxés à raison de trois décimes par let- 
tre au-dessous d'un poids de six grammes , 
et les lettres et paquets de ee même raye» 
pesant six grammes et au-dessus le seront 
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proportionnellement à leurs poids , selon les 
progressions du tarif des postes de France. 

10. Les lettres et paquets des villes et lieux 
compris dans le deuxième rayon des Etats 
sardes, et timbrés C. S. a. R., pour les points 
frontières du royaume de France susnommés, 
seront taxés à raison de cinq décimes par let- 
tre d'un poids au-dessous de six grammes ; et 
celles d'un poids de six grammes et au- des- 
sus , proportionnellement à ce prix, selon les 
progressions du tarif français. 

ii. Les lettres et paquets des villes et en- 
droits du troisième rayon des postes sardes , 
et timbrés G. S. 3. R. , ainsi que tous ceux 
en transit arrivant par la voie des mêmes 
postes, sous le timbre T. S., aux bureaux 
susnommés de la frontière française, seront 
taxés pour ces lieux de leur entrée dans le 
royaume, à raison de huit décimes par lettre 
d'un poids au-dessous de six grammes; et les 
lettres et paquets d'un poids de six grammes 
et au-dessus le seront proportionnellement à 
ce prix , selon les progressions du tarif des 
postes de France. 

12. Les lettres et paquets des villes et en- 
droits compris dans les trois rayons des postes 
sardes, ainsi que les lettres et paquets en tran- 
sit, sous le timbre T. S., pour Paris et pour 
tout le département de la Seine, seront taxés 
à raison de quinze décimes par lettre d'un 
poids au-dessous de six grammes; et les let- 
tres et paquets d'un poids de six grammes et 
au-dessus, à proportion de ce prix, selon les 
progressions du tarif français. 

z3. Les lettres et paquets qui seront réex- 

Sédiés des bureaux de Pont-de-Beauvoisin , 
e Grenoble et d'Àntibes, pour toutes autres 
destinations en France, seront taxés du port- 
fixé pour ces mêmes lieux , plus du port du 
depuis ces points jusqu'à ceux de leur desti- 
nation. ( 

14. Les échantillons de marchandises ve- 
nant des Etats sardes, ou d'autres pays étran- 
gers par l'intermédiaire des postes de ces 
Etats, pourvu que les paquets soient mis sous 
bandes ou d'une manière indicative de leur 
contenu , seront taxés au tiers des prix fixés 
pour les lettres et paquets de celui des rayons 
sardes d'où ils auront été expédiés , ou par 
lequel ils seront passés en transit : cepen- 
dant, le prix du port n'en sera jamais moin- 
dre que celui d'une lettre au-dessous du poids 
de six grammes. 

i5. Les gazettes ou journaux, ainsi que 
les catalogues, les prospectus , les imprimés 
et les livres en feuilles ou brochés , qui pro- 
viendront de l'étranger , non affranchis et 
sous bandes, par la voie des postes sardes, 
seront taxés pour toute l'étendue de la France, 
savoir : les deux premières espèces de ces 
ouvrages à raison de huit cen Limes, et toutes 
les antres à raison de dix centimes par feuille 
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d'impression; et à proportion de l'un ou de 
l'autre de ces deux prix, par demi -feuille et 
par quart de feuille. 

16. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



6 novembre 1817. — Ordonnances do Roi qui 
autorisent l'acceptation d'une rente et de 
dons et legs faits aux fabriques des églises de 
Mouiicenl, Vicq, Arsonval , Thivet, Villers- 
en-Lieu, Gontaut, La Chaussée, Berlaimont, 
Àrlay et Orléans. (7, Bull. 191 , 196 et 199.) 



6 novembre 1819. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'inscription au Trésor royal de 
deux cent quatre-vingt-seize pensions mili- 
taires. (7, Bull. i8a,n° 3i4i.) 



6 novembre 1817. — Ordonnance du Aoi qui 
maintient et confirme M. le comte de Merode- 
Westerloo dans sa propriété de l'usine dite 
Forge-Neuve, située dans le département du 
Nord. <7, Bull. 193.) 



6 novembre 1817. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de na- 
turalité aux sieurs Van-Praet, Engelke , Ogo- 
nowzki, Grobert , de Robaulx, Sigaldy, 
Francq, Troppini, Giaume dit Jaume , Mon- 
tébruni, Utzschneider et Soliman. (7, Bull. 
184, 188, 192, 198,301, 248.) 



6 novembre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
permet au sieur Gauthier d'ajooter à son nom 
celui d'Aube terre. (7 , Bull. 181.) ' 



6 novembre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Humphrey, Falciola, Amel- 
ler, Spitzeer et Barbier a établir leur domi- 
cile en France. (7, Bull. 181.) 



12 novembre = Pr. 1 9 dÉcembre 1817. — Or- 
donnance du Roi portant autorisation de la 
Société anonyme formée à Paris et à Mul- 
bausen, département du Haut-Rhin, sous le ti- 
tre de Société lithographique de Mulhausen. 
(7, Bull. i85,n°328a.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat; 

Vu la demande formée par plusieurs par- 
ticuliers, afin d'être autorisés de former à 
Paris et à Mulhausen, département du Haut- 
Rhin, une société anonyme sous le nom de 
Société de Lithographie de Mulhausen ; 

Vu l'acte notarié du a 3 août 1816, passé à 
Mulhausen et renfermant un premier projet 
de statuts ; 

Le nouvel acte passé le 18 septembre 16 17 
par-devant Ebersol, notaire à Mulhausen , 
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lequel modifie le précédent et contient le 
projet de statuts définitifs; 

Les avis du préfet du Haut-Rhin ; 

Les article» ao à 37, 40 et 45 du Code de 
commerce; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . La société anonyme formée à 
Paris et à Mulhausen, département du Haut- 
Rhin, sous le titre de Société Lithographique 
de Mulhausen, est et demeure autorisée 
conformément aux statuts dressés le 18 sep- 
tembre 18 17 , dont copie sera annexée à la 
présente ordonnance. 

a. Lesdits statuts seront affichés à Mul- 
hausen et à Paris, avec la présente, pendant 
le temps prescrit par l'article 4» du Code de 
commerce. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



Il AU 18 NOVEMBRE 1817. a3i 

5 novkmbbk 181 7. — Ordonnance du Roi por- 
tant nomination d'élèves au collège royal de la 
marine a Angouléme. (7 , Bull. i83 , n° 3aol.) 



12 novembre 1817. —Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
ralilé aux sieurs Murphy, comte Dupas, de 
Ponchia, Hérard, Roberti , Arietta , Ans- 
pach, Slrafforéli, Morant, Sauer, Bâillon , 
Schammel, Gentil, Roraanetto, New, Phi- 
lippon, Luison 9 Turski et Dupont. (7 , Bull. 
i83, 188, 19a, 194, 195, 198, 199, 209, 
aa3, a33, 264 et 435.) 



12 jfoVEMBBE 1817. — Ordonnances du Roi qui 
nomment MM. Redon, Baillardel de^ La- 
reinty et Pooyer intendans de la marine à 
Brest, à Toulon et àRochefort, et Mullet 
des Essards commissaire général ordonnateur 
de la marine à Lorienl, etc. (7, Bull. *83 , 
n°* 3aoo, 3aoi et 3aoa.) 



12 novembre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
permet au sieur Robin d'établir une usine 
pour la fabrication des sulfates de fer et d'al- 
lumine dans la commune d'Audclain (Aisne )• 
(7, Bull. 2o3, n° 3854) 



12 novembre 1817.— Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux pauvres et hospices des communes de 
Pernes, Grenoble, Triconville , Condat, 
Reims , Puyricard , Montaigut , Mansigné , 
Paria , Monestiès, Beaucaire , Amiens , Mées , 
Cuers, Toulouse, Sain t-Servan, Marolles-Iès- 
Baillis , Belpech , Saint - Hilaire - sous • Li- 
gnières, Castellanne, Vannes, Bligny-sur- 
Onche, Toulé, Walbourg, Villa-Savary , Sur- 
rain, Paray, Limoges et Puligny. (7, Bull, 202 
et 2o3.) ___^ 

12 novehbbe 18:7. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. de Serre président de la Chambre 
des députés. (7 , Bull. 182, n° 3i40 



18 = Pr. a5 novembbe 181 7. — Ordonnance 
du Roi concernant la nouvelle organisation 
du service de la recelte et de la comptabilité' 
du Trésor royal a partir du i er janvier 1818. 
(7,8011.184,0° 3a4*) 

Foy. ordonnances des 16 septembre 1818 
et 8 juin 1821. 

Louis, etc. 

Ayant reconnu, d'après le compte qui 
nous a été rendu de l'état actuel de l'organi- 
sation des caisses intérieures du Trésor royal, 
que les diverses parties de cette organisation, 
formées à des époques différentes , ne sont 
pas suffisamment coordonnées entre elles; 

Qu'il est nécessaire de compléter et en 
même temps de simplifier les dispositions 
utiles qui ont été précédemment adoptées 
dans cette partie de l'administration des fi- 
nances ; 

Considérant que le mode de contrôle établi 
depuis le 1" janvier 1808, pour le service 
des recettes dans les caisses extérieures du 
Trésor royal, doit être également appliqué 
aux caisses intérieures; 

Qu'il est indispensable , en outre, que le 
compte de toutes les opérations de ces der- 
nières caisses soit soumis chaque année , d'à* 
près des règles uniformes , au jugement de 
notre cour des comptes ; 

Voulant enfin diminuer, autant que pos- 
sible, les frais de l'administration des fi- 
nances; , f , 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . Les caisses actuellement existantes 
au Trésor royal sous les titres de caisse gé- 
nérale, caisse des recettes, caisse des dé- 
penses, et caisse de service , ainsi aue toutes 
les caisses secondaires qui en dépendent, 
sont et demeurent supprimées à partir du 
ierj an vier 1818. 

Les soldes matériels existant dans lesdites 
caisses, tant en numéraire qu'en valeurs li- 
quides de portefeuille, seront, en consé- 
quence, constatés le 3 c décembre de l'année 
courante, et versés dans la caisse centrale 
et de service créée par l'article 3 de la pré- 
sente ordonnance. 

a. Une commission nommée par nous , et 
composée de trois membres de notre Gonseil- 
d'Etat, auxquels il sera adjoint deux inspec- 
teurs généraux des finances , constatera la 
situation des caisses désignées dans l'art. 1", 
et proposera successivement à l'approbation 
de notre ministre secrétaire d'Etat <le$ fi* 
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nances les mesures propies à accélérer la li« 

Suidation, l'apurement et la régularisation 
éfinitive des opérations faites par ces caisses. 

3. A dater du i« janvier 1818, les recettes 
et dépenses qui s'effectueront au Trésor royal 
à Pans , tant en numéraire qu'en valeurs de 
portefeuille, seront faites au nom. et sous la 
responsabilité d'an seul comptable, qui pren- 
dra le titre de caissier de la caisse centrale 
et de service du Trésor royal. 

4. Le caissier central institué par l'article 
précédent aura sous ses ordres des caissiers 
dont le nombre et les fonctions seront déter- 
minées d'après les convenances et les besoins 
du service. 

5. Ces caissiers seront comptables envers 
le caissier central , qui dirigera immédiate- 
ment leurs opérations sous sa propre respon- 
sabilité. 

6. Le caissier central de notre Trésor royal 
sera nommé par nous, sur la présentation de 
notre ministre secrétaire d'Etat des finances; 
il prêtera serment devant notre cour des 
comptes. 

7. Le cautionnement du caissier central est 
fixé à la somme 4e cent vingt mille francs en 
numéraire. 

8. Un des inspecteurs généraux des fi- 
nances sera spécialement chargé de suivre et 
de contrôler toutes les opérations de cet 
agent principal et celles des caissiers placés 
sous ses ordres. 

9. Le caissier central de notre Trésor royal 
délivrera des récépissés à talons, rédigés con- 
formément au modèle annexé à la présente 
ordonnance, pour toutes les recettes faites à 
Paris et pour tous les envois qui lui seront 
adressés, tant en numéraire qu'en valeurs de 
portefeuille. 

Ces récépissés devront être visés dans les 
vingt-quatre heures par l'inspecteur général 
chargé du contrôle des caisses , ou par l'a- 
gent auquel il aura été autorisé à déléguer 
cette fonction ; ledit inspecteur général, ou 
l'agent délégué, devra, en outre, au moment 
du visa, séparer et retirer les talons de récé- 
pissés. 
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xo. Le caissier central ne pourra, sous. 
aucun prétexte, différer la remise dès récé- 
pissés que les parties intéressées auront à 
recevoir en échange de leurs versemens. 

iz. Tout récépissé d'une autre forme que 
celle dont le modèle est ci-joint, ou dont le 
talon n'aurait pas été remis à l'inspecteur gé- 
néral chargé du contrôle des caisses, ou en- 
fin qui n'aurait pas été visé par lui , n'opére- 
rait pas la décharge des comptables) agens oa 
débiteurs publics envers notre Trésor royal 
Eu conséquence, les articles 9, xo et u de 
la présente ordonnance seront affichés dans 
les bureaux de la caisse centrale, et il sers 
donné la plus grande publicité aux disposi- 
tions que ces articles renferment 

1a. Le caissier central ne pourra, sans une 
autorisation expresse, disposer d'aucune par- 
tie des fonds et valeurs dont le dépôt lui sera 
confié. 

i3. Le caissier central de notre Trésor sera 
justiciable de notre cour des comptes, à la- 
quelle il présentera le compte de ses recettes 
et dépenses de chaque année, avec les pièces 
justificatives, dans tes six premiers mois de 
l'année suivante. 

Ce compte ne comprendra que les opéra- 
tions faites pendant l'année expirée, et sera 
rédigé dans la forme que déterminera notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances. 

14. Les recettes portées dans le compte fi- 
nal du caissier central seront justifiées parles 
talons de récépissés que l'inspecteur général 
des finances chargé du contrôle des caisses 
aura retenus , en exécution de l'article 9 de la 
présente ordonnance : ces talons seront trans- 
mis à notre cour des comptes , suivant le 
mode qui sera déterminé par notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances. 

i5. Tous ceux des agens de notre Trésor 
royal qui seront directement justiciables de 
notre cour des comptes auront qualité pour 
donner décharge valable au caissier central, 
et leurs récépissés libéreront ce comptable 
auprès de ladite cour. 

16. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 
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i8=Pr. 2$ novembre 1817. — Ordonnance du 
Roi relative à la nouvelle organisation da ser- 
vice de la dépense et de la comptabilité du 
Trésor royal, a partir da 1 er janvier 1818. 
(7, Bull. 184, n° 3*43.) 

Louis, etc. 

Ayant reconnu, d'après le compte qui nous 
a été rendu de l'état actuel du service des dé- 
penses, que les fonctions attribuées aux qua- 
tre payeurs généraux ont éprouvé des modifi- 
cations telles, (jue ces agens n'ont pu rem- 
plir qu'imparfaitement le but de leur institu- 
tion; 

Considérant qu'en apportant d'utiles sim- 

Slifications dans les rapports établis entre les 
ivers préposés qui concourent à ce service,* 
il est possible d'obtenir en même temps des 
réductions dans les frais de l'administration 
des finances; 

Voulant enfin assurer, en ce qui concerne 
le jugement des comptes de ces mêmes agens, 
l'exécution de la loi du 16 septembre 1807; 

^ Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1". A partir du 1" janvier 1818, les 
payeurs généraux des dépenses de la guerre, 
de la marine, de la dette publique et des dé- 
penses diverses, créés par l'arrêté du Gou- 
vernement du i« pluviôse an 8 (février 
1800), ainsique les payeurs des divisions mili- 
taires, seront supprimés. 

2. A partir de la même époque, le service 
des dépensesde notre Trésor royal sera dirigé 
sous les ordres de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, par un agent supérieur, 
qui aura le titre de directeur des dépenses. 

Ce directeur, sera nommé par nous, sur la 

Îrésentation de notre ministre secrétaire 
'Etat des finances, et prêtera serment devant 
notre cour des comptes. 

3. Le directeur des dépenses sera chargé 
de transmettre aux payeurs de notre Trésor 
royal les extraits d'ordonnances, autorisations 
et instructions nécessaires pour l'acquitte- 
ment des dépenses publiques, et il recevra, 
tous les mois, desdits payeurs, les pièces jus- 
tificatives de ces mêmes dépenses, afin qu'il 

Suisse avec certitude constater le montant 
es paiemens régulièrement effectués sur les 
divers points du rovaume, fournir les élémens 



aura données aux payeurs, et des pièces qui 
lui auront été envoyées par ces comptables. 
En conséquence , pour garantie de sa gestion 
et des acquits confiés à sa garde, il fournira 
un cautionnement, soit en immeubles, soit 
en rentes sur l'Etat, de la somme de deux 
cent mille francs. 

^ 5. Les dépenses payables à Paris dans Fin* 
térieur de notre Trésor royal seront acquit- 
tées , savoir : 

Les dépenses de la dette publique, par un 
ageut qui aura le titre de payeur principal 
de la dette publique , 

Et les dépenses des divers ministères, par 
un agent qui aura le titre de payeur princi- 
pal des dépenses des ministères. 

6. Les payeurs principaux de la dette pu- 
blique et des dépenses des ministères seront 
nommés par nous, sur la présentation de no* 
tre ministre secrétaire d'Etat des finances, et 
prêteront serment à latour des comptes. Ils 
fourniront un cautionnement en numéraire, 
savoir: 

Le premier, de cent mille francs ; 
Le second , de cent mille francs. ■ 

7. Le payeur résidant au chef-lieu de cha- 

3ue département sera chargé d'acquitter les 
épenses de tous nos ministères, excepté dans 
les villes et ports où il existe des payeurs 
pour les dépenses de la marine, et à Paris, 
où le payeur du département de la Seine n'ac- 
quittera que les dépenses de la solde. 

8. Les payeurs de la marine placés actuel- 
lement dans nos ports principaux continue- 
ront d'acquitter les dépenses de ce service. 

9. Dans les lieux où il ne serait pas établi 
de préposés spéciaux des payeurs de dépar- 
tement, les receveurs généraux continueront 
de faire acquitter d'office les dépenses publi- 
ques, pour le compte des payeurs, par les re b 
ceveurs particuliers dans l'étendue de chaque 
arrondissement de sous-préfecture, confor- 
mément aux instructions de notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances. 

10. Les divers payeurs mentionnés dans 
les articles 7 et 8 seront nommés par notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances, qui 
fixera le montant de leurs rétributions; ils 
prêteront serment devant notre cour des 
comptes, ou devant les autorités locales. 

11. Notre ministre secrétaire d'Etat des 






commencement de chaque année, le compte 
gênerai des dépenses acquittées pendant l'an- 
née précédente. 

4. Le directeur des dépenses sera respon- 
sable des autorisations de paiement qu'il 



12. Les payeurs délivreront, en échange de 
toutes les sommes qui leur seront envoyées 
ou versées pour être appliquées aux besoins 
du service, des récépissés à talon, conformes 
au modèle ci-joint : ces récépissés libéreront 
auprès de notre cour des comptes les compta* 
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)les par qui ce* fonds auront été remis ou 
snvoyés, et nous interdisons auxdits payeurs 
toute autre recette. 

i3. Les dépenses publiques continueront 
l'être payées sur les ordonnances délivrées 
ar nos ministres, en vertu des budgets et 
i'après les crédits que nous leur aurons suc* 
:euivement ouverts. 

14. Les payeurs de notre Trésor royal» 
tant à Paris que dans les départemens et clans 
nos ports, seront, conformément à l'art. 1 z 
le la loi du 16 septembre 1807, directement 
comptables, envers la cour des comptes, de 
loin les actes de leur gestion. 

Dans les trois premiers mois de chaque 
innée, ils établiront, suivant la forme qui 
tera réglée par notre ministre secrétaire 
l'Etat des finances, les comptes finaux de 
toutes les recettes et dépenses composant leur 
gestion pendant Tannée précédente. 

Chacun de ces comptes de gestion sera di- 
visé par exercices, ministères et chapitres du 
budget. La recette sera justifiée par les talons 
de* récépissés que le payeur aura fournis aux 
comptables dont il aura reçu les fonds, et con- 
trôlée par les comptes dans lesquels ces 
comptables auront produit lesdits récépissés 
à leur décharge. La dépense sera justifiée par 
les extraits d'ordonnances, autorisations, 
quittances et autres pièces que l'ordonnateur 
aura prescrit d'y joindre. 

Les comptes des divers payeurs seront, 
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ainsi que toutes les pièces à l'appui, transmis 
à notre cour des comptes dans les six pre- 
miers mois qui suivront Tannée expirée. 

i5. Le directeur des dépenses sera tenu de 
présenter à notre cour des comptes, dans le 
même délai, le compte général des dépenses 
dont le paiement aura été fait, d'après ses 
instructions, par les divers payeurs de notre 
Trésor royal. Ce compte devra offrir la preuve 
que les dépenses du Trésor n'ont pas excédé 
le montant des ordonnances ministérielles, et 
que les limites des crédits assignés à chaque 
ministère n'ont pas été dépassées. Pour cet 
effet, il sera divisé par ministères, exercices, 
chapitres et articles du budget : il se com- 
posera, d'une part, des ordonnances origina- 
les dont les extraits ou copies auront été 
adressés au payeur; et, de l'autre, de borde- 
raux, relevés ou états, dans lesauels sera pré- 
senté, suivant les mômes divisions et avec 
l'indication des départemens où les dépenses 
auront été effectuées, le montant des acquits 
remis à la cour à l'appui du compte de cha- 
que payeur. 

16. Faute parles payeurs et par le directeur 
des dépenses de rendre leurs comptes aux 
époques fixées par la présente ordonnance, 
notre cour des comptes pourra les condamner 
aux amendes et aux autres peines prononcées 
par les lois et réglemens. 

17. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



Digitized by VjOOÇIC 



a36 



GOUVERNEMENT ROYAL. — lS NOVEMBRE 1817. 



MINISTÈRE 

DIS FINANCES. 



TRÉSOR ROYAL. 



dApAitimbht on port 
d 



M 
Payeur à 



do livre -journal. 



N° 
de série du récépissé. 

Visé par nous préfet du 
département d 

A le 181 



RÉCÉPISSÉ COMPTABLE] 

DE FONDS POUR PAIEMENS. 

{Art. la de l'ordonnance roy aie du 18 novembre 1817.) 



Gestion de 181 



Recette provenant de l'envoi ou versement qui m'a été fait 
le 181 par M. suivant 



Numéraire 

■ Valeurs -en portefeuille 

Pièces de dépenses acquittées . 
Pour mon compte 



Total . 



Je rendrai compte a la cour des comptes , dans mon compte 
final de la gestion 181 de la somme de 



pour les causes ci-dessus. 
Fait à le 



181 
Le pa/eur d 



TALON DE RÉCÉPISSÉ COMPTABLE DE FONDS POUR PAtEMENS. 



DÉPARTEMENT OU PORT 
de 

GESTION DE l8l 
N° 

du livre-journal. 

N° 
de série du récépissé. 



Visé par nous préfet du 
dêoarfement d 

A le 181 



Envoi ou versement de fonds du 
181 par M. 
suivant 



Fr. 



J'ai souscrit, ce jour, mon récépissé comptable de I* 
de 
pour les causes ci-dessus. 

Fait à le 181 

Le payeur de 
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GOUVERNEMENT ROYAL. 

l8=aPr. a5 hovxmbhk 1817. — Ordonnance 
du Roi qui détermine, à partir du 1" jan- 
vier 181 8, an nouveau mode pour le» comptes 
à rendre par le* receveur» généraux de* fi- 
nance*. ( 7 , Bull. 184, »° 3a44) 

foy. ordonnances des 16 septembre 1818, 
26 mai 1819 et 18 août 1819. 

Louis, ettt 

Vu les dispositions de la loi du a5 mars 
1817 relatives aux comptes qui doivent nous 
être présentés, ainsi qu'aux Chambres, à cha- 
que session, par notre ministre secrétaire 
uTïfotdes finances, nourles opérations finan- 
cières de Tannée précédente ; 

Considérant que le mode indiqué, dans les 
art 1 49 et 1 53 de la loi pour l'établissement 
de ces comptes généraux par gestion annuelle, 
doit nécessairement être appliqué au compte 
de chacun des agens des recettes et dépenses 
publiques , comptables envers notre cour des 
comptes , soit pour prévenir les retards et les 
difficultés qu'éprouve habituellement l'apu- 
rement des comptes d'exercice, soit afin de 
procurer à notre cour des comptes , des ren- 
seignemens plus complets et des contrôles 
plus certains ; 

Désirant faciliter, autant que possible, la 
libération des receveurs généraux des finan- 
ces, et restreindre leurs obligations à cet 
égard aux actes de leur gestion personnelle; 
Vu nos ordonnances de ce jour , par les- 
quelles nous prescrivons particulièrement 
l'application de ces principes à la comptabi- 
lité du caissier et des payeurs de notre Tré- 
sor royal; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1". A partir du 1" janvier 1818, et 
pour les années 18 18 et suivantes, les comp- 
tes que les receveurs généraux des finances 
rendront à la cour, comprendront tous les 
actes de leur gestion pendant la durée de 
chaque année : la forme de ces comptes et 
les justifications à fournir par les comptables 
seront ultérieurement déterminées par notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances. 

a. Le compte de chaque receveur général 
devra présenter : 

i° Le tableau des valeurs existant en caisse 
et en portefeuille, ainsi que la situation du 
comptable envers le Trésor et envers les 
correspondans administratifs, à l'époque où 
commence la gestion annuelle; 



— 18 NOVEMBRE 1817. l3; 

i» Les recettes* et les dépenses de toute 
nature pendant le cours de cette gestion ; 

3° Enfin, la situation du receveur général, 
et le montant des valeurs qui se trouveront 
dans sa caisse et dans son portefeuille à l'épo- 
que où se termine la gestion. 
3. La recette comprendra : 
Les recouvremens effectués pendant la 
gestion sur les contributions directes, avec 
distinction d'exercices ; 

Les versemens des préposés des adminis» 
trations des finances; 

Les recettes diverses et accidentelles de 
toute nature; 

Les fonds reçus des correspondans particu- 
liers du Trésor royal; 

Les sommes versées à titre de dépôt par 
les départemens, les communes, les hospices, 
et par tous autres établissemens on adminis- 
trations publics; 

Enfin toutes les recettes provenant de mou«* 
vemens de valeurs, viremens de fonds et 
autres dispositions de services (1). 
4. La dépense se composera : 
Des paiemens ou prélèvemens sur la re^ 
cette brute des contributions directes , pour 
affectations locales et pour frais de percep^ 
tioa , avec distinction d'exercices ; 

Des paiemens etremboursemens régulière- 
ment autorisés sur les produits indirects et 
les recettes diverses; 

Des fonds employés aux services parties 
liers des divers correspondans administratifs; 
Des versemens et envois de valeurs aux 
comptables du Trésor ; 

Des obligations dû Trésor acquittées; 
Enfin de toutes les opérations de service 
des receveurs généraux des finances. 

5. Chaque receveur général ne sera comptai 
ble envers la cour que des actes de sa gestion 
personnelle. 

En cas de mutation des receveurs, te 
compte de l'année sera divisé suivant la du- 
rée de la gestion des différens titulaires; et 
chacun d'eux rendra compte séparément à la 
cour, des opérations çui le concerneront, 
en'se conformant aux dispositions des art. a , 
3 et 4 de la présente ordonnance. 

6. Les receveurs généraux des finances 
sont tenus de présenter leurs comptes à la 
cour dans les six mois qui suivront l'expira- 
tion de leur gestion annuelle ou l'époque de 
la cessation de leurs fonctions. 

7. Toutes les dispositions antérieures re- 
latives aux comptes des receveurs généraux 
des finances sont rapportées , en ce qu elles 



(1) Aux terme* de cette ordonnance, les i re- 
ceveurs généraux devaient comprendre, dan» 
leurs comptes , toutes les opérations de leur ges- 
tion, soit comme agens directs du Trésor, soit 



comme correspondans administratifs de divers 
établissemens publics ( 27 avril 1829; ord- 
Mac, 11,1 43). 
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auraient de contraire à la présente ordon- 
nance. 

8. Notre ministre des finances est cbargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



ig=Pr. a5 novembre 1817. — Ordonnance du 
Roi portant suppression des régisseurs géné- 
raux et inspecteurs généraux des poudres et 
salpêtres. (7 , Bull. 184, n° 3»45.) 

Voy. ordonnance du i5 juillet 1818, loi 
du 10 mars 1819, et ordonnance do n 
août 1819. 

Louis, etc. 

Voulant apporter dans l'administration des 
poudres et salpêtres les mêmes réformes et 
les mêmes économies que , par notre ordon- 
nance du 17 mai dernier, nous avons pres- 
crites dans les administrations et régies qui 
dépendent du ministère des finances, en sup- 
primant les régisseurs et administrateurs gé- 
néraux, pour confier le ser?ice à un direc- 
teur général; 

Considérant que, d*après l'avis de notre 
Conseil-d'Etat en date du 3o août dernier, 
la régie des poudres ne doit plus conserver 
le monopole de la récolte et Je la vente du 
salpêtre , et que son service doit se borner 
a la fabrication des poudres; 

Considérant aussi que cette fabrication 
doit être immédiatement soumise à la sur- 
veillance du corps de l'artillerie , qui , dans 
l'état actuel des choses, l'exerce par le com- 
missaire placé près de la régie et par les 
inspecteurs attachés aux poudreries et raffi- 
neries ; 

Sur la proposition de notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i cr . Les régisseurs généraux et ins- 
pecteurs généraux des poudres et salpêtres 
sont supprimés et seront admis à la pension 
de retraite. 

a. La direction générale des poudres est 
confiée à un lieutenant général du corps de 
l'artillerie, choisi parmi ceux qui sont en 
activité de service. 

3. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



ig = Pr. a5 novembre 1817.— Ordonnance du 
Roi concernant le droit a percevoir a la sor- 
tie des chardons cardières. (7, Bull. 184, 
n° 3*47-) 

Louis, etc. 

Tu nos ordonnances des 3o octobre et 
9 novembre x8c6, par lesquelles nous avons 
d'abord décuplé le droit de sortie des char- 
dons cardières , et en avons ensuite défendu 



— 19 NOVEMBRE 1817. 

l'exportation pour jusqu'au 1" novembre 
de cette année ; 

Vu l'article 3 de la loi du 27 mars 1817, 
qui a confirmé cette dernière mesure ; 

Attendu que, si la récolte de 1817 permet 
de lever la prohibition , elle n'a cependant 
pas été assez abondante pour que les prix st 
soient rapprochés de ceux des années or- 
dinaires, et pour dispenser de tonte sollici- 
tude; 

Vu l'insuffisance du droit de six francs 
douze centimes établi par la loi du i5 mars 

Voulant pourvoir à l'urgence du besoin, 
en attendant que les Chambres aient, en la 
présente session , délibéré sur les proposi- 
tions par lesquelles nous chercherons à con- 
cilier l'intérêt de l'agriculture et celui des 
fabriques de lainage : 

A ces causes, 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances; 

Notre conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné, on continuera à percevoir, à 
la sortie des chardons cardières , le droit de 
soixante-un francs vingt centimes fixé par 
notre ordonnance du 3o octobre t8i6, com- 
me décuple de celui porté au tarif du 1 5 mars 

I 79 I - 

2. Notre ministre des finances est charge 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



19 novembre 1817. — Ordonnance du Roi qni 
nomme M. le lieutenant général comte Rnty 
directeur général des poudres. (;♦ Bull.i84> 
n° 3a46 ) 

19 novembre 181 7. — Ordonnances do Roi q«» 
accordent des lettres de déclaration de naiu- 
ralité aux sieurs Spontini, Declerci], Har- 
tert, de Gapany, Pochet, Delvaux, Rou- 
dolff, Meige, Gras, Bader, Chapel, SchimU, 
Weilleir, Deplaye, Navé et Radinski. (7i 
Bull. 188, 19a, 195, 198, ao5 el 209) 



19 novembre 1817. — Ordonnance do Roi qo> 
permet aux sieurs Couturier, Mooraû» de 
l'Erbaudière et Bièvre de faire des additions 
et changemens à leurs noms. (7 1 Bail. i8J-J 



19 novembre 1817. — Ordonnance do Roi q» 1 
admet les sieurs Berger, Dies, Coneo, Tram» 
et Jahh à établir leur domicile en France. 
( 7l Bull. 184.) 

19 novembre 1817. — Ordonnance do Roi qo> 
fixe la ligne de séparation des deox joiUJ" 
de paix de la Tille d'Auch. (7, Bail. i"t 
n° 3309.) 
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26 novembre 1 8 1 7. — Ordonnances do Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de nalu- 
ralité aux sieurs Droi, Dephilippi, Govon Bur- 
gat , Pollan , Pierrucci , Ivaldy, Meistcr, He- 
rard, Lambotte, Simon, Passet, Froidare , 
Hérard, Lambert t Herquinne, flecquin, 
Royer, Lecrinicr, Ailler, Meti et Vota. (7 , 
Bail. 188 , 19a, 195,198,199,201,206, 
309 et 3a£.) 



19 novembre 1817.— Ordonnances d a Roi qui 
autorisent les sieurs Démange et Charmoy a 
eatrer au service de S. M. l'empereur de Rus- 
sie. (7, Bull. 1930 



19 novembre 1817. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux sœurs hospitalières et aux fabriques des 
églises de Pontoy, Hoismes, Saint- Quentin- 
la-Motte, Croix - au -Bailly, Saint -Pierre- 
Eglise, Montais, Fougères et Collobrières. 
(7, Bull. i99et2o3.) 



19 novembre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
accorde au sieur d'Auza la concession des 
miaes d'antimoine de la Licooine et de la 
Bessade, communes d'Ally et de Mercœur 
(Haute-Loire). (7 , Bull. 2o3, n° 3555.) 



io novembre 1817. —Ordonnance du Roi qui 
nomme ministre d'Etat le maréchal duc de 
pair de France. (Mon. n° 335.) 



19 novembre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
fait concession aux sieurs Fargaud, Boeri de 
Luchat et autres coassociés des mines de 
houille d'Ahon , Chanteau, la Couchezotte et 
Fournoux (Creuse). (7 , Bull. ao4 , n° 386a.) 



3 = Pr. 29 décembre 1817. — Règlement sur 
les pavillons des navires du commerce. (7, 
Bull. 186, n° 33io.) 

Sa majesté a reconnu que la faculté laissée 
aux armateurs de choisir les marques à l'aide 
desquelles ils distinguent leurs navires n'est 
pas assujétie à une règle constante qui soit 

{>ropre à faciliter la police des bâtimens dans 
es 



Arrondissement 
de Lorient. 



Arrondissement 
de Rochefort. 



Arrondissement 
de Toulon. 



les rades et ports, comme à prévenir des mé- 
prises qui, a la mer, pourraient avoir des 
suites fâcheuses ; et étant informée que les 
chambres de commerce des places maritimes 
ont déjà reconnu l'utilité des dispositions 
qu'elle s'est déterminée à prescrire; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'E- 
tat de la marine et des colonies, 
Elle a ordonné et ordonne ce qui suit: 
Art. i er . Conformément à l'ordonnance de 
1765 (art. a36, titre XIX), les armateurs de 
navires continueront d'avoir la faculté de join- 
dre une marque de reconnaissance au pavillon 
français. 

a/Un pavillon spécial sera affecté à chacun 
des arrondissemens maritimes. 

Ces pavillons, dénommés signe d'arrondis- 
sement, seront conformes au tableau annexé 
au présent règlement, pour les navires im- 
matriculés dans les ports, savoir; 
1° Depuis Ounkerque jusqu'à Honfleur inclusivement, 

Une cornette à quatre bandes horizontales alternativement bleues et blanches; 
2° Depuis Honfleur jusqu'à Granville exclusivement, 

Un pavillon triangulaire à trois bandes verticales, bleue , blanche et bleue; 
3° Depuis Granville jusqu'à Morlaix exclusivement, 

Vnt cornette à quatre bandes verticales alternativement bleues et jaunes; 
4° Depuis Morlaix jusqu'à Quimper inclusivement, 

Un pavillon triangulaire parti de bleu et de jaune ; 
5° Depuis Quimper jusqu'à Lorient inclusivement, 

Une cornette à trois bandes horizontale* alternativement bleue, rouge et 
bleue ; 
6° Depuis Lorient jusqu'à la rive gauche de la Loire inclusivement , 

Un pavillon triangulaire coupé de bleu et de rouge; 
7 Depuis la rive gauche de la Loire jusqu'à Royan inclusivement, 

Une cornette à trois bandes horizontales , verte , blanche et verte ; 
8° Depuis Royan jusqu'à la frontière d'Espagne, 

Un pavillon triangulaire à losange vert et coupé* de blahc ; 

9° Depuis la frontière d'Espagne jusqu'à Marseille inclusivement, 

Une cornette à quatre bandes horizontales alternativement blanches et ronges j 

io° Depuis Marseille jusqu'à la frontière de Piémont, 

Un pavillon triangulaire à losange rooge et coupé de blanc 



26hovbmbrx 1817. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'inscription au Trésor royal de qua- 
rante pensions militaires. (7, Bulletin i85, 
n* 3a83.) 

a6 xovsmbrs 1817. — Ordonnance du Roi 
qui autorise l'inscription de seize pensions du 
ministère de l'intérieur, mises temporaire- 
ment à la charge du Trésor royal. (7 , Bull. 
i85,n° 3a84.) 

26 hovbhbre 1817. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aua fabriques des églises de Soissons, Ar- 
tille, Saint-Jean-aux-Bois , Saint-Thonan , 
Gneblange, V ittersbourg , Pomeys , Poitiers, 
Saint-Méard-de Gurçou , Briancourt, Cle- 
goérac et Bonne-Nouvelle de Paris. (7 , Bull. 

203.) 



Arrondissement 

maritime 
de Cherbourg. 

Arrondissement 
de Brest. 
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3. Les navires immatriculés dans les îles voi- 
sines du continent prendront le signe affecté 
à la partie d'arrondissement maritime dans 
le ressort duquel lesdites îles sont compri- 
ses. 

4. Un signe particulier, et conforme au 
tableau ci-annexé, sera assigné aux navires 
immatriculés dans les colonies : 

Pour les colonies occidentales , un pavillon 
carré écartelé de bleu et de jaune; 

Pour les colonies orientales et les côtes 
d'Afrique, un pavillon carré parti de jaune 
et de rouge. 

5. Le guindant des pavillons, dit signes 
d'arrondissement , ne devra pas excéder le 
quart de la longueur du maitre-bau du bâti* 
ment, et le battant n'aura qu'un quart de plus 
que le guindant. 

6. Les armateurs seront tenus de faire con- 
naître au bureau de l'inscription maritime les 
marques de reconnaissance dont ils voudront 
faire usage, et ils ne pourront les employer 
qu'après en avoirfait la déclaration, qui sera 
enregistrée et mentionnée sur le rele d'é- 
quipage du navire. 

7. Le pavillon français sera porté à pou- 
pe, et, à défaut de mât de pavillon , il sera 
porté à la corue d'artimon. 

Les signes d'arrondissement seront portés 
à la tête du grand mât. 

Les marques de reconnaissance seront his- 
sées en tête du mât de misaine. 

Ces signes et marques ne devront jamais 
être places à poupe. 

8. Les capitaines dé navire n'arboreront 
à la mer leurs signes d'arrondissement et 
marques de reconnaissance que lorsqu'ils ren- 
contreront des bâtimens ou qu'ils seront à la 
vue d'un port. 

Quand ces signes et marques seront bissés, 
le pavillon français devra toujours être dé- 
ployé. 

9. Les capitaines de navires oui seront 
dans les ports et rades arboreront le pavillon 
français et leur signe d'arrondissement les 
dimanches et fêtes, et lors des revues d'ar- 
mement, de départ et de désarmement. Ils 
pourront, s'ils le jugent convenable, arborer 
aussi leur marque de reconnaissance. 

' xo. Dans les circonstances qui intéresse- 
ront la police des ports et rades, celle des 
convois et celle de 1 inscription maritime , les 
capitaines de navire seront tenus d'arborer 
leur signe d'arrondissement, quand l'ordre 
leur en sera donné par les commandans , in- 
tendans et ordonnateurs de la marine, dans 
les ports militaires ; par les commissaires en 
chef de la marine , dans les ports de com- 
merce ; et par les consuls de France, en pays 
étranger. 

ri. Le présent règlement sera affiché dan s 
les ports et dans les colonies; et, deux moi 8 



DU 3 AU 10 DÉCEMBRE 1817. 

au plus tard après sa publication , les navires 
du commerce devront être pourvus des pavil- 
lons dits signes d'arrondissement. - 



S décembre 1817. — Ordonnance db Roi qni 
autorise l'inscription de cent une pensions de 
l'instruction publique, mises temporairement 
à la charge du Trésor royal. (7 , Bull. i85, 
a*3»85.f 

3 décembre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
permet au sieur Rahoul de Clermont-Mont- 
Saint-Jean , Crelté , Boucfaet , Michel , Gool- 
hot , Pichot et Châtain de faire des additions 
à leurs noms. (7, Bull. 187 ) 



3 décembre 181 7. — Ordonnance du Roi qui 
admet lessieursHaleck, Krafft, Hayes, Eme- 
ney, de Montalbo de TabareS, Loveday, Ra- 
galy , Roukoskie et Favre à établir leur do- 
micile en France. (7 , Bull. 188.) 



3 dbcbubbe 1817. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de nalo- 
ralilé aux sieurs Delamare , Ysebrant, Ca- 
lame, Sidarious, Ciérico, Rablin, Maosour, 
Schenler, Schafder, Weber, Geyselaar, De- 
marie, Ricci, Frings, Tappon , Chenal, 
Busso, Dietcrick, deReys, Yen^euiï, Norel 
et Payen. (7 , Bull. 188 , 19a, 195, 201 , *»9t 
227, a3i, a33, a5o, 275 el3o7> 



3 décehbbb 181 7. — Ordonnancés du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et kgs faits 
aux pauvres, aux congrégations et hospices de 
Tarare, Lyon, Sauvages, Châlons-sur-Saône, 
Toulouse, Tours, Nancy, Saint- Jean-de- 
Braye, Mont-de-Laval, Olivet, Douai, Pa* 
gay-la- Ville, Cubzac , Fougères, Draguigaan, 
Saint-Roch de Paris, Callas, Bordeaux, Bou- 
logne, Grenoble, Toulouse et Sainl-Remi. 
(7, Bull. ao3 et 264) 



3 DiCBMBHi 1817. —Ordonnance du Roi con- 
tenant règlement sur l'exercice de la profession 
de boulanger dans les villes de Castres, Oail- 
lac,Layaur, Rabastens, Morlaix, Maçon et 
Sedan. (7, Bull. ao£.) 



4 décembre 1817. — Ordonnance du Roi q«' 
accorde des lettres de déclaration de natora- 
llté au sieur Lizé. (7, Bull. 191.) 



9 décembre 1817. — Ordonnance du Roi' q«' 
accorde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur baron de Plessen. (7, Bull. 1&9 ) 



10 = Pr. 19 décembre 1817. — Ordonnance do 
Roi qui prescrit des mesures pour la nus* en 
vente de la partie des bois affectés à l* M*' 
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lion de la caisse d 'amortissement dont la loi 
do a5 mars 1817 a autorise l'aliénation a par- 
tir de 1818. (7, Bull. j85, n° 3278 ) 

Louis , etc. 

Vu l'article 14 5 de la loi sur les finances 
du a5 mars dernier, portant : 

« La caisse d'amortissement ne pourra 
« aliéner les bois affectés à sa dotation qu'en 
« vertu d'une loi. Elle est seulement autori* 



« aux formalités établies pour la vente des 
« propriétés publiques. » 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances; 

Nous avons ordonné et ordonnons ee qui 
suit: 

Art. 1". Notre ministre secrétaire d'Etat 
des finances pourvoira à la vente de cent 
cloquante mille hectares de bois , autorisée 
par la loi précitée, et déterminera , de con- 
cert avec le directeur général de la caisse 
d'amortissement, la quantité qui sera aliénée 
chaque année. 

a. Chacun des bois à vendre sera estimé, 
en fonds et superficie, par un expert qui 
sera nommé par le préfet, sur la proposition 
du directeur des domaines et forêts. 

3. Les ventes seront faites, à la diligence 
du directeur général de l'enregistrement et 
des domaines et forêts, au chef-lieu de l'ar- 
rondissement de la situation des bois, devant 
le préfet ou le fonctionnaire qu'il aura délè- 
gue pour le remplacer, et en présence du di- 
recteur ou d'un inspecteur et d'un autre, 
préposé des domaines et forêts. 

4. Notre ministre des finances déterminera 
le mode de vente et de paiement par un ca- 
hier de charges qui contiendra les diverses 
conditions de la vente. 

5. Les adjudicataires seront tenus : 

i° D'acquitter, dans les vingt jours de 
l'adjudication , les droits d'enregistrement et 
de timbre déterminés par les lois ; 

a« De verser dans la caisse du receveur 
des domaines un et demi pour cent du prix 
principal de l'adjudication , pour tous autres 
irais qui seront à la charge du Trésor royal. 

6. Le produit d'un et demi pour cent qui 
aura été perçu d'après le précèdent article 
sera versé au Trésor royal. 

Notre minjstre des finances pourra distri- 
buer une portion de ce produit, à titre d'in- 
demnité, au profit des agens des domaines et 
forêts et des employés des préfectures et 
sous-préfectures qui auront concouru le plus 
efficacement aux opérations et aux résultats 
des ventes. 

7. Les préfets et magistrats de Tordre judi- 
ciaire feront poursuivre, en vertu des ar- 
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ticles 3 , 3 et 4 de la loi du 10 juillet 1791 et 
41a du Code pénal , tout individu qui trou- 
blerait la liberté des enchères et chercherait 
à écarter les enchérisseurs, soit par des me* 
naces, soit par des dons ou des promessei 
d'argent 

8. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



. 10= Pr. 19 DÉCEMBai 1817.— Ordonnance 
dn Roi qui constitue en direction générale 
des subsistances militaires la régie provisoire 
créée par l'ordonnance do ai mai dernier. 
(7, Boll.i85 t n° 3179.) 

Foy. ordonnances des 3o jarvim 1811, 
a8 août et 3o oiciMBBi 18 ia f a6 no- 
va m a ai i8i3 et dn 8 juin i8a5. 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance du 11 mai dernier, 
qui établit provisoirement, et comme régie 
simple, la régie générale des subsistances mi- 
litaires; 

Youlant constituer cette administration 
avec plus de force et 'd'unité \ 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre ; 

De l'avis de notre Conseil, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1". La régie provisoire créée par notre 
ordonnance du ai mai dernier, sera consti- 
tuée en direction générale des subsistances 
militaires. 

Le service de la direction générale corn* 
mencera au 1" janvier prochain^ 

a. Le directeur général sera nommé par 
nous, sur la proposition de notre ministre de 
la guerre. 

3. Le directeur général aura sous tes or- 
dres trois administrateurs et quatre inspec- 
teurs généraux oui seront nommés par nous, 
sur la proposition de notre ministre de la 
guerre, et de l'avis du directeur général. 

Il pourra y avoir en sus, pour le service 
de l'armée d'occupation et pendant sa durée, 
deux adjoints aux administrateurs ou ins- 
pecteurs généraux. 

4. Le directeur général correspondra avec 
les préfets, les intendant militaires et autres 
fonctionnaires civils ou militaires qui doi- 
vent ou peuvent concourir au service des 
subsistances; 

Le tout sans préjudice de la correspon- 
dance directe que lesdits fonctionnaires doi- 
vent entretenir avec notre ministre de la 
guerre. 

5. La direction générale sera divisée en 
deux sections , dont chacune aura ses comp- 
tabilités distinctes, tant en leaiers qu'en 
matières. 

iG 
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La première section comprendra les achats 
jusqu'au versement dans les magasins. 

La seconde comprendra la garde et la 
conservation, la manutention et le service 
proprement dit. 

6. Le reste de l'organisation sera déter- 
miné, d'après ces bases, par notre ministre 
de la guerre , de l'avis du directeur général. 

7. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

so d*c*mm« 1817 = Pr. 7 janvier 1818. 
— Ordonnance du Roi portant approbation 
d a traité passé entre le maire de la. ville de 
Bordeaux et les maisons de commerce y dési- 
gnées, po aria négociation des deux mille cent 
vingt-neuf obligations an porteur, créées par 
l'ordonnance royale du 29 octobre 1817. (7, 
Bull. 190, n° 34i6.) 

Louis , etc. 

Vu notre ordonnance du 29 octobre der- 
nier par laquelle nous autorisons notre 
bonne ville de Bordeaux à créer et à négo- 
cier deux mille cent vingt-neuf obligations au 
porteur, de mille francs chacune , rembour- 
sables dans l'espace de douze années ; 

Vu le traité pour la négociation de ces 
obligations , passé , le 1" décembre suivant, 
entre le maire de notre bonne ville de Bor- 
deaux, d'une part, et quatre maisons de 
commerce de ladite ville , d'autre part ; 

Vu l'approbation donnée à ce traité par 
le préfet de la Gironde ; 

Voulant faire jouir sans délai notre bonne 
ville de Bordeaux des avantages que lui as- 
sure la réalisation d'un emprunt destiné à 
subvenir à ses dépenses ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'État au département de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i« f . Le traité passé, le i«* du présent 
mois de décembre, entre le maire de notre 
bonne ville de Bordeaux , agissant au nom 
de la ville, et les sieurs Barton et Guestier, 
Ealguerie-Sarget et compagnie, Portai et 
compagnie, et Dufour de Barthe, agissant 
tous les quatre au nom de. leur maison de 
commerce , est approuvé. 

a. Le paiement des intérêts et celui des 
primes, et le remboursement des obligations, 
auront lieu conformément aux deux tableaux 
ci «annexés. 

3. Le tirage des obligations commencera 
au 1" juin 1818, et il continuera à s'opérer 
de six mois en six mois. 

Les présidensde la chambre et du tribunal 
de commerce de notre bonne ville de Bor- 
deaux , et le syndic de la chambre des notai- 
res de l'arrondissement, seront invités par le 
maire à assister au tirage. 
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4. Chaque année , il sera porté à l'arti- 
cle i er des dépenses extraordinaires de la 
ville de Bordeaux la somme nécessaire pour 
acquitter : 

i° Les intérêts de la somme empruntée à 
échoir dans le cours de l'année ; 

a° Les obligations qui sortiront dans les 
deux tirages de chaque année ; 

3° Les primes attachées à chacune de ces 
obligations. 

5. Le paiement des intérêts des obligations 
à rembourser et des primes qui leur sont at- 
tachées aura lieu à la caisse municipale, da 
1" au ao juillet et du i* r au ao jaovier de 
chaque année. 

6. Le produit des ventes des terrains du 
Château-Trompette est affecté par privilège 
spécial , et subsidiairement aux revenus de 
toute nature de notre bonne ville de Bor- 
deaux , au remboursement des deux mille 
cent vingt-neuf obligations. A cet effet, il 
sera inséré dans le cahier des charges, lors 
de la vente desdits terrains , que les acqué- 
reurs ne seront valablement libérés des som- 
mes qu'ils auraient à payer à la ville, dans 
le semestre qui suivra le jour de l'ouverture 
des paiemens aux porteurs des obligations, 
qu'après que les syndics de l'emprunt ci-des- 
sus désigné, article 3, auront déclaré, à la fin 
du premier mois de ce semestre, qu'il n'existe 
aucune plainte de refus de paiement fait à 
des porteurs d'obligations exigibles. 

7. Le maire de notre bonne ville de Bor- 
deaux fournira, dans le mois qui précédera 
l'ouverture des paiemens, aux syndics de 
l'emprunt , le bordereau des sommes exis- 
tant dans la caisse municipale, destinées au 
paiement des intérêts des obligations et des 
primes. 

8. Les quatre maisons de commerce con- 
tractantes pourront anticiper le versement 
des sommes prêtées par elles , à la charge 
d'en prévenir le maire quinze jours à l'a- 
vance. Ces versemens ne pourront s'opérer 
que par des sommes multiples de mille francs, 
et qui ne pourront être au-dessous de vingt 
mille francs. 

9. Les intérêts des obligations qui, au 
i er juillet 1818, se trouveraient encore dé« 
posées entre les mains du maire, seront payés 
aux quatre maisons de commerce contrac- 
tantes ; les intérêts des obligations qui au- 
raient été précédemment délivrées seront 
payés aux porteurs. 

xo. Les dispositions de notre ordonnance 
du 39 octobre sont maintenues en tout ce 
qui n'est pas contraire à la présente. 

x 1. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 
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TRAITÉ. 

| Le maire ayant fait connaître les disposi- 

j tions de l'ordonnance royale du 29 octobre 
dernier qui autorise la ville de Bordeaux à 
créer deux mille cent vingt* neuf obligations 
de mille francs chacune, remboursables dans 
douze années; 

Ayant fait espérer qu'une seconde ordon- 
nance royale réglerait différemment l'amor- 
tissement, et ajouterait encore aux garanties 
qui étaient données aux susdites obligations; 

Ayant ensuite fait connaître que le place- 
ment en détail des deux mille cent vingt- 
neuf obligations ne pourrait pas s'opérer par 
la caisse municipale, que cependant, les be- 
soins de la ville et les travaux du Château- 
Trompette exigeaient que des versemens de 
fonds réguliers et prochains fussent assurés 
a la caisse municipale contre la valeur des 
susdites obligations, il a proposé de les alié- 
ner à un prix déterminé. 

Les quatre maisons de commerce soussi- 
gnées s'étant réunies pour seconder les vues 
de M. le maire et concourir à ses desseins ; 

Après plusieurs conférences , il a été ar- 
rêté et conclu le présent traité ; 

Art. 1". Les quatre maisons verseront 
deux millions en espèces dans la caisse muni- 
cipale, pour prix delà vente, cession et trans- 
port de deux mille cent vingt-neuf obliga- 
tions de mille francs chacune. 

2. Chacune de ces maisons en son par- 
ticulier concourra dans ce versement pour 
un quart. >- 

3. Les naiemens auront lieu au fur et à 
mesure de la délivrance des obligations, 
mille francs contre une obligation. 

4. Il est convenu que la délivrance des 
obligations aura lieu, . 

Deux cent vingt-neuf obligations le x" 
janvier 18 18; deux cent le x5 dudit; cent 
cinquante dito le 1" février; cent quatre- 
vingts dito le i5 dudit; deux cent cinquante 
dito le 5 mars ; cent dito le i er avril; cent 
dito le i« r mai; cent dito le 1" juin; cent 
dito le i er juillet; cent dito le 1" août ; cent 
dito le i er septembre; cent dito le i et oc- 
tobre; cent dito le i cr novembre; cent dito 
le i er décembre; deux cent vingt dito le 
x M janvier 18 19. 

Dans la délivrance de janvier 1818, les 
quatre maisons recevront gratuitement cent 
vingt-neuf obligations , en exécution de l'ar- 
ticle I er . 

5. La totalité des obligations étant aliénée 
aux quatre maisons par le présent traité, il 
est convenu que toutes les obligations seront 
confectionnées dans le mois de janvier, et 
déposées soudain dans une caisse à deux 
clefs qui restera chez le receveur municipal ; 
une des clefs sera remise au syndic des qua- 
tre maisons. 
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Toutes les relations nécessitées a l'effet du 
présent article auront lieu entre le maire et 
un des actionnaires nommé par les quatre 
maisons, lequel agira seul pour tous les 
autres. 

6. Les quatre maisons se réservent la fa- 
culté d'avoir à leur disposition les obliga- 
tions aux époques qui pourront leur conve- 
nir, et en avance de celles déterminées par 
l'article 4* mais néanmoins toujours contre 
versement en espèces. 

7. A la dernière délivrance des obligations, 
il sera fait un compte d'intérêt à raison de 
demi pour cent par mois, sur les paiemens 
qui auraient été faits à des époques plus re- 
prochées que celles déterminées par l'ar- 
ticle 4. 

8. Le maire prend l'engagement, au nom 
de la ville, qu'il ne sera fait aucun emprunt , 
qu'il ne sera créé aucune obligation au por- 
teur pendant trois années de ce jour, sauf 
néanmoins le cas de force majeure. 

9. Le présent traité sera soumis au préfet, 
avec invitation de solliciter S. M. d'y accor- 
der son approbation. 



10 décembre 1817. — Ordonnance do Roi qui 
nomme M. le lieutenant ge'néral comte De- 
jcan directeur ge'néral des subsistances mili- 
taires. (7, Bull. i85, n 9 3a8o) 



10 décembre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'inscription ao Trésor royal de trente- 
deux pensions civiles. (7, Bull. i86,n°33i6 ) 



10 décembre j 817. — Ordonnance du Roi qui 
permet au sieur Cornul de la Fontaine d'a- 
jouter a son nom celui de Coincy. (7 , Bull. 
188.) ^ __ 

10 décembre 1 8 1 7- — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Beck, Olivieri et YYitta éta- 
blir leur domicile ea France. (7, Bull. 188.) 



10 décembre 1817. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aux sieurs Romano, Mancardî, du Sei- 
gneur, Vasquiez, Havensireil, Hai, Delwall, 
Despotte, Dunoyer, Lecler, Leroy, Baldy, 
Braftdenberg, Bichl, Thibodeau , Nicolas, 
Thilbourg, Rcmy, Nennig, Absil-et Gallay. 
(7, Bull. 19a, 195, 198, 199, aoa, ao6, 
209, 211 , ai8, 223 et278 ) 



10 décembre 181 7.— Ordonnancesdu Roi qnï au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
fabriques des hospices et aux églises de Car- " 
cassonne, Abeiihan , S ai n£> Quentin-la- Motte* 
Coix-au-Baiily et Achain. (7, Bull. 204.) 



16. 



Digitized by VjOOÇIC 



»44 00UVMMIM11T ROYAL. — DU 10 AU 1 7 ftÉCEMBRK 1817. 

sîstances militaires et des inspecteurs géné- 
raux attachés à l'administration. (7 , Bull. 
i85, n°3a8i.) 



ioûicEMBai 1817. —Ordonnances du Roi qui 
accordent des foires et qui fixent la tenue de 
celles des communes de Guérande , Boulon , 
Loué, Queetembert, Saint-Bonnet-de-Joox 
el Ounrille. (7 , Bull. ao6.) 



i3 oiciMBis 1817 es Vr.^ 7 jaktim 1818. 
— Ordonnance du Roi qui confie à un admi- 
nistrateur le service des subsistances de la 
marine. (7 , RuH. 190, n° 3417.) 

'Art. x* r . Le service des subsistances de la 
marine sera confié à un administrateur sous 
les ordres de notre ministre de ce départe- 
ment. 

a. Les employés qui devront composer le 
personnel de cette administration seront nom- 
més par notre ministre secrétaire d'Etat de 
la marine et des colonies, sur la présentation 
de l'administrateur. 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
marine et des colonies déterminera, par un 
règlement général , l'organisation intérieure 
de l'administration des vivres, les émolu- 
mens de l'administrateur, la nature de ses 
relations avec le ministre, et les formes de la 
comptabilité. 

Ce règlement sera soumis a notre appro- 
bation le plus promptement possible. 

4. Notre ministre de la marine et des co- 
lonies est chargé de l'exécution de la pré* 
sente ordonnance. 



i3 DSCixaas 1817. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. Courson de la VUlehéUo admi- 
nistrateur des subsistances de la marine. 
Bull. 190, n° 34i8.) 



<7» 



17 as Pr. 5 JANVIER 1818. 

du Roi concernant le corps 

" - " "» 33 7 o.) 



i4 dsckmbbi 1817. — Ordonnance du Roi por- 
tant nomination des administrateurs dès sub- 



17 DictHiai 1817 
— Ordonnance 
royal dn génie. (7 , Bull. 189, n° 

Foy, ordonnances des a août 1818, 
titre 18 , et i3 rivai» i8aa. 

Louis, etc. 

Voulant apporter dans les dépenses du 
personnel de notre corps royal du -génie tou- 
tes les économies commandées par les cir- 
constances et compatibles avec le service qui 
lui est confié, sans rien changer néanmoins 
à sa constitution organique, jusqu'à ce qu'une 
ordonnance spéciale ait réglé d'une manière 
définitive le mode et les détails du service du 
personnel, des troupes et du matériel de cette 
arme; 

Vu nos ordonnances des xa mai 1814, 
6 mars et a a septembre x8i5, concernant 
l'organisation de ce corps, et oui fixent à qua- 
tre cents le nombre de ses officiers; 

Considérant que l'état de paix permet de 
faire une réduction dans le nombre desdits 
officiers , sans nuire au bien du service; 

Sur la proposition de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art 1". Le nombre des officiers de l'état- 
major du corps royal du génie sera réduit 

Srovisoirement, à dater du 1" janvier 18 18, 
e quatre cents à trois cent cinquante officiers, 
savoir : 



a 5 colonels, directeurs des fortifications; 
a5 lieutenans-colonels , commandana du gënie dans les places ; 
55 chefs de bataillon , ingénieurs en chef dans les places et forts ; 
lao capitaines de première classe, \ 

80 capitaines de seconde classe , > ingénieurs ordinaires dans les places ; 
a5 lieotenans , ) 

ao élèves soas-lieutenans. 



Total i 35o officiers . 

a. Le nombre des officiers généraux du 
corps royal du génie sera réduit a douze, 
savoir : 

Quatre lieutenans (généraux, inspecteurs 
généraux des fortifications; 

Huit maréchaux-de-camp, inspecteurs du 
génie. 

3. Les quatre lieutenans généraux compo- 
seront, avec le plus ancien maréchal-de-camp 
du corps du génie, le comité des fortifications. 
Us ne seront envoyés en inspection que dans 
les cas extraordinaires et par mission spéciale; 
mais ils inspecteront les troupes du génie et 



les places fortes où il y aurait des travaux 
importans, au moins tous les trois ans. 

4. Les maréchaux- de-camp seront chargés 
des inspections ordinaires et annuelles, selon 
les besoins du service, et d'après l'état des 
arrondissemens d'inspection , qui sera déter- 
miné chaque année. 

5. Dans le nombre des huit maréchaux-de- 
camp inspecteurs ordinaires du génie , trois 
seront commandans des écoles régimentaires 
de cette arme, et seront» en outre , chargés 
de l'inspection des arrondissemens qui leur se- . 
ront affectés :ils auront leur résidence dans les 
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places où seront ladites écoles; et celui qui 



*45 



résidera à Metz sera déplus commandant de 
l'arsenal du génie. 

f>. Les quatre autres maréchaux-de-camp 
du génie seront inspecteurs des arrondisse*? 
mens qui leur seront assigné* chaque année: 
deux «rentre eux seront appelés au comité des 
fortifications, pendant quils ne seront pas 
en tournée, et y auront voix délibérative. Un 
de ces quatre inspecteurs remplira remploi de 
commandant du dépôt des fortifications, ou 
de l'école d'application des élèves de l'artille- 
rie et du génie, lorsque ce sera au corps du 
génie à l'exercer. 

7. Les vingt-cinq directions des fortifica- 
tions seront en conséquence toutes confiées 
aux colonels du corps royal du génie; à leur 
défaut, et en cas d'absence, elles pourront 
être gérées par les lieutenans-colonels de ce 
corps. 

8. Les directeurs des fortifications corres- 
pondront directement avec notre ministre 
secrétaire d'Etat au département; de la guerre 
pour tous les objets du service, et conformé- 
ment au mode suivi jusqu'à ce jour. 

9. Les officiers du génie actuellement en 
activité de service qui excèdent, dans chaque 
grade, le nombre fixé par l'article 1" de la 
présente ordonnance, seront mis à la solde 
d'expectative pendant l'année 18 18. 

10. Les emplois qui viendront à vaquer 
pendant l'année prochaine, dans le nombre 
de ceux qui soot déterminés par le même 
article, seront donnés aux officiers de ce 
corps admis à la solde d'expectative, ou qui 
sont actuellement en non-activité, à l'excep- 
tion de ceux qui seront jugés susceptibles 
d'obtenir leur pension de retraite. 



x r. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

17 dkcbmbhi 1817 =3 Pr. i3 janvier 1818. — 
Ordonnance du Roi concernant le corpt royal 
de l'artillerie. (7 , Bail. 191 , n* 3433.) 

Voy. ordonnances des a août 1818, titre 1 7, 
et i3 rivais* i8aa. 

Louis, etc. 

Voulant apporter dans les dépenses du 
personnel de l'état-major de notre corps royal 
de l'artillerie toutes les économies comman- 
dées par les circonstances actuelles et qui 
sont compatibles avec le service qui lui est 
confié, sans rien changer néanmoins à la cons- 
titution organique que lui a donnée notre 
ordonnance du a a septembre 18 x5, jusqu'à 
ce qu'une ordonnance spéciale ait réglé défi* 
nitivement le mode et les détails du service 
du personnel , des troupes et du matériel de 
cette arme ; 

Vu nos ordonnances et nos décisions pos- 
térieures à celle de réorganisation de ce corna 
qui ont porté à trois cent quarante-cinq le 
nombre des officiers supérieurs et particulière 
de l'état-major d'artillerie; 

Considérant que l'état de paix permet de 
faire une réduction dans le nombre de ces 
officiers , sans nuire an bien du service ; 

Sur la proposition de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i cr . Le nombre des officiers compo- 
sant l'état-major du corps royal de l'artillerie 
sera réduit provisoirement, à dater du 1" 
janvier 18 18, de trois cent quarante-cinq à 
trois cents officiers, 



Dont 3a colonels directeurs d'artillerie, et y compris les services des manufactures d'armes, 
forges et fonderies ; 
a a lientenans-colonels , 1 sont-directeurs , inspecteurs d'établissement et commandant 



76 chefs de bataillon , 



d'artillerie des places ; 



44 capitaines de première classe, > commandans d'artillerie dans les places et inspec* 
3 a capitaines de seconde classe , } teors des poudreries ; 
54 capitaines en rësidence 6xe dans les places ; 
4o élèves sous-liculenans. 



Totsl, 3oo officiers. 

2. Les officiers d'artillerie actuellement en 
activité de service qui excèdent, dans chaque 
grade, le nombre fixé par l'article précédent, 
seront mis à la solde d'expectative pendant 
l'année 18 18. 

3. Les emplois qui viendront à vaquer, dans 
le courant de l'année prochaine, dans le nom- 
bre de ceux qui sont déterminés par l'article 

. i", seront donnés aux officiers de ce corps 
admis à la solde d'expectative, ou qui sont 
actuellement en non-activité, à l'exception 



de ceux qui seront jugés susceptibles d'obte- 
nir leur pension de retraite. 

4. Les emplois des deux maréchaux -de- 
camp adjoints au comité central de l'artillerie 
sont supprimés ; le nombre des maréchaux- 
de-camp employés au service de l'arme de 
l'artillerie sera en conséquence réduit à dix, 

Dont huit commandans des écoles d'artil- 
lerie ; 

Un commandant de l'école d'application des 
élèves de l'artillerie et du génie, lorsque le 
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corps de l'artillerie doit en avoir le comman- 
dement ; 

Un membre du comité central. 

Ce dernier emploi sera rempli par le plus 
ancien maréchal-de-camp du corps royal de 
l'artillerie. 

5. Le nombre des lieutenans généraux du 
corps royal de l'artillerie en activité de service 
reste fixé à huit , dont un rapporteur du 
comité central et un directeur général des 
poudres, formant, avjec le plus ancien maré- 
chal-de-camp, le comité central, et étant seuls 
chargés des inspections générales du person- 
nel , des troupes et du matériel de l'arme. 

6. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



20 DECEMBRE 1817 = Pr. 22 MAI 182O. — 

Lettres-patentes du Roi portant institution de 
diverses pairies. (7 , Bull. 369, n° 8724) 

La pairie de M. Claude- Antoine-Gabriel , 
duc de Choiseul, lieutenant général, etc., créé 
pair de France par ordonnance royale du 4 
juin, a été instituée héréditairement sous le 
titi e de Duc ; 

La pairie de M. Armand- Charles- Augus- 
tin de la Croix, duc de Castries, lieutenant 
général, etc., créé pair par ordonnance royale 
du 4 juin 18 14, a été instituée héréditairement 
sous le titre de Duc ; 

La pairie de M. Philippe-Louis-Marc- An- 
toine de Noailles, prince de Poix, grand d'Es- 
pagne de la première classe, etc., créé pair 
par ordonnance royale du 4 juin 18 14, a été 
instituée héréditairement sous le titre de 
Duc; 

La pairie de M. Ambroise-Polycarpe de la 
Rochefoucauld, duc de Doudeauville, grand 
d'Espagne de la première classe , etc., créé 
pair par ordonnance royale du 4 juin 18 14, a* 
été instituée héréditairement sous le titre de 
Duc; 

La pairie de M. François- Christophe de 
Kellerman, duc de Yalmy, maréchal de 
France, etc., créé pair par ordonnance 
royale du 4 juin i8i4> a été instituée hérédi- 
tairement sous le titre de Duc; 

La pairie de M. Napoléon Bessières, fils 
aîné du feu maréchal Bessières, duc d'Istrie, 
créé pair par ordonnance royale du 17 août 
i8i5, a été instituée héréditairement sous 
le titre de Duc ; 

La pairie de M. Napoléon Lannes, fils 
aîné du feu maréchal duc de Montebello, 
créé pair par ordonnance royale du 17 août 
181 5, a été instituée héréditairement sous le 
titre de Duc ; 

La pairie de M. François-Félix-Dorothée 
Berton des Balbes, comte de Crillon, lieute- 
nant général, etc., nommé duc suivant lettres- 
patentes du 12 juillet i8r7, créé pair par 
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ordonnance royale du 17 août i8i5, a été 
instituée héréditairement sous le titre de 
Duc; 

La pairie de M. Nicolas-François-Sylves- 
tre Régnier, duc de Massa, créé pair par or- 
donnance royale du 10 juillet 18 16, a été 
instituée héréditairement sous le titre de Duc ; 

La pairie de M. Charles-Georges , marquis 
de Clermont-Gallerande, lieutenant général, 
créé pair par ordonnance royale du 4 juin 
18 14, a été instituée héréditairement sous le 
titre de Marquis ; 

La pairie de M. Hilaire Rouillé Ducou- 
dray de Boissy, confirmé, par lettres-paten- 
tes du a août 1817, dans la possession du 
titre de marquis, créé pair par ordonnance 
royale du 17 août 18 15, a été instituée héré- 
ditairement sous le titre de Marquis; 

La pairie de M. Henri-Êvrad de Dreux » 
marquis de Brézé , baron de Rerrye , grand- 
maître des cérémonies, etc., créé pair par 
ordonnance royale du 17 août 18 15, a été 
instituée héréditairement sous le titre de 
Marquis ; 

La pairie de M. Louis-Charles- Victor , 
comte de Caraman, maréchal-de-camp, etc., 
ambassadeur, etc., créé pair par ordonnance 
royale du 17 août i8i5, a été instituée héré- 
ditairement sous le titre de Marquis; 

La pairie de M. Anne-Bernard-Antoine 
marquis de Raigecourt-Gournay, maréchal- 
de-camp , créé pair par ordonnance royale 
du 17 août 181 5, a été instituée héréditaire- 
ment sous le titre de Marquis ; 

La pairie de M. François comte Barthé- 
lémy, ministre d'Etat, vice-président de la 
Chambre des pairs, créé pair par ordonnance 
royale du 4 juin 18 14, a été instituée héré- 
ditairement sous le titre de Marquis; 

La pairie de M. Pierre de Riel comte de 
Beurnonville, maréchal de France, etc., créé 
pair par ordonnance royale du 4 juin 1814 , 
a été instituée héréditairement sous le titre de 
Marquis ; 

La pairie de M. François, comte Barbé de 
Marbois, ministre d'Etat, etc., créé pair par 
ordonnance royale du 4 juin 1814, a été insti- 
tuée héréditairement sous le titre de Mar- 
quis; 

La pairie de M. François, comte Chasse- 
loup- Laubat, lieutenant général, etc., créé 
pair par ordonnance royale du 4 juin 1814, 
a été instituée héréditairement sous le titre 
de Marquis ; 

La pairie de M. Henri-Cardin-Jean-Bap- 
tiste, comte d'Aguesseau, commandeur, grand- 
prévôt, maître des cérémonies des ordres du 
Saint-Esprit et de Saint-Michel, etc., créé 
pair par ordonnance royale du 4 juin 18 14» 
a été instituée héréditairement sous le titre 
de Marquis; 

La pairie de M. Jean-Pierre-Louis, comte 
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i de Fontanes, ministre d'Etat, etc., créé pair 
| par ordonnance royale du 4 juin 1814, a été 
! instituée héréditairement sous le titre de 
Marquis; 

La pairie de M. le comte Germain Garnier, 
ministre d'Etat, etc., créé pair par ordon- 
nance royale du 4 juin 18 14, a été instituée 
héréditairement sous le titre de Marquis; 

La pairie de M. Arnail-François, comte de 
Jaucourt, ministre d'Etat , lieutenant géné- 
ral, etc., créé pair par ordonnance royale du 
4 juin 18 14, a été instituée héréditairement 
sous le titre de Marquis; 

La pairie de M. Pierre-Simon comte de La- 
place, membre de l'Académie, etc., créé pair 
par ordonnance royale du 4 juin 18 14, a été 
instituée héréditairement sous le titre de 
Marquis ; 

La pairie de M. Jacques, comte de Male- 
ville, grand-officier de la Légion-d'Honneur, 
créé pair par ordonnance royale du 4 juin 
1814, a été instituée héréditairement sous le 
titre de Marquis ; 

La pairie de M. Claude- Emmanuel-Joseph- 
Pierre comte de Pastoret, commandeur de la 
Légion-d'Honneur, membre de l'Institut, etc., 
créé pair par ordonnance royale du 4 juin 
18 14, a été instituée héréditairement sous le 
titre de Marquis; 

La pairie de M. Charles-Louis Huguet 
comte de Sémonyiïie, grand référendaire de 
la Chambre des pairs, etc., créé pair par or- 
donnance royale du 4 juin 18 14» a été insti- 
tuée héréditairement sous le titre de Mar- 
quis; 

La pairie de M. Marie-Victor-Nicolas de 
Fay, comte de la Tour-Maubourg, lieutenant 
général, etc., créé pair par ordonnance royale 
du 4 juin 1 8 14 K a été instituée héréditaire- 
ment sous le titre de Marquis; 

La pairie de M. Aimé-Marie-Gaspard, comte 
dt Clermont-Tonnerre, maréchal -de-camp , 
etc. , créé pair par ordonnance royale du 17 
août i8i5, a été instituée héréditairement 
sous lé titre de Marquis; 

La pairie de M. Jacques- Alexandre-Ber- 
nard Law, comte de Lauriston, lieutenant gé- 
néral, etc., créé pair par ordonnance royale 
du 17 août i8i5, a été instituée héréditaire- 
ment sous le titre de Marquis; 

La pairie de M. Jean -Antoine- Claude- 
Adrien, comte de Mun , chevalier de Saint- 
Louis et de la Légion-d'Honneur, créé pair 
par ordonnance royale du x 7 août 1 8 1 5, a été 
instituée héréditairement sous le titre de 
Marquis ; 

La pairie de M. André- Joseph comte Abrial, 
grand-officier de la Légion-d'Honneur , créé 
pair par ordonnance royale du 4 juin 1814, 
a été instituée héréditairement sous le titre 
de Comte ; 
La pairie de M. Jean - Baptiste • Camille, 
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comte de Canclaux, lieutenant général, etc., 
créé pair par ordonnance royale du 4 juin 
18x4, a été instituée héréditairement sous le 
titre de Comte; 

La pairie de M. le comte François-Armand 
Cholet, commandeur de l'ordre de la Légion- 
d'Honneur, créé pair par ordonnance royale 
du 4 juin 1814, a été instituée héréditaire- 
ment sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. le comte Mathieu-Augus- 
tin Cornet, grand-officier de la Légion-d'Hon- 
neur, créé pair par ordonnance royale du 4 
juin 18x4, a été instituée héréditairement 
sous le titre de Comte; 

La pairie de M. le comte Pierre-Louif- 
Davous, commandeur de l'ordre de la Légion- 
d'Honneur, créé pair par ordonnance royale 
du 4 juin 18x4 f a été instituée héréditaire- 
ment sous le titre de Comte; 

La pairie de M. Jean, comte Dembarrère* 
lieutenant général, etc., créé pair par ordon- 
nance royale du 4 juin 18 14, a été instituée 
héréditairement sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. Gabriel-Marie-Théodore- 
Joseph, comte de Hédou ville, lieutenant géné- 
ral, etc., créé pair par ordonnance royale du 4 
juin 18 14, a été instituée héréditairement 
sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. Jean, comte Dupont, com- 
mandeur de l'ordre de la Légion-d'Honneur, 
créé pair par ordonnance royale du 4 juin 
18 14» a été instituée héréditairement sous le 
titre dé Comte; 

La parie de M. Louis- Jean-Baptiste, comte 
de Gouvion, lieutenant généra], etc., créé pair 
par ordonnance rovale du 4 juin 18 14, a été 
instituée héréditairement sous le titre de 
Comte; 

La pairie de M. Pierre- Antoine, comte 
Herwyn, grand- officier de la Légion-d'Hon- 
neur, créé pair par ordonnance royale du 4 
juin i8x4 t a été instituée héréditairement 
sous le titre de Comte; 

La pairie de M. Jean Fabre, comte de La- 
martillière, lieutenant général en retraite, etc., 
créé pair par ordonnance rovale du 4 juin 
18 14, a été instituée héréditairement sous le 
titre de Comte; 

La pairie de M. le comte Jean-Barthélemi 
le Couteulx de Canteleu, grand-officier de la 
Légion-d'Honneur, créé pair par ordonnance 
royale du 4 juin 18 14 , a été instituée héré- 
ditairement sous le titre de Comte; 

La pairie de M. Jean-Baptiste, comte Le 
Brun de Rochemont, commandeur de l'ordre 
de la Légion-d'Honneur, créé pair par ordon- 
nance royale du 4 juin 18x4, a été instituée 
héréditairement sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. le comte Louis-Nicolas 
Lemercier, grand-officier delà Légion-d'Hon- 
neur, créé pair par ordonnance royale du 
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4 juin 1814, * été instituée héréditairement 
tous le titre de Comte ; 

La pairie de M. Gilles Porcher, comte de 
Richebourg, commandeur de l'ordre de la 
Légion-d'Honneur, créé pair par ordonnance 
royale du 4 juin 1814, a été instituée héré- 
ditairement sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. le comte Jérôme Soûles, 
lieutenant général, etc., créé pair par or- 
donnance royale du 4 juin 18 14, a été insti- 
tuée héréditairement sous le titre de Comte; 

La pairie de M. le comte Nicolas Vimar, 
grand-officier de la Légion-d'Honneur, créé 

Siir par ordonnance royale du 4 juin 1814, a 
é instituée héréditairement sous le titre de 
Comte; 

La pairie de M. Philibert-Jean-Baptiste- 
Françots- Joseph , comte Curial, lieutenant 
général, etc., créé pair par ordonnance 
royale du 4 juin 1814, a été instituée héré- 
ditairement sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. le comte François-An- 
toine de Boissy d'Anglas, grand-officier de 
la Légion-d'Honneur, créé pair par ordon- 
nance royale du 17 août 18 15, a été insti- 
tuée héréditairement sous le titre de Comte; 

La pairie de M. Jean- Dominique , comte 
Compans, lieutenant général, etc., créé pair 
par ordonnance royale du 17 août 181 5, a 
été instituée héréditairement sous le titre de 
Comte; 

La pairie de M. Etienne-Narcisse, comte 
de Durfort, lieutenant général, etc., créé 
pair par ordonnance royale du 17 août i8x5, 
a été instituée héréditairement sous le titre 
de Comte; 

La pairie de M. François-Nicolas-Réné de 
Péruse , comte d'Escars , lieutenant géné- 
ral, etc. , créé pair par ordonnance royale du 
17 août i8i5, a été instituée héréditaire- 
ment sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. Antoine-François-Claude 
comte Ferrand , ministre d'Etat , etc. , créé 
pair par ordonnance royale du 17 août 18 15, 
a été instituée héréditairement sous le titre 
de Comte ; 

La pairie de M. Auguste-Pierre-Marie 
Ferron, comte de la Ferronnays, maréchal- 
de-camp, etc., créé pair par ordonnance 
royale du 17 août 1 8x5 , a été instituée hé- 
réditairement sous le titre de Comte; 

La pairie de M. François-Emmanuel de 
Guignard, comte de Saint-Priesc, ancien mi- 
nistre et secrétaire d'Etat , etc. , créé pair 
par ordonnance royale du 17 août 18 15, a 
été instituée héréditairement sous le titre 
de Comte ; 

La pairie de M. Raymond de Sèze, pre- 
mier président de la Cour de cassation, etc., 
crée pair par ordonnance royale du 17 août 
i8i5,a été instituée héréditairement sous 
le titre de Comte ; 
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La pairie de M. Charles-Emmanuel-Henri 
Dambray, maître des requêtes, créé pair, 
par ordonnance royale du 17 août 181 5, s 
été instituée héréditairement sous le titre de 
Vicomte. 

aooicsMBRB 1817 =Pr. 22 mai 1 8 ao.~ Lettres- 
patentes qui instituent la pairie héréditaire 
du duc de Richelieu. (7 t Bull. n° 8724.) 

Louis , etc. 

Par l'article 27 de la Charte constitution- 
nelle , nous nous sommes réservé la nomi- 
nation des pairs de France, et nous avons 
élevé , par notre ordonnance du 4 juin 1814, ! 
à la dignité de pair de France notre très- 
cher, amé et féal cousin Armand-Emmanuel- 
Sophie-Septimanie, duc de Richelieu , mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département des i 
affaires étrangères , président du conseil des 
ministres , né à Paris le a5 septembre 1756. 
En conséquence et en vertu de cette ordon- 
nance, notredit cher, amé et féal cousin, l« 
duc de Richelieu, s'étant retiré par-devant 
notre çarde-des-sceaux et ministre secré- 
taire dEtat au département de la justice, 
afin d'obtenir de notre grâce les lettres-pa- 
tentes qui lui sont nécessaires pour jouir de 
l'institution de son titre de pairie, noos 
avons, par ces présentes, signées de notre 
main, déclaré que la pairie de notredit 
très-cher, amé et féal cousin , le duc de Ri- 
chelieu, est et demeure instituée sous le 
titre héréditaire de Duc , que nous lui avons 
conféré et conférons, pour en jouir par lui 
et $e$ descendans directs , naturels et légi- 
times, de mâle en mâle, par ordre de pri- 
mogéniture, ou par la ligne collatérale qu'il 
nous plaira d'y appeler. 
t Ordonnons que notredit très-cher, amé et 
féal cousin, duc de Richelieu, prendra ranç 
à la Chambre des pairs, parmi les ducs, loi 
permettons de se dire et qualifier duc et 
pair dans tous actes et contrats, tant en ju- 
gement que dehors ; voulons qu'il soit re- 
connu partout en ladite qualité , qu'il jouisse 
des honneurs attachés à ce titre , et que tout 
les officiers publics le qualifient en outre, 
en tous actes et contrats le concernant, et 
dans lesquels il interviendra , de très-noble 
et très-illustre pair de France. Concédons i 
lui et à ses successeurs le droit de placer ses 
armoiries telle» qu'elles se comportent, sa- 
voir : d'argent à la croix de gueules qui est 
du Gènes , sur le tout d'argent à trois che* 
vrons de gueules qui est de Richelieu , sur un 
manteau d'azur doublé d'hermine, et de les 
timbrer d'une couronne de pair ou bonnet 
d'azur cerclé d'hermine et surmonté d'une 
houppe d'or. 

Chargeons notre garde - des • sceaux de 
l'exécution de la présente ordonnance. 
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jî décembre 1817. — Ordonnance do Roi qui 
permet aux «eurs baron Thomas, Bretenel, 
Fougeroux et Siltestre de Villagre, de faire 
dei addition! à leur* noms. (7, Bull. 191) 



a3 DicKMBRB 1817. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de dëclaralion de natura- 
lilé aux sieurs Volk, Evrard, Parmégiani, 
lubin-Dessaix, baron Hollingoer, Bossi, 
Doncbe, Martin, Samatrachi, Coulier, Wa- 
gner , baron Stoffel , Boscalion, Gallo , Lmch, 
Mullet,Galland-Àlloard, Martellin, Panne, 
Nœafcour, de Lombaeit, de Byland, Go - 
lieb-Sturmer, Bayer, Coste , Oehlig, Au- 
gosle, Caullet, Nrrois, Pierre, Cassini, Ba- 
teau, Dumonl, Ferber, Maréchal, de Meyer, 
Depigny, Manuel, Cochard dit Cocino, G- 
pollina, Gaétan, Viviand, Florio, Hakinlei- 
mer et Gallini. (7 , Bull. 192 , 193 , 195 , 196, 
198,199,201,302, 206, an, ai3, 220, 
sais, 263, 320.) 

aÎDBCBMBBB 1817. — Ordonnance du Roi qui 
admet les ueurs Butigier, AlvayeetaelBecerra 
à i lablir leur domicile en France. ( 7 ,BuU 19 3 ) 



aiDÉ«BiBHBi8i7=:Pr. 7 JAmvibiii8i8. —Or- 
donnance du Roi relative a l'entretien et répa- 
ration des bâ lime ris , clôtures et autres cons- 
tructions, situés autour des places de guerre 
au-delà de la distance y déterminée. (7 , Bull. 
190, n° 3419) 

Foy. loi do 17 juillet 1819 et ordon- 
nance du i er août 1821. 

Louis, etc. 

La loi du 10 juillet 179c, titre I«', ar- 
ticle» 29 et 3o , confirmant en ce point les 
ordonnances de nos prédécesseurs , avait 
fixé à mille mètres, comptés de la crête des 
chemins couverts les çlus avancés, la dis- 
tance à laquelle il était défendu de faire , 
autour des places de guerre de première 
classe, des levées en terre ou fossés; et à 
cinq cents mètres, la distance à laquelle il 
était défendu de construire ou réparer sans 
permission les bâtimens et clôtures. 

Un décret réglementaire du 9 décembre 
18 n, assimilant aux levées et fossés les bâ- 
timens et clôtures, a porté à la distance de 
mille mètres la limite en deçà de laquelle il 
est défendu d'élever ou de réparer lesdites 
constitutions. 

Un autre règlement, du 1 4 décembre 
181 1, en rappelant cette disposition, a fait 
d'autres modifications à la loi du 10 juillet 
17S1. 

Plusieurs propriétaires de bâtimens, clô- 
tures ou terrains situés entre les deux limites 
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de nulle et de cinq cents mètres, ont réclamé 
contre lesdits réglemens, principalement en 
ce qui concerne la défense de reparer les bâ- 
timens et clôtures existant avant leur publi- 
cation. D'autres ont demandé à bâtir entre 
ces limites sur les terrains nus qu ils y pos- 
sèdent. Quelques-uns, enfin, ont demande 
qu'on levât les restrictions même apportées 
par la loi du 10 juillet 179c , principalement 
autour des places maritimes et de quelques 
places frontières. . 

Quel que soit notre désir de concilier let 
besoins de l'industrie locale avec la défense de 
l'Etat, nous ne pouvons, sans un examen 
plus approfondi, prendre une détermination 
sur l'ensemble des dispositions que renfer- 
ment la loi du 10 juillet 1791 et les régle- 
mens des 9 et 24 décembre 1811. 

Mais il nous a paru que nous pouvions, 
sans trop affaiblir l'action qu'il importe de 
conserver à la défense des places, permettre 
la simple réparation des bâtimens et clôture»- 
qui existent entre la nouvelle et 1 ancienne 
limite, et faire ainsi droit, dès ce moment, 
à celles des réclamations de nos sujet» qui 
offrent le moins de difficultés et qui exigent 
une plus prompte décision : 

A ces causes, . . . 

Sur le rapport de noire ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

""Art. 1". Les bâtimens, clôtures et autres 
constructions, situés autour de nos places de 
guerre , au-delà des cinq cents mètres comp- 
tés de la crête de leurs chemins couverts let 
plus avancés, pourront être entretenus et 
réparés dans leur état actuel et sans aucune 
augmentation quelconque. 

En cas de difficulté sur la distance ou la 
nature des travaux, la distance sera mesurée, 
l'ancien état des lieux sera constate, et il 
sera statué sur le tout conformément aux 
lois et réglemens. , 

Hors ce cas, les propriétaires ne seront 
soumis, pour lesdites réparations, i aucune 
condition ou formalité. 

a. Notre ministre de la guerre est charge 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



Ordonnance duBoi portant approbation de l é- 
lablissement forme à Paris sous le nom id _A- 
aile de la Providence. (7, Bull. 191, n* 3434.) 

Louis, etc. t 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 

d'Etat de l'intérieur; 

D'après le compte qui nous a été rendu 

sur l'établissement formé à Paris (1) sous le 



(1) Lisez: hors Paris iP rès la barrière des Martyrs, commune de Montmartre, n° 5o, Err. Bull. 197. 
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nom $ Asile royal de la Providence, nous 
avons recounu que cet établissement, créé 
en i8oi pour servir de retraite à de pau- 
vres vieillards des deux sexes , par des per- 
sonnes charitables qui , depuis cette époque, 
Tout soutenu en partie par leurs bienfaits, 
présente un but utile et offre des ressources 
précieuses à la classe infortunée de nos su- 
jets; 

Voulant , en conséquence , consolider cet 
établissement et lui donner une existence 
légale ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . L'établissement formé à Paris, 
près la barrière des martyrs, faubourg 
Montmartre, n° 5o, sous le nom à'Jsile 
royal de ta Providence, est approuvé. 

a. Cet établissement est destiné à servir 
de retraite à de pauvres vieillards ou à des 
indigens infirmes des deux sexes de la ville 
de Paris, qui y seront logés, nourris, chauf- 
fés , blanchis et éclairés , tant en santé qu'en 
maladie. 

3. Le nombre des places de rétablissement 
est fixé à cinquante-deux , dont douze seront 
accordées gratuitement, et quarante moyen- 
nant une pension annuelle. 

4. Les indigens valides ne seront pas admis 
avant l'âge de soixante ans. Le mobilier 
qu'ils apporteront à l'Asile de la Providence 
appartiendra, lors de leur décès, à l'établis- 
sement. 

5. Le prix de la pension à payer pour les 
places non gratuites est fixé à six cents francs 
pour les places fondées à perpétuité, et à 
cinq cents francs pour les autres. 

Néanmoins, les vieillards admis précédem- 
ment à l'établissement moyennant une pen- 
sion inférieure y seront conservés jusqu'à 
leur décès aux conditions auxquelles ils y 
ont été reçus. 

6. La nomination aux douze places gra- 
tuites appartiendra, savoir : 

La nomination de deux places aux sieur et 
dame Micault de la Vieuville, fondateurs de 
l'établissement, et au survivant d'entre eux, 
et , après leur décès , Tune au plus proche 
parent du sieur de la Yieuville dans la ligne 
paternelle, et l'autre à l'aîné de la ligne des- 
cendante de la dame de la Yieuville, et, à 
défaut de parens dans cette ligne, à son plus 
proche parent dans la ligne collatérale du 
côté paternel; 

La nomination de deux places, à notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat de l'intérieur; 

Et la nomination de huit autres places, à 
la société de la Providence. 

7. Nous fondons dix des places moyennant 
pension , dont bous nous reservons la dispo- 
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sition, et auxquelles il sera nommé par le 
ministre de notre maison. 

Il sera, en conséquence, payé annuelle- 
ment à l'établissement , sur les fonds de no- 
tre liste civile, à compter de la présente an- 
née, une somme de six mille francs pour ces 
dix places. 

8. Les familles qui voudront fonder des 
places dans l'établissement auront le droit de 
nomination à ces places pour elles et leurs 
successeurs. 

9. La société de la Providence aura droit 
de nommer à douze des places à pension. 
Quant aux autres places non gratuites, la 
nomination en est déférée au conseil d'admi- 
nistration de l'établissement. 

10. L'Asile royal de la Providence sera 
dirigé par un administrateur en chef, sons 
la surveillance d'un conseil d'administration 
et sous l'autorité de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur. 

Il sera régi conformément aux lois et ré- 
glemens concernant les établissemens de cha- 
rité. 

11. Le conseil d'administration sera com- 
posé de l'administrateur en chef et de quatre 
autres membres , dont l'un sera nommé par 
notre ministre secrétaire d'Etat de Tinté- 
rieur , l'autre par le ministre de notre mai- 
son, et les deux autres par la société de la 
Providence. 

Les fonctions des membres du conseil d'ad- 
ministration, et même de l'administrateur en 
chef, seront gratuites. 

12. Les réglemens pour le régime et pour 
le service intérieur de l'établissement seront 
arrêtés par notre ministre secrétaire d'Etat 
de l'intérieur, sur la proposition du conseil 
d'administration. 

i3. L'offre faite par le sieur Micault de la 
Yieuville ( Math un q- Jules -Anne), lieute- 
nant-colonel de cavalerie, et chevalier de 
' l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, tant 
en son nom qu'en celui de la dame Louise- 
Catherine Cudet de Yilleneuve , son épouse, 
qui lui adonné, à cet effet, tous pouvoirs 
nécessaires de vendre, céder et transporter 
à l'établissement de l'Asile royal de la Provi- 
dence les bâtimens et dépendances de la mei- 
son sise faubourg Montmartre , n° 5o , tels 
qu'ils se comportent, et que la dame de la 
Yieuville les a acquis , suivant un acte d'ad- 
judication du 3 septembre 1800, et un acte 
passé, le ia janvier 180a, chez Guibert, no- 
taire à Neuilly, sera acceptée par le conseil 
d'administration de l'Asile de la Providence, 
aux clauses , charges et conditions mention- 
nées dans un acte sous seing privé du 17 
novembre 1817 , dont copie restera annexée 
à la présente ordonnance. 

14. Les dons et legs qui pourront être faits 
à l'Asile royal de la Providence seront accep- 
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tés par le conseil d'administration de réta- 
blissement, après en avoir obtenu l'autorisa- 
tion dans les formes voulues par les lois et 
réglemens pour les établissemens de charité. 
i5. Nos ministres de l'intérieur et de notre 
maison sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



Je soussigné , Mathurin- Jules- Anne Mi- 
cauît de la Vieuville, lieutenant-colonel de 
cavalerie en retraite , et chevalier de Tordre 
royal et militaire de Saint-Louis , tant en 
mon nom qu'en celui de la dame Louise-Ca- 
therine Gudet de Villeneuve, mon épouse, 
qui n'a donné, à cet effet, tout pouvoir et 
toute autorisation nécessaires, m'engage à cé- 
der, Tendre et transporter à l'établissement de 
d'Asile royal de la Providence les bâtimens 
et dépendances de la maison sise faubourg 
Montmartre, n° 5o, près la barrière des 
Martyrs , tels qu'ils se comportent , et que 
la dame de la Vieuville les a acquis , suivant 
un acte d'adjudication du x6 fructidor an 8 , 
et un acte passé, le *a nivôse an xo, chez 
Guibert, notaire à Neuilly, pour l'établisse- 
ment en jouir en toute propriété, à compter 
du jour où l'acceptation de la présente ces- 
lion aura été autorisée par le Gouverne- 
ment 

La présente cession sera faite aux clauses 
et conditions ci-après exprimées, savoir: 

i* Que la valeur des bâtimens et dépen- 
dances de ladite maison sera fixée par l'acte de 
cessionaux quarante-cinq mille francs de prix 
principal auxquels elle se trouve portée par 
le rapport du sieur Blonde), architecte, tiers- 
expert nommé par les sieurs Garré et Deles- 
pine, aussi architectes, qui avaient été choi- 
sis par S. Ex. le ministre de l'intérieur et 
par moi pour faire l'estimation de ladite mai- 
son , et dont l'un l'avait estimée cinquante 
mille francs , et l'autre quarante- cinq mille 
francs seulement ; 

a° Que, sur ce prix de quarante-cinq mille 
francs, l'établissement sera constitué débi- 
teur, envers madame de la Vieuville et moi , 
d'une somme de vingt mille francs , dont 
rétablissement ne pourra pas se libérer en- 
vers nous de notre vivant, mais qui, après le 
décès du dernier mourant de nous, sera rem- 
boursable, dans les dix ans de ce décès, 
entre les mains de nos héritiers ou ayant- 
cause , à la charge par l'établissement d'en 
servir l'intérêt à raison de cinq pour cent 

Eu- an , sans retenue , soit à nous , soit à nos 
éritîers ou ayant-cause, à compter du i #ï 
janvier 1818 et par quartier; 

3° Que lorsque l'établissement se libérera 
de ces vingt-mille francs après nos décès et 
dans le délai fixé plus haut , il ne pourra en 
effectuer le remboursement qu'en valeur me- 
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tallique d'or on d'argent an cours et au titra 
de ce jour; 

4° Que, pour valeur des vingt- cinq mille 
francs formant le surplus du prix de fa ces- 
sion, il sera constitue à notre profit , de la 
part et au nom de l'établissement, une rente 
viagère de trois mille francs, payable par 
quartier à compter du même jour x" janvier 
1 8 x 8, et franche de toute retenue quelconque; 
que cette rente viagère ne subsistera sur ce 

Sied de trois mille francs par an, formant 
ouze pour cent du capital, que sur la tète 
du premier mourant de nous, et sera réduite, 
i partir du jour de son décès , à huit pour 
cent ou deux mille francs par an, sur la tête 
du survivant, par la mort auquel ladite rente 
sera éteinte entièrement, et sans retour ni 
restitution d'aucune portion dudit capital de 
vingt-cinq mille francs, lesquels taux de 
douze pour cent sur une tète et de huit pour 
cent sur l'autre sont considérés par moi 
comme équivalens à une création de rente 
viagère à dix pour cent sur les deux têtes, 
sans réduction au décès de la première mou- 
rante (je suis né le 16 avril f]55, et madame 
de la Vieuville , le x 3 décembre x 763) ; 

5° Qu'il y aura à perpétuité, dans l'Asile 
de la Providence , deux places gratuites dont 
la nomination appartiendra d'abord à nous, 
et au survivant d'entre nous, et, après notre 
décès, l'une au plus proche de mes pareils 
dans la ligne paternelle, l'autre à l'aine de la 
ligne descendante de la dame de la Vieuville, 
et, i défaut de parens dans cette ligne, a 
son plus proche parent dans la ligne colla- 
térale du côté paternel ; 

6° Que je conserverai, ma vie durant, le 
titre et les fonctions purement honoraires 
d'administrateur en chef de l'établissement, 
et qu'en cas d'absence, de maladie ou de 
décès , je serai remplacé par M. de Cour- 
celles, mon gendre : le tout , sous l'autorité 
du ministre de l'intérieur, et celle interposée 
du conseil d'administration de l'établissement; 
7° Que les frais d'estimation et ceux rela- 
tifs i l'acte de cession et autres accessoires 
seront supportés par l'établissement. 
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Ordonnance da Roi portant confirma#on de 
l'arrête da Gouvernement du 12 floréal an 11 , 
qui autorise l'acceptation de legs faits a la 
ville de Lyon par le major général Martin. 
(7, Bull. 191, n° 3435.) 

Art. i« r . L'arrêté du Gouvernement du 
12 floréal an 11 (i8o3) qui a autorisé l'accep- 
tation de deux legs faits par le sieur Claude 
Martin, natif de Lyon, département du 
Rhône, décédé à Lucknow, major général au 
service de la compagnie anglaise des Grandes- 
Indes, suivant son testament du 1" sep- 
tembre 1800 : 
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L'un de deux cent cinquante mille sicka- 

rupées (environ six cent mille francs) , pour 

l 'établissement, dans la ville de Lyon, d'une 

institution la plus convenable au bien public 

de cette ville, 

Et l'autre, de quatre mille sicka-rupées 
de rente annuelle, destiné par le même testa- 
teur à la délivrance des prisonniers pour 
dettes ; 

▲ la charge de remplir fidèlement toutes 
les intentions du général Martin, telles 
qu'elles sont énoncées dans l'article a5 de 
son testament , 

Est et demeure confirmé par la présente 
ordonnance. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



%i dbcembrb 1817. — Ordonnance relative an 
recouvrement des dette* des anciennes com- 

[ raunanlé* imé'lites d'Avignon et de Lille. (Pu- 
bliée par M. Lambert.) 

Voy. décret du 17 mars 1808. 

Louis , etc. 

Sur le rapport de notre ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu le décret du 7 août 1807 relatif à la 
liquidation des dettes des communautés des 
Juifs d'Avignon et de Lille ; 

Vu le travail des commissaires de liquida- 
tion nommés par suite de ce décret; 

Vu les deux arrêtés du 3o mars 18 (7 9 par 
lesquels le préfet du département de Vau- 
cluse a approuvé cafte liquidation; 

Vu la réclamation des Israélites d'Avignon 
et de Lille contre ces deux arrêtés; 

Vu le troisième arrêté du préfet, du 
3 c mars; 

Vu les lois et décrets rendus sur les dettes 
des communautés juives; 

Considérant que les anciennes commu- 
nautés d'Avignon et de Lille , encore bien 
que dissoutes , ne doivent pas moins être 
regardées comme existantes, à l'égard de 
leurs créanciers et jusqu'à leur entière libé- 
ration; 

Considérant que c'est aux tribunaux qu'il 
appartient de prononcer définitivement sur 
les difficultés qui peuvent s'élever relative- 
ment à la validité et au montant de celles des 
créances qui seraient contestées et au rè- 
glement des intérêts , mais que c'està l'admi- 
' nistration à déterminer le mode de recouvre- 
ment des sommes dues par lesdites commu- 
nautés et à statuer sur les difficultés résul- 
tantes ; 

Notre Conseil-d'Elat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . La liquidation qui a été faite ad- 
ministrativement des dettes de la commu- 
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nauté juive d'Avignon, et qui règle les dettes 
i la somme de cent treize mille sept cent 
quatre-vingt-deux francs soixante -quia» 
centimes en capital, et celle de cent vingt* 
six mille six cent dix-neuf francs quatre-vingt 
dix-neuf centimes en intérêts, y compris les 
honoraires des commissaires liquidateur» et 
de leurs secrétaires, sera provisoirement 
exécutée. 

Le paiement en sera fait en dix années, à 
compter de la date de la présente ordon* 
nance. 

a. Sera de même provisoirement exécutée 
la liquidation administrative des dettes de la 
communauté juive de Lille, montant en prin- 
cipal i la somme de soixante-cinq mille cent 
trente-sept francs dix-sept centimes, et en 
intérêts et accessoires y compris les frais de 
la liquidation à la somme de soixante-cinq 
mille quatre cent vingt-huit francs soixante* 
onze centimes. Le paiement en sera fait en 
dix années, à compter de la présente ordon- 
nance. 

3. Le consistoire d'Avignon et de Lille est 
chargé de procéder, sous la surveillance dn 
préfet, à la confection des rôles de réparti- 
tion , qui régleront , pour chaque année, Il 
somme à payer par chacun des membres des* 
dites anciennes communautés qui pourront 
être reconnus et qui résident dans le royaume» 
ou par leurs représentant, sauf le recours 
des contribuables contre les membres des au- 
ciennes communautés, ou de leurs represen- 
tans qui pourront être découverts ultérieure- 
ment ou qui auront transporté leur domicile 
hors du royaume. 

4. Le rôle recouvrable par le receveur du 
consistoire comprendra pour 18 18» ^ 
le dixième du capital et des intérêts arriéres, 
la4otalité des intérêts échus et les frais de u 
liquidation ; les intérêts des années suiwnw 
seront répartis de même sur le rôle annuel, 
sauf la réduction à faire en proportion nés 
remboursemens effectués sur .le capital 

5. Les rôles seront rendus exécutoires par 
le préfet; le conseil de préfecture pronon- , 
cera sur les réclamations. 

6. Si, par l'absence des membres dn con- 
sistoire , ou leur refus de procéder a la con- ( 
fectiondes rôles, ce travail n'était pa* «£ | 
miné avant le mois de janvier de «"■Ç.J^ 
née, et pour la présente avant le * f J* 

1 8 1 8 , le préfet nommera d'office de *JJ|J 
missaires pour dresser les rôles de rep" 
tion, et, s*ily a lieu, il nommera e^deœ» 
le percepteur qui sera chargé du recoow 
ment. ^ ^ 

7. Les non-valeurs de chaque année •*- 
ront ajoutées aux rôles de l'année suivant- 

8. Les sommés recouvrées seront remis 
aux syndics des créanciers sur ordonna»* 
du préfet. 
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9. les frais de confection des rôles et les 
remises du percepteur réglés par le préfet 
seront portés sur le rôle annuel, et en sus des 
cotisations pour le paiement du capital et des 
intérêts. 

xo. Les réclamations qui pourront s'élever 
sur la liquidation provisoirement arrêtée par 
le préfet seront portées devant les tribunaux ; 
toutefois le préfet fera continuer la forma- 
tion des rôles et les recouvremens d'après 
les états de liquidation provisoire, jusqu'à ce 
qu'un jugement définitif ait prononce rejet 
ou déduction des créances, et il veillera à ce 
qu'il soit tenu compte de ce jugement, lors 
de la confection des rôles des années subsé- 
quentes. 

11. Notre ministre de l'intérieur' est 
chargé de l'exécution de la présente ordon- 



14 DicxMBM 1817. — Ordonnance du Roi con- 
cernant l'affectation de bâtiment à l'auge 
d'établissement publics de la tille de Cahors. 
(7, Bail. 191, n° 3436.) 



*4 dbcbmbbe 1817. — Ordonnance da Roi por- 
tant prorogation d'an brevet de perfection- 
nement délivré en sieur Aagaste Sevène. (7 , 
Bail. 191, n° 3437.) 

i{ oécKMBRB 1817. — Ordonnances da Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux pauvres, aux séminaires , aux hospices et 
aux fabriquée des églises et congrégations de 
Saint-Thomas de Villeneuve, Billom, Lille, 
Guimgamp , Lalonde , Toulouse , Pluherlin f 
Pléaux, Seignelay,Saint-Brieuc t Saint-Clet, 
Salers, Lannebert, Castres ,|Boissières, Cer- 
nay, Etroussat, Beaassaiue , Châlons, Riom, 
Landes- Genessen, Grésian , Àbbeville , Saint- 
Pierre-lès-Nemour , Saint-Mars , Jainvillolte, 
Meta , Santeuil , Chamoroud - en - Gatine , 
Troyes, Clion, Gex, Kaisersberg, Jassans , 
le Dorât, Noalhat, Etoile, St. -Etienne, 
Lucq, Rouen, Clermont-Ferrand, Lyon, Or- 
léans et Maçon. (7, Bull. ao4 et 207.) 



a53 

Vu la délibération du conseil général du 
département de la Seine, faisant fonctions 
de conseil municipal, en date du 14 décem- 
bre 18x7, et l'avis de notre préfet du dépar- 
tement; 

Vu aussi les observations de notre minis- 
tre secrétaire d'Etat au département de l'in- 
térieur et celles de notre conseiller d'Etat 
directeur général de l'administration des 
contributions indirectes ; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . Les taxes additionnelles au 
droits d'octroi et les augmentations de re- 
mise dans les halles, marchés de notre bonne 
ville de Paris, établies pour l'exercice de 
18 17 par notre ordonnance du 8 janvier de 
ladite année, continueront à être perçues, au 
profit de la même ville, jusqu'au 3i décem- 
bre 1818. 

9. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



aS=Pr. 29 dbcbmbbs 1817. — Ordonnance 
du Roi qui proroge jusqu'au 3i décem- 
bre 1818 la perception des taxes addition- 
nelles aux droits.d'octroi et des augmentations 
de remise dans les halles et marchés de la 
ville de Paris. (7, Bull. 186, n° 3317.) 

Voy. ordonnance du a3 decsmbbx 1818. 

Louis-, etc. 

Vu notre ordonnance du 8 janvier 1817, 
portant établissement, au profit de notre 
«onne ville de Paris, et pendant l'exer- 
«icede 18 17 seulement, de taxes addition- 
«elles aux droits d'octroi et à ceux de remise 

aoise perçoivent dans les halles et marchés 
8 cette ville; 



a6 = Pr. 3o dIcbmbbb 1817. — Ordonnancé 
du Roi qui réduit au droit de balance celui 
à payer à l'entrée pour les soies grèges et 
moulinées qui seront introduites en France 
d'ici au 1" août 1818. (7, Bulletin 188, 
n° 3Î47 ) 
Voy. ordonnance do sa juillet 1818. 

Louis , etc. 

Voulant ajouter aux bienfaits de l'ordon- 
nance que nous avons rendue, le 10 décem- 
bre dernier, en faveur des fabriques de soie- 
ries , sur lesquelles pèsent des circonstances 
fâcheuses que nous avons à cœur d'alléger; 

Sur le rapport de nos ministres de l'intév 
rieur et des finances* 

Notre Conseil entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1". Jusqu'au 1" août 18(8, les soies 
grèges et moulinées de toute sorte ne paie- 
ront , à l'entrée de notre royaume , qu'un 
droit de balance égal a celui des cotons* 

9. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



16 dbcxmbbb 1817. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'inscription au Trésor royal de 
deux cent une pensions militaires de retraite 
et de trente pensions civiles ( 7 , Bull; 1921 
n°* 3454 et 3455 ) 



37 =Pr. 19 dbcxmbbb 1817. — Loi qui auto- 
rise provisoirement la perception des contri- 
butions de 1818 et l'emploi d'un crédit de 
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deux cents millions (i). (7, Bulletin 187, 
n° 33i8.) 

Art. 1 er . Provisoirement, et attendu le re- 
tard qu'éprouvera la confection des rôles de 
18 18, les six premiers douzièmes de la con- 
tribution foncière, de la contribution person- 
nelle et mobilière, de la contribution des por- 
tes et fenêtres, et de celle des patentes, seront 
recouvrés sur les rôles de 1817. 

2. Jusqu'à la promulgation de la nouvelle 
loi sur les finances, toutes les impositions in- 
directes seront perçues en 18 18 d'après les 
lois rendues pour l'exercice 181 7. 

3. En conséquence des deux articles pré- 
cédens, il est ouvert au ministre des finances 
un crédit provisoire de deux cents millions, 
sauf à régulariser ce crédit en le comprenant 
dans le crédit définitif qui sera ouvert par la 
loi des finances de 1818. 



19 décembre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
nomme chevaliers de la Légion-d 'Honneur 
. M. le comte de Cazes et M. le duc de Riche- 
lieu. (Mon. 1S18, n° 3). 



3o=Pr. 3o décembre 1817. — Loi suc les 
journaux (a) (7, Bull. 188, n° 3346.) 

Foy. notes sur l'article 8 de la Charte; 
lois des 28 février 1817, 9 juin 1819, 3i 
mars i8ao, a6 juillet 1821, et 17 

MARS 1822. 

Article unique. Les journaux et autres ou- 
vrages périodiques qui traitent de matières et 
nouvelles politiques ne pourront, jusqu'à la 
fin de la session des Chambres de 1818, pa- 
raître qu'avec l'autorisation du Roi. 
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Ordonnance du Roi qui établit, à compter du 
* i er janvier 1818, des droits de navigation sur 
la partie neuve du canal de Saint-Quentin. 
(7, Bull. 189, n° 3371.) 

Louis, etc. 

Vu la loi du ao mai 180a (3o floréal an 10) 

(1) Présentation à la Chambre des députes 
le i5 décembre (Mon, du 16). ' 

Rapport de M. le comte Beugnot , le 19 dé- 
cembre (Mon. du 20). 

Discussion, le 22 décembre (Mon. du 23). 

Adoption , le 22 décembre (Mon. du a3). 

Présentation à la Chambre des pairs, le 26 
décembre (Mon. dn 28). 

Discussion , le 26 décembre (Mon. du 28 dé- 
cembre). 

Adoption, le 26 décembre (Mon. du 28 dé- 
cembre). 

le vote de douzièmes provisoires n'a cesse 
qu en 1822. Foy. la loi du i 7 août 182a qui 
règle d avance le budget de i8a3. 
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qui autorise l'établissement d'un droit de na- 
vigation intérieure sur les fleuves, rivières et 
canaux navigables non encore soumis à cette 
taxe, et la révision des tarifs déjà établis; 

Vu l'avis du conseil composé de hégocians 
et de mariniers qui a été réuni à Saint-Quentin 
en exécution de l'article 3 de la loi susdatée, 
pour proposer ses vues au sujet du tarif* 
établir sur la partie neuve du canal de Saint- 
Quentin , et au sujet de la révision des droits 
actuellement perçus, en vertu des lettres- 
patentes du 11 août 1776, sur la branche 
ancienne du même canal, dite canal, Cmat ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i«. A dater du i« janvier 18 18, la 
navigation sur la partie neuve du canal de 
Saint-Quentin, entre cette ville et Cambrai, 
sera assujétie au paiement d'un droit au pro- 
fit du Trésor. 

a. Ce droit sera calculé d'après les distan- 
ces à parcourir et le chargement possible des 
bateaux , c'est-à-dire, leur capacité réelle en 
tonneaux de mer du poids de mille kilogram- 
mes , suivant le tarif ci-après : 

Dix centimes par tonneau et par 
distance, pour les bateaux dont le 
chargement se composera , en toul 
ou en partie, d'objeU autres que 
ceux designés au paragraphe qui 
* uit » c » 10 centime!. 

Cinq centimes par tonneau et 
par distance , pour les bateaux 
exclusivement charges de paves, 
grès, pierres à bâtir, briques, sa- 
ble , engrais , fumier , gadoue , 
chaux, cendres fossiles, cendre 
de mer, cendre de bois , cendre de 
charbon , cendre de tourbe foin 
ou paille, ci 5 

Deux centimes et demi par ton- 
neau et par distance pour Its ba- 
teaux vides ci a cent, i/* 

Les trains d'arbres flottés paie- 

(2) Présentation à là Chambpe des de'putés, 
le 17 novembre (Mon. du 18). 

Rapport de M. Faget de Baure, le 6 dé- 
cembre (Mon. du 7). 

Discussion générale , le 1 1 décembre ( Mon. 
des 12, i3, 14, i5, 17, 18, 19, ao et si). 

Adoption, le ao décembre (Mon. do 21). 

Présentation à la Chambre des pairs , le « 
décembre (Mon. des 23 et a5). 

Rapport de M. Laliy-Tolendal, le 27 dé- 
cembre (Mon. du a 9 décembre). 

Adoption, le 29 décembre (Mon, dt$ 1" «' 
9 janvier 1818). 
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root pour chaque arbre, sans égard 
a la dimension , le droit fixé pour 
deux tonneaux, c'eit-à-dire vingt 
centimes par arbre et par distance, 

ci 20 centimes. 

Les trains de bois (lotie' paieront 
vingt centimes par ebaque mètre 
de longueur ci ao 

3. Le tarif et le mode de perception ci-des- 
nu seront appliqués désormais à l'ancienne 
branche du canal dite canal Crozat y commu- 
niquant de Saint-Quentin à Cbauny. 

4. Il sera formé sur le canal , à Cambrai , 
un bassin franc, dans l'intérieur duquel les 
bateaux pourront, en se conformant aux ré- 
glemens de police locale , circuler librement, 
être chargés, déchargés, allégés, etc., sans être 
soumis aux droits. 

Ce bassin aura quinze cents mètres de Ion* 
gueur à partir de recluse du pont Rouge sur 
l'Escaut , qui lui servira de limite de ce côté ; 
sa limite, de l'autre côté, sera déterminée 
par des bornes ou poteaux. 

Aucun batelier ou conducteur de bateaux, 
traius,etc, ne pourra franchir ces limites sans 
être muni d'un laissez- passer en bonne forme. 

5. La longueur totale du canal, à partir de 
la limite du bassin franc mentionné dans l'ar- 
ticle précédent, sera divisée en dix-huit par- 
ties égales ou distances, savoir: dix distances 
jusqu à Saint-Quentin , et huit distances de 
cette dernière ville à Chauny. 

6. Il sera placé des bornes pour indiquer ces 
distances; la dépense en sera prélevée sur le 
produit de la perception , comme frais de 
Fermier établissement. 

7. L'administration des ponts-et- chaussées 
fera procéder aux opérations indiquées dans 
les articles 4 et 5. Il en sera dressé des pro- 
cès-verbaux, en présence des maires des 
communes sur les territoires desquelles les 
bornes seront placées, et d'un employé supé- 
rieur des contributions indirectes. 

S. Les dispositions du titre III du décret 
du 17 juillet i8o5 (28 messidor an i3) rela- 
tif à la navigation de l'Escaut, seront suivies 
pour le jaugeage des bateaux naviguant sur 
fa canal de Saint-Quentin. Les bureaux de 
jugeage seront établis à Cambray et à Cbau- 
ny; on aura égard, pour le calcul du jaugeage, 
au tirant d'eau qui sera autorisé sur chaque 
branche du canal. 

, 9- Il y aura trois bureaux pour la percep- 
tion du droit de navigation sur le canal, 
savoir : 

s Un à Cambrai, un à Saint-Quentin , et un 
à Channy. 

Le tarif des droits à percevoir sera affiché 
dans le lieu le plus apparent de chacun de 
ces bureaux. 

Ces droits seront passibles du décime par 
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franc établi par les lois des a 8 avril 18 16 et 
a5 mars 1817. 

10. Aucun bateau chargé ou à vide, aucun 
train, etc., ne pourra être mis en route sans 
une déclaration préalable et sans être accom- 
pagné d'un laissez- pas ter énonçant son jau- 
geage ou sa dimension et la nature du char- 
gement. 

ir. Les bateaux, trains, etc., qui partiront 
d'un point situé en dedans de deux distances 
4e l'un des bureaux de perception désignés 
dans l'article g, seront toujours déclarés à ce 
bureau; le droit devra y être acquitté, avant 
le départ, pour le nombre de distances à par- 
courir jusqu'à la destination ou seulement 
jusqu'au premier bureau de perception , si 
cette' destination était au-delà. • 

12. Les bateaux, trains, etc., oui partiront 
d'un point situé au-delà des Jeux distan- 
ces indiquées dans l'article précédent, seront 
déclarés dans les bureaux particuliers de 
déclaration que la régie des contributions 
indirectes est autorisée à y établir. » 

i3. Il ne sera délivré de laisscs-passer dans 
les bureaux particuliers de déclaration qu'au- 
tant que les propriétaires ou conducteurs 
s'engageront, par écrit, et sous caution, d'ac- 
quitter les droits au bureau de perception le 
plus voisin du lieu de destination, ou à celui 
devant lequel ils auraient à passer pour s'y 
rendre. 

14. On n'admettra point de fractions de 
distance dans la perception du droit ; par 
conséquent, l'espace entre le point de départ 
et la première borne , celui parcouru ou à 
parcourir depuis la dernière borne jusqu'au 
point d'arrivée, seront comptés comme dis- 
tance entière. 

i5. Le conducteur d'un bateau parti à vide 
qui prendra en route un chargement ne pourra 
effectuer ce transport qu'après avoir fait une 
nouvelle déclaration et obtenu un nouveau 
laissez- passer ; il en sera de même pour les 
bateaux qui chargeront de nouvelles marchan- 
dises en route, lorsque ces marchandises 
rendront le chargement susceptible d'un droit 
plus élevé que celui perçu ou exigible d'après 
ta déclaration primitive. 

îô. Les conducteurs de bateaux trains, etc., 
sont tenus de représenter leur taissez-passer 
aux employés des contributions indirectes, 
des octrois ou de la navigation , ainsi qu'aux 
éclusiers, maîtres de ponts ou de pertuis, 
toutes les fois qu'ils le requièrent, et de souf- 
frir leur visite et vérification. 

17. Il est défendu aux éclusiers, maîtres 
de ponts et cfe pertuis , de laisser passer tout 
bateau, train, etc., pour lequel il ne leur 
serait pas représenté d'expédition applicable 
à la nature du transport, comme aussi de per- 
cevoir aucun droit particulier pour la manœu- 
vre des écluses, le tout à peine de destitution! 
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d'être contraints personnellement au rem- 
boursement des sommes perçues ou des droits 
fraudés , et d'être poursuivis et punis comme 
concussionnaires. 

18. Les barques servant aux riverains pour 
le transport de leurs denrées de l'un à l'autre 
bord dans l'étendue d'une même commune 
ne seront assujéties i aucun droit, à la charge 
par les propriétaires d'obtenir du préfet l'au- 
torisation d'établir cesdites barques, et de se 
conformer aux dispositions qui leur seront 
prescrites par l'arrête à intervenir, lequel sera 
préalablement soumis à l'approbation de notre 
directeur général des-ponts-et-chaussées. 

19. Les perceptions autorisées par lettres- 
patentes du 1 1 août 1776 sur la branche an- 
cienne du canal de Saint-Quentin à Chauny 
cesseront à dater du jour de la mise en acti- 
vité du tarif établi par la présente ordon- 
nance. 

aa. Toute contravention aux dispositions 
qui précèdent sera punie conformément aux 
articles a3 et 24 de 1 arrêté du Gouvernement, 
en date du 28 mai x8o3 (8 prairial an 1 r). 

ai. Sont exempts de tout droit les bateaux 
chargés de matériaux destinés aux travaux du 
canal. 

aa. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



3i décembre 1817 s» Pr. 7 JANVIER l8|8. 
— Ordonnance du Roi concernant l'organisa- 
tion des écoles militaires. (7. Bail. iqo. 
n°34»o.) 

Fof. ordonnances des 10 juin et 4 no- 
vembre l8l8, 19 HAI 1819, et 26 SEPTEM- 
BRE i8ai. 

Louis , etc. 

Nous nous sommes fait représenter nos 
ordonnances des 3o juillet, a 3 septembre 
1814 et 6 septembre i8f5, relatives aux 
écoles militaires. 

Voulant fixer, avec les modifications con- 
venables, l'organisation desdites écoles ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Titbb I fr . Dispositions générales. 

Art. I er . Il y aura une école militaire pré' 
p aratoire^ destinée à élever : 

z° Aux frais de l'Etat, les fils des officiers 
sans fortune qui se sont distingués par leurs 
services; 

a» Aux frais de leur famille, les jeunes 
gens que leurs parens désireront faire parti* 
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ciper aux études et aux exercices de ladite 
école. 

Cette école sera organisée comme il sera 
dit ci après, titre II. 

a. Il y aura une école spéciale militaire, 
destinée à former des officiers pour tous les 
corps de l'armée, autres que ceux de l'artil- 
lerie, du génie et des ingénieurs géographes, 
lesquels continueront à être entretenus par 
leurs écoles d'application, conformément aux 
lois et ordonnances qui les ont instituées. 

Moitié des places de l'école spéciale mili- 
taire sera réservée aux élèves de l'école pré- 
paratoire , d'après un concours ouvert entre 
ceux desdits élèves qui en auront achevé les 
cours et exercices. 

L'autre moitié sera donnée aux jeunes 
gens qui , dans un examen ouvert à cet effet 
et d'après un programme qui sera rendu pu- 
blic, justifieront des qualités et connaissances 
exigées des élèves de l'école préparatoire (1). 

L'école spéciale instituée par le présent 
article sera organisée d'après ces bases, ainsi 
qu'il sera dit ci-après, titre III. 

3. Seront, pour l'admission dans l'armée, 
assimilées à l'école spéciale instituée par l'ar- 
ticle a : 

i° L'école royale polytechnique; 
# a* L'école des pages, dont les cours, exer- 
cices ou examens seront déterminés d'après 
des règles analogues i celles des autres éco- 
les militaires. 

Titre II. De l'école militaire préparatoire. 

4. Le nombre total des élèves de l'école 
préparatoire sera de ««7 cents. 

Sur ce nombre , celui des élèves aux frais 
de l'Etat sera de trois cents. 

Les élèves admis aux frais de leurs parens 
paieront une pension de mille francs , non 
compris le trousseau, dont le tarif sera rendu 
public. 

5. Les places gratuites d'élèves à l'école 
militaire préparatoire seront accordées aux 
orphelins et enfans des officiers de nos ar- 
mées de terre et de mer, lorsque leur fortune 
ou celle de leurs parens ne permettra pas de 
pourvoir d'une autre manière aux frais de 
leur éducation. 

Ces places gratuites seront accordées , de 
préférence, aux orphelins, et, subsidiaire- 
ment, aux enfans à la charge de leurs mères, 
dans l'ordre ci-après déterminé : 

i° Aux orphelins dont les pères auront 
été tués au service, ou seront morts des bles- 
sures qu'ils auront reçues à la guerre ; 

a° Aux orphelins dont les pères seront 
morts au service, ou après lavoir quitté avec 
une pension de retraite ; 



(1) roy. ordonnance dn 10 juin 1818, article 3o, et du i fr mai i8aa. 
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3° Aux enfans oui sont à la charge de 
leurs mères et dont les pères auront été tués 
au service ou seront morts de leurs bles- 
sures; 

4 e Aux enfans également à la charge de 
leurs mères et dont les pères seront morts au 
service , ou après s'en être retirés avec une 
pension de retraite ; 

5° Aux enfans dont les pères auront été 
amputés ou sont restés estropiés ou in- 
firmes par suite de blessures reçues à la 
guerre. 

A défaut d'orphelins ou enfans à la charge 
de leurs mères, lesdites places gratuites pour- 
I root être accordées aux enfans des officiers 
généraux et autres admis à la retraite. 

6. Les orphelins et enfans qui rempliront 
les conditions indiquées dans l'article précé- 
dent ne seront néanmoins admis aux places 
gratuites d'élèves à l'école militaire prépara- 
toire que lorsque leurs parens ou tuteurs au- 
ront produit, à l'appui de leur demande : 

i° L'acte de naissance de l'enfant , revêtu 
des formalités prescrites par la loi , à l'effet 
de constater qu à l'époque fixée pour l'admis- 
sion annuelle des élèves, il aura neuf ans ac- 
complis, et qu'il n'en aura pas plus de onze; 

a° Une déclaration signée d'un docteur en 
médecine et d'un docteur en chirurgie atta- 
chés l'un et l'autre à un hospice ou hôpital 
civil ou militaire constatant que l'enfant a 
eu la petite vérole ou a été vacciné, et 
qu'il n'a ni maladie contagieuse ni infir- 
mité qui le rende impropre au service ; 

3° Le procès-verbal dûment signé et léga- 
lisé d'un examen subi devant un examina- 
teur public constatant que l'enfant a reçu 
l'instruction exigée par l'article 8 ; 

4° Un état de services, appuyé de pièces 
authentiques qui constatent le temps et la 
nature des services du père, son grade, et 
l'époque de sa mort, de ses blessures ou de sa 
retraite; 

5° Un certificat du sous-préfet, vérifié par 
le préfet, par lequel ce fonctionnaire, après 
avoir fait les enquêtes, et pris, tant sur les 
lieux qu'au dehors, tous les renseignemens 
qu'il jugera nécessaires, attestera que l'en- 
fant et ses parens sont sans fortune, et que 
la place gratuite que l'on réclame est l'unique 
moyen de pourvoir à son éducation. 
I 7 . Pour les élèves pensionnaires, les parens 
seront tenus de produire à l'appui de leur 
demande les mêmes pièces que celles qui se- 
ront demandées pour les élèves aux frais de 
l'Etat, à l'exception des deux dernières, qui 
seront remplacées : 

i° Par un certificat du sous-préfet visé par 
le préfel , constatant qu'ils sont en état de 
payer la pension et de soutenir leurs enfans 
•u service; 

a° Par un acte notarié dans lequel les pa- 

91. 



— 3l DiCBMBRB 1817. »5f 

rens contracteront rengagement de solder la- 
dite pension, par trimestre et d'avance, dans 
la caisse du receveur d'arrondissement 

8. Pour être admis à l'école préparatoire» 
les élèves pensionnaires devront savoir, lire » 
écrire, connaître les premières règles de la 
erammaire et les quatre premières règles de 
l'arithmétique décimale. 

Ils devront en outre, 

A l'âge de dix ans, connaître les premiers 
élémens de la langue latine; 

A l'âge de onze ans, être susceptibles d'en- 
trer dans la sixième classe d'humanités. 

g. Chaque année, un avis qui sera rendu 
public fera connaître l'époque fixée pour la 
nomination aux places vacantes d'élèves dans 
l'école préparatoire. 

Les demandes et les pièces exigées par les 
articles précedens seront adressées i notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre, trois 
mois au moins avant l'époque faèe pour les 
nominations. 

Après la vérification des pièce» et la com- 
paraison des titres respectifs, le tableau des 
nominations sera dresse par le ministre se- 
crétaire d'Etat de la guerre et soumis à notre 
approbation. 

10. Les élèves nommes devront être pré- 
sentés à l'école préparatoire avant l'époque 
indiquée dans les lettres de nomination pour 
le commencement de l'année classique. 

L'admission des élèves sera suspendue 
pour ceux qui , d'après l'examen qu'ils subi- 
ront lors de leur présentation à l'école, ne 
satisferaient pas aux conditions prescrites par 
les articles précedens, ou se trouveraient dans 
un des cas d'exclusion qu'ils déterminent. 

Il en sera rendu compte à notre ministre se- 
crétaire d'Etat de la guerre, qui prononcera, 
s'il y a lieu , l'ajournement de l'admission a 
terme fixe , ou la radiation du tableau. 

11. Les cours d'instruction de l'école pré- 
paratoire sur les belles - lettres et les mathé- 
matiques seront analogues à ceux des collèges 
royaux. . 

Les élèves y compléteront leur éducation 
religieuse. 

Outre les cours, il y aura , dans l'intérieur 
de l'école, les exercices nécessaires pour for- 
tifier les élèves et les préparer au service mi- 
litaire. 

Les programmes desdits cours et exercices 
seront rendus publics. 

12. Les élèves et pensionnaires resteront à 
l'école préparatoire jusqu'à l'âge de seize à 
dix -sept ans, suivant leur degré d'instruction. 

Il pourra être accordé une année, de plus 
à ceux qui n'auraient pu encore acquérir 
l'instruction nécessaire pour suivre les cours 
de l'école spéciale. 

i3. Les élèves qui auront terminé les cours 
d'instruction de l'école préparatoire, etsa- 

■7 
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tisfait aux examens de sortie , seront admis 
à l'école militaire spéciale. 

Les élèves qui, à l'école préparatoire , au- 
ront été entretenus aux frais du Gouverne- 
ment, jouiront du même avantage à l'école 
spéciale. 

Titbx III. De l'icole militaire spéciale. 

x4. Le nombre des élèves de l'école spé- 
ciale militaire sera de trois cents. 

x5. Les examens pour les places d'élèves 
de l'école spéciale militaire qui ne sont cas 
réservées aux élèves de l'école préparatoire 
seront ouverts, chaque année, à Paris et dans 
les principales villes du royaume , conformé- 
ment à l'article a. 

Les conditions d'admission seront , en ou* 
tre: 

x° D'être âgé de seize ans au moins, et de 
dix-huit au plus ; 

a° De payer une pension annuelle de quinze 
cents francs , non compris le trousseau , dont 
le tarif sera rendu public. 

16. Les résultats desdits examens seront 
soumis à un jury, sur la proposition duquel 
notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre 
dressera le tableau des nominations et le sou* 
mettra à notre approbation. 

17. Les élèves seront répartis en deux di- 
visions. * 

L'a deuxième division sera composée des 
élèves nouvellement admis. 

La première division sera composée des 
élèves qui auront complété les cours et exer- 
cices de la deuxième division. 

18. Des programmes particuliers détermi- 
neront les cours et exercices de chaque divi- . 
«on. 

Les cours et exercices de chaque division 
seront d'une année. 

Les élèves passeront de la deuxième divi- 
sion à la première , d'après un examen qu'ils 
subiront à la fin de l'année classique. 

Les élèves qui ne seront pas en état de pas- 
ser dans la première division , resteront un 
an de plus dans la seconde. 

19. Les élèves de la première division qui 
en auront achevé les cours ou exercices subi- 
ront l'examen de sortie. 

Les élèves qui ne satisferont pas audit 
examen resteront un an de plus dans la pre- 
mière division. 

Ceux qui satisferont à l'examen de sortie 
recevront un brevet de sous -lieutenant dans 
l'arme à laquelle ils seront destinés. 

TiTRg IV. Dispositions transitoires et d'exé- 
cution. 

90. Les deux écoles militaires préparatoi- 
res actuellement existantes seront réunies en 
une seule , qui sera établie à La Flèche. 
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Pour la première formation , le nombre 
des élèves de cette école pourra être porté à 
six cents, dont quatre cents entretenus au 
frais de l'Etat. 

L'école spéciale militaire sera établie pro- 
visoirement dans le local de Saint-Cyr. 

a r . Pendant l'année 18 18, il ne sera admis 
i l'école spéciale que cent cinquante élèves 
au plus, dont soixante-quinze seront choisi* 
dans les écoles militaires actuellement exis- 
tantes, et les soixante - quinze autres parmi 
les candidats qui se présenteront au concours 
général. 

aa. Les élèves entretenus aux frais de l'E- 
tat dans les écoles préparatoires actuellement 
existantes qui ne seront point admis à l'école 
spéciale, seront placés , savoir : les orphelins 
de tout âge et les plus âgés des autres élèves, 
à l'école préparatoire de La Flèche; et les 
autres , dans les collèges royaux. 

La pension des élèves placés dans lesdits 
collèges et leurs frais de route seront payes 
sur les fonds affectés aux dépenses des écoles 
militaires. f 

a 3. Les élèves placés aux frais de 1 Etat 
dans les collèges royaux pourront être rappe- 
lés à l'école militaire préparatoire, à mesure 
des vacances qui auront lieu dans ladite école. 

Ceux qui ne seront pas rappelés à l'école 
militaire préparatoire pourront, après avoir 
terminé les cours des collèges royaux , être 
admis à l'école spéciale, concurremment avec 
les élèves de l'école préparatoire, en justifiant 
des mêmes qualités et connaissances dans un 
examen qui sera ouvert à cet effet, et dont 
l'époque et le programme devront être ren- 
dus publics. 

a4. Jusqu'au placement définitif desdits 
élèves , le nombre des places de l'école spé- 
ciale réservé à l'école préparatoire pourra 
être porté aux trois cinquièmes , au lieu de 
moitié. 

a5. Notre minisire de la guerre est charge 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



3i DicxHBBB 1817 = Pr. i3 jAifVisa i8i6. — 
Ordonnance du Roi qui fixe a cinq le nombre 
des courtier! attachés successivement sa 
service de Ja Bourse de Caen. (7 1 Bul1, 
191, n*3438.) 

Art. i«. Le nombre des courtiers attachés 
successivement au service de la Bourse de 
Caen demeure fixé à cinq , savoir : 

Deux agens de change courtiers de mar- 
chandises; 

Trois courtiers d'assurances conducteurs 
de navires et interprètes. 

Cette dernière qualité ne sera donnée 
qu'à ceux d'entre eux qui justifieront de leur 
aptitude à traduire les langues étrangères* 

a. Les courtiers actuellement en exercice 
près cette Bourse recevront de nouvelles 
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commissions, où seront spécifiées les diffé- 
rentes espèces de courtage qu'ils seront ap- 
pelés à exercer en vertu de la présente or- 
donnance. 

3. Le cautionnement de ces agens reste 
fixé au taux déterminé par notre ordonnance 
4jii" mai 1816. 

4. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



3i décembre 1 817 — Pr. 17 jAimsa 1818. — 
Ordonnance da Roi concernant la saisie des 
tibac* de fraude. (7, Bull. 19a, n° 3456.) 

Art. i er . Les préposés dénommés en l'ar- 
ticle 223 de la loi du 28 avril 18 16, ou tous 
autres individus , qui arrêteront ou concour- 
ront à arrêter des colporteurs ou vendeurs 
de Ubacs de fraude, recevront une prime de 
quinze francs par chaque personne arrêtée , 
quel que soit le nombre des saisissans. 

Cette prime ne sera acquittée qu'autant 
que les contrevenans auront été constitués 
prisonniers , ou qu'amenés devant le direc- 
teur des contributions indirectes, ils auront 
fourni caution , ou auront été admis à tran- 
saction. 

2. Les tabacs saisis, dans les vingt-quatre 
heures de leur dépôt entre les mains de la 
régie, seront expertisés par un conseil com- 
posé du directeur de 1 arrondissement , de 
l'entreposeur, et d'un troisième employé dé- 
signé par l'inspecteur général , en présence 
des saisissans , s'il est possible , et , lorsqu'il 
s'agira de saisies faites par les préposés des 
douanes, en présence d'un délégué de leur 
directeur. 

3. Le conseil jugera si les tabacs saisis sont, 
ou non, susceptibles d'être employés dans la 
fabrication. 

Dans le premier cas, ils seront classés, ou 
comme étant propres à la fabrication ordi- 
naire, et payes a raison de cent cinquante 
francs par cent kilogrammes , ou seulement 
comme étant susceptibles d'être employés 
dans la cantine, et payés quatre-vingt-dix 
francs les cent kilogrammes. 

Quant aux tabacs qui ne seront pas jugés 
propres à la fabrication, ils seront détruits 
en présence des saisissans, et il sera accordé 
à ceux-ci, à titre de prime, trente francs par 
cent kilogrammes. 

4. En cas de saisie de tabac en qualité su- 
périeure et jugé susceptible d'être vendu par 
la régie comme tabac de choix, les saisissans 
recevront , en sus du prix le plus élevé fixé 
par l'article précédent, une indemnité qui 
sera réglée par le conseil d'administration de 
la régie. 

5. Immédiatement après l'expertise, les 
saisissans recevront, selon qu'il y aura lieu, 
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la totalité des primes, et la part qui leur est 
attribuée par les réglemens dans la valeur 
des tabacs saisis, sans déduction pour les 
frais, lesquels seront prélevés ultérieure- 
ment sur le produit de 1 amende , ou, en cas 
d'insuffisance, tomberont en non-valeur. 

En cas de saisies faites à l'importation 
pour contraventions aux lois de douanes* 
ce sera la valeur ci-dessus indiquée des ta- 
bacs qui, sans déduction d'aucuns frais, 
sera remise, avec le montant des primes, 
au délégué du directeur des douanes. 

6. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



3i décembre 1817. — Ordonnance dn Roi qui 
autorise l'inscription an Trésor royal des pen- 
sions de deux anciens contrôleurs de la ga- 
rantie des ouvrages d'or et d'argent. (7 , BulU 
193, n° 3499) 



3i décembre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Home père et fils et Mêle*, 
a établir leur domicile en France. (7 , Bull. 
193, n°35o6.)| 



3i dkcembbb 1817. — Ordonnances dn Roi 
qoi accordent des lettres de déclaration de 
naturalilé aux sienrs Dorech , Marenco dit 
Marengo, Triboudin, Burke-O'Farclle, Pi- 
roni, Delsanto, Taffi, Camin, Richter, Son- 
sino, Eirisch, Sçhutz, Margraff , Noël, Van- 
Kal- de -Kerckcn, Songeon , d'Hiauville, 
Schoinbrade, Thibodaux et Deswatine. (7 • 
Bull. 196, 198, 199, 201, 206, au, aa3 
el 298.) 

3i décembre 1817. — Ordonnance du Roi qui 
permet an sieur Thiébault d'ajouter à son 
nom celui de Brunet. (7, Bull. 191.) 



3l décembre 1817. —Ordonnance du Roi qui 
distrait la commune de Saint-Philibert de la 
Pelouse du canton de Bourgueil, et tjui In 
réunit à la commune de Giseux et an canton 
de Langeais (Indre-et-Loire). (7 , Bull. 204 , 
n° 38 9 6.) ___ 

3i décembre 1817. — Ordonnances du Roi 
qui autorisent l'acceptation de duni et legs 
faits aux pauvres , aux hospices et séminaires , 
et aux fabriques des églises de Bayeux, Bé- 
liers, Quisiioie, Melrand, Aix,Sjint-Maieux, 
Guern, Percy, Faucoucourt, Saint-Epain v 
Orléans, Saint- Augustin , Surrain , Radenac 
et Eavalla. (7 , Bull. 207.) 



3i décembre 1817. — Ordonnances du Roi qui 
prolongent fa durée des foires établies dans la 
ville de Lourdes, et qui en accordent de nou- 
velles aux communes de Coussac-Bonneval 
et de Ségur ( 7 , Bull. 207 et 211) 



*7* 
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8 JANVI1& >8i6s==Pr. sa mai 1810.— Lettre» -p«- 
tentes portant institution de là pairie de M. de 
la Lmerne , looi le litre (non héréditaire) de 
duc. (7, Bull. 369, n° 8724.) 

Fajf. article 27 de la Charte et notei. 

louts, etc. 

Par l'article 17 de la Charte constitution- 
nelle, nous nous sommes réservé la nomina- 
tion des pairs de France, et nous avons élevé, 
par notre ordonnance du 4 juin 18 14, à la 
dignité de pair de France , notre très-cher 
amé et féal cousin , César-Guillaume de la 
Luzerne, cardinal prêtre de la sainte église 
romaine, ancien évêque de Langres, né à 
Paris le 7 juin i;38; en conséquence et eu 
vertu de cette ordonnance, notredit cher 
amé et féal cousin le cardinal de la Lu- 
zerne «'étant retiré par-devant notre garde- 
des-sceaux de France, ministre secrétaire 
d'Etat au département de la justice , afin 
d'obtenir de notre grâce les lettres-patentes 
qui lui sont nécessaires pour jouir de l'insti- 
tution de son titre de pairie, nous avons, 
par ces présentes signées de notre main, dé- 
claré que la pairie de notredit très-cher amé 
et féal cousin le cardinal de la Luzerne est et 
demeure instituée sous le titre de duc que 
nous lui avons eonféré et conférons par ce? 
présentes ; 

Ordonuons que notredit très-cher amé et 
féal cousin le cardinal de la Luzerne prendra 
rang à la Chambre des pairs parmi les ducs, 
lui permettons de se dire et qualifier duc et 
pair, dans tous actes et contrats , tant en ju- 
gement que dehors, voulons qu'il soit re- 
connu partout en ladite qualité, qu'il jouisse 
des honneurs attachés à ce titre, et que les 
officiers publics le qualifient, en outre, en 
tous actes et contrats le concernant , et dans 
lesquels il interviendra, de très -noble, et très- 
illustre pair de France, lui concédons le 
droit de placer ses armoiries, telles qu'elles 
ae comportent , savoir : d'azur, à la croix an- 
crée d'or, chargée de cinq coquilles de gueule, 
sur un mauteau d'azur doublé d'hermine, 
et de les timbrer d'une couronne de pair ou 
bonnet d'azur cerclé d'hermine et surmonté 
qYune houppe d'or; 

Chargeons notre garde-des-sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de la 
justice, de donner communication des pré- 
sentes à la Chambre des pairs, et d'eu sur- 
veiller l'insertion au Bulletin des Lois.. 

^ Mandons et ordonnons à nos procureurs 
généraux près nos cours royales, et à tous 
autres nos procureurs près les -tribunaux de 
i re instance sur les lieux, de faire enregis- 
trer et publier les présentes en l'audience de 
la cour royale et du tribunal du domicile de 
notredit trè3-cher amé et féal cousin le duc 
de la Luzerne, et partout où besoin sera, 



car tel est notre bon plaisir, et afin que ce 
soit une chose ferme et stable à toujours, 
notre garde des sceaux y a fait apposer notre 
sceau en présence de notre commission du 
sceau, et nous y avons apposé notre sceau 
royal. 

Donné à Paris le 8« jour de janvier de 
Tan de grâce 18 18 et de notre règne le vingt- 
troisième. 

Signé Lours. 
Le garde-des-sceaux, 
Signé Pasquier. 
Vu au sceau , le garde-des-sceaux, 
Signé Pasqoier. 

Visa , le président du conseil des mi- 
nistres secrétaire d'Etat au <fé- 
parlement des affaires étrangères^ 

Signé Richelieu. 

8 janvier 1818= Pr. sa »Ar i8ao.— Lettres- 
patentes du Iloi portant institution de diver- 
ses pairies (7, Bull. 36g, n° 8724.) 

La pairie de M. le comte Alphonse-Hu- 
bert de Lattier-Bayane, cardinal, et créé 
pair par ordonnance royale du 4 juin 18 14, 
a été instituée personnellement sous le titre 
de Duc ; 

La pairie de M. Louis François de Bausset, 
ancien évêque d'Alais, cardinal, créé pair 
nar ordonnance royale du 17 août i8i5, a 
été instituée personnellement sous le titre 
de Due ; 

La pairie de M. Claude-Antoine de JBé* 
siade, marquis d'Avaray, nommé duc sui- 
vant lettres- patentes du 6 décembre 1817, 
lieutenant général, etc., créé pair par or- 
donnance royale du 17 août i8t5, a été 
instituée héréditairement sous le titre de 
Duc; 

La pairie de M. Armand-Louis- Charles de 
Gontaut, marquis de Biron, créé pair par 
ordonnance rovale du 17 août i8t5, a été 
instituée héréditairement sous le titre de 
Marquis ; 

La pairie de M. Pierre- Marie, marquis de 
Grave , lieutenant général , créé pair par or- 
donnance royale du 17 août i8i5 , a été ins- 
tituée héréJitairement sous le titre de Mar- 
quis ; 

La. pairie de M. Alexandre- Joseph Séra- 
phin, eomte d'Haubersart, officier de la 
Légion - d'Honneur, créé pair par ordon- 
nance royale du 4 juin 18 14, a été instituée 
héréditairement sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. Laurent, comte de Mon» 
badon, maréchal-de-camp, etc., créé pair 
par ordonnance coyale du 4 juin. 1814 , a été 
instituée héréditairement sou» le tttro de 
Comte; 
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La pairie de M. Constantin-François Chas- 
sebœof , comte Volney, commandeur de Tor- 
dre de la Légion-d'Honneur, créé pair par 
ordonnance royale du 4 juin 1814» à été 
instituée héréditairement sons le titre de 
Comte; 

La pairie de M. le comte Étienne-Pierre- 
Sylvestre Ricard , lieutenant • général , etc. , 
créé pair par ordonnance royale du 17 août 
181 5, a été instituée héréditairement sous le 
titre de Comte ; 

La pairie de M. Thomas- Charles Jetton , 
baron Boissel de Mon ville, chevalier de la 
Légion-d'Honneur, créé pair par ordonnance 
royale du 17 août i8i5, a été instituée héré- 
ditairement sous le titre de Baron. 



9t=Pr. 17 jahvibb 1818. —Ordonnance du 
Roi portant fixation des cautionnement des 
payeurs du Trésor royal. (7, Bulletin 19a, 
n° 345a.) 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance du 18 novembre 
dernier relative à l'organisation du service 
des dépenses de notre Trésor royal ; 

Considérant que, par la suppression des 
payeurs des divisions militaires , les payeurs 
des départemens deviennent comptables di- 
rects pour les dépenses de tous les minis- 
tères, et qu'il convient de régler leurs cau- 
tionnemens dans la proportion du service de 
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chacun d'eux et la responsabilité pour la- 
quelle il doit une garantie ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. x*r. Les cautionnemens a fournir par 
les payeurs de notre Trésor royal, dans les 
départemens et dans les ports , sont réglés et 
fixés à la somme totale de trois millions cent 
quatre-vingt-seize mille francs en numéraire ; 
et pour chacun d'eux, conformément à l'état 
annexé i la présente ordonnance. 

a. Ceux desdits payeurs qui , d'après cette 
nouvelle répartition, auront a donner un 
supplément de cautionnement , le verseront 
aux caisses de notre Trésor royal dans le 
cours du mois de janvier 18 18, savoir : un 
quart en numéraire, et les trois autres quarts 
en obligations payables les 1" avril 9 i"juili 
et 1" août de la même année. 

3. Les payeurs dont le cautionnement ac- 
tuel est d une somme supérieure a celle qu'ils 
auront a fournir seront remboursés de l'excé- 
dant, conformément aux dispositions près* 
cri tes et aux formes établies pour ces rem- 
boursemens, de manière à assurer à notre 
Trésor royal toutes ses garanties jusqu'au ju- 
gement définitif de s comptes. 

4- Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance, 
qui sera insérée au Bulletin des Lois, 



Etat des cautionnemens en numéraire que les payeurs du Trésor royal, dans 
les départemens et dans les ports , seront tenus de fournir en exécution de 
l'ordonnance royale du 9 janvier 1818. 



DÉPARTEMENS 

BT PORTS. 



SOMMES. 



DHPARTEMBNS 

XT PORTS. 



SOMMES. 



Seine. 

Boaches-do-Rhône . 

Gironde 

Moselle 

Nord 

Rhin (Bas-) 

Ardennes. ...... 

Calvados 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Corse 

Côte-d'Or 

Dordogne 

Doubs , 



I" CLASSE. 



100,000 e 

60,000 
75,000 
75,000 
.80,000 
75,000 



Rhône ....... 

Seine-Infe'rieure. . 
Port de Brest . . . 
Port de RocheforL 
Port de Toulon . . 



II e CLASSE. 



5o,ooo 
45,ooo 
5o,ooo 
4o,ooo 
5o,ooo 
45,ooo 
40,000 
5 0,000 



Garonne (Haute). 

Hérault 

Ilte-et- Vilaine . . 
Indre-et-Loire. . 
Isère. . . .'. . . 
Loire-Inférienre. 

Meurthe 

Pas-de-Calais . . 



60,000 

75,000 
75,000 
60,000 
65 t ooO 



4 0,0 00 
45,ooo 
5o,ooo 
45,ooo 
5 0,000 
4o,ooo 
5o,ooo 
45 t ooo 
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oépARTEMENS 

*T VOATS. 



SOMMES. 



d&partb»eks 

KT fORTS. 



III e CLASSE. 



Aîsne 

Aube 

Charente . . . . , 

Finistère 

Gard 

Loiret 

Lot-et-Garonne 
Maine-et-Loire . 
Manche. . . . . . 

Marne 

Meuse 

Morbihan 

Ain 

Allier 

Alpes (Basses). . 
Alpes (Hautes). . 

Ardèche 

Ariége ..«.., 

Aude 

Aveyrbn 

Cantal 

Corrèze , 

Côtes-du-Nord . 

Creuse 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir. . . 

Gers 

Indre , 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. . . 

Loir , . 

Loire (Haute) . , 
Lot 



33 t ooo 

3o,ooo 

5o,ooo 

3o,ooo 

3o,ooo . 

3o,ooo 

3o,ooo 

3o,ooo 

36,ooo 

3o,ooo 

3o,ooo 

3o,ooo 



Nièvre . 

Oise 

Orne 

Puy-de-Dôme . . . 
Pyrénées (Basses) . 
Rhin (H«ut). . . . 
Seine-et-Marne . . 
Seine-et-Oise . . . 

Somme 

Var 

Po:t de Cherbourg. 
Port de Lorient . . 



IV e CLASSE. 



i 8,000 
20,000 
20,000 
20,000 
22,000 
18,000 
22,000 

25,000 

22,000 
20,000 
20,000 
22,000 
22,000 
25,000 

20,000 
20,000 

20,000 
2 2,000 
2 2, OOO 
2 2,000 
20,000 
20,000 
22,000 



Lozère ........ 

Marne (Haute). . . . 

Mayenne 

Pyrénées (Hautes) . . 
Pyrénées-Orientales . 
Saône (Haute) .... 
Saône-et-Loire . . . 

Sarthe 

Sèvres (Deux) . . . . 

Tarn 

Tarn-et-Garonne . . 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute) . . . 

Vosges 

Yonne 

Port de Donkerque . 
Port du Havre. . . . 
Port de Saint -Servan 



Total. . , 



SOMMES. 



3 0,000 
3 0,000 
30,000 
3o,ooo 
3o,ooo 
36,000 
3o,ooo 
36,000 
36,ooo 
3o,ooo 
3 0,000 
36,ooo 



18,000 

22,000 

20,000 
18,000 
1 8,000 
20,000 

25,000 
25,000 
20,000 
22,000 
22,000 
22,000 
22,000 
22,000 
22,00" 
25 030 
20,000 
20,000 
25,000 
l6,000 



3,I96,0( 



= Pr - «7 JAirviBB 1818. — Ordonnance du 
Roi sûr de nouvelles facilités accordées aux 
propriétaires de rentes sor l'Etat pour en tou- 
cher les arrérages. (7, Bull. 192, n° 3453) 

Poy. ordonnance du i3 octobre 18 19. 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance du i« mai 18 16 
qui accorde aux propriétaires de rentes sur 
l'Etat la faculté d'en faire toucher les arréra- 
ges par des fondés de procuration , sans obli- 
gation de représenter l'extrait de l'inscrip- 
tion ; r 

Voulant ajouter aux facilités qui en résul- 
tent pour les rentiers étrangers ou régnicoles 
non haJwtapt la capitale, et épargner à ceux 



qui font de nouveaux placemens les frais 
qu'entraînerait l'obligation de donner denou« 
veaux pouvoirs, 

Sur le rapport de notre ministre secré- i 
taire d'Etat des finances , 
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 
Art. i". Les procurations données à l'ef- 
fet de recevoir les arrérages des rentes per- 
pétuelles et viagères sur l'Etat pourront 
valoir , sans désignation spéciale de numéros 
et de sommes, pour toutes les inscriptions 
possédées par les propriétaires au moment 
du mandat, et même pour celles qu'ils pour- 
raient acquérir par la suite, lorsque toutefois 
ces procurations e 1 contiendront la clause 
expresse. 
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a. Les procurations passées à Vétrançer 
ou dans les départemens seront déposées 
chez un notaire de Paris ; il en sera produit 
un seul extrait ou expédition au directeur 
du grand -livre, qui en délivrera autant 
d'extraits qu'il y aura de parties de rente 
au nom du même propriétaire; la forme de 
ces extraits sera réglée par notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances. 

3. Les dispositions de notre ordonnance 
du i"mai 1816, ci-dessus rappelées, aux- 
quelles il n'est point dérogé par la présente, 
continueront de recevoir leur exécution. 

4. Notre ministre des finances est chargé 
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de l'exécution de la présente ordonnance , 
qui sera iusérée au Bulletin des Lois. 

9 = Pr. a4 jakvixb 1818. —Ordonnance du 
Roi portant fixation des cautionnemens des 
agent de change et courtier». (7 , Bull. 19}, 
n° 3494) 

Art. i«. Les cautionnemens des agens de 
change et courtiers sont et demeurent fixés 
conformément au tableau ci-joint. 

a. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance, qui sera insérée au Bulle* 
tin des Lois. 



Tableau général des Cautionnemens des Agens de Change et Courtiers 
arrêtés en exécution de la loi du a8 avril 1816. 



DEPARTEMENS. 



RESIDENCES. 



Aube . 



Aude . • 
Aveyron. 



Troyes 

Castelnaudary. . 
Carcassone . . . 

Narbonne. . : < 
Rodez 



QUALITÉS. 



Bouches - du 
Rhône . . . 



Calvados 



Charente 



1 



Arles . . . 
Marseille . 
Bayeux . . 
Caen. . . 



S. 2 "«<• 

ri 5 - 3 -: 

55 2 « — 



Charente-Infér" 



Vire 

Honfleur .... 

Angoulême. . . 

la Rochelle. . . 

La Tremblade.. 

Marins 

Marennes. . . . 

Oléron (Ile d'). 

Saint - Martin 

(lie de" Ré). . 

Roehefort. . . . 



Finistère 



Tonnay-Char u . 
. . I Brest 



Agens de change. . . ^ 

Courtiers de marchandises 

Idem 

Agens de change courtiers de marchan- 
dises 

Courtiers de marchandises 

Agens de change courtiers de marchan- 
dise* ^ 

Courtiers de marchandises 

Agens de change. 

Courtiers de marchandises, assurances, 
et conducteurs de navires interprètes. 

Courtiers de marchandises • 

Idem •."••.'•■ 

Courtiers conducteurs de navires inter- 
prètes : * ' ' '" 

Courtiers de marchandises. ^ 

Courtiers de marchandises d'assurances 

et conduite de navires 

Courtiers de marchandises . 

Agens de change courtiers de marchan- 
dises / 

Courtiers conducteurs de navires et as- 
surances . . .^. 

Courtiers de navires 

Idem, 

Idem • • 

Idem 

Idem • ' ' • 

Agens de change courtiers de marchan- 
dises • • » 

Courtiers de navires 

Idem .•':•"" "." * 

Agens de change courtiers de marchan- 
dises ....', ; 

Courlicn conducteurs, de navires 



8,000 f 

5,ooo 

4,000 

6,000 

4,000 

6,000 
4» 000 
1 5,ooo 

8,000 
4 000 
5,ooo 

5, 000 
4,000 

4,000 
4,000 

8,000 

4,ooo 
4,000 
4,000 
4,000 
4,000 

4,000 



6,000 
4,000 

4,000 

6, 000 
5,ooq 
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Finistère (suite). 



Gard . 
Gers. 1 



RESfDEHCES. 



Nfmei. 

Àach . 
Bu-sac. 



Gironde. 



BUye 

Bordeaux. . 
Lamarque. . 



Langon .... 
Langaran . . . 
Libourne . . . 
Sainte-Foy . . 
Saint-Macaire. 
Pouillac . . . 

Haute-Garonne. \ Toulouse . . . 

Agde 

Béziers .... 



Hérault < Ce!le - 



QUALITES. 



Itle-et-Vilaine. 



Indre- ei-Loire. 



Isère 



Loir-et-Cher . 
Loire . ... 
Loiret 



Loire -Inférieure. \ 

Lot-et-Garonne. 

Manche 

Marne* 



Morbihan. 



•ihan, . . . < 



Moriaix Courtiers de marchandises, assurances 

et conduite de navires 

Quimper .... Courtier conducteur de navires inter- 
prète • 

< Agens de change 

', Courtiers de marchandises 

Idem. ............ .» 

Courtiers de marchandises, assurances 
et conduite de navires. ........ 

Idem •••• 

Agens de change 

Courtiers 

Courtiers de marchandises, assurances 

et conduite de navires 

Idem 

Idem 

Idem '" 

Courtiers de marchandises. 

Idem 

Idem 

' Agens de change . . . 

Courtiers de marchandises 

Courtiers de marchandises ...... . . 

Idem 

Idem. .* ^ . 

- Courtiers de navires interprètes 

Agens de change • 

Courtiers de marchandises. ...... . . 

Idem 

Courtiers de navires 

Courtiers de marchandises 

Courtiers de marchandises, assurances 
et conduite de navires. ...... . . 

Tours- . .... Courtiers de marchandises 

Grenoble .... Agens de change courtiers de marchan- 
dises 

Idem. . . 

Idem 

Courtiers de marchandises 

Idem. 

Idem 

Agens de change courtiers de marchan- 
da n tes dises '•■•'. 

Courtiers conducteurs de navires .... 

Courtiers d'assurances 

Le Croisic . • . Courtiers de navires 

Paimbceuf ... Idem 

Saint-Nazaire. . . Idem 

Agen Courtiers de marchandises et agens de 

change . . . 

Cherbourg . . . Courtiers de marchandises , conducteurs 
de navires 

Reims i £**"* *•«*■»§• • • • 

Courtiers de commerce 

! Agens de change courtiers de marchan- 

Lorient { dises 

Courtiers de navires et d'assurances. . . 

Fort-Louis . . . | Courtiers de navires 



Montpellier. 

Pézénas. . . 
Redon . . . 
Rennes . . . 
Saint-Malo. 



Vienne .... 
Voiron «... 
Blois . . . . . 
Saint-Etienne. 
Orléans .... 



M lis 



4,000 

4,000 
6,000 
4,000 
4,000 

4,000 

4,000 

1 5,ooo 

8,000 

4,000 
4,000 
4,000 
4 t oeo 
4,ooo 
4,ooo 
4,ooo 
8,000 
4,5oo 
4,000 
*4,ooo 
4,000 
4,000 
8,000 
4,5oo 

4,000 
4,000 

4,000 

4,000 
4,000 

6,000 
4,000 
4,000 
4,000 
4,000 
5,ooo 

8,000 
8,000 
8,000 
4,000 
4,000 
4,000 

6,000 

4,000 
6,000 
4,000 

8,000 
4,000 
4,000 
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MTARTEIOJS* 



ABSIDglfÇgS. 



QUALITÉS. 







Pyréo. (Basses). 
Rhin (Bas) . . . 



Saône-et' Loire. 
Sèvres (Deux).. 

Somme 



Seine. . . , 



Seine-Infér". . 

Hiale-Gsronne. 
V»r. . . . ... . 

Yauclate .... 
Tienne 

Vienne (Haute). 



Havre. 



Rouen. 



Dieppe . . . 
Montauban. 
Draguignan. 
Toulon . . . 



Avignon. . . . 
CMtetlerauIt . 

limoge» . . . 



Courtiers de marchandises el assurances 
4e navires. 

Courtiers de marchandises, agens de 
change 

Courtiers de marchandises 

Agens de change courtiers de marchan- 
dises et navires 

Agens de change 

Courtière de marchandises 

Agens de change et courtiers de mar- 
chandises . 

Agent de change 

Courtiers de marchandises 

Agens de change et courtiers de mar- 
chandises 

Agen» de change 

Courtiers de marchandises et de navires. 

Agens de change courtiers de marchan- 
dises 

(Courtiers de navires interprètes 

Agens de change courtiers de marchan- 
dises 

Agens de. change 

Courtiers de marchandises et assurances 
et conduite de navires 

Agens de change 

Courtiers de marchandises. ..... . . 

Agens de change courtiers de soie . . . 

Courtiers de soie seulement 

Courtiers de marchandises . 

Idem 

Idem. 

Idem 

Agens de change 

Courtiers de marchandises 

Agens de change 

Courtiers de marchandises 

Courtiers d'assurances 

Agens de change 

Courtiers de marchandises 

Courtiers de navires et assurances. . . . 

Agens de change 

Courtiers de marchandises, de navires 
et assurances 

Courtiers de marchandises 

Courtiers de navires 

Courtiers de marchandises . 

Idem 

Courtiers de marchandises, conducteurs 
de navires 

Courtiers conducteurs interprètes .... 

Courtiers de marchandises et pour ia soie. 

Agens de change courtiers de marchan- 
dises 

Coortiers de roulage 

Agens de change courtiers 

Total 



*! 



4,ooo 

8,000 
4,000 

11,000 

6,000 

€,000 

8,000 
8,000 
4,000 

6,000 
6,000 
S, 000 

6,000 
4,000 

6,000 
8,000 

4,Soo 

8,000 

5,5oo 

1 5,ooo 

1 5,ooo 

9,000 

4,ooo 

4,000 

4,000 

6,000 

5,000 

ia5,ooo 

i3,ooo 

i5,ooo 

10,000 

8,000 

8,000 

1 5,ooo 

7,000 
4,000 
4,000 
4,ood 
4,000 

4,5oo 
4,5oo 
4,ooo 

6,000 
4,000 
6,000 



811,000 



m\ 
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9 ==Pr. 94 JAiïriiB 1818. — Ordonnance du Roi 
concernant les facilités accordées au com- 
merce maritime pour l'entrepôt des marchan- 
dises importées en France. (7, Bail. loi, 
n-34 9 5.) 

foy. loi du i5 juin i8a5 et notes. 

Louis , etc. 

L'application du mode d'entrepôt prescrit 
par la loi du a8 avril x8o3 (8 floréal an 11) 

Sour les marchandises étrangères éprouvant 
es difficultés dans différées ports , à défaut 
de magasins assez étendus pour y recevoir 
toutes ces marchandises» nous avons jugé 

nécessaire d'y pourvoir , en désignant parmi ._ . „_„ v w __ ? av%MiS r ^„„ „ ww r . 
les objets qui occasionnent l'encombrement, vé immédiatement de toute participation à 
ou que l'intérêt du commerce oblige de sépa- l'entrepôt fictif des cotons étrangers. 
rer , ceux pour lesquels l'administration des 7 . Le propriétaire ou consignataire de ce» 

douanes peu*, sans inconvénient, accepter des ■ - 

magasins d'entrepôt hors de l'enceinte des 
bâtimens affectés à cette destination , ou faire 
d'autres ^ concessions à l'égard des garanties 
que la loi l'autorise à exiger généralement : 

A ces causes , 

Et sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances, 

Notre Conseil entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit ; n 



de la loi du 28 avril i8o3 , et aux conditions 
suivantes. 

5. Le poids des cotons étrangers destinés 
pour l'entrepôt fictif sera constaté balle par 
balle , avec l'indication de leurs marques et 
numéros. Le vérificateur des douanes fera en 
outre apposer sur chaque balle l'empreinte 
d'une estampille distinctive de la qualité du 
coton, du lieu de chargement et du mode de 
transport. 

6. Le propriétaire ou consignataire des 
cotons renoncera à la faculté de les déballer 
en entrepôt fictif, et d'avoir à sa disposition 
aucune presse ou autre instrument propres 
les remettre en balles , sous peine d'être pri- 



Art. i«. Les viandes et poissons salés , 
huile de poisson et suif brut destinés pour 
les entrepots réels seront placés dans des ma- 
gasins uniquement affectés à ce' genre de 
marchandises , soit par une division et nou- 
velle distribution des bâtimens d'entrepôt 
acceptés en exécution des articles a5 et a 6 
de la loi du 28 avril i8o3 (8 floréal an 11) , 
soit en laissant au commerce l'option de four- 
nir un local séparé qui présente lés sûretés 
requises par la loi. 

a. Dans les ports où l'insuffisance de l'em- 
placement de l'entrepôt réel t'exigera , les 
lames étrangères non filées ni teintes pour- 
ront être mises en entrepôt dans les magasins 
que fournira le propriétaire ou consignataire, 
pourvu qu'ils soient reconnus sûrs et conve- 



nables, et fermés de deux clefs, dont l'une «a a ' a • * •". • 

— * — !•-» » uuo cée par deux traits en croix. 



restera à la douane, 

3. Les objets dont l'état est annexé à la 
présente ordonnance qui arriveront de l'é- 
tranger dans les ports d'entrepôt réel pour- 
ront y être mis en entrepôt fictif, à charge 
de les designer et distinguer dans les soumis- 
sions d'entrepôt , conformément à l'état, et 
ae leur appliquer les dispositions des articles 
14 et iS de la loi du a8 avril i8o3. 

4. Le même mode d'entrepôt sera étendu 
aux cotons en laine étrangers dans les ports 



cotons sera d'ailleurs tenu- de donner ses 
soins à la conservation des marques et nu- 
méros des balles , et de l'empreinte des es- 
tampilles de la douane, de placer séparé* 
ment, dans le magasin désigné pour l'entrepôt, 
les cotons sujets à des droits d'entrée différera 
suivant leur qualité , leur origine et le mode 
d'importation ; de séparer en outre, s'il en est 
requis, les cotons provenant des navires dif- 
férent et de fournir des magasins d'entrepôt 
sejparés pour les cotons des colonies fran- 
çaises. 

En cas de mélange d'une partie de coton 
avec une autre , ou de suppression on chan- 
gement de l'empreinte des estampilles, la 
douane pourra taire payer sur-le-champ les 
droits d'entrée des parties de coton qui auront 
été confondues ou des balles sur lesquelles les 
marques et numéros du négociant ou l'em- 
preinte de l'estampille auront été supprimés 
ou changés. 

8. Tous les cotons étrangers retirés d'en- 
trepôt fictif pour la consommation , la réex- 
portation ou le transit, seront, en vertu 
des permis de sortie d'entrepôt, conduits à la 
douane ou au bureau de visite, à l'effet d'en 
faire reconnaître la qualité , le poids et les 
'* marques. Immédiatement après cette vérifi- 
cation , l'empreinte de l'estampille sera effo- 



9. Les dispositions de l'article précédent 
seront applicables aux cotons expédiés d'un 
port à un autre par continuation d'entrepô', 
si ce n'est que l'empreinte de l'estampille y 
sera conservée pour éviter d'en apposer une 
nouvelle, à moins qu'elle ne devienne né- 
cessaire. 

10, Les frais d'apposition des estampilles* 
y compris l'achat de ces instmmens et de la 
couleur , seront remboursés par les propne* 

dWrAnA» ,.aIi~«" -**"* j""" •«• F ui-t» taires ou cosignataires des cotons auxven- 

tê X^!^ P° ur J ouird f <?"* ^1- fîcateurs des dSuanes, à raison de dix ce* 
ie , les propriétaires ou cosignataires se son. t; m -„ ™„ u»u„ j .A - 



i propriétaires ou cosignataires se sou 
mettront à l'application des articles 14 et i5 



times par balle de coton, ou par marque nou- 
velle qu'il serait nécessaire d'y apposer. Iloe 
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sera rien payé>pour le croisement des marques enlever aucun avant qu'ils aient été recon* 
prescrit à l'article 8. nus. 

xi. Seront exclus de l'entrepôt fictif, sauf Marbres ouvrés non .dénommés au tarif, 
la faculté de l'entrepôt réel ordinaire, tous les ""* ' 

cotons étrangers susceptibles d'une réduction 
de droits pour cause d'avaries, et ceux dont 
les balles auront été ouvertes ou rompues 
avant la mise en entrepôt. 

1*. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance, 
qui sera insérée au Bulletin des Lois. 



Elat a annexera l'ordonnance du 9 janvier 1818 
pour la désignation des marchandises étran- 
gères actuellement assnjéties à l'entrepôt 
réel , qui pourront être mises en entrepôt fic- 
tif. 

Bois communs pour ta construction. Indi- 
quer la nature des bois , s'ils sont bruts , 
équarris ou sciés; la mesure de ceux qui 
paient les droits par stère, et les trois dimen- 
sions des planches ou madriers ayant l'épais- 
seur de huit centimètres et au-dessous. 

Mâts , ma ter eaux , espars et manches de 
gaffe. A distinguer d'après les dimensions que 
le tarif a fixées pour chaque espèce. 

Bois en perches , en échatas ou en éclisses. 
Indiquer la nature des bois, le nombre et les 
différentes longueurs des pièces. 

Bois feuiltards. Indiquer la nature des 
bois et le nombre des pièces pour chaque 
dimension distinguée au tarif. 

Bois merrains. Idem. 

Osier en bottes. Distinguer s'il est brut, 
pelé ou fendu , propre aux ouvrages de van- 
nerie ou à la tonnellerie; indiquer le nombre 
de bottes et le poids. 

Futailles vides. Distinguer si elles sont 
neuves ou vieilles , cerclées en fer ou en bois; 
à quel usage étaient celles qui ont déjà servi; 
si ce sont des pipes, boucauts, barriques, 
tierçons, quarts ou barils. Indiquer leur 
nombre et leur contenance totale pour chaque 
espèce. 

Bâtais communs. Indiquer le nombre et 
l'espèce. 

Avirons et rames de bateau. Indiquer la 
nature du bois et le nombre des pièces pour 
chaque espèce. 

Ardoises pour toiture. Indiquer le nombre 
et les dimensions différentes. 

Briques, tuiles et carreaux de terre. Indi- 
quer l'espèce et le nombre. 

Meules à moudre. Indiquer le nombre par 
chaque dimension distinguée au tarif. 

Meu tes à aiguher. Idem. 
( Marbres bruts. Indiquer l'espèce, la qua- 
lité et le nombre de blocs; y faire apposer des 
marques qui distingueront les blocs importés 
par navires français ou étrangers, et qui 
présenteront l'indication du poids. On fera 
en outre placer séparément ceux qui seront 
sujets à la surtaxe, et l'on ne permettra d'en 



Mêmes précautions que pour les marbres 
bruts, en ajoutant l'indication de l'espèce des 
ouvrages. 

Chanvre tille ou peigné, et ê loupes dechan» 
vre , par navires français. Indiquer l'espèce, 
le nombre de balles où paquets , et le poids. 

Sparte brut et autre, joncs communs , par 
navires français. Indiquer l'espèce et le poids. 

Ecorces de tilleul. Indiquer le poids. 

Cordages de tilleul, sparte, joncs et herbes, 
par navires français. Indiquer l'espèce, la 
grosseur moyenne et le poids. 

Graines de prairie par navires français. 
Indiquer l'espèce, le nombre de sacs et le 
poids. 

Peaux fraîches, grandes et petites, par na« 
vires français. Distinguer l'espèce par le nom 
de l'animal , indiquer tt nombre et le poids. 

Peaux sèches, petites, par navires français. 
Idem. 

Potasse importée par navires français dêë 
pays hors d'Europe seulement. Constater l'es- 
pèce, le nombre des barriques et le poids. 

Soude par navires français. Indiquer le 
poids. 

Natrons par navires français. Idem. 

Soufre brut ou épuré par navires française 
Indiquer l'espèce, le nombre de tonneaux 
ou caisses, et le poids. 

Poix, galipot, goudron, brai sec, importée 
par navires français. Indiquer l'espèce , le 
nombre de barils ou autres colis , et le poids. 



9 = Pr. a4 janvier 1818.— Ordonnance du Roi 
relative aux justifications à faire par les com- 
missaires-priseurs poor obtenir le rembour- 
sement de leurs caationnemens. (7, Bail. 19), 
n° 3496.) 

Koy. ordonnance du ai Août 1821. 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances; 

Yu la loi du a5 nivôse an 1 3 et le décret 
dua4 mars 1809, desquels il résulte que les 
cautionnemens des commissaires-priseurs ne 

Eeuvent être rendus que sur la double justi- 
cation d'un certificat d'affiche et de non-op- 
position délivré, par le greffier du tribunal 
de l'arrondissement, et d'un certificat de 
quitte du prix des ventes délivré par la 
chambre de discipline ; 

Considérant qu'il importe à l'intérêt pu- 
blic et à celui des parties intéressées de main- 
tenir l'obligation de cette double justification 
exigée par les réglemens, mais que, certains 
des commissaires-priseurs créés en exécution 
de la loidua8 avril 1816 ne dépendant d'au- 
cune chambre, il convient de remplacer à leur 
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égard le certificat qui aurait dû être délivré 
par la chambre dont ils auraient dépendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art 1". Le certificat de quitte du produit 
des ventes faites parles commissaires -pri- 
seurs, exigé par le décret du 94 mars 1809, 
sera, a 1 égard de ceux de ces commissaires 
qurne dépendent d'aucune chambre de dis- 
cipline, délivré par le procureur du Roi du 
ressort de ces officiers , sur le vu des quit- 
tances du produit des ventes ou du récépissé 
de la consignation des fonds restés en leurs 
mains. Le certificat énoncera que le commis- 
saire-priseur ne dépend d'aucune chambre 
de discipline, et il sera visé par le président 
du Tribunal 

a. Notre garde-des-sceaux et notre mi- 
nistre des finances sont chargés de l'exécution 
delà présente ordonnance. 



9 JÀNviKB=Pr. 4FÏVRIBR 1818. — Ordonnance 
du Roi relative à ta circulation des fromages 
dans le rayon frontière des départemens du 
Doubs, du Jura, et de l'arrondissement de 
Nantua, département de l'Ain. (7, Bull. 194, 

Louis, etc. 

Etant informé que , sur quelques parties 
des frontières du royaume, on abuse de 
1 exemption des formalités de douanes, géné- 
ralement appliquée à la circulation du fro- 
mage d'après l'article 4 de la loi du 10 oc- 
tobre 1797 (19 vendémiaire an 6) et l'article 
37 de la loi du a8 avril 18 16, pour introduire 
en fraude les fromages de pâte dure fabriqués 
a l'étranger; * 

Considérant qu'il n'est point dans l'esprit 
des lois invoquées détendre l'exemption des 
formalités à cette espèce de fromages , parti- 
culièrement sur les parties de frontière où 
ceux que l'on fabrique à l'étranger se confon- 
draient avec les produits de la fabrication lo- 
cale, mais que l'entière liberté de la circu- 
lation doit y être restreinte, dans l'intérêt de 
I industrie française et de notre Trésor royal, 
au fromage de consommation locale et qui 
entre généralement, sur toute l'étendue du 
rayon frontière, dans les approvisionnemens 
ordinaires des particuliers et des marchés; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d Etat des finances, 

Notre Gonseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : ^ 

Art. i«. La circulation des fromages de 
pâte dure sera assujétie à la formalité du 
passavant, suivant les articles i5et 16 du 
titre III de la loi du 22 août 1791, dans la 
partie du rayon frontière qui s'étend sur les 



départemens du Doubs, du Jura, et l'arron- 
dissement de Nantua, département de l'Ain. 
a. Les passavans nécessaires pour mettre 
en circulation les fromages provenant de 
chalets français situés entre la ligne de dé- 
marcation de la frontière et les premiers bu- 
reaux de douanes dans les mêmes localités, 
ne seront accordés que sur la déclaration du 
propriétaire ou principal gérant de chaque 
chalet, qui justifiera , par tes expéditions re- 
quises pour le pacage des bestiaux , du nom- 
bre de vaches qu'il entretient dans cet éta- 
blissement, et fera connaître la quantité de 
fromages de pâte dure qu'il se propose d'ex- 
pédier dans le courant de l'année. 

3. Cette déclaration, dont le maire de la 
commune certifiera l'exactitude, sera soumise 
a l'approbation du sous-préfet de l'arrondis- 
sement, qui réglera la quantité de fromages 
a expédier , après avoir pris l'avis du rece- 
veur de la douane où les passavans de circu- 
lation devront être délivres. 

4. En cas de contestation sur la quantité 
de fromages accordée par le sous préfet, elle 
sera définitivement fixée par le préfet du dé- 
partement, qui prendra préalablement l'avis 
du directeur des douanes. 

5. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

9 JANviBR = Pr. i7rivRiER 1818. — Règlement 
concernant la répartition, le nombre, les 
grades, classes, traitemens, solde, supplé- 
ment, indemnités, etc., des officiers du génie 
maritime, maîtres, conlre-m litres et autres 
agens employés dans les directions forestières 
de la marine. (7 , Bull. 197 , n° 3585.) 

Sa majesté s'étant fait rendre compte de 
l'état actuel du personnel employé dans les 
quatre directions forestières maritimes créées 
par son ordonnance du a8 août 181 6, et de 
la marche imprimée depuis cette époque au 
service des martelages des bois propres aux 
constructions navales, a reconnu que les ré- 
sultats de la nouvelle organisation de ce ser- 
vice offraient, dès à présent, ta preuve de sa 
supériorité sur l'ancien état de choses, mais 
que, pour arriver à la plus grande régulante 
possible dans toutes les opérationsqui s'y rap- 
portent, il était urgent de faire aux réglemens 
existans des modifications [dont l'expérience 
a démontré la nécessité : 

A ces causes , 

Vu le règlement du 28 août 1816, concer- 
nant l'organisation du personnel dans les qua- 
tre directions forestières de la marine; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
au département de la marine et des colonies, 

Elle a ordonné et ordonne ce qui suit : 

Art. i«. Dans chaque direction forestière 
de la marine, il y aura un directeur des mar- 
telages, un sous-directeur de i rt clause, deux 
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sous-directeurs de *• classe, un secrétaire de 
direction. 

a. Le directeur sera pris parmi les officier» 
du génie maritime ayant au moins le grade 
d'ingénieur de V classe ; 

Le sous-directeur de 1" classe, parmi les 
ingénieurs de a« classe ou de 3* classe; 

Les sous- directeurs de *• classe, parmi les 
sons-ingénieurs de la 1" classe. 

Autant que faire se pourra, sans nuire à 
l'activité des opérations relatives aux marte- 
lages et à l'exploitation des bois, les sous-di- 
recteurs de 2 e classe qui, après quatre ou cinq 
ans d'exercice dans une direction forestière , 
ne seront pas rappelés au service des ports, 
passeront dans une autre direction. Ces mu- 
tations se feront d'ailleurs de manière que 
chaque direction n'ait jamais qu'un seul sous- 
directeur renouvelé dans la môme année. 

3. Les secrétaires de direction seront choi- 
sis, pour celte fois seulement, parmi les agens 
de la marine actuellement employés dans les 
directions forestières, et qui ne font pas par- 
tie du corps des officiers du génie maritime. 

A l'avenir lesdits secrétaires ne pourront 
être pris que parmi les commis principaux 
des ports. 

Les pensions de ceux d'entre eux qui, 
après dix ans consécutifs d'emploi daus les 
directions forestières, se trouveront dans le 
cas d être admis à la retraite, et rempliront 
d'ailleurs toutes les conditions d'âge et de 
temps de service nécessaires , seront réglées 
sur le pied de eelles des sous -commissaires 
de la marine. 

4. Il y aura, dans chaque direction fores- 
tière, un maître entretenu de i« classe, un 
de a», un de 3«, des contre-maîtres de 1" et 
a* classe, des aides-contre-maîires de i n et 
de a» classe. 

Le nombre des contre-maîtres et des ai- 
des-contre-roaitres sera fixé par le ministre 
secrétaire d'Etat de la marine dans chaque 
direction forestière, en raison de l'activité 
di'S martelages. 

Ce nombre devra toujours, autant que pos- 
sible, être divisé par quatre, entre les deux 
classes de contre- maîtres et les deux classes 
d'aides -contre- maîtres. 

A compter de ce jour, les avancemens au- 
ront lieu de manière à établir, le plus promp- 
temeut possible, la répartition des contre- 
maîtres et aides en nombre égal dans chacune 
des quatre classes indiquées. 

5. L'avancement des maîtres, contre-maîtres 
et a ides- contre- maîtres, aura lieu entre tou- 
tes les directions, à mesure qu'il surviendra 
dts vacances dans les classes supérieures de 
ces agens. 

Les promotions seront faites par le minis- 
tre secrétaire d'Etat de la marine, sur le rap- 
port du directeur des martelages, et il v aura 



toujours an tiers des places vacantes dan» 
chaque classe donné à l'ancienneté. 

6. Nul ne pourra être admis dans une di- 
rection forestière comme aide-contre-maître 
qu'autant qu'il aura servi dans les arsenaux 
maritimes comme ouvrier, aide on contre- 
maître charpentier , pendant huit ans an 
moins, dont deux en qualité de contre-maître 
ou d'aide-contre-maître affecté an détail de 
la recette des bois. 

Il faudra de plus, pour être admis, être 
d'une forte constitution, savoir écrire lisible- 
ment, orthographier, faire les quatre pre- 
mières règles de cacul, connaître la nomen- 
clature de toutes les pièces de la charpente 
d'un vaisseau, ainsi que la manière de ligner 
les bois, de les équarrir et de les cuber. 

7. Ces places seront données a de jeunes 
contre- maîtres ou aides-contre-maîtres d'élite, 
oui seront, dès à présent, désignés par les 
directeurs des constructions navales, et affec- 
tés au détait dé la recette des bois par les 
ordres des commandans de la marine dans les 
ports, savoir : deux à Brest, deux a Toulou, 
deux à Rochefort ou a Bayonne, un à Lo- 
rient, un à Cherbourg ou au Havre. 

Les fils de maîtres entretenus des ports, 
des maîtres, contre-maîtres ou aides-contre- 
maîtres forestiers , seront admis de préfé- 
rence dans ce service. 

8. Lorsqu'il y aura une place vacante dans 
une direction forestière, le ministre secré- 
taire d'Etat de la marine choisira, d'après 
les rapports des commandans , celui des nuit 
concurrens qui paraîtra le plus capable de la 
bien remplir. 

Au rapport de chaque commandant devra 
être joint celui du directeur des construc- 
tions qui sera spécialement appelé à constater 
la capacité de chacun des candidats. 

9. Quelle que soit la classe à laquelle sera 
parvenu dans le port l'individu choisi pour 
entrer dans une direction forestière, il ne 
pourra y recevoir d'abord que le titre et la 
paie d'aide-contre-maître de la seconde classe, 
et dès lors il concourra, pour l'avancement, 
avec tous les autres aides-contre-maîtres de 
la même direction, conformément aux arti- 
cles 3 et 4 du présent règlement. 

10. Les mattres, centre-maîtres et aides- 
contre- maîtres forestiers de la marine ne 
pourront exercer leurs fonctions qu'après 
avoir prêté serment par-devant le tribunal 
de première instance dans le ressort duquel 
ils résideront : leur qualité d'assermentés 
sera relatée dans tous les procès-verbaux 
qu'ils auront à dresser dans le cours de leurs 
opérations. 

x 1. Les chefs-lieux des quatre directions fo 
restières seront fixés ainsi qu'il suit: 1" direc- 
tion, Paris; a« Tours; 3« Auçoulérae; 4» Lyon. 

Le directeur et le secrétaire de chaque dij 
rection résideront au chef-lieu, 
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Les résidences des sous-directeurs seront 
fixées par le ministre secrétaire d'Etat de U 
marine, ainsi qu'il le jugera convenable pour 
la surveillance a exercer sur les agens char- 
gés des martelages. 

Celles des maîtres, contre-maîtres et aides* 
contre-maîtres, seront déterminées par les 
directeurs, en raison des besoins du service, 
sauf l'approbation du ministre. 

19. Les directeurs et sous-directeurs por- 
teront, dans leurs fonctions, l'uniforme de 
leur grade respectif, comme officiers do génie 
maritime. 

Les secrétaires de direction porteront Ta* 
niforme àtê commis principaux des ports. 

1 3. Les maîtres, contre-maîtres et aides- 
contre-maîtres attachés aux directions fores* 
tiéres porteront également , dans leurs fonc- 
tions , un uniforme dont ils devront toujours 
être revêtus lorsqu'ils auront à paraître de- 
vant les autorités publiques. 

Cet uniforme consistera en un habit bleu- 
de-roi, fermé sur la poitrine avec boutons de 
cuivre doré, portant un ancre et une fleur de 
lis; collet montant, veste et culotte ou pan- 
talon bleus ; bottes courtes , et chapeau à la 
française, avec une ganse en or et un bouton 
pareil à ceux de l'habit. 

Les maîtres entretenus, les contre maîtres 
et les aides-contre-maîtres, auront tous une 
ancre et une fleur-de-lis brodées en or de 
chaque côté du collet. 

Les maîtres entretenus y ajouteront un 
double galon en or, et les contre-maîtres un 
galon simple en or, autour du collet. 

Ils auront tous le sabre long de cavalerie, 
conforme au modèle en usage. Les maîtres 
entretenus pourront seuls porter l'épée sans 
dragonne. 

14. A compter du 1" janvier 1818, la 
solde, les supplémens de solde, frais d'écri- 
tures, de bureau et de ports de lettres, in- 
demnités de voyages des directeurs , sous-di- 
recteurs, secrétaire, maîtres, contre-maîtres 
et aides contre-maîtres , dans chaque direc- 
tion forestière, seront fixés conformément 
au tableau aunexé au présent règlement. 

i5. Les transports de papiers imprimés par 
les messageries, les fournitures de bureau 
des maîtres , contre-maîtres et aides-contre- 
maîtres, ainsi que les autres dépenses di- 
verses et imprévues, relatives au service des 
martelages , seront remboursés sur les états 
de trimestre du directeur, appuyés de quit- 
tances en règle. 

Le ministre secrétaire d'Etat de la marine 
pourra néanmoins, s'il le juge convenable, 
accorder, à titre d'abonnement annuel, une 
somme fixe pour les dépenses de cette es- 
pèce. Cette somme sera réglée sur le nom- 
bre des agens et l'activité du service dans 
chaque direction. 



16. Lorsque, après dix années consécu- 
tives d'emploi dans les forêts, des maîtres 
de 1", a« ou 3* classe, devenus inutiles 
pour les martelages, seront renvoyés dans 
un port sans avoir le temps de service et 
l'âge nécessaires pour être admis à la re- 
traite , ils y seront compris sur les états de 
revue, et employés avec les maîtres char- 
pentiers entretenus des classes correspon- 
dantes. 

Les contre-maîtres et aides-contre-maUres 
renvoyés dans les ports après dix années 
consécutives de service dans les forêts , se- 
ront rangés dans la classe immédiatement 
supérieure à celle dont ils faisaient partie 
dans les directions forestières. 

Au-dessous de dix années d'emploi dans 
les forêts, ils rentreront dans la classe à la- 
quelle ils appartenaient avant d'être passés 
au service forestier, ou dans celle à laquelle 
ils seront parvenus depuis leur admission à 
ce service, si celte dernière est la plus élevée. 

17. Les maîtres, contre- maîtres et aides- 
contre-maîtres forestiers qui seront , depuis 
dix années au moins, en activité dans les fo- 
rêts, et «qui rempliront d'ailleurs les condi-, 
tions requises pour l'admission à la retraite, 
seront assimilés pour la fixation de leur pen- 
sion , savoir : 

Les maîtres , aux maîtres charpentiers en- 
tretenus de la 1" classe dans les ports; 

Les contre- maîtres , aux maîtres char- 
pentiers entretenus de 2* classe; 

Les aides -contre -maîtres, aux maîtres 
charpentiers entretenus de 3* classe. 

Au-dessous de dix années d'emploi dans 
les forêts, s'ils sont admis à la retraite, ils 
ne pourront avoir que la pension attribuée à 
la classe immédiatement supérieure à celle 
dont ils faisaient partie comme agens fores- 
tiers, et au-dessous de cinq ans d'emploi 
dans les forêts , celle de la classe correspon- 
dante dans les ports. 

18. Les dispositions du présent règlement 
relatives à la solde , aux supplémens , aui 
indemnités de voyages , au retour dans les 
ports et à la retraite des agens forestiers de 
la marine, s'appliqueront à ceux qui sont 
employés à la recherche et à l'exploitation 
des bois de mâture dans les Pyrénées. 

19. Il est expressément défendu aux di- 
recteurs et sous- directeurs, aux secrétaires 
de direction, aux maîtres, contre-maîtres et 
aides- contre- maîtres forestiers, de s'intéres- 
ser, soit directement , soit indirectement , ni 
dans les fournitures de bois , ni dans aucun 
marché relatif à ieur exploitation et à leur 
transport , sous peine de suspension de leurs 
fonctions pendant un an. ' 

Les contrevenans en récidive seront des- 
titués. ' 
Cette disposition s'étend aux pareus des 
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directeurs et sôus-directeurs dans toute re- 
tendue de la direction forestière à laquelle 
ifs sont attachés : et les marchés passés mal- 
gré cette défense seraient nuls de droit, sans 
donner lieu à aucune espèce d'indemnité en- 
vers les titulaires, à moins que lesdits mar- 
chés n'eussent été autorisés par une décision 
spéciale du ministre. 

ao. Les directeurs rendront compte de 
leurs opérations au ministre secrétaire d'Etat 
de la marine, dont ils recevront immédiate- 
ment les ordres, et qui, lorsqu'il le jugera 
convenable, enverra l'inspecteur général du 
génie maritime dans les directions fores- 
tières pour en faire l'inspection. 

L'inspecteur général du génie maritime 
pourra être remplacé, pour ces tournées, 



9 jànUer t8i8. iji 

par l'un des directeurs dés constructions 
navales, qui sera désigné à cet effet par le 
ministre, lorsque le cas s'en présentera. 

ar. Le ministre secrétaire d'Etat de la 
marine déterminera par des instructions les 
divers détails relatifs aux attributions et 
fonctions respectives des directeurs, sous- 
directeurs, secrétaires, maîtres, contre-maî- 
tres et aides-contre -maîtres attachés aux di- 
rections forestières. 

in. Sont et demeurent abrogées toutes 
dispositions contraires à ce qui précède, et 
notamment celles du règlement du a8 août 
x8f 6 (concernant l'organisation du personnel 
dans les quatre directions forestières) qui 
ne sont pas rappelées dans le présent règle- 
ment. 



Tableau des appointemens , solde , supplémens et indemnités qui seront alloués y 
à compter du i«f janvier 1818, aux officiers du génie maritime et autres agens 
employés dans les quatre directions forestières. 
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Nota. Les secrétaires qui seront pris, pour cette fois seulement, parmi les agens actuellement 
attachés aux directions forestières en qualité de chefs de subdivision, conserveront leur traitement 
•ctuel dans }es a e , 3 e et 4 e directions. Le sécrétant de la i rc direction recevra dès a présent le 
traitement fixé dans le tableau ci-dessus. 
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f ri que, des personnes employées, soîtdaw 
le militaire , soit dans le civil, qai seront 
embarquées sur les bâtimeus de commerce, 
seront payés , à l'avenir, d'après le tarif ci- 
après , savoir : 



9 jaxvii* » Pr. s8 *kvr«r 1818. — Ordon- 
nance du Roi qui fixe le prix des passage* ans 
frais de sa majesté sur les bâtîmcns de com- 
merce. (7 , Bull. 199, n° 364 1.) 

Art. 1". Les passages, pour les colonies 
orientales, occidentales et pour la côte d'A- 



ta Guiane française; les lies de F Amérique du Fent et sous 
le Vent. 

Pour chaque passager nèprri à la table du capitaine 

Pour chaque passager à la ration simple, y compris sa nourriture. 

Sénégal et Côte d'Afrique. 

Pour chaque passager nourri à la table du capitaine 

Pour chaque passager à la ration simple , y compris sa nourriture. 

Ile Bourbon, 

Pour chaque passager nourri à la table du capitaine 

Pour chaque passager à la ration simple, y compris sa nourriture. 

Pondichéry. 

Pour chaque passager nourri à la table du capitaine 

Pour chaque passager à la ration simple, y compris sa nourriture. 

Bengale. 

Pour chaque passager nourri à la table du capitaine 

Pour chaque passager à la ration simple y compris sa nourriture. 
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a. Il sera fait des conventions particulières 
avec les armateurs, pour le passage des mili- 
taires allant aux colonies ou en revenant en 
corps de troupe. 

5. Notre ministre de la marine et des co- 
lonies est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

9 janvier 1818. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Arnold, Groves, Adolphi 
Pillvuyt, Ricbold, Engel, Duchlîng, Dull 
et Lemlé* à établie leur domicile en France 
(7, Bull. 193.) 

9 janvier 1818. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de naiu- 
ralitëaux sieurs Mugnier, Juncar, Bourbakï. 
Flechu, Gugliery, Broua, Lorente, Bender, 



9 janvier 1818.— Ordonnance du Roi qui 
permet aux sieurs Alleye et à leurs sœurs 
d'ajouter à leurs noms ceux de Billom de 
Ciprey. (7, Bull. 192.) 

10 janvier 1818. — Ordonnance du Roi qui 
disirait la commune de la Chapelle de Chate- 
lard du canton de Chalamont, et qui la re'aoit 
à celui de Châtillon (Ain). (7 , Bull. 196.) 



10 janvier 1818. — Ordonnances du Roi qai 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux sœurs hospitalières de Saint-Rlmi , d'Au- 
néau , et aux pauvres, aux séminaires et fa- 
briques des églises de Saint-Rémi , Volme- 
range, Bermeriog, Nancy, Arras, Maus.Ve- 
theuil, Walteheidt, Vievy, Lyon, Chapelle- 
Launey , Ossé , Rabay et Pont-Saiflte-M«ie, 
(7, Bull, aj$ etai5.) 
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I. JAhViïb 1818. — Ordonnante do Roi qui 
«onstitue la Chambre de* pain en cour de 
justice. (Mon. du 10 janvier 1818.) 
x Koj. article 34 de la Charte et notef . 
Louis, etc. 

Sur le compte qui nous s été rendu par 
notre gardé-des-sceaux ministre de la justice, 
que la dame Saint-Morys a porté plainte de- 
vant les tribunaux de Paris, pour raison de 
l'homicide commis sur ht personne de son 
mari; aoe,dans une plainte additionnelle, 
ladite dame désignant entre autres comme 
complice de ce prétendu crime un individu 
revêtu de la dignité de pair, le juge d'ins- 
truction s'est dessaisi de la connaissance de 
faf faire, en exécution de l'article 34 de la 
Charte constitutionnelle; que les pièces de la 
procédure ont été renvoyées à notre chance- 
lier, président de la Chambre des pairs , et 
qu'il devient nécessaire , pour <jue Finstruc- 
tion soit continuée d'une manière régulière, 
de constituer la Chambre des pairs en cour 
de justice , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Les fonctions attribuées par les 
lois aux officiers du ministère public , dans 
l'instruction et le jugement des affaires cri- 
minelles , seront exercées , près la Chambre 
des 'pairs constituée en cour de justice , pour 
connaître des plaintes portées par la dame 
Saint-Morys à l'occasion de h mort de son 
mari , par le sieur Bellart , notre procureur 
généra! en la cour royale de Paris. 

9. Le sieur Cauchy , secrétaire archiviste 
de ta Chambre des pairs , remplira les fonc- 
tions de greffier. 

3. Notre garde-dessceaux ministre d'Etat 
de la justice est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance. 

i4janyibb 1818. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de na- 
turalité aux [sieurs de Pereira , Bika , Barrei- 
ros, d'Aspremont , Keller, Tinagero et Ar- 
téon. (7, Bail. 20a, 2071 221 246, 278. 
et3ao.) 

14 JAnyieh 1818. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de do fis et legs faits 
aux pauvres, aux séminaires, hospices e (fa- 
briques des églises de Tréguier, Poitiers, Mé- 
doc, Gueherschwir, Beaumont, Strasbourg, 
Autun, Cbéry, Charmois , Rarenel, Carcas- 
sottne, Toulouse, Hellimer, Bordeaux, Lyon, 
M ont-le-Bon , Moïteau , Narbonne , Metz , 
Carpentras, Lemps, Leaoox, Venilsieux, 
Châteaaroax , Montdidicr , Marennes , Paris r 
Givors, Aveize, Montcucq, Saint-Omer, Ole- 
ron, Feors, Bard, Chalain-le-Contal, Ar- 
gentan, Panissières, Saint-Barthélémy , Les- 
tra, Aurillac, Monlbrison , Soissons et de 
Clamecy. (7, Bull. ai5, 216 et 221.) 
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l4 jAxvm 1818. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'inscription an Trésor^ royal de 
plusieurs soldes de retraite définitive*, et de 
pensions civiles et militaires. (7, Bntt. 1*3, 
n°» 3497 et 3498) 



14 jamtisr 1818. — Ordonnances dn Roi oui 
accordent , qui prorogent et qui changent 1er 
jours de la tenue des foires de* communes 
d'Autherives, Mello, Lafontaine, Donxac, 
Saint- Martin, Saint-Renan , Regny elGuegon. 

(7, Bull. 222.) . 

14 JAX7IRB 1818. — Ordonnance dn Roi qui 
admettes sieurs Berger, Venînsky, Haenlé 
Rziha dit Schia , l établir leui domicile en 
France. (7, Coll. ig3.) 



21 jAxriiB=Pr.6riYai»ni8i8.--Ordonw»ee 
du Roi qui autorise l'acceptation de l'offre 
faite par M. le comte Daru au nom d'un* 
personne qui veut rester inconnue d'une 
somme de cinq mille francs , destinée à fon- 
der à perpétuité un prix annuel en faveur des 
enfans de troope. (7 , Bull. 195 , n* 3548.) 

Notre ministre secrétaire d'Etat de ta 
guerre est autorisé à accepter l'offre faite par 
M. le comte Daru, au nom d'une personne 
qui veut rester inconnue , d'une somme de 
cinq mille francs, destinée à fonder à per- 
pétuité un prix annuel en faveur de» enfant 
de troupe. 

il JAimSR=Pr.6riv»i8a 1818. — Ordonnance 
du Roi qui règle le placement de la somme 
de cinq mille francs offerte par une personne 
qui veut rester inconnue, pour fondera per- 
pétuité un prix annuel en faveur des enfans 
de troupe, et fixe l'emploi annuel du revenu 
de cette somme. (7 , Bull. 19$, n° 3547.) 

Art. i er . La somme de cinq mille francs 
offerte par une personne qui veut rester in* 
connue , pour fonder à perpétuité un prix 
annuel en faveur des enfans de troupe, et 
dont nous avons autorisé l'acceptation par 
notre ordonnance de ce jour , sera versée à 
la caisse des dépôts et consignations, qui sera 
chargée de la faire valoir, suivant l'intention 
du donateur , par des achats de rentes sur 
l'Etat. 

2. Le revenu provenant de ce placement 
sera tenu à la disposition de notre ministre 
de la guerre, pour être employé annuelle- 
ment au profit d'un enfant de troupe appar- 
tenant à un des corps de notre armée, et dé- 
signé de la manière ci-après. 

3. Chaque année , avant l'épooue des ins- 
pections générales , le ministre de la guerre 
fera tirer au sort , entre les légions et les ré- 
grmens de ligne français de différentes armes, 
le corps oui sera appelé à présenter pour la- 
dite année un enfant de troupe, âge de dix 

ï8 
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ans au moins, né d'un mariage légitima, at 
dont la pare toit en activité de service mili- 
taire, ou décédé au service. 

4. Les officiers du corps qui aura été ainsi 
désigné seront réunis par l'officier général , 
inspecteur d'armes, et en présence de l'in- 
tendant ou sous-intendant militaire, pour 
nommer, parmi Jet enfans de troupe appar- 
tenant i ce corps, celui qui sera jugé avoir 
le plus de droit au prii. La conduite habi- 
tuelle de l'enfant , son zèle , ses dispositions, 
et les espérances qu'il paraîtra donner, se- 
ront les motifs déterminant du choix. Les 
services et la situation du père pourront 
aussi être pris en considération. 

5. Le montant du prix consistant en une 
année de la rente constituée comme il est dit 

s, ne sera toutefois délivré à l'enfant 
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désigné qu'à l'époque où il sera devenu apte 
à contracter et dans le cas où il contractera 
effectivement un engagement militaire. Dans 
l'intervalle , la caisse des dépôts et consigna- 
tions continuera à faire valoir, au profit par- 
ticulier dudit enfant, la somme qui doit lui 
revenir, pour être remise à l'époque indi- 
quée, et sur les ordres du ministre de la 
pierre, avec les accroissemens qu'elle aura 
reçus par l'accumulation successif e des pro- 
duits. 

6. Dans le cas où l'enfant viendrait à dé- 
céder avant d'avoir atteint l'açe de contracter 
un engagement, et dans celui où , parvenu à 
cet Age, il n'en contracterait pas, pour quel* 
que cause que ce fût, et renoncerait ainsi à 
toucher le prix, il sera procédé à de nouvel- 
les désignations, en suivant les règles précé- 
demment établies. 

7. Le directeur des caisses d'amortissement 
at des dépôts et consignations fera reconnaî- 
tre au ministre de la guerre, toutes les fois 

3u'il en sera requis, ainsi qu'A la commission 
e surveillance desdites caisses , la situation 
des fonds appartenant A cette fondation. 

S. Nos ministres au département de la 
guerre et des finances sont chargés de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 



21 JÀifViBi 1818. — Ordonnance do Roi qui au- 
torise l'inscription an Trésor royal de dix 
soldes de retraite. (7, Bail. 196 , n° 3568.) 

21 JAarrsn 1818. — Ordonnance du Roi por- 
tant proclamation des brevets d'invention, de 
perfectionnement et d'importation délivrés 
pendant le quatrième trimestre de 1817, aux 
•ieors Henrieux , Crevel , Jalabert, Beretta, 
Xehoult jeune et compagnie, Dufort, Dihl, 
Hill, Bundy, Alleau, Nante, Naquet, Mayer, 
Gallois, Lepage, La jade, Thomassin, Cor- 
bit», Blacks , Cuits, Maehon père et fils, Bon- 
net de Coûta, Pitet, Jerasted, Châtelain, 
Pevrière , Desfossés , Malard , Laadouin , Oi- 



UfiTItt 1818. I 

>t, Lefé>re, Thomas, MtapiL 

y, Adam, Becke , Cro$lej , n- 

plat, Brouquières, Chanot, Leroy, Gokn, 
Mathieu, Thibault, Courteaut, Tachoau'a, 
Gounon, Jerasted, Fesquet, Aabril, Des- 
pian, Vernert, Bancel , Pelletier, Saillant, 
Boognereau , baron d'Oyen de Fursteatten et 
Désarnod. (7, Bull. 197, n° 3586.) 



ai JAhtibb 1818. — Ordonnances du Roi qui 
accordent àtê lettres de déclaration de nati- 
ralité aux sieurs Meuron , Terra, baron Re*- 
mond* Leveling, Loyolo-Pé-de-Àrros, De- 
leflemberl, Buffet, Colson, Perrel, Poeyo, 
Capiaomant, Vachetta, Telmo-Troncow, 
Zanubi-Gaeton , Cardini, Zumbach, Dorii, 
Berdonny, Brève, Gasteln, Mermitlod.Storn, 
Martin , Costamagna et Cornement. (7 , Bail. 
198, 199,201, 207, au, aia, ai8, jm, 
aaî, a»7, a34, 3ao, et 348.) 



ai JAkvixb 1818. — Ordonnance du Roi qoi 
permet aux sieurs Caruel , Marchis, DoroMe 
dit Randon et Petit, de faire des additions à 
leurs noms. (7 , Bull. 194.) 



ai jaxyixh 1818. — Ordonnance do Roi q«i 
admet les sieurs Hoertner, Werner, Biner, 
Haussmann, Hiefrimoxae, Weber, Wenagel, 
GonsaWe et Wiederscheim à ëtablir leur do- 
micile en France. (7, Bull. 196.) 



ai jaxyikb 1818. —Ordonnances du Roi «ni 
autorisent l'acceptation de dons et legs fait» 
aux séminaires et fabriques des églises de Mas* 
sevaux, Vannes, Sixt, Byana , Ssrmealiion, 
Caluire, Ravenel, Martin vast, Ligay» Fro* 
mental et Troyes. (7 , Bull, aai, n 0> 4349 
et 436o.) ____ , 

ai Jaxtibb 1818. — Ordonnance do Roi qoi 
fait concession h M. le comte de Gardanne 
des mines de houille de Saint-Martin de R«- 
nacas, département des Basses-Alpes, (h 
Bull. aaa,n° 4387.) 



ai JAxriSB 1818. — Ordonnance du Roi f» 
permet au sieur Randon de faire précéder 
son nom de celui de Latour. (7. Bull. 396.) 



a5 janvier 18 1 8. — Ordonnance do goûter- 
nenr de la Guiane française portant promul- 
gation do Code de procédure avec modifi- 
cations. (Publié par M e Isambert.) 

Nous , lieutenant général des armées de» 
majesté très-chrétienne, grand-officier de h 
Légion-d'Honneur, 

Considérant que le Gode de procédure ci- 
vile décrété le 14 avril 1806, et promulgue 
le a6 du même mois , à Paris , ne Va pas en- 
core été dans la Guiane française, en raison 
des circonstances de guerre et autres; 
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GOUVERfcEltfBHT EOYAL. 

St** Qoe l'intention bienfaisante de ta majesté 

r est que les sujets de ses colonies soient , au- 
tant que les localités peuvent le permettre, et 
avec les modifications jugées nécessaires, ré- 
gis par les mêmes lois que celles en vigueur 

| dans la métropole : 

Dans ces vues et à ces causes , 

i Au nom du Roi, et après avoir délibéré en 
conseil spécial, nous commandant et adminis- 
trateur, pour le Roi, de la colonie de Caïenne 
et de Guyane française, 

Nous avons ordonné et ordonnons pour 
être exécuté provisoirement et sauf l'appro- 
bation de sa majesté ce qui suit : 

Art.i". La loi du 14 avril 1806, intitulée: 
de la justice de paix, sur les citations, sur les 
audiences et comparutions des parties , sur 
les jugemens par défaut et les oppositions 
i ces jugemens, sur les jugemens, sur les ac- 
tions possessoires, sur les jugemens qui ne 
sont pas définitifs, sur la mise en cause des 
garans, sur les enquêtes, sur la visite des lieux, 
sur la récusation des juges-de-paix, des tri- 
bunaux inférieurs, sur la conciliation, sur 
les ajournemens , sur les constitutions d'a- 
voués , sur la communication au ministère 
public , sur les audiences , leur publicité et 
leur police , sur les délibérés et instructions 
par écrit, sur les jugemens par défaut et op- 
position, sur les exceptions, sur la vérifica- 
tion des écritures, sur le faux incident civil, 
ior les enquêtes, sur les descentes sur les 
lieux, sur les rapports d'experts, sur l'inter- 
rogatoire sur faits et articles,sur les incidens, 
sur les reprises d'instance et constitution de 
nouveaux avoués , sur le désaveu , sur le rè- 
glement de juges , sur le renvoi à un autre 
tribunal, sur la récusation, sur la péremption, 
sur le désistement, sur les matières sommai- 
res, sur la procédure devant les tribunaux 
de commerce ; 

Celle du 17 avril 1806, des tribunaux d'ap* 
pel , sur Tappel et sur l'instruction sur l'ap- 
pel , des voies extraordinaires pour attaquer 
les jugemens, sur la tierce-opposition, sur la 
requête civile, sur la prise a partie, de l'exé- 
cution des jugemens, sur la réception de cau- 
tion, sur la liquidation des dommages-intérêts, 
sur la liquidation des frais, sur la liquidation 
des comptes, sur la liquidation des dépens et 
frais, sur les règles générales sur l'exécution 
forcée des jugemens, sur les saisies-arrêts ou 
oppositions, sur la saisie-exécution, sur la 
saisie-brandon ou la saisie des fruits, sur la 
saisie des rentes constituées, sur la distribu- 
tion par contribution, sur la saisie immobi- 
lière, sur les incidens, sur la poursuite de 
saisie immobilière, sur l'ordre, sur les ré- 
férés; 

Celle du 20 avril 1806, des procédures di- 
verses, sur les offres de paiement et la con- 
signation ; 
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Celle du 28 avril 1806, des procédural re- 
latives à l'ouverture d'une succession; 

Celle dn 29 avril 1806, sur les arbitrages, 
Lesquelles réunies forment le Code de pro- 
cédure civile, seront exécutées a la Guiane 
française , selon leur forme et teneur, sauf 
les modifications établies par les articles sui- 
vans, qui seront exécutés provisoirement jus- 
qu'à la décision de sa majesté. 

2. Le Code de procédure civile sera exé- 
cutoire à Cayenne dans les vingt- quatre heu- 
res , et sur le continent de la Guiane fran- 
çaise dans le délai de trois jours à dater de 
la promulgation qui en sera faite au nom de 
sa majesté, et de son enregistrement aux gref- 
fes de la cour royale d'appel , du tribunal de 
première instance et de la justice de paix. 

3. Dans le cas où les tribunaux auront i 
prononcer un jugement ou arrêt d'après les 
modifications déterminées par la présente or- 
donnance, ils seront tenus de citer la date 
et l'article de cette ordonnance qui établit 
ces modifications apportées au Code de pro- 
cédure civile. 

4* Liv. I", tit. II, art. 17 du Code de pro- 
cédure. 

Les jugemens des justices de paix , jusqu'à . 
concurrence de deux cents francs, seront dé- 
finitifs et sans appel , et ceux jusqu'à concur- 
rence de cinquante seront exécutoires par 
provision , nonobstant l'appel, et sans qu'il 
soit besoin de fournir caution. 

5. Liv. II, tit. II. Dss ajournement. 
Le domicile d'un habitant non résidant 
habituellement en ville est son habitation . 
où il fait sa demeure ordinaire : cependant, 
l'habitant pourra être sommé, parle premier 
exploit, d'élire domicile en ville, ou de char- 
ger de pouvoir pour la suite delà procédure; 
à défaut de ce, les exploits d'assignation se- 
ront donnés à l'huissier audiencier qui en 
adressera copie au commandant du quartier 
de l'arrondissement dans lequel l'habitant 
fait sa résidence, lequel les paraphera et sera 
chargé de les faire parvenir ; lesdites copies 
ainsi paraphées vaudront comme si elles 
avaient été données à personne ou à domicile! 
Le délai ordinaire des ajournemens pour 
les habitans domiciliés en ville sera de huit 
jours ; pour ceux domiciliés dans l'île ouinze 
jours ; pour ceux domiciliés aux quartiers de 
Roura, Macouria, et autres du continent de 

pareil éloignement, de trois semaines; pour. 

êeux domiciliés à Appouagnes, Kourou, Si- 

namary, et autres lieux du continent de pa- . 

reil éloignement, d'un mois, et pour ceux do- . 

miciliés à Iracombo, Oyapo et dépendances, 

six semaines. 

6. Liv. II, tit. III. Constitution d'avoués. 

La pénurie d'hommes de loi dans la colonie 

ne permettant pas de nommer des avoués, at» 

tendu que la confiance serait trop limitée, le 

titre d'avoué est supprimé. - 

,8, 
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Les partiel sont tenues de comparaître en 
personne, à moios qu'elles n'en soient dis- 
pensées par de justes raisons ; dans lequel 
èas t elles pourront confier leur défense, et se 
faire représenter par des fondés de pouvoirs 
spéciaux, à ce autorisés par bous, lesquels fon- 
des de pouvoirs seront personnellement res- 
ponsables de leurs faits et actions, et ne pour- 
ront exiger que les frais de justice portes au 
tarif à la taxe pour Paris , augmentés de i/a 
en sus. 

a Tous accords en contravention seront con- 
sidérés comme des actes de concussion et pu- 
nis comme tels. 

Les arrêts du conseil supérieur de Cayenne 
des 16 août 1770, 18 janvier 1777 et a3 mai 
de la même année, en tout ce qui n'y 
est point dérogé par cet article, sont main- 
tenus. 

7. Liv. V, Ut. VIII. Des saisies-exécutiùns. 
Titre XII. De la saisis immobilière. Tit. XV. 
De l'emprisonnement. 

Les saisies-exécutions, saisies immobiliè- 
res et contraintes par corps ne pourront 
avoir lien sans notre approbation. 

8. Liv. III. Titre unique, a* partie. DUpe- 
êttiems générales, art. 10)7. 

Aucun* signification et exécution ne pourra 
être faite avant six heures du matin et après 
six heures du soir, pendant tout le courant do 
F année, non plus que les jours de fêtes légales. 

9. La présente ordonnance sera imprimée, 
lue, puhhée et affichée; elle sera enregistrée 
sfex greffes de la eour royale d'appel, du tri- 
bunal de première instance, et de Injustice 
de paix. 

3i iA«r«s==Pf. «**▼*«» i»i 8.— Ordonnance 
dot Roi qui élève * la dignité de pair do 
royaume M. le cornu Decazee, ministre et 
secrétaire d'Etat au département de la police 
générale. (7 , Bull. 1*5, n° 3545.) 

Louis, etc. 

Vu notre ordonnance e*tt %S aoât 18 17 sur 
la formation des majorata à instituer par les 

Vu notre ordonnancé du 7 janvier 181 g 
far laejuette nous avons autorisé, en faveur 
éê notre âmé le comte Décades , ministre et 
secrétaire d'Etat an département de la po- 
liee générale, la fondation d'un majorât an 
titre de comte; 

TouTant lui donner un nouveau témoi- 
gnage de notre satisfaction pour les bons et 
loyaux services qu'il ne cesse de rendre à 
notre personne et à l'Etat, 

Nous l'avons élevé à la dignité de pair du 
royaume. 

Les lettres-patentes qui lui seront expé- 
diées en exécution de nos. ordonnances, por- 
teront institution du titra de comte ; en con- 



séquence , ce titre sera et demeurera tkai à 
la pairie dont nous l'avons pourvu, pour es 
jouir lui et ses successeurs s -ladite pairie, 
ainsi que des droits, honneurs et prérogative) 
qui y sont attachés. 

3i JAifYiKR=Pr. f 7 remua 1818.— Ordmrtm. 
cet do Roi portant rédaction de nombre des 
agent de change prèa la Bourse de Rouen, 
et augmentation des courtiers près la mène 
Bourse. (7, Bull. i 97f n ° 3587.) 

Art. 1". Le nombre des agens de change 
institués près la Bourse de Rouen par l'acte 
du Gouvernement du 7 thermidor an 9 est 
réduit à deux. 

Leur cautionnement demeure fixé à quinze 
mille francs. 

2. Le nombre des courtiers établis par le 
même acte près la Bourse de Rouen est porté 
à trente-quatre. Ils seront divisés et répartis 
en trois classes, savoir: 

Vingt - quatre courtiers de marchandise; 
Deux courtiers d'assurances; 
Huit courtiers conducteurs interprètes. 
Leur cautionnement sera de sept mille 
francs. 

3. Les courtiers actuellement en exercice 
auront la faculté de choisir entre ces divers 
titres. Ceux d'entre eux qui voudront ton 
courtiers conducteurs de navires interprètes 
seront obligés , pour obtenir cette dernière 
qualité, de justifier de leur aptitude à inter- 
préter telle ou telle langue. 

4. Il sera donné à tous ees courtiers de 
nouvelles commissions. 

5. Nos ministres de l'intérieur et des fias* 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des 
Lois. 

3i JAirviia 1818. — Ordonnances du Bai 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
faits aux pauvres, aux hospices et fabriques 
éts égh'ses de Saint-Clair-aur-Eple, Es Ira», 
Noyai- Mu aillée, Pruniers, Vretot, Mans* 
Mon treuil, Yitlefranche, H* m, Beauvais, Ao- 
druicq, Gradien, Rouen, Itéguase, Yiêdessos, 
Toulouse, Paria, Salers, Seignetay, Scilians, 
Cners, Douai, Collobrières, Saint -Martin, 
de Paillièree, Joîewille , Troyea, PleaM, 
Montoire, Vassy , Aurillac , Coanes-sur- Loire, 
Gerzat, Lyon, Orange, Lude, Fieffé, Rium» 
Loudun et Grenade. (7, Butl. 222, 223 el 
224.) 



3l JANyiBft 18 1 8. — Ordonnaneé du Roi «a» 
autorise le sieur Lareillet a construire aa 
fourneau pour la fusion du minerai de fer, 
dans la commune de Pissot, département deJ 
Laudes. (7, Bull. 232 , n° 4388.) 



3lJAifYUB 181 8* — Ordonnance do Hoi «.ai 
affecte les bâlimeni de la ci-devant abbajt 
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GOUVERNEMENT ROYAL. — 

de Josaphat à servir de dépôt central pour 
l'admission des en fans trouvé» du départe- 
ment d'Eure-et-Loir. (7 , Bull. aa5, n° 4537 ) 



i- f rivRiia 1818. -- Ordonnance du Roi qui 
ordonne la fabrication de» poinçons bi^orme* 
de contre-marque pour les titre et garantie 
des ouvrages et matières d'or et d'argent ( 1 ). 



imw*R 1818. — Règlement provisoire sur In 
solde el les subsistances de l'armée (a). 



3 rivaiEa 18 18. — Ordonnance du Roi qui per- 
met aux rieurs Merda , Ravîchio et Lamy de 
faire des changemens et des additions t> 
hors noms. (7 , Bull. 196 ) 
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notre ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'intérieur sur l'avis des préfets. 

3. La révocation des administrateurs dont 
la nomination est déférée aux préfets ne 
pourra être prononcée que par notre ministre 
de l'intérieur, sur le compte qui lui en sera 
rendu par le préfet. 

4. Le renouvellement des membres des 
administrations des hospices et de* bureaux 
de charité continuera d'avoir lieu chaque an- 
née par cinquième, suivant les règles précé- 
demment établies. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance, 
qui sera insérée au Bulletin des Lois. 



3 PÉriUEH 1818. Ordonnance do Roi qui admet 
les sieurs Pfeiffenlhaler, M*rlines, Benêt et 
Perrin, à établir leur domicile en France* 
(7, Bull. 196.) 

3rivRiEB 1818. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
ratité aux sjeora Mayr de Balde^g, de Néef , 
Va»5eur, de Donop , Crotti, Bathal?, Cor- 
deiro da Sylva , Flores, Saki, de Ch&iiilon, 
Harreng, Silva, Syberla, Gbinelli, Sache, 
deSmter, Novataki , Antoine dit Mi» homme, 
de Dobbeler , Dérion et Spies. ( 7 , Bull. 199, 
aoî, 207, an , a3i , a34, 169, 398 et 307 ) 



3 ririiER 1818. — Ordonnances do Roi qui 
autorisent les sieurs Hippolyte et Léopold de 
Froger a rester au service de sa majesté le roi 
de la Grande-Bretagne. (7 , Bull. 5i.) 



6=Pr. 17 fevrieb 1818.— Ordonnance du Roi 
contenant des dispositions relatives à la no* 
mination et à la révocation des membres des 
administrations des hospices et des bureaux 
de charité. (7, Bull. 197, n° 3588.) 

Poy. loi du 16 messidor an 7, ordon- 
nances des l8 FÉVRIER l8l8 et 3l OCTO- 
BRE l82I. 

Art. i er . Les membres des administrations 
jU» hospices et des bureaux de charité seront, 
à dater de la présente ordonnance, nommés 
par les préfets, dans toutes les villes et com- 
munes dont les maires ne sont pas à notre 
Domination. 

a. Pour toutes les villes dont les maires 
sont à notre nomination, les membres des 
administrations des hospices et des bureaux 
de charité continueront d'être nommés par 



6=Pr. 19 rsvRisR 1818. —Ordonnance du 
Roi contenant -tes dispositions d'indulgence et 
de clémence en faveur des condamnés qui se 
seront fait remarquer par leur bonne con- 
duite pendant l'expiation de leur peine. (7, 
Boit. 198, n° 36oy ) 

Louis, etc. 

Si la punition des crimes et des délits est 
le premier besoin de la société, le repentir, 
quand il est sincère et bien constaté, a d'au- 
tant plus droit à notre clémence royale , que 
souvent il n'est pas moins utile pour l'exem- 

Ïtle que la peine même, et qu'il offre la meil- 
eure garantie de la conduite future du cou- 
pable qui en donne des preuves. Déjà noua 
avons pourvu par diverses ordonnances au' 
régime des maisons destinées à recevoir les 
condamnés. Nous avons voulu que ce régime, 
sans cesser d'être sévère dans 1 l'intérêt de la 
sûreté publique, fût en tout conforme aux 
principes de l'humanité, aux règles des bon- 
nes mœurs et aux distinctions établies par 
la loi entre ceux qu'elle condamne; que les 
détenus fussent environnés de l'appui, dea 
secours et des consolations de la religion ; 
qu'on eût soin de leur fournir un travail, 
qui, en même temps qu'il adoucit leur sort 
actuel, leur ménage des ressources pour l'a- 
venir , et leur fait contracter des habitudes 
morales. 

Après avoir, par ses mesures , rendu la 
résignation plus facile aux condamnés , nous 
voulons encore leur tenir compte de leur 
retour à des sentimens honnêtes , et exciter 
plus vivement leur émulation par une pers- 
pective encourageante , en faisant connaître 
la résolution où nous sommes d'user de notre 
prérogative royale en faveur de ceux qui, par 
use bonne conduite soutenue, se seront ren- 
dus dignes de la remise entière ou de la corn- 



(3) Cette ordonnance n'est pas imprimée au 
Bulletin; elle est rappelée par celle du 5 
nui 1819. 



(a) Ce règlement n'est pas imprimé an Bul- 
letin. Koy. article i4 de l'ordonnance du *ft 
avril 1819, sur les gardei-du-corps. 
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mutation de la peine qu'il leur resterait à subir . 
A ces causes , et sur le rapport de notre 

Sirde-des-sceaux , ministre secrétaire d'Etat 
e la justice, et de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. x«». Nos procureurs généraux et or- 
dinaires, ainsi que nos préfets , se feront ren- 
dre, tous les trois mois, des comptes détaillés 
de la conduite des détenus en vertu d'arrêts 
ou de jugemens, par les directeurs, inspec- 
teurs, aumôniers, conseils de surveillance et 
tous autres chargés de l'administration, ins- 

Section ou surveillance des maisons de force, 
e réclusion, détention, correction, et prisons 
quelconques. 

a. Tous les ans , avant le i * r mai , les pré- 
fets adresseront au ministre de l'intérieur la 
liste de ceux des condamnés qui se seront fait 
remarquer par leur bonne conduite et leur 
assiduité au travail et qui seront jugés sus- 
ceptibles de participer aux effets de notre 
clémence. 

3. Notre ministre de l'intérieur transmet- 
tra ces listes à notre gardé-des-sceaux , avec 
les observations et propositions qu'il aura 
jugé convenable d'y joindre. 

4. Notre garde-des- sceaux , après avoir 
recueilli des renseignemens auprès de nos 
procureurs généraux et ordinaires dans le 
ressort desquels auront été condamnés et se 
trouveront détenus les individus portés sur 
les listes , prendra nos ordres à leur égard , 
de manière à ce que notre décision puisse 
être rendue le a5 du mois d'août de chaque 
année, époque que nous fixons en mémoire 
de celle du saint Roi notre aïeul, dont son 
amour pour la justice a plus particulièrement 
rendu le nom à jamais vénérable. 

5. Notre garde-des-sceaux et notre minis- 
tre de l'intérieur sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

6 es Pr. 19 février 1818. — Ordonnance du 
Roi contenant des dispositions relatives à 
l'entrée des fers et aciers bruts étrangers des- 
tinés pour des établîsseœens français de la 
côte d'Afrique on de llnde et pour les colo- 
nies d'Amérique. (7, Bull. 198, n° 36o8.) 
Louis v etc. 

Nous étant fait représenter la loi du at 
décembre i8i4 f qui, en augmentant les 
droits d'entrée sur les fers et aciers bruts 
étrangers , porte , art a , que ceux destinés 
pour nos colonies d'Afrique, des Indes orien- 
tales et occidentales, pourront être entrepo- 
sés et soumis à un tarif particulier que nous 
aurons réglé; 

Voulant pourvoir à cette mesure et favo- 
riser le commerce de nos sujets dans nos co- 
lonies ; 
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Notre Conseil entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i* r . Les fers et aciers non ouvrés 
apportés dans ceux de nos ports qui sont ou- 
verts au commerce des colonies, et qui seront 
déclarés pour des établissemens français de 
la côte d'Afrique ou de l'Inde, y compris 
l'île de Bourbon , seront reçus en entrepôt 
réel, et pourront, pendant deux années, 
aller à ces destinations en franchise de tous 
droits. - 

( a. Ceux destinés pour les colonies d'Amé- 
rique ne seront assujétis qu'au cinquième 
des droits du tarif en vigueur pour l'entrée 
en France. 

3. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



6 = Pr. 19 février 1818: — Ordonnance do 
Roi portant règlement pour l'exécution des 
conventions arrêtées entre les offices des 
postes de France et de Prusse pour le trans- 
port de la correspondance des deux royaume*. 
(7, Bull. 198, n° 3609.) 

Louis, etc. 

Vu la loi du 37 frimaire an 8 (18 décem- 
bre 1799) > ce U e du 14 floréal an 10 (4 mai 
x 802) , et l'article 20 du titre V de celle du 
24. avril 1806, en ce qui concerne la taxe 
et les progressions de taxe et de poids des 
lettres de France; 

Vu aussi les conventions conclues et si- 
gnées à Paris, le 16 juillet 1817, entre l'of- 
fice général des postes de France et l'office 
général des postes de Prusse ; 

Sur le rapport de notre ministre et secré- 
taire d'Etat des finances v 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i«J À dater du x tr jour d'avril 1818, 
le public de France sera désormais libre 
d'affranchir ou de ne point affranchir ses 
lettres et paquets pour tous les Etats prus- 
siens jusqu'à destination , pour la Pologne 
russe jusqu'à Thorn , et pour l'Empire de 
toutes les Russies jusqu'à Memel. 

a. L'affranchissement sera cependant obli- 
gatoire pour les lettres et paquets chargés ou 
recommandés ; 

Il sera pareillement indispensable d'af- 
franchir les gazettes et journaux, ainsi que 
les catalogues, les prospectus, les imprimés, 
et les livres en feuilles ou brochés : 

Le tout, jusqu'à destination, si les envois 
se bornent aux états de Prusse; jusqu'à 
Thorn, s'ils doivent passer dans la Pologne 
russe; et jusqu'à Memel , s'ils sont distribua- 
bles dans l'Empire de toutes les Russies. 

3. L'affranchissement libre des lettres et 
paquets de tous les départemens du royaume, 
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pour tous les Etats prussiens et autres pi i 
tout désignés dans l'article i", sera perçu 
d'après les prix réglés par les lois concernant 
les taxes des correspondances françaises , 
pour toute lettre d'un poids au-dessous de 
six grammes, jusqu'à l'extrême frontière de 
France; et depuis cette extrême frontière 
jusqu'à destination dans les Etats prussiens , 
si les envois sont destinés pour ces Etats , et 
jusqu'à Thorn ou jusque Memel, selon 
qu'ils seront adressés dans la Pologne russe 
; ou dans l'empire de toutes les Ru saies, d'a- 
j près les taxes du tarif prussien converties 
! en décimes , et d'après les progressions par- 
| Uculières de ce tarif, dont la première est 
I d'un loth ou quinze grammes, et dont les 
autres croissent de demi en demi ht h ou de 
sept et demi en sept et demi grammes ; et 
proportionnellement au poids des lettres et 
paquets au-dessus du premier poids déter- 
miné par les tarifs respectifs des deux offi- 
ces pour une lettre simple, selon les progres- 
sions établies par les lois de France et de 
Prusse concernant les taxes des correspon- 
dances. 

4. L'affranchissement libre des échantil- 
lons de marchandises , pourvu que les pa- 
quets soient présentés sous bandes ou d'une 
manière indicative de leur contenu, ne sera 
perçu qu'au tiers de la taxe des deux tarifs : 
le prix n'en sera cependant jamais au-dessous 
du prix réglé pour une lettre simple par le 
tarif de chacun des deux offices. 

5. L'affranchissement obligatoire des let- 
tres et paquets chargés ou recommandés sera 
perçu d'avance au double des taxes filées 
par les tarifs de France et de Prusse, pour 
tes affranchissemens ordinaires dont il est 
question dans l'article 3 ci-dessus, soit jus- 
qu'à destination dans les Etats prussiens , si 
ces chargemens y sont distribuâmes; soit 
jusqu'à Thorn, s'ils sont adressés dans la 
Pologne russe; soit enfin jusqu'à Memel, s'ils 
doivent passer dans tous autres .Etats de l'em- 
pire de Kussie. 

6. L'affranchissement des gazettes et jour- 
naux, ainsi que celui des catalogues, des 
prospectus, des imprimés et 'des livres en 
feuilles ou brochés, doivent pareillement 
être perçus d'avance : savoir, pour les ga- 
zettes et journaux à raison de huit centimes, 
pour les ouvrages de librairie à raison de dm 
centimes, le tout par feuille d'impression ; 
et par chaque demi-feuille et quart Je feuille, 
à proportion de l'un ou de l'autre de ces 
deux prix , selon la nature des ouvrages , soit 
qu'ils doivent être distribués dans les Etats 

Srussiens, soit qu'ils doivent être transmis 
ans quelqu'un des Etats étrangers dont fait 
mention l'article i". 

7. Les lettres et paquets, les échantillons 
de marchandises, les gazettes et journaux, 



»?9 



ainsi que tous autres ouvrages de librairie 
désignés dans l'article 6 ci-dessus , et affran- 
chis , les uns volontairement , et les autres 
obligatoirement, dans toute l'étendue du 
royaume de Prusse, pour toute l'étendue du 
royaume de France jusqu'à destination , se- 
ront distribués à leurs adresses, sans qu'il 
puisse être exigé aucun prix de port. 

8. Les correspondances originaires des 
villes et endroits compris dans le rayon de 
l'office de Prusse et timbrées C. P. R. t 9 
pour les points d'échange français soit de 
Givet, soit de Forbach, seront taxées à 
raison de quatre décimes par lettre simple ou 
d'un poids au-dessous de six grammes; et les 
lettres ou paquets d'un poids de six grammes 
et au-dessus le seront proportionnellement 
à ce prix, selon les progressions du tarif des 
postes de France. 

9. i*s correspondances des villes et en- 
droits compris dans le deuxième rayon de 
l'office prussien, et timbrées C. P. R. », 
pour les deux bureaux frontières de poste 
française susnommés, seront taxées à raison 
de stx décimes par lettre d'un poids au-des- 
sous de six grammes ; et les lettres et paquets 
d'un poids de six grammes et au-dessus, 
proportionnellement à ce prix, d'après les 
progressions du tarif français. 

xo. Les correspondances des villes et en- 
droits du troisième rayon des postes prus- 
siennes, sous le timbre C. P.R.3 f pour les 
deux bureaux d'échange précités de la fron- 
tière française, seront taxées pour ces villes 
de leur entrée dans le royaume , à raison de 
huit décimes par lettre d'un poids au-dessous 
de six çrammes; et les lettres et paquets 
d'un poids de six grammes et au-dessus le 
seront proportionnellement à ce prix, se- 
lon les progressions du tarif des postes du 
royaume. 

1 1. Les correspondances des villes et en- 
droits du quatrième rayon prussien , et tim- 
brées C, P.R.I, pour les bureaux frontières 
de Forbach ou de Givet, seront taxées, pour 
ces deux endroits, à raison de dix décimes 
par lettre simple ou d'un poids au-dessous de 
six grammes; et les lettres et paquets du 
poids de six grammes et au-dessus , propor- 
tionnellement à ce prix , selon les progres- 
sions du tarif français. 

sa. Les correspondances des villes et en- 
droits circonscrits dans le cinquième rayon 
des postes de Prusse, sous le timbre C. P. 
R, 5 , ainsi que toutes les correspondances de 
la Pologne russe et de l'empire de Russie, 
en transit par le royaume de Prusse et tim- 
brées 7. P. pour les bureaux d'échange pré- 
nommés de la frontière française, seront 
taxées pour ces endroits de leur entrée en 
France , à raison de treize décimes par lettre 
d'un poids au-dessous de six grammes; et 
les lettres et paquets du poids de six grammes 
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et au-dessus , le seront proportionneUemenjt 
à ce prix , d'après les progressions du tarif 
des postes françaises. 

x3. Les lettres et paquets, tant des cinq 
rayons prussiens que de la Pologne russe et 
de l'empire de Russie, en transit par le 
royaume de Prusse, qui seront réexpédiés des 
bureaux de Givet ou de Forbach pour toutes 
autres destinations en France , seront taxés , 
d'après leur timbre , du prix fixé pour Givet 
eu pour Forbach, selon qu'ils seront entrés 
par l'un ou par l'autre de ces deux points 



qujdéespar le département de la guerre. (7. 
Bull. 198, n° 36xo.) 

ÔFKVRiiR 18 18. — Ordonnances du Roi qoi 
autorisent l'acceptation de dons el legs faits 
aoz fabriques des églises d'Oysonville , Àr- 
gouges, Serres, Cassagne et Àhuille, (7 , Bail. 
«4.) 



d'échange frontières, plus du prix de port dû 
depuis l'un ou l'autre de ces deux points jus- 
qu à ceux de leur distribution. 

14. Les échantillons de marchandises adres- 
sés, soit des Etats prussiens, soit de la polo- 
gne russe et de l'empire de toutes les Russies, 
par l'intermédiaire des postes de Prusse, 
pourra que les paquets soient mis sous ban- 
des ou d une manière indicative de leur con- 
tenu» ne seront taxés qu'au tiers des prix 
fixés pour les lettres et paquets de celui des 
rayons prussiens d'où ils auront été expédiés, 
eu par lequel ils seront entrés en Prusse pour 
passer en France : cependant, le prix du port 
ar*en sera jamais moindre que celui d'une let- 
tre simple. 

i5. Les gazettes et journaux, ainsi <jue les 
catalogues, les prospectus, les imprimés et 
les livres en feuilles ou brochés, qui parvien- 
dront de l'étranger non affranchis et sous 
bandes par la voie des postes prussiennes , 
seront taxés pour toute l'étendueae la France, 
savoir : les deux premières espèces de ces ou- 
vrages à raison Je huit centime* , et toutes 
les autres à raison de dix centimes , par feuille 
d'impression; et à proportion de l'un ou de 
l'autre de ces deux prix , par demi-feuille ou 
par quart de feuille, 

s 6. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance, 
Çui sera insérée au Bulletin des Lois. 

ê tir sua 1818, — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Hohapfel , Badie el Risle, à 
établir leur domicile en France. (7, Bull. 199.) 



6 rivRjER 1818. — Ordonnance du Roi qai au- 
torise la Tente aux enchère* publique» de 
trente arbres de haute futaie situés dans les 
fossés du cimetière de la paroisse d Emau- 
ville (Seine -Inférieure). (7 , Bulletin aa5 . 
n* 4538.) 



€ rlvRKB 1818. Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de nature- 
lle aux sieurs Ravanach , Gerbaulet, Vuliîet, 
Galley , Martin , Hiauville , Christ f Formia 9 
Bertucy , Gaude, Rey, Krebs, Gérera, Du- 
pont, jPrixoto, Mariai, Gouden, Péet, Gi- 

. ooccbio* Vinceniy, de Carlos, Gaétan dit 
Maccot Gerbore etGuillain. (7 , Bull. 199, 
aoa,ao7, au, ai3 t ai8, aa3, a3|, a38 t 
*4*,atf f a64 et33i.). 

f rirariB 1818. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'inscription an grand-livre de cin- 
f au te d ou a soldes de retraite dinniuns U- 



10 = Pr. 11 fkveikb 1818. — Ordonnance du 
Roi portant que les primes d'importation sur 
les grains et farines ne seront plus accordées 
que pendant trois mois dans les ports du 
royaume. (7 ,Bull. 196, n° 3567.) 

Louis ,etc. 

Vu notre ordonnance du 27 août dernier, 
qui, en restreignant aux seuls ports de la Mé- 
diterranée et aux ports situés sur l'Océan, 
depuis la frontière d'Espagne jusqu'à la Gi- 
ronde, la concession d'une prime pour impor- 
tation des grains, annonce que le commerce 
sera prévenu , trois mois à l'avance , du mo- 
ment où ces primes devront cesser d'être ac- 
cordées; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce oui 
suit : n 

Art. t". Les primes d'importation sur les 
grains et farines de froment , de seigle , orge 
et maïs, ne seront plus accordées que pendant 
trois mois , dans les ports de notre royaume 
qui continuent à en jouir aux termes de no- 
tre ordonnance du 27 août 1817. 

En conséquence, les seules importations 

Su se feront jusqu'au i5 mai prochain in- 
usivement auront droit à ces primes. 
a. Nos ministres des finances et de l'inté- 
rieur sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

11 rivniBB 1818. — Ordonnances do Roi qui 
accordent des lettrerde déclaration de natu- 
ralisé aux sieurs Bossolasco, Zoboînski, Bo- 
nino, Forjaa, Dahu, Masserano, Laborda, 
Grodfroy, Saonier-de-Britto-de-Sooza, Liska» 
Rohatsch, Grumbach, baron de Rieben, 
Fiacre, Pluys, Bellram, Mathieu, François- 
de-Paulc-Cueto, Gardasso, Gallini, Schoen- 
berg, Berger, Curdy, Raymond- Gallois', 
Fass, Benedicenti, Calrai d'Àraujo, Luc 
Gottard, Rodlair, Pondelly, Maurice et 
Schroeder. (7 , Bull, aoa, 207, 218, aao, 

"^, 1 B» 7 iï.5!.V !,5o,t7,, 1,7,J3, ' 3 " 
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H 'avaisa 181*. — Ordonnance do Boi qui 

autorité les sieurs Perrimon , Arnaud et Vi- 
rion à faire des changemens à leurs noms. 
(7 «Bail. 198.) 

11 rivaixa 1818. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux séminaires et fabriques des églises de Lajo, 
Jaony, Arrss, Fère-en-Tardenois, Dengain, 
Àstat, Henneveuz, Armbouts-Cappel, Ver- 
toa,Beslon, Vénielles, Caslanet, Montpel- 
lier, Ravenel et Fromenthal. (7. Bull. a*4 
et aa5.) 



11 rivaisa 1818. — - Ordonnances du Roi qui 
accordent de nouvelles foires et qui changent 
1rs jours de la tenue de celles des communes 
de Teil, Sainl -Marlin-des-Besaces , Belmoot, 
Carentau, Fours, Saint- Andéol et Aaé. (7, 
Bail. aa5.) 

J 4 rivais* 1818. — Lettres-patentes dn Roi 
portant institution de majorais en faveur de 
MM. Greffolhe et baron de Montalenabert. 
(7, Bull.aoo.) 

18 =Pr. 18 fevmkr 1818. — Ordonnança du 
Roi contenant des dispositions relatives au 
conseil d'administration des hospices et secourt 
de la ville de Paris. (7* Bull. 199, n° 364a.) 

Voy. ordonnance du 3i octobre iftai, 
art. 35. 

Louis, etc. 

D'après le compte qui nous a été rendu 
sur l'administration des hospices et secours k 
domicile de notre bonne ville de Parts, nous 
avons reconnu que les membres du conseil 
général d'administration des hospices ont mé- 
rité toute notre satisfaction par leur zèle 
constant pour le bien des pauvres , et par les 
améliorations qu'ils ont apportées dans le ré- 
gime et la situation des etanlissemens confiés 
à leur surveillance. 

Nous avons jugé, néanmoins, qu'en aug- 
mentant les membres du conseil et en allé- 
geant ainsi les travaux de chacun d'eux, ils 
pourront mieux atteindre le but de leurs ef- 
forts et de leur sollicitude. Voulant d'ailleurs 
appeler aux soin* d'assurer le soulagement 
de la classe indigente un plus grand nombre 
d'hommes recommandables par leurs vertus 
et leurs talens, et voulant montrer tout l'in- 
térêt que nous attachons à ces honorables 
fonctions ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . Le nombre des membres du con- 
seil général d'administration des hospices et 
secours de notre bonne ville de Paris sera 
porté à quinze, indépendamment du préfet 
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de police et du préfet du département de la 
Seine , qui préside le conseil. 

a. Les membres dn conseil seront, a l'ave* 
nir, nommés par nous. 

En cas de vacance d'une place dans le sein 
du conseil, il sera dressé par le conseil, pour 
y pourvoir, une liste de cinq candidats , qui 
nous sera soumise, avec l'avis 4u préfet du 
département, par notre ministre secrélaire- 
d'Etat de l'intérieur. 

3. Le conseil général d'administration des 
hospices sera renouvelé, chaque amuse, par 
cinquième , au mois de décembre. 

Le renouvellement des trois presmei» cin- 
quièmes aura lieu successivement en 1 8 18 , 
1819 et 1810, par la voie du tirage entre les) 
membres actuellement en fonctions; et, à 
compter de 1821 , la sortie des membres sera 
déterminée par ordre d'ancienneté. 

Dans le cas où il surviendrait des vacances 
dans le cours de l'année, soit par mort on 
par démission, elles compteront pour le re- 
nouvellement. 

Les membres sortans ne pourront éjtre réé- 
lus qu'après une année d'intervalle. 

4. Il sera pourvu aux places à nommer 
pour compléter actuellement le conseil , dn 
la manière prescrite par l'art, a. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

18 ri varan 1818 =3 Pr. sa maii8so.—> Letlrea- 
patentea portant institution de diverses nsi- 
ries. (7 , Bull. 369 , n° 8734*) 

La pairie de M. Paul-François de Quélen, 
duc de la Vauguyon , prince de Carency , 
lieutenant général, etc., créé pair par ordon- 
nance royale du 4 juin 18 14 1 * été instituée 
héréditairement sous le titre de Duc ; 

La pairie de M. Charles-Maurice, prince 
de Talleyrand, duc de Dino, grand ehatn» 
bellan de France, ministre d'Etat, etc., etc.* 
créé pair m ordonnance royale du 4 j»"* 
18 r 4, a été instituée héréditairement sous le 
titre de Duc; 

La pairie de M. Jaeques-Etienne«Jeseph- 
Alexandre Macdenald, duc de Tarente, ma- 
réchal de France, etc., créé pair par ordon- 
nance royale du 4 juin 18 14 » a été instituée 
héréditairement sous le titre de Duc ; 

La pairie de M. Auguste-Frédérie- Louis 
Viesse de Marmont, duc de Haguse, maréf 
chai de France, etc., créé pair par ordon- 
nance royale du 4 juin 1814* a été instituée 
héréditairement sous te titre de Due; 

La pairie de M. Alexandre - Emmanuel- 
Louis, prince de Beaufremont, princedu Saint» 
Empire, chevalier de Saint-Louis, etc. , créé 
pair par ordonnance royale du 17 août x8iS, 
a été instituée héréditairement sont le titre 
de Due; 
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La pairie de M. Joseph-Louis-Robert de 
Lignerac, duc deCaylus, grand d'Espagne de 
première classe, maréchal -de- Camp, etc., 
créé pair par notre ordonnance royale du 17 
août x8i5, a été instituée héréditairement 
tous le titre de Duc; 

La pairie de M. Etienne -Charles, duc de 
Damas , lieutenant général , etc. , créé pair 
par ordonnance royale du 17 août 18 15, a 
été instituée héréditairement sous le titre de 
Duc; 

La pairie de M. Raimond-Jacques-Marie, 
duc de Narbonne-Pelet, ambassadeur près la 
cour des deux Siciles , etc., créé pair par or- 
donnance royale du 17 août 18 15, a été ins- 
tituée héréditairement sous le titre de Duc ; 
La pairie de M. Joseph-Hyacinthe Duhoux 
comte de Yioménil, maréchal de France, 
créé pair par ordonnance royale du 4 juin 
18 14, a été instituée héréditairement sous 
le titre de Marquis ; 

La pairie de M. Henri- Auguste-George du 
Vergier, comte de la Rochejacquelein , fila 
mineur du feu marquis delà Rochejacquelein, 
maréchal-de-camp, créé pair par ordonnance 
royale du 17 août 181 S, a été instituée hé- 
réditairement sous le titre de Marquis; 

La pairie de M. Gabriel - Gortois de Près- 
*igny » ancien évèque de Saint-Malo, actuel- 
lement archevêque de Besançon, créé pair 
par notre ordonnance royale du 20 avril 
18 16, a été instituée personnellement sous le 
titre de Comte ; 

La pairie de M. Augustin-Gabriel d'Abo- 
ville, maréchal-de-camp, etc., admis par la 
Chambre des pairs, le 27 décembre 1817, 
comme fils et successeur de feu le lieutenant 
général d'Aboulie , créé pair de France par 
ordonnance royale du 4 juin 18 i 4, a été ins- 
tituée héréditairement sous le titre de Comte; 
La pairie de M. Joseph-Laurent comte de 
Demont , lieutenant général , etc., créé pair 
par ordonnance royale du 4 juin 1814, a été 
instituée héréditairement sous le titre de 
Comte ; 

La pairie de M. Mathieu, comte Depère, 
commandeur de Tordre de la Légion-d'Hon* 
neur , créé pair par ordonnance royale du 4 
juin 18 14, a été instituée héréditairement 
sous le titre de Comte; 

La pairie de M. Jean-Louis-Claude, comte 
Emmery, commandeur de Tordre de la Lé- 
gion- d'Honneur, créé pair par ordonnance 
royale du 4 juin 18 14, a été instituée héré- 
ditairement sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. Antoine - François, comte 
Péré , commandeur de Tordre de la Légion- 
d'Honneur, créé pair par ordonnance royale 
du 4 juin 18 14, a été instituée héréditaire- 
ment sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. Pierre -Jean -Alexandre 
oomte de Tascher, ancien capitaine de dra- 



gons, créé pair par ordonnance royale du 4 
juin 18 14 9 a été instituée héréditairement 
sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. Jacques- Pierre -Orillard 
comte de Villemanzy , ancien inspecteur gé- 
néral aux revues, créé pair par ordonnance 
royale du 4 juin 18 1 4 , a été instituée héré- 
ditairement sous le titre de Comte; 

La pairie de M. Louis-Marie-Joseph, comte 
de Brigode, commandeur de Tordre de la Lé- 
gion-d Honneur, créé pair par ordonnance 
royale du 17 aoul.i8i5, a été instituée héré- 
ditairement sous le titre de Comte; 

La pairie de M. Patrice-Gabriel de Bernard 
deMontessus, conte de Rully, lieutenant 
général, créé pair par ordonnance du 17 
août i8r5, a été instituée héréditairement 
sous le titre de Comte. 



18 = Pr. a8 février 1818. — Ordonnance 
du Roi qui crée une place de courtier con- 
ducteur de navires interprète dans la tille 
d'Arles. (7 , Bull. 199, n° 3643 ) 

Art. i«*. Il y aura une place de courtier 
conducteur de navires interprète dans U 
ville d'Arles, département des Bouches -du- 
Rhône. 

a. Le cautionnement de ce courtier sera 
de quatre mille francs. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



18 ri trier 1818. — Ordonnance du Roi qai 
permet au sieur Martin fils d'ajouter a son 
nom celui d'André. C7, Bull. 199.) 



18 février 1818. — Ordonnance du Roi qoi 
admet les sieurs Jaquier, Habaiby, Leh- 
rrark et Tschann à -établir leur domicile en 
France. (7, Bull. 199.) - t 



18 février 1818. — Ordonnances da Roi qai 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aux sieurs Russaho, Berualdi, Godinas, 
Blangino dit Blangini, Décret, Bonhôle, 
Schulta, Dcluchi, Grasmann, Cherallier-Jo- 
ly , Genin, For est ,. Veespa , Canon , Zinoli, 
Rubino, Oliverli, baron de Jeli , Romelo, 
Raff , Shoultz de GaerU , Manniot , Reiners, 
Schoy, Lucra et Schallier. (7, Bull, soi, 
ao7, au, ai3, 218, aa3, a»7, a3i, *Ht 
*46, a48, a64, 269, 287, 33i et 370) 

18 février 1818. — Ordonnances du Roi qai 
autorisent l'acceptation de dons et legs f«U 
aux pauvres, aux hospices et fabriques des 
églises de Lavernbe, Millery, La Gardelle, 
Montauban, Conrthéaon, La Rochelle, Breail, 
Barret, Thor, Toulon, Saint-Roman de Bfa- 
legarde, Beauvais, A'"x, Doramartjng, Saint* 
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Sufpicc de Pari», Bourges, Reffroy, Pamiers, 
Génat , Dierry-Saint-Pierre, Dierry-Saint-Ju- 
lien,Fronlami, Draguignan, Toulouse, Toor- 
non, Saint- Yrieix, Lorgue, Grand-Ris , Mor- 
nss, Malboi, Bogue, Maringoes, Brenod, Mo- 
rose, Sassangy, Beaumont , Noyon , Pontoise, 
Anton, Charlevitle, Caslelnaudary, Maçon, 
Foogères , Quintin , Mamers , faculté de mé- 
decine de Paris, Saint -Martin -de*- Boit, 
Saint-Jean-d'Angely , Dijon, Réville, Que- 
laines, Craponne, Ormes, Me aux, Dan, Mol- 
Ibeim, Bourg- Argental, Vie, Sassenage, Den- 
gnin, Hertey, Caaères, Daglanet RéTcl. (7, 
Bull. aa5,et 226.) 



ai févrirr 1818. — Lettres-patentes do Roi 
portant institution de majorât en faveur de 
M. Fayau. (7 , Bull. 200, n° 3697.) 

a5 février 1818. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'inscription au Trésor royal de 
Irente-huit soldes de retraite. (7 , Bull. 200 t 

n 9 3696.) 

a5 février 1818. — Ordonnance du Roi qui 
accepte ans conditions y exprimées la renon- 
ciation des sieur* Rousseau, Jouvellier et 
antres, à la concession de la mine d'anti- 
moine de la Ramée, commune de Bonpère , 
déparlement de la Vendée. (7, Bull. 201 , 
n° 3698.) 

2S février 1818. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
ralisé aux sienrs Kehl, Antoine , Dieu , Labo- 
Gaina, Reycerad, Vial, Bel fontaine, Petit, 
Gtttaneo, Gaagler, Magellan, Mermoud, 
Del forge, Pons a, Harms, Laudaens, de Aes- 
sen, Lowasy, de Odone dit Oddone , Kno- 
bel, Jobin, Casales, Bersia, Herweg et Fon- 
taine. (7 , Bull 302 , 207, an , 2i3, 219, 
aao, aa3, a38 , 3ao, 357 el 3 7" ) 



a5 février 1818. —Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acquisition et l'acceptation de 
dons et legs fat ils aux congrégations, sémi- 
naires et fabriques des églises , aux sœurs de 
Saint -Nicolas de Verneuil, Nancy, Beaufort, 
Carcasjonne, Roquecourbe, Saint -Gilles, 



Pligeaux, Montpellier, Strasbourg, Achain, 
Cahors, Thaon, Emoodevitle, Fillîèvrë, 
Montamy, Faronville, Angers, Noyal-suir- 
tèche, Noel-Cerneux, Saint-Clément et Re- 
ning. (7 , Bull. aa6 et aa8.) 

25 février 1818. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Lambert! , Sabatini , Kunlt , 
Martin et Oubert , à établir leur domicile en 
France. (7 1 Bull. 202.) 



7 mars 1818.— Lettres-patente* du Roi por- 
tant institution de majorât en faveur de 
M. Rolland. (7, Bull. aoo, n° 3697 ) 



10 = Pr. 1a mars 1818.— Loi sur le recru - 
• tement de l'armée (1). (7, Bull, 200, n° 3695.) 

Voy. ordonnances des 8 avril et 2 août 
1818 , série de questions publiées par le mi- 
nistre de la guerre, en date des 1 5 et 21 oc- 
tobre, et 6 «ovembrb 1818, n Jtriit et 
19 juillet 1819, 3o mai i8ao; lois du 9 
juiir 1824, du ai mars i83a. 

Titre I er . Des engagemens volontaires (2). 

Art. i e *. L'armée se recrute par des en- 
gagemens volontaires , et f en cas d'insuffi- 
sance, par des appels faits suivant les règles 
prescrites ci-apres , titre II. 

a. Tout Français sera reçu à contracter un 
engagement volontaire, sur la preuve qu'il 
est âgé de dix-huit ans , qu'il jouit de ses 
droits civils, et qu'il peut être admis dans le 
corps pour lequel il se présente. 

Sont exclus, et ne pourront, à aucun 
titre, servir dans les troupes françaises, les 
repris de justice f 3) et les vagabonds ou gens 
sans aveu déclares tels par jugement. 

3. La durée des engaeemens volontaires 
sera de six ans dans les légions départemen- 
tales , et de huit ans dans les autres corps. 

Il n'y aura, dans les troupes françaises, 
ni primes en argent, ni prix quelconque 
d'engagement. 

Les autres conditions seront déterminées 
par le Roi , et rendues publiques (4). 



(1) Présentation à la Chambre des députés, 
le 29 novembre 1817 (Mon. du 3o novembre). 

Rapport de M. d'Ambrugeac, le 7, janvier 
1818 (Mon. du 8 janvier). 

Discussion générale t le 1 4 janvier 1818 (Mon. 
des 1 5 , 1 6 , 17, 18 et 19 janvier). 

Discussion article par article, le 26 janvier 
1818 (Mon. des 18, 20 et 26 janvier; a, 3, 4t 
5 et 6 février). 

Adoption, le 5 février 18 18 (Mon. du 6 fé- 
vrier). 

Présentation a la Chambre des pairs , le 9 fé- 
vrier 1818 (Mon. du 1 4 février). 

Rapport de M. le duc de Tarante , le s4 W- 
*rier (Mon. du au février). 



Discussion générale , le 27 février (Mon. des 
1 er , 2 et 3 mars). 

Discussion article par article , le 6 mars (Mon. 
des 4. 5» «t 7 et 8 mars). 

Adoption, le 9 mars (Mon. du 11 mars). 

(a) Foy. instruction du 20 mai. 

(3) Par ces mots, repris de justice, on ne 
doit entendre que les individus condamnés à des 
peines afflictives ou infamantes. 

Foy. première question de la circulaire du i5 
octobre 1818. Voy. aussi circulaire du garde - 
des-sceaax du 7 octobre 1818. 

(4) P ô /' ordonnance du 3 janvier i8aa. 
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A, tes epgagenien» volontaires seront con- en i8r8, sans néanmoins que le contingent 

tractes devant les officiers de l'eut civil , de chaque classe puisse dépasser quarante 

dans les formes prescrites par les art. 3|, mille hommes, ainsi qu'il est prescrit par 

35, 36, 3 ? , 38, 3q , 40, 41, 4a , 43 et 44 l'art. 5. r r» 

du Gode civil (1). Les conditions relatives à Seront exemptés les jeunes gens de ces 

la durée des engagemens seront insérées dans deux classes qui auront contracté mariage 

flVlnt la nnkli'MfiA. A~ 1~ i t- I ■ ir\ 



Pacte même; Tes autres conditions seront 
lues aux contractans avant les signatures , et 
mention en sera faite à la fin de l'acte : le 
tout sous peine de nullité (a). 

Tjtbb II. De* appels (3). 

5. Le complet de paix de l'armée , officiers 
et sous-officiers compris, est fixé à deux 
cent quarante mille hommes. 

Les appels faits en vertu de l'article x«* 
ne pourront dépasser ce complet , ni excéder 
annuellement le nombre de quarante mille 
hommes. 

En cas de besoins plus grands , il y sera 
pourvu par une loi. 

6. Chaque année , dans les limites fixées 
par l'article 5, le nombre d'hommes appelés 
sera réparti entre les départemens , arron- 
dissemens et cantons, proportionnellement 
à leur population, d'après les derniers dé- 
nombremens officiels. 

Le tableau de cette répartition sera com- 
muniqué aux Chambres, publié et affiché, 



avant la publication de la présente loi (5). 

8.^ Seront considérés comme légalement 
domiciliés dans le canton : 

i Les jeunes gens, même émancipés, en- 
gagés, établis au dehors, expatriés, abseas 
ou détenus, si d'ailleurs leurs père, mère ou 
tuteur ont leur domicile dans une des com- 
munes du canton, ou s'ils sont fils d'uu père 
expatrié qui avait son dernier domicile dans 
une desdites communes; 

a • Les j eunes gens mariés dont le père , ou 
la mère à défaut du père, sont domiciliés 
dans le canton, à moins qu'ils ne justifient 
de leur domicile réel dans un autre cauton; 

3° Les jeunes gens mariés et domiciliés 
dans le canton , lors même que leur père ou 
leur mère n'y seraient pas domiciliés; 

4° Les jeunes gens nés et résidant dans 1s 
canton , qui n'auraient ni leur père , ni leur 
mère, ni tuteur ; 

5» Les jeunes gens résidant dans le canton 

3ui ne seraient dans aucun des cas précé- 
ens , et qui ne justifieraient pas de leur ins- 
cription dans un autre canton (6). 



ainsi que l'état sommaire des engagemens cri ption dans un autre canton (6). 
volontaires de Tannée précédente (4). 9. Seront , d'après la notoriété publique, 

7. Le contingent assigné à chaque canton :ji -- — - ■" 

sera fourni par un tirage au sort entre les 



jeunes Français qui auront leur domicile 
légal dans le canton, et qui auront atteint 
l'âge de vingt ans révolus dans le courant de 
l'année précédente. 

Pour la première formation, les deux 
classes de jeunes gens qui ont complété leur 
vingtième année dans les années 18 16 et 
18 17, participeront au tirage qui aura lieu 



considérés comme ayant l'âge requis pour le 
tirage, les jeunes gens qui ne pourront pro- 
duire un extrait des registres d'état civil 
constatant un âge différent, ni, i défaut de 
registres , prouver leur âge , conformément à 
l'article 46 du Code civil (7). 

10. Si, dans l'un des tirages qui auront 
lieu en exécution de la présente loi, des 
jeunes gens viennent à être omis, lisseront 
rappelés dans le tirage subséquent (8). 



(1) Le texte est ainsi rétabli par erratum in- 
séré an Bulletin 109. 

(2) Formes à suivre pour les actes d'engage- 
ment. Foy. .circulaire dp garde-des-sceaux du 
7 octobre 1818. 

(3) Foy. instructions des 1 a août, ai oc- 
tobre et 3 décembre 1818. 

(4) Foy. instruction dn se mai 181 8 j 1" et 
a e questions de la circulaire du n juin 18 19. 

(5) Foy. a e , 3 e et 4 e questions de la circu- 
laire dn i5 octobre 1818, et 3 e question de la 
circulaire du 11 juin 1819. 

(6) Foy. 4« question de la circulaire du 
i5 octobre 18 18. 

(7) La notoriété doit être établie par une en- 
quête mile administrativemeul. Foy. \ Tt que»- 
tion de la circulaire du 6 novembre 1818. 

(8) Va jeune homme appartenant a la classe 



de 1816 omis au tirage de ceUe classe et à ce- 
lui de 1817 peut être appelé S celui de 1818; 
et en général , un jeune homme non inscrit sur 
les listes de sa clause doit Terre sur celles de U 
classe dont l'appel suit immédiatement répeeae 
de la découverte de l'omission , bien qu'âne on 
plusieurs classes aient été appelées dans l'inter- 
valle. 

Foy. 4 e question de 1a circulaire du 11 juin 
1819. 

L'autorité militaire soutient même que le 
jeune homme omis dans le tirage de son an- 
née peut être rappelé, encore qu'il se soit écoulé, 
depuis la levée de s» classe jusqu'au moment où 
il est rappelé, le nombre d'années fixé pour la 
durée du service militaire. Le Gonseil-d'Etal sera 
très-prochainement appelé à décider la question. 

La loi du recrutement permet de rappeler *'t 
bout de 10 ans, et quand H s'est marié, le 
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ses 



tt. teê tableaux de recensement des jeu- 
net gens du canton soumis au tirage, d'après 
les règles précédentes , seront dressés par les 
maire*, publiés et affichés dans chaque com- 
mune, et dans les formes prescrites par les 
articles 63 et 64 du Code civil. 

Un avis publié dans les mêmes formes in- 
diquera les lieu , jour et heure où il sera 
procédé i l'examen desdits tableaux , et à la 
désignation, par le sort, du contingent can- 
tonal. 

ia. Dans les cantons composés de plu- 
sieurs communes , cet examen et cette dési- 
gnation auront lieu au chef-lieu de canton , 
eo séance publique , devant le sous-préfet , 
assisté des maires du canton. Dans les can- 
tons composés d'une commune ou d'une por- 
tion de commune, le sous-préfet sera assisté 
du maire et des adjoints. 

Le tableau sera lu à haute voix. Les jeunes 
gens, leurs parens ou ayant-cause, seront 
entendus dans leurs observations. Le sous- 
préfet statuera , après avoir pris l'avis des 
maire*. Le tableau, rectifié s il 7 a lieu , et 
définitivement arrêté, sera revêtu de leurs 
signatures. 

Immédiatement après , chacun des jeunes 
gens appelés dans Tordre du tableau prendra 
dans l'urne un numéro , qui sera de suite 
proclamé et inscrit. Les parens des absens, 
ou le maire de leur commune , tireront à 
leur place. 

La liste, par ordre de numéros, sera dres- 
sée au fur et à mesure du tirage. Il y sera 
fait mention des cas et des motifs d'exemp- 
tion ou dispense que les jeunes gens ou leurs 
parens , ou les maires des communes se pro- 



poseront de faire valoir devant le conseit de 
révision dont il sera parlé ci-après. Le tous- 
préfet y ajoutera ses observations. 

La liste du tirage sera ensuite lue, arrêtée 
et signée de la même manière que le tableau 
de recensement, et annexée, avec Mit ta- 
bleau , au procès-verbal des opérations. Elle 
sera publiée et affichée dans chaque cens* 
mune du canton (i). 

i3. Ces opérations seront revues, a» 
séance publique , dans un conseil composé, 
sous la présidence du préfet, d'un conseiller 
de préfecture , d'un membre du conseil gé- 
néral du département, d'un membre de celui 
d'arrondissement, et d'un officier général on 
supérieur, désignés par le Roi (a). Le con- 
seil de révision se transportera dans les 
chefs-lieux d'arrondissement ou de canton* 
suivant les localités. 

Les jeunes gens qui, d'après leurs numé- 
ros , pourront être appelés à faire partie du 
contingent seront convoqués, examinés et 
entendus. 

S'ils ne se rendent point à la convocation , 
ou s'ils ne se font pas représenter, ou s'ils 
n'obtiennent point un délai , il sera procédé 
comme s'ils étaient présens. 

Dans les eu d'exemption pour infirmités , 
les gens de l'art seront consultés. 

Les autres cas d'exemption ou dispenses 
seront jugés sur la production de documens 
authentiques (3) , ou de certificats signés du 
maire de la commune du réclamant, et de 
trois pères de famille domiciliés dans le 
même canton, dont les fils sont soumis à 
l'appel ou ont été appelés et sont sous les 
drapeaux (4). 



jeune Français qui ne fat compris ni dans le ti- 
rage de «a classe , ni dans le tirage subséquent , 
20 septembre 1828 , eonseil de révision da dé- 
partement de la Seine; S. 28 , 3, 3oo. 
! Foj. 6 e question de la circulaire da' ao mai 

1819. 

(1) Foy. 5 e , 6 e et 7 e questions de la circu- 
laire du 11 join 1819. 

(2) Le eonseil de révision a pendant la du- 
rée de ses fonctions tous les caractères d'une ad- 
ministration publiqoe. Par suite les agens ou 
préposés d'un tel conseil, notamment les méde- 
cins tt chirurgiens , qui agréent des offres , pro- 
messes ou dons pour faire un acte de leurs fonc- 
tions, non sujet 'à salaire , se rendent coupables 
du crime de corruption prévu et puni par l'ar- 
ticle 177, Code pénal (26 décembre 1839; Casa. 
S. 3o, 1, 53, D. 5o, i,38). Foy. art. 45, 
loi dp. ai mars i83a. 

Foy. ordonnance du 23 septembre 1818. 

(3) Les actes de décès ne sont pas absolument 
nécessaires pour justifier que des frères déjeunes 
gens appelés sont morts en activité de service. 
Oa peut suppléer à ces actes par tels doc a mens 



qu'il sera possible de se procurer, et sur le mé- 
rite desquels le conseil de révision statuera. 

Foy. 5 e question de la circulaire du i5 oc- 
tobre 1818. 

(4) Ou doit entendre par là les pères de jeune» 
gens faisant partie d'une classe appelée jusqu'au 
moment de la clôture de la lesta départementale du 
contingent. 

Foy. 6 e question de la circulaire du t5 oc- 
tobre 1818. 

L'article 16 de la loi du 1 3 brumaire an 7 , 
qui exempte du droit de timbre les certificats 
et autres pièces concernant les gens de guerre , 
est applicable aux certificats dont auraient be- 
soin les jeunes gens d'une classe appelée. 

Foy. 8 e question de la circulaire du i5 oc- 
tobre 1818. Foy. aussi circulaire du garde-des- 
aceaua du 7 octobre 1818. 

Les séances du conseil de révision doivent 
être publiques, et elles ne seraient pas publiques 
si l'accès n'en était pas ouvert à toutes les per- 
sonnes. 

Les jeunes Franc sis qui seraient, en vtoîation 
delà loi de recrutement , astreints au service mi- 
litaire , par une simple décision administrative 
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Hors U cal prévu par l'article 16 , les dé- 
cisions du conseil de révision seront défini- 
tives (i). 

x4« Seront exemptés et remplacés» dans 
Tordre des numéros subséquens, les jeunes 
gens que leur numéro désignera pour faire 
partie du contingent, et qui se trouveront 
dans un des cas suivans : 

x* Ceux qui n'auront pas la taille d'un 
mètre cinquante-sept centimètres; 

*» Ceux que leurs infirmités rendront im- 
propres au service (a) ; 



3° L'aîné d'orphelins dé père et de 
mère (3) ; 

4° Le fils unique ou l'aîné des fils, et, à 
défaut de fils , le petit-fils ou l'aîné des pe- 
tits-fils d'une femme actuellement veuve, 
d'un père aveugle, ou d'un vieillard septua- 
génaire (4) ; 

5° Le plus âgé de deux frères désignés 
tous deux par le sort dans un même ti- 
rage (5); 

6* Celui dont un frère sera sous les dra- 
peaux, à quelque titre que ce soit, ou sera ' 



(rendue à huis clos et sans défenseur) n'ont-ils 
aucun recourt légal? (ao septembre i8»8, con- 
seil de révision du déparlement de la Seine; S. 
a8 , a , 309.) 

Voy. n f question delà circulaire du ai oc- 
tobre ifti8. Voy. 9 e , 10 e et 11 e questiont de la 
circulaire du 11 juin 1819. 

(1) C'est-à-dire que les décisions ne peuvent 
être attaquées par appel , et en tant qu'elles ap- 
précient des faits ; mais elles peuvent être at- 
taquées pour excès de pouvoir, pour contravention 
au texte de la foi, et pour violation des formes , 
sans préjudice toutefois de l'exécution provi- 
soire des décisions du conseil de • révision ; 
ainsi décidé dans U cinquième question de la 
circulaire du 19 juillet 1819. 

Cette doctrine ministérielle nous semble en 
harmonie avec les vrais principes ; on ne peut 
la combattre avec avantage en se fondant sur 
cette expression du dernier alinéa de l'article ! 
les décisions du conseil de révision seront défi- 
nitives; car c'est précisément contre Us arrêts 
et jugemens définitifs que V excès de pouvoir, 
la contravention au texte de la loi, et la violation 
des formes , autorisent le recours en cassation. 
Cependant, un avis du Conseil-d'Etat en date 
du 2j juillet 1820 {Voy. à sa date), déclare que 
dans l'état actuel de la législation le recours ne 
peut être admis en aucun cas contre les déci- 
sions des conseils de révision. Il ajoute, il est 
vrai, qu'il paraît' indispensable dans l'intérêt de 
1 Etat et des familles qu'une loi nouvelle auto- 
rise ce recours.. La loi du 9 juin 1824 , relative 
au recrutement, garde le silence à cet égard. 

Quoique le recours en appel devant le Con- 
seil-d'Etat contre les décisions des conseils de 
révision ne soit point rccevable, on peut les at- 
taquer devant lui pour excès' de pouvoir (ai 
janvier 1829, ord. Mac, u , i4). 

Les décisions du conseil de révision rendues 
dans les limites de leurs pouvoirs sur les de- 
mandes en exemption et dispenses sont défini- 
tives. 

Le recours contre ces décisions est non rece- 
vable devant le conseil-d'Etat par la voie con- 
tentieux (7 avril 1 8 3o t ord. Mac. u, i83; i5 
septembre i83i, ord. Mac- rî, 376 et 378).— 
Voy. art. a5, loi du ai mars i83a. 

Jusqu'à la clôture définitive de la liste dé- 
partementale du contingent, le conseil de révi- 
sion peut revenir sur w décisions, pourvu que 



les modifications qu'il y apporte n'aient pas 
pour objet de laisser des vides dans le contin- 
gent, ou de faire entrer dans le contingent des 
numéros dont la libération aurait été pronon- 
cée. 

Lorsqu'un conseil de révision a prononce? 
l'exemption d'on jeune homme appelé au ser- 
vice militaire , il ne peut sans excès de pouvoir , 
revenir sur cette décision par une décision nou- 
velle , et déclarer le jeune homme propre au 
service. La première décision est définitive (ai 
janvier 1829, ord. S. 29, a, 72; D. 29, 
3, 24. —ai janvier, 1829, ord. Mac. u, 14. — 7 
avril i83o, ord. Mac. 12, i83. 

Voy. i rc question de la circulaire du 3o mai 
1820. 

(a) Le conseil de révision ne peut ajouter à 
la classe prochaine les jeunes gens trop faiblea 
de constitution pour être mis en activité sur-le- 
champ ; il doit statuer définitivement sor leur 
sort. Voy. i re question de la circulaire du ai 
octobre 1818. 

(3) On ne peut exempter ni l'orphelin de 
père et de mère qui , ayant des sœurs pour aî- 
nées , n'a ni frère ni sœur au-dessous de son 
âge, ni l'orphelin enfant unique. Poy. ia e ques- 
tion de la circulaire du 11 juin 1819. 

(4) On ne doit pas admettre à l'exemption le 
petit-fil» d'une veuve qui n'a pas d'enfant, mais 
qui a un gendre père de ce petit-fils; 

Ni le fils unique d'une femme veuve d'un pre- 
mier mari , remariée et divorcée ; 

^ Ni le fils de la femme dont le mari est mort 
civilement. 

Voy. 1 3* 14 e et 15 e questions de la circu- 
laire du 11 juin 1819. 

Il su Ifit qu'un vieillard ait commencé sa soixante- 
dixième année pour être réputé septuagénaire 
(arg. de l'art. 2066 du Code civil). Voy 16". ques- 
tion de la circulaire du u juin 18 19. 

On ne peut exempter le fils unique d'un para- 
lytique non septuagénaire. Voy. 17 e question de 
la circulaire du 11 juin 1819. 

(5) Entre deux frères jumeaux , l'exemption 
appartient au premier né, si le fait est constaté, 
sinon à celui qui a le numéro le plus élevé. 

Si de deux frères jumeaux l'un n'est pas dési- 
gné pour la formation du contingent , l'autre ne 
doit pas être admis à l'exemption. 

L'aîné de deux frères ne peut réclamer l'exempt 
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mort en activité de service, ou aura été ré- 
formé pour blessures reçues ou infirmités 
contractées à l'armée (1). 

Ladite exemption sera appliquée dans la 
même famille autant de fois que les mêmes 
droits s'y reproduiront. 

Seront comptés, néanmoins, en déduction 
desdites exemptions, les frères vivans , libé- 
rés en vertu du présent article, à tout autre 
titre que pour infirmités (a). 

x5. Seront dispensés, considérés comme 
ayant satisfait à l'appel, et comptés numéri- 
quement en déduction du contingent à four- 
nir , les jeunes gens désignés par leur nu- 
méro pour faire partie dudit contingent, qui 
se trouveront dans un des cas suivans : 

i* Ceux qui ont contracté un engagement 
volontaire 1 dans un des corps de l'armée (3) ; 
a« Les jeunes marins portés sur les registres- 
matricules de l'inscription maritime, confor- 
mément aux règles prescrites parles art i", 



»8; 



a, 3, 4 et 5 de la loi du a5 décembre 1795 
(3 brumaire an 4), et les charpentiers de na- 
vires , perceurs , voiliers et calfata , immatri- 
culés conformément à l'article 44 de ladite 
loi; 

3° Les officiers de santé commissionnés et 
employés dans les armées de terre et de mer; 

4* Les jeunes gens régulièrement autori- 
sés à continuer leurs études ecclésiastiques , 
sous condition qu'ils perdront le bénéfice de 
la dispense s'ils n'entrent point dans les 
ordres sacrés: 

Cette disposition est applicable aux divers 
cultes dont les ministres sont salariés par l'E- 
tat ; 

5° Les élèves de l'école normale, et les 
autres membres de l'instruction publique qui 
contractent devant le conseil de l'Université 
l'engagement de se vouer pendant dix années 
à ce service : 

Cette disposition est applicable aux frères 
des écoles chrétiennes (4); 



lion en qualité d'aîné, si le pi us jeune est exemple' 
pour défaut de taille ou infirmités. 

L'exemption ne doit pas êire accordée à l'un 
des deux frères, si l'autre se fait remplacer; si 
cependant l'exemption était prononcée avant que 
le remplacement eut été admis , l'exemption res- 
terait irrévocablement acquise. 

Voy. 21 e , 22 e , a J e et 24 e questions de la 
circulaire du 11 juin 1819. 

(1) On doit exempter relui dont le frère est 
mort faisant partie d'un bataillon de garde na- 
tionale en activité. 

Voy. 19 e question de la circulaire du 11 
juin ,1819. 

L'exemption peut être accordée à on jeune 
homme qui la réclame comme' ayant un frère 
tous les drapeaux, bien qu'un autre frère ait 
pour le même motif été placé dans le temps à la 
fin du dépôt de sa classe. 

Voy. 3 e question de la circulaire du 6 no- 
vembre 1818. Voy. aussi 2 e et 4 e questions de la 
circulaire du 6 novembre 1818 et 8 e question de 
la circulaire du 11 juin 1819. 

Ctlui qui réclame l'exemption comme ayant un 
frère réformé pour blessures ou infirmités con- 
tractées au service, n'est pas tenu de prouver que 
ce frère a été blessé sur le champ de bataille, ou 
que son infirmité provient du fait même du ser- 
vice militaire. 

Voy. 18 e question de la circulaire du 11 juin 
1819. 

Les jeunes gens dont les frères sont morts en 
éiat de désertion ou dans les dépôts de réfrac- 
(aires n'ont pas droit a l'exemption. 

Voy. 25 e question de la circulaire du 11 juin 
1819. Voy. aussi a6 r et 2 7* questions de la même 
circulaire. 

Il ne sufGt pas qu'un militaire ait été signalé 
comme prévenu de désertion pour que le conseil 
de révision soit autorisé à refuser l'exemption à 
son frère ; celui-ci peut prouver que l'état de dé- 
tection n'existe réellement pas. 



Voy. 5 e question de la circulaire do 20 mai 
1820. 

( 2) Les officiers réformés et les officiera mît 
à la retraite doivent être exemptés » si , apparte- 
nant par leur âge à une classe appelée , leur nu- 
méro de tirage les fait entrer dans le contingent. 
Il n'en est pas ainsi des officiers démissionnai- 
res. 

Voy. 4 e question de la circulaire du 21 octo- 
bre 1818. 

Un militaire qui s'est fait remplacer doit être 
dispensé , bien qu'il appartienne par son âge à 
une classe appelée. 

Voy. 5 e question de la circulaire du ai octo- 
bre 1818. 

,Les gardes-du-corps retirés dans leur famille, 
mais non démissionnaires, doivent être exemptés. 

Voy. 6 e question de la circulaire du 21 octo- 
bre 1818. 

(3) On ne doit faire entrer dans la déduction 
du contingent les engagés volontaires , qu'autant 
qu'ils appartiennent à la classe appelée. 

Voy. 7 e question de la circulaire du 21 octo- 
bre 1818. 

Un engagé volontaire dont le numéro de tirage 
est compris dans la désignation , duit être inscrit 
Comme dispensé sur la liste du contingent , bien 
qu'il toit en état de désertion. 

Voy. 29 e qoestion de la circulaire du 11 juin 
1819. 

Let individus qui , sans avoir contracté d'en- 
gagement, ont été admis et servent comme offi- 
ciers dans les cadres de l'armée , doivent être no- 
lés comme dispensés sur la liste du contingent. 
Voy. 3o e question de la circulaire du 1 1 juin 
1819. 

(4) Les frères des écolet chrétiennes doivent 
contracter leur engagement devant le conseil de 
l'Université. 

Voy. 9 e question de la circulaire du i5 octo- 
bre 1818. 
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Le* étèVes de langues; 

les élèves dé Fécofe polytechnique et des 
écoles de services publics ; 

Les étèveet âeB écoles spéciales militaires 
et de la marine, 

Soit que lesdits élèves suivent encore leurs 
étodes , ou aient été admis dans le service 
auquel elles préparent, sous condition qu'ils 
perdront le bénéfice de la dispense, s'ils 
abandonnent lesdites études, ou ne sont 
point admis dans ledit service, ou s'ils le 
quittent avant le temps qui sera fixé ci-après 
four la durée du service des soldats ; 

6° Les jeunes gens quiaufOnt obtenu un des 

rinds prix décernés par l'Institut royal ,* ou 
prix d'honneur décerné pair le conseil de 
l'Université (r)\ 



16. Lorsque les jeunes gens désignés par 
leur numéro pour faire partie du contingent 
cantonal auront fait des réclamations dont 
l'admission ou le rejet dépendra de la déci- 
sion à intervenir sur des questions judiciaires 
relatives à leur état ou à leurs droits civils, 
les jeunes gens désignés par leur numéro 

{jour suppléer lesdits réclamai» seront appe- 
és dans le cas où , par l'effet des décisions 
judiciaires , ces réclamans viendraient à être 
libérés. 

Ces questions seront jugées contradictoire* 
ment avec le préfet, à la requête de la partie 
la plus diligente. 

Les tribunaux statueront sans délai, le 
ministère public entendu , sauf l'appel (2). 

17. Apres l'examen des opérations, exemp- 



Les frères des écoles chrétiennes sont, comme 
fons les autres membres de l'Université* , dispen- 
sés par le seul fait de leur engagement; il n'est 
pas nécessaire qoe leur engagement soit agréé par 
le conseil de l'Université. 

Foy. ii* question de la circulaire du 11 juin 
1819. 

(1) Un jeune homme qui se croit impropre au 
service militaire à cause d'infirmités peut se faire 
exempter pour ce motif, bien qu'il pût se faire 
exempter par d'autres motifs, ou même se faire 
dispenser. 

Foy. 33 e question de la circulaire du 11 juin 
1819. Foy. aussi 28 e question, même circulaire. 

Les conseils de révision ne peuvent se dispen- 
ser de connaître jusqu'à la clôture de la liste dé- 
partementale des réclamations faites par un jeune 
homme qui n'en a fait aucune lors du tirage de- 
vant le sous-préfet ni devant le conseil de révision 
lors de s» tourne*. 

Foy. 3 2 e question de la circulaire du 1 1 juin 
1819. 

(a) Le tribunal saisi de la question de savoir si 
l'acte de naissance produit par un jeune homme 
appelé an service militaire lui est applicable, 
doit se borner à prononcer sur l'applicabilité de 
l'acte; il ne peut décider, par voie de consé- 
quence, que le jeune homme doit ou ne doit 
pas faire partie du contingent : ce serait empié- 
ter sur les attributions de l'autorité administrative 
(i5 janvier 1820; Nîmes, S. ao, a, 161). 

Il y a excès de pouvoir de la part d'un tribu- 
nal qui décide qu un jeune homme a son domi- 
cile dans les colonies, et que , par suite, il est 
exempl du tirage au sort , lorsque déjà le conseil 
de révision avait' décidé que ce Jeune homme 
doit faire partie du contingent. De ce que la 
question relative au domicile est dans les attri- 
butions de l'autorité judiciaire, on ne peut con- 
clure qoe l'autorité judiciaire soit compétente 
Jour prononcer l'exemption contrairemen à la 
écision de l'autorité administrative (aa février 
1826 ; ordonnance , S. 26 , 2 , 35o). 

Il y a excès de pouvoir de la part d'un tribu- 
nal saisi d'une question d'Etat en matière de re- 
crutement, lorsqu'après avoir décidé en faveur du 



réclamant la question d'Etat , le tribunal déclare 
que le réclamant n'est pas susceptible d'être ap- 
pelé au service militaire. L'autorité administrative 
a seule attribution pour prononcer sur ce point 
(3o avril 1828, Colmar ; S. a8, a, 25g; D. 3$i 
a, aoa. —Ai. 11 août 1839; Cass. S. 29, 1, 
298; D. 29, 1,328). 

Il n'est pas dans les attributions des tribunaux 
de décider qu'un particulier ne doit pas être ap- 
pelé pour le tirage au sort dans tel ou tel canton 
(aa février 1S26, ord. Mac. 8, u4)- 

Celle ordonnance nous paraît avoir fait one 
juste application des règles de compétence ; ma» 
nous pensons (cela est mime dit expressément 
dans les considérans de l'ordonnance) que c est 
seulement la partie du jugement qui prononce 
l'exemption qui a été annulée; l'autre partie, 
statuant sur la question de domicile, reste dans 
toute sa force; en sorte que, devant le conseil 
de révision, où l'on se présenterait armé de la dé- 
cision judiciaire , on devrait obtenir une décision 
prononçant l'exemption; car de même qoun 
tribunal ne peut examiner et modifier les déci- 
sions du conseil de révision sur les objets de sa 
compétence , de même le conseil de révision ne 
peut porter atteinte aux décisions des Iribanaax 
sur les questions judiciaires. , 

Foy. une autre ordonnance du 27 décembre 
1820, à laquelle s'appliquent les mêmes observa- 
tions (Jurisprudence du Conseil d* Etat de Sirey, 
t. 5, 517). 

Le jeune homme qui se trouve appelé* \ par- 
tir, si un autre est exempté du service militaire, 
a qualité pour saisir les tribunaux de la question 
de savoir si l'acte de naissance produit par le 
prétendant à l'exemption est ou n'est pssrrfgolier 
et valable (i5 janvier 1820; Nîmes, S. ao, *i 
161). 

Lorsque les jeunes gens désignés parle»**" 1 " 
méro pour faire partie du continrent réclament 
leur exemption, les jeunes gens de la même classe 
appelés aies suppléer, en cas d'exemption, ne 
peuvent être considérés comme ayant été repré- 
sentés dans l'instance par le préfet; ils *onl rt~ 
cevablesà former tierce-opposition aux J°S em 
rendus contradictoirementavec lui (9 »°*J iB * 7 ' 
Agen ; S. a8, 2, 210 ; D. 28, 2, 17a).— ^/' ,r 
ticle j6, loi du ai mars i83a. 
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tiofca, dispenses on réclamations, la liste du 
contingent de chaque canton sera définitive- 
ment arrêtée et signée par le conseil de révi- 
sion. 

Les jeunes gens qui , aux termes de l'ar» 
ticle z6 , sont appelés les uns à défaut des 
autres ne seront inscrits sur la liste du con- 
tingent que conditionnellement et sous la ré- 
serve de leurs droits. 

Le conseil déclarera ensuite que les jeunes 
gens qui ne sont pas inscrits sur cette liste sont 
définitivement libérés. Cette déclaration, avec 
l'indication du dernier numéro compris dans 
le contingent cantonal , sera publiée et affi- 
chée dans chaque commune du canton. 

Dès qu'il aura été statué par les tribunaux 
sur les questions mentionnées en l'article i6, 
le conseil, d'après leur décision, prononcera 
de la même manière la libération, ou des ré- 
damans, ou des jeunes gens conditionnelle- 
ment désignés pour les suppléer (f). 

18. Les jeunes gens définitivement appe- 
lés à faire partie du contingent pourront se 
faire remplacer par tout homme valablement 



»&9 



libéré, pourvu ou'ii n'ait pas plus de trente 
aos 9 ou trente-cinq ans s'il a fié militaire, ef 
qu'il ait la taille et les autres qualités jrt» 
quises pour être reçu dans l'armée. 

Le remplaçant sera admis par le conseil 
de «révision, et l'acte de remplacement an- 
nexé au procès-verbal. 

Les substitutions de numéro* pourront' 
avoir lieu entre les jeunes gens du inéme ti- 
rage. 

Les stipulations particulières qui pour- 
raient avoir lieu entre les contracta*! , à 
l'occasion desdits remplacement et substitu- 
tions, seront soumises aux mémos règles et 
formalités que tout autre contrat ci vil. 

L'homme remplacé sera , pour le cas do 
désertion, responsable de son remplaçant 
pendant un an, à compter du jour de l'aeto 

{>assé devant le préfet. Il sera libéré, si, dans 
'année, le remplaçant est arrêté en cas de 
désertion, ou s'il meurt sous les drapeaux (a). 
19. Les jeunes gens appelés, ou leur* 
remplaçons, seront inscrits sur les registres- 
matricules des corps de l'armée. 



Si les tribunaux s'immiscent dans la connais- 
sance de questions qui ne sont pas de leur com- 
pétence, le préfet doit élever le conflit; si le 
conseil de révision connaît d'une question qui 
devait être renvoyée aux tribunaux, il y a lieu 
de se pourvoir au Cons* il- d'Etat contre sa déci- 
sion pour excès de pouvoir. 

Voy. 3 e , 4 e et 5 e questions de la circulaire du 
19 iuillet 1819. Voy. dans les notes sur Part. i3 
l'avis du Conseit-d'Etat qui déclare qne le recours 
n'est pas autorisé. Voy. 34 e , 35 e et 36 e questions 
de la circulaire dn 11 juin 1819; circulaire du 
garde-des-sceaux da 7 juillet 1819. La question 
de savoir si le père d'un jeune homme est Sgé 
de soixante-dix ans est de la compétence des 
tribunaux, lorsqu'elle doit être jugée en l'ab- 
sence d'acte de naissance (6 mars 1827; Cass. 
S. 27, i t 356). 

(1) Les tribunaux, en statuant sur les ques- 
tions qui leur sont renvoyées, ne peuvent, en 
aucun cas , prononcer la libération , bien que la 
libération soit une conséquence de leur déci- 
sion : c'est au conseil de révision à prononcer 
la libération. 

Foy. x re question de la circulaire du 19 juil- 
let 1819, et notes sur l'article 16. 

Voy. 34 r , 35 e et 36' questions de la circu- 
laire du 11 juin 18 19; circulaire du garde-6\es- 
aceanx du 7 juillet 1819. 

(a) Un jeune homme qui vient d'être dis- 
pensé en vertu de l'article i5 de la loi peut cé- 
der son numéro de tirage et effectuer ainsi une 
substitution avec un autre jeune homme du même 
canton, du moins lorsqu'il renonce et qu'il peut 
renoncer à l'exemption ou à la dispense. 

Voy. 38 e question de la circulaire du 11 juin 
9819. 

Un jeune homme appelés faire partie du cou- 
aï* 



tingeni d'une classe peut être remplacé par son 
frère puîné ou l'un de $t$ frères puînés, 

Voy. 39 e question de la circulaire du 11 juin 
1819. 

Les jeunes gens dispensés conditiounellemeal 
ne peuvent être admis comme remplaçant 

Un jeune homme qui s'est rail remplacer ne 
peut êlre admis comme remplaçant pendant Tan- 
née durant laquelle il répond de son propre rem- 
plaçant. 

Un jeune homme qui a été admis comme rem- 
plaçant ne peut lui-même se faire remplacer 
tant que dure la responsabilité de celui qu'il 
remplace,, à moins que celui-ci n'y cemente. 

Un homme qui s'est fait remplacer peut néan- 
moins s'engager volontairement, même avant l'ex- 
piration de l'année durant laquelle il répond de 
son remplaçant. 

Voy. 4o e , 41 e 1 4 > e «t 43 e questions de la cV- 
culaire du 11 juin 1819. 

La demande en remplacement formée par un 
jeune soldat ne peut être accueillie par le con- 
seil de révision postérieurement à la notification, 
de sa lettre de mise en activité. 

Voy. 37 e et 45 e questions de la circulaire du 
11 juin 1819. Voy. aussi 46 e question, même 
circulaire. 

On ne peut exiger, pour les remplacemens ad- 
mis par le conseil de révision , la tomme de cent 
francs qu'on exigeait autrefois, et dont parle 
l'ordonnance du 14 août 1816. 

Voy. 9 e question de la circulaire du ai octo- 
bre 1818. 

L'acte de remplacement qui doit être joint au 
procès-verbal de la séance, n'est pas Pacte passé 
ordinairement devant notaires et réglant les droits 
respectifs des parties , suais bien l'acte passé de- 
vant le préfet (Modèle de cet acte). Voy. 10* 
question de la circulaire do ai octobre »*>*• 

19 
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6ÔUVEAHÈtiKHT EOTÀL, — 10 MAIS 1818. 

Titbx III. Des rengagement (4). 



Ces jeunes soldats resteront dans leurs 
foyers, et y seront assimilés aux militaires en 
congé (1). 

Ils ne seront mis en activité qu'au fur et à 
mesure des* besoins, et dans 1 ordre déter- 
miné par leur classe. 

Les compagnies départementales, créées 
par la loi du 98 novembre 18 15, sont sup- 
primées (a). 

20. La durée du serrice des soldats appe- 
lés sera de six ans, à compter du 1" janvier 
de Tannée où ils auront été inscrits sur les 
registres-matricules des corps de l'armée. 

La durée du service du contingent de la 
classe de 18 16 ne sera que de cinq ans. 

Au 3 1 décembre de chaque année, en temps 
de paix, les soldats qui auront achevé leur 
temps seront renvoyés dans leurs foyers. 

Ils le seront, en temps de guerre, immé- 
diatement après l'arrivée au corps, du con- 
tingent destiné à les remplacer (3). 



ai. Les rengagemens seront contractés de- 
vant les intendans ou sous-intendans militai* 
res, dans les formes prescrites par l'article 4, 
sur la preuve que le contractant peut rater 
ou être admis dans le corps pour lequel il se 
présente. 

aa. Les rengagemens pourront être reçu 
même pour deux ans, et ne pourront excéder 
la durée des engagemens volontaires. 

Les rengagemens donneront droit à une 
haute-paie, et à l'admission dans la gendar- 
merie ou dans les vétérans de la ligne. 

Les autres conditions seront déterminées 
par le Roi et rendues publiques (5). 

Titbb IV. Des vétérans (6). 

s3. Les sous-ofûciers et soldats rentres dans 
leurs foyers, après avoir achevé leur temps 
de service, seront assujétis, en cas de guerre, 
à un service territorial dont la durée est 



Foy. circulaires des 16 mars et 1a décembre 
i8ai. 

La désertion du remplaçant ne donne lien à la 
résolution du contrat de remplacement, qu'au- 
tant que le remplacé se trouve rappelé par mite 
de la désertion (ai décembre i8aa ; Orléans; 
S. a3, a , 191). 

Cette décision, comme toutes celles qui ont 
ëté rendues en cette matière, fst nécessairement 
fondée sur les circonstances particulières de l'es- 
pèce et sur les termes du contrat. 

Foy.\t% noies placées sous Partiale 58 du dé- 
cret du 8 frnetidor an i3. 

L'article 58 du décret du 8 fructidor an i3, 
portant que « les suppléans qui ne rejoindront 
• pas ou qui déserteront après avoir réjoint seront 
« condamnés à cinq ans de la peine du boulet, » 
n'a pas été abrogé par la loi sur le recrutement , 
et est encore applicable. Foy. ordonnance du 
Roi du 37 décembre i8a6 (Mon. du 3 janvier 
i8a 7 ). 

Cet article n'a pas abrogé les dispositions de 
l'article 4 de la loi du a 4 brumaire an 6 , qui 
punit d'une peine correctionnelle celui qui a 
recelé un déserteur. Il n'est pas nécessaire que 
le déserteur ait été puni comme tel par un con- 
seil de guerre, il suffit que le fait de désertion 
soit constaté par le renvoi du déserteur dans une 
compagnie de discipline (4 août 1827; Cass. S. 
28, 1, 108). 

Foy. nn autre arrêt de cassation du 19 février 
l8a3 , S. a3 , 1 , 188, cité en note de l'article 4 
de la loi du a4 brumaire an 6. 

fb/. ordonnance do 14 novembre i8ai. 
(1) L'article ai 3 de l'instruction ministérielle 
du ai octobre 1818 , porte que tout jeune soldat 
qui, sans empêchement légitime, ne se sera pas 
rendu à sa destination au jour fixé dans son or- 
dre ou feuille de route, sera noté comme prévenu 
de désertion et signalé comme tel à la gendar- 



merie , à l'expiration du délai déterminé par les 
lois ou les règlement pour les militaires en congé. 

Cependant , la jurisprudence des conseils de 
guerre est encore incertaine sur la question de 
savoir si les peines de la désertion sont applica- 
bles aux retardataires ; on peut citer des décisions 
nombreuses en sens contraires. La Gazette dw Tri- 
bunaux, qui lésa recueillies avec soin (fo/. sur- 
tout les numéros des aï juin et 6 août 1827), a 
toujours soutenu que le jeune soldat retardataire 
n'était pas punissable comme déserteur. Le Mon. 
du ao juillet 1827 professe l'opinion opposée; 
mais il reconnaît que c'est d'après la loi et non 
d'après les instructions ministérielles que doifent 
juger les conseils de guerre; il n'attribue a ces 
instructions d'autre autorité que celle « d'one 
« consultation émanée de gens qui ont long-temps 
« médité la loi dans ses principes, et bien conno 
« ses effets dans l'application. » 

Quelques jurisconsultes qui partagent l'opinion 
émise dans le Moniteur ont cru pouvoir invo- 
quer la loi des 28 mars = a avril 1793 , art. a; 
l'arrêté du 8 pluviôse an 4 ; les lois du 19 frne- 
tidor an 6 , art. 53 ; du 17 ventôse an 8 , art. 7; 
du 6 floréal an 11; arrêté dn 19 vendémiaire 
an ta, art. i er et 75; décrets du 28 février 
1809 et 1 a janvier 181 1. Foy. aussi l'ordonnance 
du 21 février 1816. 

(a) Foy. 44 e , 4?S 48% 49% 5o e , 5i e , 5a% 
53 e et 54 e questions de la circulaire du 11 juin 
1819. 

Foy. a e et 3 e questions de la circulaire do 21 
octobre 1818. Foy. articles 1 4 et 18 et notes. 

(3) Foy. ordonnance du 3 janvier 1822. 

(4) Foy. instruction du 3 décembre 1818. 

(5) Foy. ordonnances des 3 décembre 1818 
et 9 juin 18 ai. 

(6) Foy. ordonnance du a5 mars 1818. 
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Gouvernement royal; — 

fixée a six ans, sous la dénomination de vété- 
rans. 

Les vétérans pourront se marier et former 
des établissemens. 

En temps de paix , ils ne seront appelés à 
aucun service , et , en temps de guerre, ils 
ne pourront être requis de marcher hors de 
la division militaire qu'en vertu d'une loi. 

«4. Les anciens sous-officiers et soldats ne 
pourront être rappelés sous les drapeaux, 
s'ils ne demandent à contracter des engage- 
mens ; ils ne seront plus assujétis qu'au ser- 
vice territorial des vétérans. 

Seront exemptés même du dit service les 
sous-officiers et soldats qui auraient trente- 
deux ans d'âge, ou douze ans de service actif, 
ou qui auront été réformés pour blessures et 
infirmités graves (x). 



11 MARS 1818. 



*9t 



Titbx V. Des dispositions pénales. 

a5. Toutes les dispositions des lois, ordon- 
nances, réglemens ou instructions relatives 
aux anciens modes de recrutement de l'ar- 
mée, sont et demeurent abrogées. 

Les tribunaux civils et militaires, dans les 
limites de leur compétence, appliqueront les 
lois pénales ordinaires aux délits auxquels 
pourra donner lieu l'exécution du mode de 
recrutement déterminé par la présente loi. 

Pour les délits militaires, les juges pour- 
ront user de la faculté énoncée en l'article 
595 du Gode d'instruction[criminelle (2). 
a6. Tout fonctionnaire ou officier public, 
. civil ou militaire , qui, sous quelque prétexte 
que ce soit , aura autorisé ou admis des exemp- 
tions, dispenses ou exclusions, autres que 
celles déterminées par la présente loi, ou gui 
aura donné arbitrairement une extension 
quelconque , soit à la durée, soit aux règles, 
ou conditions des engagemens, des appels, 
desrengagemens, ou du service des vétérans, 
sera coupable d'abus d'autorité, et puni des 
peines portées dans l'article i85 du Gode pé- 
nal, sans préjudice des peines plus graves 
prononcées par ce Gode dans les autres cas 
qu'il a prévus. 

Titbb VI. De l'avancement (3). 

37. Nul ne pourra être sous-officier s'il 
n'est âgé de vingt ans révolus , et s'il n'a 
servi activement, pendant.au moins deux ans 
dans un des corps de troupes réglées. 



Nul ne pourra être officier s'il n'a servi 
pendant deux ans comme sous-officier, on 
s'il n'a suivi pendant le même temps les cours 
et exercices des écoles spéciales militaires, 
et satisfait aux examens desdites écoles. 
E|a8. Le tiers des sous-lieutenances de la 
ligne sera donné aux sous-officiers. 

Les deux tiers des grades et emplois de 
lieutenant, de capitaine, de chef de bataillon 
ou d'escadron et de lieutenant colonel, seront 
donnés à l'ancienneté. 

Les majors seront choisis parmi les capi- 
taines employés comme trésoriers, officiers 
d'habillement et adjudans-majors; les tréso- 
riers et officiers d'habillement , parmi les of- 
ficiers qui auront été sergens-majors ou ma- 
réchaux-d es-logis chefs; les adjudans-majors, 
parmi les lieutenans qui auront été adjudans 
et sergens-majors ou maréchaux -des -logis 
chefs ; les adjudans le seront parmi les sergens- 
majors ou maréchaux-des-logis chefs. 

39. Nul officier ne pourra être promu à 
un grade ou emploi supérieur, s'il n'a servi 
quatre ans dans le grade ou emploi immédia- 
tement inférieur. 

Il ne pourra être dérogea cette règle qu'à la 
guerre, pour des besoins extraordinaires, ou 

Sour des actions d'éclat mises à l'ordre du jour 
e. l'armée. 

3o. Les autres règles de l'avancement seront 
déterminées sur ces bases par un règlement 
d'administration publique inséré au Bulle- 
tin des Lois. 

En conséquence, toutes les dispositions des 
lois, ordonnances, réglemens, instructions 
ou décisions données jusqu'à ce jour sur l'a- 
vancement, sont et demeurent abrogées. 



11= Pr. 3i mars 1818.— Ordonnance da Roi 
portant établissement de deux placesjd 'agent de 
change courtiers de marchandises à Gray , dé- 
parlement de la Haute-Saône. (7 , Bull. 202 , 
n° 3 7 5o.) 

kxXi 1". Il y aura deux places d'agens de 
change courtiers de marchandises dans la 
ville de Gray, département de la Haute- 
Saône. 

a. Le cautionnement de ces agens de chan- 
ge courtiers sera de six mille francs. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 



(1) Foy. art. 18 et notes. 

(a) Koy. a e et 3 e questions de la circulaire du 
sa octobre 1818. Voy. art. i4 et notes. 

Un tribunal correctionnel et une cour royale 
excèdent leurs pouvoirs en prenant une déli- 
bération pour recommander un condamné à la 



clémence du Roi. Cet article , relatif aux dé- 
lits militaires , ne peut servir de règle ou four- 
nir argument aux tribonaux ordinaires (7 octo- 
bre 1826; Cass. S. 27, 1, 21g ; D. 27, 1, 29). 

(3) Voy. ordonnances dei 2 août et 3o dé- 
cembre 1818 , et ai avril 1819. 

»9- —^i 
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»£* GOUVERNEMENT ROYAL.— 

Si = Pr )i bars 1818. — Ordonnance du Roi 

fiortanl autorisation d'une société anonyme sous 
e titre de Banque de Nantes. (7 , Bull, soi, 

n* 375i.) 

louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; 

Vu l'acte passé devant M* Brard, notaire 
royale Nantes, le 18 septembre 1817, par 
divers négociai!! et capitalistes, portant un 
projet de statuts pour une société anonyme 
sous le titre de Banque d* JVaitfes, ayant pour 
objet d'escompter les effets de commerce; l'a- 
vis du préfet de la Loire- Inférieure, en date 
des 4 octobre et H novembre 1817; celui de 
notre ministre secrétaire d'Etat dts finances, 
en date du »3 décembre suivant; vu les arti- 
cles 3, 5, 6, i3, a 3, 24, *5, 3c et 32 de la loi 
du 94 germinal an 11 (14 avril i8o3), les 
articles 39 à 3^, 40 et 45 du Code de corn* 



Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit; 

Art z ir . La société anonyme sous le titre 
de Banque de Nantes est et demeure autorisée, 
conformément aux statuts passés par-devant 
M 9 Brard, notaire royal i Nantes, le 16 
septembre 1817, 

9. Lesdits statuts , annexés à la présente 
ordonnance, seront publiés et affichés avec 
éki 

3. Le préfet de la Loire- Inférieure veillera 
spécialement à l'exécution, en ee qui con- 
cerne les opérations de ladite Banque, des 
articles 5, 3c et 3a. de la loi du «4 germinal 
an 11 (14 avril i8o3). 

4. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution delà présente 
ordonnance. 

ll=Pr. 3 1 mars 18 18.— Ordonnance du Roi por- 
tant établissement de deux places de courtiers 
de marchandises a Cuers, département du Yar. 
(7, Bull, 202, n° îjSt.) 

Art. i er . Il y aura deux places de courtiers 
de marchandises dans la ville de Cuers, dé- 
partement du Yar. 

a. Le cautionnement de cet courtiers sera 
de quatre mille francs. 

3. Nos ministres det 'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

il mars 1818.— Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettrée de déclaration de nature- 
lle aux sieurs Alberganti, Verna, Petit, Avril, 
FeadretUWaddâasjtoa , Fassonne, de Spran- 
glin, Cardon, Dubuisson, Piggiani, Deschamps, 
BabaYby, Pierueci, Devries, Dubuialoo, Stof- 
tel, Peyraai de TonreHe , Castelliao , Allegri, 
ûomrée, J£rhar4-van-Aken v Schmit, Veyrat, 
Cardinau , BtUir, Aguclli , Cbehin , Gérons, 



DTJ 11 AU l3 MARS 1818. 

Berrela, Gontermann, Meybroch et Dupont. 
(7, Bull, aoâ, 207, aio t 2ti, 2i4« si9, 220, 
2a3, â3i, a38, 248, 260, 263, 3u, 3ao et 
336.) 

il vAas 1818.— Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres, aui séminaires et aux fabriques des 
égtiiei de Ploumerin, Conques, Villecomtal 9 
Cublize, Periers, Avignon, Orléans, Rau- 
court, Mur-de- Barrés, Nigressère, Therou- 
dels, Perbellcrgue, Marigna, Auch, Greno- 
ble, Bordeaux, Lalande, A*cq, Tigery, Saint* 
Albrrl, Saint- Martin,. Incurables de Paris, 
Muret, Saint-DemVde*Coudrais, Saint'Geor- 
g^s-du-Rosay, La Bosse, Bonnetable, Con- 
«tom, Saint- Jean-de-Fos, Saint Guilhem-ic- 
Désert, Ahnillé, Champ-Genetteux , Claix, 
Brouil, Lectoure, Sailtans, Teyssières, Gon- 
drecourt, Aiguillon, Lude, Tournemine, Buis- 
son, Ville Tranche, Turenne, Montbéliard, Cô- 
te-Saint- André, Celle, Bar-le-Duc, Aix, Jlie- 
nelles, Strasbourg, Vireaux, Vailly, Frêne, 
Boneuil, Rochepol, Chinon, Ferré, Proyart, 
Roche-les-Peyroux et Tours. (7, Bull. 228,- 
229 et 233 ) 

11 mars 181 8. — Ordonnance du Roi qui ajoute 
une quatrième classe de boulengers aux trois 
classes instituées à Marseille par l'article 1 * r 
du décret du 22 décembre 181 a. (7. Bull. 
««•b°<74i.> 

it mars 1818. — Ordonneneea du Roi qui ac- 
cordent plusieurs foires et qui changent les 
jours de la'tenue de celles des communes de 
Màcen, Châtet-de-Neuve, Annol, Manosquc, 
Romagny, Mire, Candies, Belon-Bazoches, 
Angerville et Fouwais (7, Bull. a33 et 234.) 



ti mars 1818. — Ordonnance du Roi qui per- 
met aux sieurs Corot , Perrole, Sancey et au 
baron de la Motte de faire des additions à 
lenrs noms. (7, Bull. 201.)' 



Il mars 1818. — Ordonnances do Roi qui au- 
torisent l'inscription au Trésor royal de plu- 
sieurs pensions militaires, d'une pension ci- 
vile et de soldes de retraite définitives. (7. 
Bull. 201.) ___ 

ti mars 1818. — Ordonnances du Roi qui ad- 
mettent les sieur» Ljebich, Meuse, Schieder, 
Sillé, Lang, Kuss, Kabel, Schmidt, Hoff- 
mann, Braunagel, Madril, Rhein, Ziller et 
Daltlinger, a établir leur domicile en France. 
(7, Bull. 202) 

-*l3 mars 1 818. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise les sieurs Mialan et Quincieu a con- 
server et maintenir en activité la taillanderie 
et l'aciérie qu'ils possèdent sur le torrent de 
Gaiaure , commune de Grand-Serre (Drdmc). 
<7i Bull» a3o.) 
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GOUVERNEMENT 4 ROYAL. - 

i4 VABS 1818. — Ordonnances du Roi qui nom" 
ment MM. Courbon de Saint - Genest et le 
comte de Yignoles préfets des départemens 
de la Haute-Marne et de la Corse. (7, Bull, 
aoi.) 

18 mars 1818. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de décla-ation de natura- 
lise' aux sieurs Imbert, Giudice, Froment, 
Kamps, Maudile, Valette, de Marco, Muller 
et Mayer. (7, Bull. aa3, aa7, aii, a$7 f »**» 
287 et 38a) 

18 MAfis 1818. — Ordonnances du Roi qni au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
séminaires et fabriques des églises de Saint- 
Julien, Saint-Paul-lès-Dax, F»isrhes, Bor- 
deaux, Rethel, Nerigean, Sainl-Lcu-Taverny, 
Lan loup et Ormes. (7, Bull. a34 et a35 ) 



18 mars 18 18. —Ordonnance du Roi qui per- 
met au sieur Puman d'ajouter à son nom ce- 
lui de Lahume. (7, Bull, aoa.) 



18 mars 1818. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Abavrateauy, Yila, Basto, Ho- 
wi, Stlareke, Erckens , Hozire et Defréne , à 
établir leur domicile en France. (7, Bull. 
ao3 ) . 

18 mars 1818. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Joseph-Marie Puato de Borgo 
à rester au service de sa majesté l'empereur 
d'Autriche. (7, Bull. i3a.) 



18 mars 1818. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Charles Pozao de Bor&o à res- 
ter an service de sa majesté le roi d'Espagne. 
(7, Butl. 5og.) 

23 mars 1818.— Décision du Roi concernant 
l'uniforme des officiers retirés avec ou sans 
pension. (Mon. n° io5.) 

Habillement. 

Habit, collet, paremens et doublure en drap 
b!eu de-roi; » 

Veste bleu-de- roi; 

Pantalon ou culotte bleu-de-roi. 

L'habit sera sans galons ni broderies ; il 
boutonnera -droit par-devant au moyen de 
neuf gros boutons; il sera à collet montant 
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et à paremens dits $n bottes; Us poches seront 
en travers et à trois pointes; les basques se- 
ront tombantes en arrière du genou. Il y aura 
deux gros boutons au bas de la taille , deux à 
l'extrémité des basques , et trois sur chaque 
patte de poches 

La veste sera sans galons ni broderies ; elle 
sera fermée au moyen de neuf petits boutons 
d'uniforme. 

Le pantalon sera demi-collant, sans bro- 
derie ni galon. 

Boutons. 

Les boutons uniformes seront en cuivre 
doré; ils auront pour empreinte deux couron- 
nes, Tune de chêne et l'autre de laurier; 
elles seront sur le même plan et réunies par 
une épée à lame droite. 

Coiifure. 

Chapeau un à ganse d'or , arrêtée par us 
gros bouton uniforme. 

Épée. 

L'épée sera celle du modèle général , mon- 
tée sur une garde en cuivre d'oré. 

Marques distinctives. 

Les officiers retirés avec ou sans pension 
porteront pour marque distinctive l'épaulette 
affectée dans l'armée au grade dont ils ont le 
brevet. 

Il est expressément défendu u epci te rd'au- 
tres marques dinstinctives, telles qt:e les bro- 
deries, les aiguillettes ,etc, qui sont spéeia- 
lemeut affectées aux officiers généraux non 
retraités et à quelques corps de l'armée. 



(1) Présentation a la Chambre des députés, le 
29 novembre 1817 (Mon. du 3o). 

Rapport de M. Mestaéier, le 5 janvier. 18 1« 
(Mon. du 8). 

Adoption , le 8 janvier (Mon. du 9). 

Présentation à la Chambre des pairs, le 19 
janvier (Mon. du ao). 

Rapport de M. Doudeauville, le 3i janvier 
(Mon. du \ février). 



a5 =Pr. 3i mars 1818. — Loi concernant le* 
conditions d'éligibilité pour être admis a la 
G 1 ambre des députés (i). (7, Bull, aoa r 
n° î 7 49.) 

Foyét loi du 19 avril i83i. 

Art. !•*. Nul ne pourra être membre de 

la Chambre des députés , si , au jour de son 
élection, il n'est âgé de quarante ans accom- 
plis et ne paie mille francs de contributions 
directes , sauf le cas prévu par l'article. 39 de 
la Charte. 

2. Le député élu par plusieurs départe- 
mens sera tenu de déclarer son option à la 



Discussion et adoption , le 5 février (Mon. 
du 6). 

Représentée à la Chambre des députés, le 27 
février (Mon. du 28). 

Adoptée, le 2 mars (Mon. du 4)* 

Représentée a la Chambre des pairs et edap •* 
téc, le 17 mars (Mon. du j8)« 
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Chambre, dans le mois de l'ouverture de la indirectes comptera du produit de cette 
première session qui suivra la double élec- vente dans la même forme que du produit do 
tion ; et, à défaut d'optiou dans ce délai , il la vente des tabacs. 



sera décidé par la voie du sort à quel dépar- 
tement ce député appartiendra. 

a5 mars = Pr. il Avril 1818. — Ordonnance 
du Roi qui désigne les militaires auxquels 
appartiendra dorénavant la dénomination de 
vétérans et change le nom des compagnies 
connues sous cette dénomination. (7, Bull., 
ao4, n° 385 7 ) 
Voy. ordonnances des 18 mai eÇat octobre 

1814. 
Louis, etc.' 
Tu le titre IV de la loi du 10 mars 18 iS, 

sur le recrutement de l'année ; considérant 

Sue la dénomination de vétérans appartiendra 
orénavant à tous les sous»ofûciers et soldats 
de l'armée qui auront achevé leur temps de 
service effectif; qu'il importe, par consé- 
quent, de ne pas confondre sous le même 
nom les compagnies de vétérans actuellement 
existantes; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre , 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . Les dix compagnies de sous-offi- 
ciers vétérans et les trente-cina compagnies 
de fusiliers vétérans prendront les noms de 
compagnies de sous-officiers sédentaires et 
compagnies de fusiliers sédentaires. 

a. Les douze compagnies de canonniers 
vétérans prendront le nom de compagnies de 
canonniers sédentaires. 

3. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



a5 mars av Pr. a Avril 18 18. — Ordonnance 
du Roi qui détermine l'époque à laquelle la 
vente des poudres de chasse, de mine» de 
commerce et de guerre, sera exclusivement 
exploitée par la direction générale des contri- 
butions indirectes, et contient règlement à cet 
égard. (7, Bull. ao3 , n° 38o5.) 

Voy. ordonnances des 20 mai, 10 juin et 
i5 juillet 181 8; lois des 10 et 16 mars 
1819. 

Titbb I er . Dispositions générales. 

Art. 1". A dater du 1" juin prochain , la 
vente des poudres de chasse, de mine et de 
commerce, sera exclusivement exploitée par 
la direction générale des contributions indi- 
rectes. 

Il en sera de même de la vente des pou- 
dres de guerre destinées aux?armemens du 
commerce maritime et à la consommation des 
artificiers patentés. 
La direction générale des contributions 



a. Une ordonnance spéciale déterminera , 
chaque année, sur la proposition de dos mi- 
nistres secrétaires d'Etat aux départemens 
de la guerre , de la marine et des finances, le 
taux auquel chacun de ces deux derniers dé- 
partemeus remboursera à la direction géné- 
rale des poudres le prix de fabrication des 
poudres qui lui seront livrées par cette di- 
rection dans le cours de l'année. 

Les poudres seront vendues au commerce 
et aux particuliers par la direction générale 
des contributions indirectes, aux prix dé* 
terminés par la loi. 

3. La vente des poudres au public conti- 
nuera d'être soumise, sous l'exploitation de 
la direction générale des contributions indi- 
rectes , aux lois , ordonnances et règlement 
actuellement en vigueur sur la matière. 

4. La direction générale des contributions 
indirectes demeure spécialement chargée de 
l'exécution des décrets des a4 août 18 ra et 
16 mars 181 3 relatifs à la recherche et sai- 
sie des poudres, soit étrangères, soit fabri- 
quées, hors des poudreries aji Gouvernement, 
qui 'pourraient circuler ou être vendues en 
fraude dans notre royaume. 

Xitbb II. Mesures d'exécution. 

5. A dater du i«* octobre prochain , les 
poudres de chasse de toute espèce ne seront 
vendues qu'en rouleaux ou paquets d'un demi, 
d'un quart et d'un huitième de kilogramme. 

Chaque rouleau sera formé d'une enve- 
loppe de plomb et revêtu d'une vignette in- 
diquant l'espèce, le poids et le prix de la 
poudre , et sera fourni , ainsi confectionné , 
par la direction générale des poudres. 

Dans aucun cas, le poids de l'enveloppe ne 
sera compté dans le poids de la poudre. 

6. Les poudres de mine, de commerce ex- 
térieur et de guerre, pour les armateurs et 
les artificiers patentés, ne seront point pliées, 
et continueront d'être vendues en barils, 
comme par le passé, dans les principaux 
établissemens de vente : les barils qui les 
renfermeront porteront la marque et le 
plomb de la direction générale des poudres. 

7. Au commencement de chaque trimestre, 
le directeur général des contributions indi- 
rectes fera connaître au directeur général des 
poudres les quantités de poudre de toute es- 

{>èce qu'il sera nécessaire de faire verser dans 
es entrepôts et magasins pour les consom- 
mations présumées du trimestre courant. 

Notre ministre de la guerre réglera en con- 
séquence , et sur la proposition du directeur 
général des poudres, les commandes et ordres 
de versemens à adresser aux poudreries pour 
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assurer constamment cette partie de leur ser- 
vice. 

La même marche sera suivie pour satisfaire 
aux demandes spéciales que le directeur gé- 
néral des contributions indirectes se trouve- 
rait dans le cas de former, dans l'intervalle 
d'un trimestre k l'autre , par suite de con- 
sommations extraordinaires et non prévues. 

8. Chaque mois , le directeur général des 
contributions indirectes fera verser dans la 
caisse de la direction générale des poudres 
le prix de fabrication des poudres qui auront 
été vendues dans le courant du mois précé- 
dent. 

Titbs III. Disposions transitoires. 

9. Les bâtimens, entrepôts et magasins ex- 
clusivement affectés à l'exploitation de la 
vente des poudres, seront remis à la direc- 
tion générale des contributions indirectes, 
aux mêmes titres et pour le même objet, 
sauf à remettre au domaine les bâtimens ou 
portions de bâtimens et terrains appartenant 
a l'Etat et qui ne seraient pas nécessaires au 
service des ventes. 

10. A dater du x" juin prochain , les em- 
plois d'entreposeurs , préposés aux ventes et 
garde-magasins exclusivement commissionnés' 
pour la vente des poudres de chasse, de mine 
et de commerce, sont et demeurent supprimés. 
Ceux desdits employés qui ont le temps fixé 
par les lois et réglemens seront admis à la re- 
traite. 

Ceux qui n'ont pas droit à la retraite et qui 
n'auraient pas d'autre emploi recevront une 
indemnité de licenciement ,. conformément 
aux règles suivies dans la direction géné- 
rale des contributions indirectes. 

11. Les entreposeurs, préposés et garde- 
magasins actuellement chargés de la vente 
des poudres de chasse , de mine et de com- 
merce, feront, le 3i mai prochain , la remise 
des entrepôts, magasins et poudres qui leur 
sont confiés, et des matières ou objets dont 
ils sont comptables, aux employés de la direc- 
tion générale des contributions indirectes qui 
seront désignés pour les recevoir. Dans cette 
remise seront comprises les poudres que les 
capitaines de navires auraient pu déposer dans 
les magasins de l'Etat ou de la direction gé- 
nérale pour leur être rendues à leur sortie 
des ports, conformément à l'article 3 1 de la 
loi du i3 fructidor an 5 (3 c août 1797). 

xa. Il sera dressé, pour chaque entrepôt ou 
magasin, procès- verbal de cette opération, à 
laquelledevront concourir le maire de la com- 
mune et un agent supérieur de la direction 
générale des contributions indirectes, ainsi 
que l'officier de tiotre corps royal de l'artil- 
lerie qui pourrai se trouver sur les lieux en 
exercice des fonctions d'inspecteur des pou- 
dreries, ou chargé du commandement de 
l'artillerie, Ce procès-verbal devra constater 
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non - seulement la quantité et la qualité 
des poudres remises, majs encore la situation 
des magasins, bâtimens et ustensiles actuelle- 
ment affectés au service de la vente des pou- 
dres : il sera siçné par les fonctionnaires ci- 
dessus dénommes , ainsi que par les agens 
intéressés, et servira de base, soit pour opé- 
rer la décharge de l'employé de l'administia- 
tion des poudres, soit pour établir la comp- 
tabilité de celui de la direction générale des 
contributions indirectes. 
( x3. A compter du x" juin, toute autorisa- 
tion ou commission précédemment accordée 
par l'administration générale des poudres pour 
la vente au public sera de droit annulée; et 
tout individu qui, en vertu de ces autorisations 
ou commissions , continuerait de vendre des 
poudres, sera passible des peines pronon- 
cées par les lois contre les particuliers coupa- 
bles de ce genre de délit. 

Toutefois, les simples débitans auront 
jusqu'au 1 « août la faculté de vendre les pou- 
dres qu'ils auraient achetées et payées. 

14. Les entreposeurs, préposés aux ventes 
et garde-magasins qui ont fourni, aux com- 
missaires des poudres dont ils dépendaient , 
des cautionnemens en immeubles pour ga- 
rantie de leur gestion , obtiendront de droit 
la main-levée Je ces cautionnemens, dès que 
leurs comptes se trouveront définitivement 
réglés avec la direction générale des. poudres. 

i5. Nos ministres de la guerre , de la ma- . 
rine et des finances sont chargés de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 



a5 MARS = Pr. 11 avril 1818.— Ordonnance 
- du Roi qui accepte, anx conditions y expri- 
mées, les offres faites par quatre -vingt- trois 
actionnaires pour la construction d'un pont à 
Milhau, sur la rivière du Tarn. (7, Bull. ao4, 
n° 3856.) 

Louis , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; vu la 
soumission souscrite par quatre-vingt-trois 
actionnaires qui offrent d'exécuter à leurs 
frais un pont en pierre à Milhau, sur la ri- 
vière du Tarn, moyennant la concession d'un 
droit de péage sur ce pont pendant cinquante- 
cinq ans; vu les plans , devis et détails esti- 
matifs des travaux dressés par l'ingénieur 
des ponts-et - chaussées de l'arrondissement 
de Milhau ; vu les avis du préfet du départe- 
ment de l'Aveyron , de l'ingénieur en chef 
des ponts-et-chaussées du même département, 
de 1 inspecteur divisionnaire et de notre con- 
seil général des ponts-et-chaussées , vu l'arti- 
cle 1 1 de la loi du 14 floréal an 10 , et l'arti- 
cle 124 de la loi sur les finances, du a5 mars . 
1817; 

Notre Conseil^d'Etat entendu , 
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Nom arons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1". Les offres faites , le aa août 1817, 
par quatre-vingt-trois actionnaires , pour la 
construction d'un pont à Milhau, sur la ri- 
vière du Tarn 9 sont acceptées aux conditions 
suivantes : 

1* Lesdits actionnaires sont autorisés à 
construire à leurs frais , sur le Tarn , à Mi- 
lhau , un pont en pierre, conformément aux 
plans , devis et détails estimatifs approuvés 
par notre directeur général des pontée t- chaus- 
sées , et sous la direction et surveillance de 
l'ingénieur qu'il désignera à cet effet ; 

a° La construction du pont devra être ter- 
minée dans l'espace de trois années , à partir 
de la présente ordonnance : en conséquence, 
les actionnaires seront tenus de fournir à la 
dépense , à raison d'un tiers chaque année ; 

3° Pour se rembourser de leurs avances 
en capital et intérêts, les actionnaires perce- 
vront sur le pont , à partir du jour où il sera 
rendu viable, et pendant cinquante-cinq an- 
nées, un droit de péage, conformément au 
tarif ci-après; 

4° Les réparations nécessaires pour l'en- 
tretien du pont, suivant les devis qui en se- 
ront dressés par l'ingénieur des ponts - et- 
chaussées , ainsi que les frais de perception 
et accessoires , seront à la charge des action- 
naires pendant toute la durée de leur jouis- 
sance du péage : les abords seront faits par les 
actionnaires *, mais ensuite ils seront entrete- 
nus aux frais du Gouvernement ; 

5° Si , pendant la durée de la construction, 
la totalité ou une partie des travaux faits 
était détruite par une cause de force majeure 
et s'il en résultait que la dépense totale de 
la construction excédât la somme de cent 
cinquante mille francs, les actionnaires se- 
ront tenus d'y pourvoir, et, dans ce cas, la 
durée du péage à leur profit sera prolongée 
d'un nombre d'années égal à chaque somme 
de trois mille francs qu'ils seront obligés de 
fournir; 

. 6° Si , pendant la durée du péage au profit 
des actionnaires, le pont éprouvait quelque 
dégradation extraordinaire par cause de force 
majeure , et que les frais de réparation n'ex- 
cédassent pas trente - trois mille francs, les 
actionnaires pourront être tenus de pourvoir 
à cette dépense , et la durée de la perception 
à leur profit éera prolongée dans la propor- 
tion ci-dessus exprimée; 

? b Dans le cas où, par suite de dégrada- 
tions, le passage du pont serait interrompu, 
les actionnaires devront pourvoir au passage 
an moyen de bacs ; les produits du péage dès 
bacs leur appartiendront, et il leur sera ac- 
cordé une prolongation de la jouissance du 
péage, proportionnée aux dépenses qu'ils au- 
ront faites pont se procurer tes bacs , et à la 



différence qui se trouverait entre les pro- 
duits du péage des bacs et celui du pont; 

8° Dans le cas où ce pont serait mis en- 
tièrement hors d'état de servir, et où il serait 
nécessaire d'avoir recours de nouveau à l'éta- 
blissement des bacs, la concession gratuite 
en sera accordée aux entrepreneurs pour un 
nombre d'années double de celui qui reste- 
rait à courir pour le péage du pont ; 

9 Les actionnaires nommeront leurs com- 
missaires et leur trésorier : les employés à la 
perception seront également nommés et ré- 
vocables par eux ; mais ils devront être agréés 
par le maire. 

a. Il sera perçu , au passage du pont, les 
droits ci-apres , savoir : 

(Suit te tarif.) 

3. Les contestations relatives à l'application 
et à la quotité des droits seront jugées som- 
mairement et sans frais, suivant les règles 
établies pour la perception des droits d'oc- 
troi* 

Il y aura constamment, jour et nuit, sur le 
pont , un employé , pour que le passage ne 
soit pas interrompu. 

4. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

aS mabs 1818. — Ordonnance du Roi qpi au- 
torise l'inscription an Trésor royal de soixante- 
dix-sept soldes de retraite. (7, Bulletin aoli 
n° 3858.) 

a5 hais 1818. — Ordonnance du Roi portant 
que le théâtre de l'Odéon sera reconstruit, 
et qu'il continuera d'être une annexe de la 
Comédie française. (Mon. n° 86.) 



25 mabs 1818. — Ordonnance. du Roi qui per- 
met aux sieurs Roches de Bellegarde, Garri 
et Ferratelly de faire des changement et ad- 
ditions a leurs noms. (7, Bnli. aof.) 



a5 mabs 1818. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Racke , Vacca, Bobba et Le- 
cuona, à établir leur domicile en France. (7, 
Bull. 204.) 

a5 mabs 1818- — Ordonnances du Roi q«i 1C " 
cordent des lettres de déclaration de nalort- 
lité anx sieurs Kums, Dumont, Raymann, 
Bottieao, Portii, Parratte, Hochscheidt,D*- 
gOstlni , de Meoleneer, Rousseau* Biaise, S»* 
vei, Vidal , Dacosta , Guertinmon, Lecuberry, 
Conflanca , Dombrowaki, Passiero et MerUig. 
(7, Bull, aïo, ai4t 220 v 223, 234» »"• 
a58, 276,287, 3oiet33i) 



aS mabs 1818. — Ordonnances du Roi qoi af 
torlsent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pannes, aux netpicts tt fabriques dei égliatf 
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de Saint- Jonien-la-Broyère, Ooehes, Angoo- 
léme, La Manufacture , Saint- Jean-de-Bour- 
aay, Tienne, Pujet, Margoerittes , Angles, 
Footjfcres, Lilry, Saint- Jean- en -Roy a m, Auch, 
Sainle-Sigolène, Dragaignan, Chaumont, Con- 
dom, Puy-Notre-Daine , Angers, Dijon , Ai- 
guillon, Ablon, Cazilhac, Marseillan, Agen, 
Béziers, Luché , Authies, Amiens, Hibeao- 
riller, Nantes, Vans, Marcols, Saint-Christo- 
phe, Aignan et Bagnols. (7 , Bull. a35.) 



al mars 18 18. — Lettres-patentes do Roi portant 
institution d'an majorât en faveor de M. le ba- 
ron Lesparda. (7 , Bull. ao4 , n° 385g.) 

i er =Pr. 16 avril 1818. — Ordonnance du Roi 
qui prescrit la formation des compagnies dé- 
tachées qaî seront successivement organisées 
soos la dénomination de compagnies de disci- 
pline, déterminé le cas dans lequel les militai- 
res y seront incorporés , et contient des dispo- 
sitions sur les bataillons coloniaaa. ( 7 , Bail. 
ao5,n° 3899.) 
Voy. ordonnance du 5 javvirr i8ao. 

I Louis, etc. 

Va les arrêtés du 10 décembre x8oa (ao 
frimaire an 1 1), du 16 août i8o3 (a8 thermi- 
dor an xi), du 8 août 1804 (16 germinal 
! an 1 a), et nos ordonnances et décisions des 
28 septembre 1814, a3 octobre i8i5, 16 oc* 
; tobre 18 16 et 2a janvier 1817, par lesquel- 
les nous avons coordonné l'organisation des 
corps de discipline et celle de l'armée, et 
renvoyé à la juridiction des conseils de guerre 
ordinaires les délits des militaires qui les 
composent ; considérant que le Gode pénal 
de l'armée , dans ses bases et ses rapporte 
avec le droit commun, exige un examen ap* 
profondi, qui ne permet pas de fixer l'épo* 
* que à laquelle il pourra être converti en loi; 
qu'en attendant il importe de faire, dès ce 
moment , aux règles existantes , les modifica- 
tions que l'expérience a indiquées comme né- 
cessaires, et que le bien* être de nos troupes 
rend urgentes : 

A ces causes, 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, 

De l'avis de notre Conseil, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
luit: 

Titiib I er . Dispositions générales. 

Art. i« r . Les soldats qui, sans avoir com- 
mis de délits qui les rendent justiciables des 
conseils de guerre, persévèrent néanmoins , 
par des fautes et contraventions qui ne peu* 
vent plus être réprimées par les peines de 
simple discipline , à porter le trouble et le 
mauvais exemple dans les corps dont ils font 
partie, seront incorporés dans des compagnies 
détachées qui seront organisées à cet effet 
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sons la dénomination de emp*gnï*$ de dit" 
ciptine. 

a. Les compagnies de discipline ne seront 
organisées que successivement et suivant les 
besoins. Leur nombre total sera de dix au 
plus; et l'effectif de chacune d'elles sera de 
cent quatre-vingts hommes an plus, non com- 
pris les cadres des officiers et sous-officiers et 
tambours. Elles seront divisées en deux clas- 
ses, savoir: 

i° Les compagnies de fusilliers destinées à 
recevoir ceux des militaires qui, par la na- 
ture de leurs fautes , ou par leur bonne con- 
duite dans les compagnies de pionniers , se- 
ront susceptibles d être renvoyés prochaine- 
ment dans les corps de la ligne; 

a° Les compagnies de pionniers destinées à 
recevoir ceux desdits militaires qui par la 
nature de leurs fautes , ou par leur mauvaise 
conduite dans les compagnies de fusiliers, de* 
vront être soumis & un régime plus sévère. 

3. Les trois bataillons coloniaux actuelle- 
ment existans seront successivement, et à 
mesure des réductions , remis à l'effectif fixé 
pour les compagnies de discipline; et à cet ef- 
fet , il n'y sera plus employé de militaires. 

Titrs II. De l'envoi des militaires dans les com- 
pagnies de discipline *, de leur placement , soit 
dans les fusiliers, soit dans les pionniers , et de 
leur rentrée dans les corps de ligne. 

4. Lorsqu'un capitaine jugera' qu'un sol- 
dat de sa compagnie se trouve dans le cas 
prévu par l'article i«, il en fera son rapport 
par écrit au chef du bataillon ou escadron, 
en relatant les fautes ou contraventions du 

. soldat, les peines de simple discipline qui lui 
ont été infligées, et les récidives qui donnent 
à sa conduite habituelle un caractère de per- 
sévérance dangereux pour l'ordre et la po- 
lice du corps. 

5. Le rapport visé par le chef de bataillon 
sera adressé au colonel, ou, en son absence, 
au lieutenant -colonel, qui convoquera un 
conseil de discipline , composé d'un chef de 
bataillon, des trois plus anciens capitaines et 
des trois plus anciens lieutenans du régiment 
pris hors du bataillon auquel appartiendra le 
militaire inculpé. 

6. Le chef et l'adjudant-major du bataillon, 
ainsi que le capitaine de la compagnie du 
militaire, seront entendus; et lorsqu'ils se 
seront retirés , ce dernier sera appelé, et en- 
tendu, dans ses défenses. Lorsque le soldat 
inculpé se sera retiré, le conseil rédigera un 
avis motivé qui sera remis au chef du corps , 
pour être transmis par lui, et avec son pro- 
pre avis, à l'officier général commandant la 
division. 

^ 7. L'officier général commandant la divi- 
sion militaire transmettra à notre ministre 
secrétaire d'Etat de te guerre toutes les pêè- 
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ces mentionnées. à l'article précédent, avec 
ses observations et son avis. 

8. Lorsque les -soldats des compagnies de 
fusiliers se distingueront par une conduite 
exemplaire, ils seront réadmis dans les corps 
de ligne ; ceux au contraire qui aggraveraient 
leurs fautes seront envoyés dans les compa- 
gnies de pionniers. 

La récompense d'une bonne conduite sou- 
tenue,- pour les pionniers, sera la réadmission 
dans les compagnies de fusiliers. 

9. Lorsqu'il y aura lieu de faire passer un 
fusilier dans une compagnie de pionniers, le 
conseil de discipline appelé à donner son 
avis conformément à l'article 5 , sera présidé 
par le capitaine, et composé de six autres 
membres pris parmi les officiers présens et 
les plus anciens sergens. 

L avis du conseil , avec les pièces à l'appui, 
sera transmis à l'officier général commandant 
la division, qui le transmettra au ministre . 
avec sa proposition. 

En cas d'urgence , le général commandant 
la division prononcera , et en rendra compte 
au ministre. 

10. Pour les pionniers jugés susceptibles 
de rentrer dans les fusiliers, et pour être ré- 
admis dans la ligne , les rapports seront pré- 
sentés, lors des revues, aux inspecteurs géné- 
raux, qui vérifieront les motifs, et feront , à 
cet égard, les propositions qu'ils jugeront 
convenables, à notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre. 

11. Les soldats dont le temps de service 
expirera pendant qu'ils seront dans les com- 
pagnies de discipline recevront leurs congés 
comme les autres militaires ; il en sera donné 
avis à notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre. 

Titus III. De l'organisation et du rëgime des 
compagnies de discipline. 

ia. Chacune des compagnies de discipline 
sera composée ainsi qu'il suit : 

Capitaine commandant, un; lieutenans, 
deux; sous-lieutenaos, deux : total, cinq. 

Sergent-major, un; sergens, six; fourrier, 
un ; caporaux , douze : total , vingt. 

Maître tailleur, un; maître cordonnier, 
un; maître armurier, un ; premier tambour , 



, aux 
quatre- 
vingts hommes. 

Le complet total ne pourra, en conséquence, 
dépasser deux cent dix hommes. 

i3. Un des officiers, le capitaine et le pre- 
mier lieutenant exceptés, remplira les fonc- 
tions de trésorier, et sera secondé dans ce 
service par le sergent-major et le fourrier. 



14. Les officiers des compagnies de disci- 
pline seront nommés par notre ministre se- 
crétaire-d'Etat de la guerre, et choisis avec 
soin parmi tous les officiers de la ligne, delà 
gendarmerie et des compagnies sédentaires. 
Ceux qui mériteront d'y être conservés pen- 
dant quatre ans recevront le grade supérieur, 
sans autre condition que d'y servir deux ans 
de plus. 

i5. Les sous-officiers , maîtres-ouvriers et 
tambours, seront choisis parmi les sous-offi- 
ciers, caporaux et soldats de la ligne et des 
compagnies sédentaires ; ils recevront, en en- 
trant, un grade supérieur à celui qu'ils 
avaient dans leurs corps: les maîtres-ou- 
vriers et tambours feront au besoin, le ser- 
vice de sous-officiers (1). 

16. Hors du service , les officiers , sous-of- 
ficiers, caporaux, maîtres-ouvriers et tam- 
bours, pourront seuls être armés. 

Les tusiliers seront armés pour le temps 
seulement du service, des exercices et des 
manœuvres; hors de ce temps, leurs armes 
seront déposées dans une salle d'armes, sous 
la garde et la responsabilité du maître armu- 
rier et du sergent-major, et sous la surveil- 
lance immédiate du capitaine. 

Les pionniers ne seront point armés, ne 
feront aucun service militaire, et ne seront 
exercés qu'aux travaux militaires de l'artille- 
rie et du génie ; les outils qui leur seront dé- 
livrés à cet effet seront, hors le temps du 
travail, conservés ainsi qu'il est dit pour les 
armes des fusiliers dans le paragraphe précé- 
dent. 

17. Les officiers, sous-officiers, caporaux» 
maîtres-ouvriers et tambours de toutes les 
compagnies de discipline, et les soldats des 
compagnies de fusiliers seulement, porteront 
l'uniforme de l'infanterie avec collet , par* 
mens et revers blancs et un simple liséré de 
couleur rouge foncé. 

Les pionniers auront l'habit-veste en drap 
beige, boutonnantsur la poitrine, avec poches 
en long, paremens et retroussis en drap beige, 
collet en drap bleu-de-roi; passe-poil du de- 
vant de l'habit, des pattes de poches, des pi- 
remens etretroussis, bleu-de-roi; pattes de pa- 
rement, bleu-de-roi. Ils auront la veste à man- 
ches en drap beige avec collet bleu-de-roi, le 
pantalon larçe en drap beige, les boutons jau- 
nes, avec la légende, Compagnie despiovmn; 
le bonnet de police en drap beige, avec un pas- 
sepoil bleu-de-roi, et une fleur-dé -lis de même 
couleur sur le devant; le schakos en feutre 
avec plaque et jugulaires blanches. Le petit 
équipement des pionniers sera composé 
comme celui de toutes les troupes à pied. 

x8. La solde, les prestations en nature, les 
masses et tout le deuil d'administration des 



(0 Aty • ordonnance du 5 janvier i8ao, 
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*>mpagnies de discipline , seront les mêmes 
jue celles de l'infanterie. 

La composition des conseils d'administra- 
tion sera la même que celle des compagnies 
sédentaires. 

19. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



DU i« AU 8 AVRIL 1818. 



*99 



i CT àvbil 1818. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
écoles chrétiennes, aux séminaires et anx fa- 
briques des églises de Nancy , Roy bon, Wols- 
fisheim , Arras , Crayrvych , Saintc-Croix-Pa- 
Tezin, Malausanne, Veslod, Saillanset Van- 
nes. (7 , Bull. a35) 



8 = Pr. 1 6 avril 1 81 8.— Ordonnance do Roi qui, 
par suite des dispositions de la loi du recrute- 
ment, presciit des mesures pour le complète- 
ment des légions d'infanterie. (7 , Bull. ao5 , 
n° 3goo.) 

Louis , etc. 

Tu la loi du 10 mars 1818 sur le recru- 
tement de l'armée , et notre ordonnance du 
3 août zSi5 sur l'organisation des légions 
départementales; voulant disposer les cadres 
des légions à recevoir successivement le pro- 
duit du recrutement , sans distraire les pre- 
miers bataillons du service de leurs garnisons 
actuelles; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat an département de la guerre , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1". Le premier bataillon de chacune 
des douze légions actuellement organisées à 
deux bataillons sera de suite recomposé de 
tout ce qui forme aujourd'hui les premier et 
deuxième bataillons en sous-officiers et sol- 
dats. On emploiera dès à présent dans le 
premier bataillon tous les sous-officiers et ca- 
poraux des deux cadres actuels, quand mémo 
ils excéderaient le complet d'un bataillon. 

Le premier bataillon des soixante-treize 
légions qui jusqu'à présent n'avaient été or- 
ganisées qu'à un bataillon, sera complété, 
dans le courant de Tannée, sur les premiers 
produits des engagement volontaires ou des 
appels. 

a. Le cadre des sous-officiers, caporaux et 
tambours du premier bataillon, sera porté 
successivement, dans toutes les légions, au 
complet déterminé, pour chaque compagnie, 
par notre ordonnance du 3 août 18 15. Il en 
* era de même des deuxième et troisième ba- 
£*aillons , au fur et à mesure qu'ils seront or- 
ganisés. Les sous-officiers et caporaux seront 
c omplétés, moitié par la promotion des capo- 
raux et soldats actuels les plus méritans et 
réunissant les conditions déterminées par l'ar- 
ticle 37 de la loi du xo mars 18 18, l'autre 



moitié par la réadmission des anciens sous- 
officiers ou caporaux qui ont demandé ou 
demanderont à reprendre du service. 

3. A cet effet, nos lieutenans généraux 
commandant les divisions territoriales adres- 
seront de suite à notre ministre do la guerre 
l'état des sous-officiers et caporaux qui, étant 
retirés dans leurs foyers, et n'ayant pu être 
encore admis, maigre leur demande , à re- 

S rendre du service, à cause de la réduction 
es cadres , seront reconnus les plus suscep- 
tibles, par leur bonne conduite et leur ins- 
truction , d'être réemployés dans leur grade. 
Les sous-officiers et caporaux ainsi désignés 
recevront des ordres d'incorporation pour les 
cadres des premiers bataillons. 

4. Le colonel, le lieutenant-colonel, le ma- 
jor, le trésorier, le capitaine d'habillement, 
le petit état -major de chaque légion, à l'ex- 
ception de ce qui appartient au premier ba- 
taillon , et le cadre complet des officiers du 
deuxième bataillon, partiront de leurs garni- 
sons actuelles, le jour qui sera fixé par notre 
ministre de la guerre, pour se rendre au 
chef-lieu du département dont la légion 
porte le nom. 

.5. Le colonel de chaque légion pourra res- 
ter au premier bataillon, si notre ministre de 
la guerre le juge utile au bien de notre ser- 
vice: dans ce cas, le lieutenant-colonel le 
remplacera au chef-lieu du département , et 
présidera, en son absence, le conseil d'admi- 
nistration. 

6. Quand le cadre du deuxième bataillon 
recevra l'ordre de se rendre à sa destination 
il emmènera avec lui huit sous-officiers, 
seize caporaux et quatre tambours : dans le 
cas où ce détachement ne serait pas pris 
sur l'excédant qui peut exister par suite des 
dispositions prescrites par l'article 1", il 
sera remplace au premier bataillon par les 
promotions et réadmissions qui auront lieu 
conformément aux articles 3 et 4. 

7. Avant le départ du cadre du deuxième 
bataillon , le conseil d'administration de la 
légion choisira, parmi les lieutenans et sous- 
lieutenans, celui qui sera jugé le plus propre 
à remplir les fonctions d officier paveur au 
premier bataillon : cet officier continuera à 
compter dans sa compagnie, et n'y sera point 
remplacé. 

8. Dès que l'état-major de la légion et le 
cadre du deuxième bataillon seront mis en 
route pour se rendre au chef-lieu du dépar- 
tement, il sera formé un conseil éventuel au 
premier bataillon sous la présidence du chef 
de ce bataillon, qui correspondra avec le con- 
seil d'administration établi au chef-lieu du 
département de sa légion. 

p. Les compagnies départementales sup- 
primées par l'article 19 de la loi du zo mars 
x8i8 cesseront leur service à l'arrivée du 
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cadre du deuxième bataillon de chaque légion 
au chef-lieu du département.. 

Le colonel incorporera dans sa légion, de 
concert avec l'intendant ou sous-intendant 
militaire , les sous-officiers et soldats de ces 
compagnies qui, étant reconnus susceptibles 
de faire encore un bon service , voudront 
contracter des rengagémens. 

Les sous-ofûciers et soldats ainsi réengagés 
entreront provisoirement dans la composi- 
tion de la première des trois compagnies de 
dépôt instituées par notre ordonnance du 3 
août i8i5. 

Les autres sous-officiers et soldats seront 
congédiés, indépendamment des récompen- 
ses militaires qui pourront leur être dues. 

Le sort des officiers des compagnies dépar- 
tementales sera immédiatement réglé en rai- 
son des droits acquis par leurs services. 
Ceux d'entre eux qui seront aptes à conti- 
nuer un service actif seront admis, sur la 
proposition de notre ministre de la guerre , 
aux emplois vacans dans la légion. 

xo. Le colonel, après avoir pris les ordres 
du général commandant la subdivision mili- 
taire, assurera, s'il en est besoin, le service 
local au moyen des hommes provenant de 
sa compagnie départementale et des recrues 
qu'il recevra par la suite. 

xi. Les officiers formant le cadre du 
deuxième bataillon recevront la solde d'ac- 
tivité , suivant la classe à laquelle ils appar- 
tiennent : malgré la séparation temporaire 
des deux premiers bataillons, les classes de- 
vront toujours rouler sur la totalité des offi- 
ciers de ces deux bataillons. 

19. Le cadre d'officiers du troisième ba- 
taillon prendra, conformément à l'ordon- 
nance du 3 août i8i5, la dénomination de 
bataillon de chasseurs ; il restera provisoire* 
ment sur le pied actuel, et sera considéré 
comme en semestre illimité, en attendant 
qu'il puisse être rempli en sous-officiers et 
soldats. 

Cette disposition sera appliquée , à dater 
du i* r mai, aux officiers du troisième batail- 
lon de la légion des Bouches- du-Rhône. 

i3. Jusqu'à ce que les légions puissent être 
portées à trois bataillons complets , les mu- 
siciens qui y sont attachés demeurent suppri- 
més. Le chef musicien pourra entrer dans 
le premier bataillon de la légion comme 
sous-officier, et les musiciens gagistes comme 
soldats, s'ils ont les qualités nécessaires et 
s'ils le demandent. 

14. Nos ordonnances ne reconnaissant 
point de sapeurs dans les légions, tous les 
nommes employés jusqu'à présent comme 



tels entreront de suite dans la compagnie de 
grenadiers du premier bataillon. i 

Nos officiers généraux commandans mili- 
taires ou inspecteurs d'armes tiendront U 
main dorénavant à ce que, sous quelque 
motif ou dénomination que ce soit, aucun 
homme ne soit distrait des rang* de la lé« 
gion , ni du service qu'il doit faire comme 
sergent , caporal ou fusilier. 

ï5. Le colonel, ou, en son absence, le 
lieutenant -colonel de chajjue légion, sera 
membre du couseil institué par l'article i3 
de la loi du zo mars 1818 , pour réviser les 
opérations du. recrutement (i). 

16. La légion du Morbihan étant déjà or- 
ganisée à trois bataillons, les tbous officiers et 
soldats du troisième bataillon seront reverses 
dans les deux premiers , qui continueront i 
tenir garnison sous les ordres du colonel. 

Le cadre d'officiers de ce troisième batail- 
lon , son état-major, et le nombre de sous- 
officiers, caporaux et tambours détermine 
par l'article 6, se rendrout, sous le com- 
mandement supérieur du lieutenanl-colonel, 
à Vannes ; et dès-lors, toutes les dispositions 
prescrites par la présente ordonnance pour 
le deuxième bataillon des autres légions, 
seront applicables au troisième de celle du 
Morbihan. 

17. Notre minisire de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



8= Pf. 18 avril 18 18. — Ordonnance do Roi 
qui fixe le prix du salpêlre livré par les salpê- 
Irtersdans les magasins de l'Etat. (7, Bail. w«i 
n° 3s38.) 

Voy. notes sur l'ordonnance da a5 *a rS 
1818. 

Art. 1". Le salpêtre livré par les salnê- 
triers dans les magasins de 1 Etat , à dater do 
1" avril 18 18, leur sera payé à raison U 
deux francs le kilogramme , au degré de pur. 

a. Les primes précédemment accordées 
aux salpêtners, sur l'excédant de leur fixa- 
tion annuelle, sont provisoirement conser- 
vées. 

3. Le salpêtrier dont l'établissement se 
trouverait éloigné de plus de deux niyna- 
mètres des magasins de la direction générale 
des poudres et salpêtres , continuera à rece* 
voir, pour frais de transport , une indemnité 
d'un centime par myriamètre excédant pour 
chaque kilogramme de salpêtre versé dans 
lesdits magasins. , 

4. Notre ministre de fa guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



(t) Abrogé. Pôt. art. 3, ordonnante du Stnurs l8ao, sur ta répartition #s maréchaox-de- 
camp dans Us divitfoas «itf ttJre* 
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o~=Pr. 16 Avait 1818. —Loi qui autorise 
l'acceptation de l'offre faite par plusieurs né- 
gocia ns et capitalistes de prêter deux millions 
pour l'achèvement du pont de Bordeaux (1). 
(7, Bull. ao5, n°3897 ) 

for ordonnance du aa A y ait 1818. 

Art. 1". L'offre faite par les sieurs Balgue- 
ie , Sarget et compagnie et autres négocians 
l capitalistes de Bordeaux, de prêter deux 
allions de francs pour concourir à Taché- 
ement du pont actuellement en construc- 
tion à Bordeaux , est acceptée. 

2. Toutes les clauses et conditions stipu- 
lées, soit à la charge de l'Etat, soit à la 
charge des soumissionnaires, dans les actes 
souscrits les 17 novembre 181 7, 9 janvier et 
18 février 18 18, recevront leur pleine et en- 
tière exécution. Lesdits actes, ainsi que le 
tarif du droit de péage à percevoir sur le 
}ont de Bordeaux pour rembourser les sou- . 
nissionnaires de la somme prêtée, et leur 
issurer l'indemnité de leurs avances , demeu- 
reront annexés à la présente loi. 

Soumission de deux millions de francs pour l'a- 
chèvement du pont de Bordeaux. 

Nous soussignés, stipulant et nous obli- 
geant chacun en notre nom , et jusqu'à con- 
currence des sommes pour lesquelles nous 
touscrivons la présente soumission ; 

Animés du déàir d'accélérer l'achèvement 
lu pont de Bordeaux , et de concourir ainsi 
1 la réalisation des vues paternelles de sa 
najesté pour la prospérité de notre patrie, * 

Contractons, moyennant la pleine et en- 
tière exécution de toutes les conditions ci- 
iprès exprimées, l'engagement déverser dans 
la caisse du receveur général du département 
une somme de deux million de francs , 
en seize paiemens égaux, dont le premier 
aura lieu le 1" janvier 18 18, et les au- 
tres de trimestre en trimestre. 

Cette somme sera employée à la construc- 
tion du pont de Bordeaux , et le versement 
en sera par nous effectué aux clauses et con- 
ditions suivantes : 

i° Pour tenir lieu aux soumissionnaires du 
capital qu'ils auront versé, et pour leur as- 
surer une juste indemnité de cette avance, 
il leur sera concédé, spécialement et par 
privilège , un droit de péage à percevoir au 
passage du pont de Bordeaux, d après le tarif 
annexé à ces présentes , et signe , pour ne 
varier, par les soumissionnaires. 



Ce droit sera perçu au profit do la société 
anonyme qu'ils ont l'intention de former, 
sous le titre de Compagnie du pont de Bor* 
deauooy après en avoir sollicité et obtenu 
l'autorisation de sa majesté. La durée de cette 
perception sera de quatre-vingt-dix-neuf an- 
nées, à commencer du jour où la société 
aura été mise en jouissance. 

Le tarif de ce droit de péage ne pourra 
être modifié, changé -ou modéré pour quel* 
que cause que ce soit. Si toutefois il armait, 
pendant le cours desdites quatre-vingt-dix- 
neuf années, quelque changement dans le 
titre actuel des monnaies ou dans leur nature, 
s'il survenait une augmentation dans la va- 
leur du marc d'argent , la compagnie pourri 
réclamer que le tarif soit proportionnelle- 
ment augmenté ; elle aura aussi la faculté de 
diminuer le taux des articles dudit tarif qui 
lui en paraîtraient susceptibles. 

a° Le Gouvernement sera obligé de faire 
parachever le pont et tous ses accessoires 
dans le courant de l'année i8ar, et ce con- 
formément aux plans et projets approuvés , 
le 21 septembre 181 5, par M. le directeur 
général des ponts-et-chaussées, et d'en livrer 
le passage libre, entier et sans obstacle, pour 
les piétons, chevaux et voitures de toute 
espèce, au plus tard le 1" janvier i8aa; 
d'en rendre , pendant toute la durée de la 
concession, les abords, la chaussée et les 
trottoirs faciles et commodes aux voyageurs ; 
de construire et entretenir les corps-de-garde, 
bureaux, loges et autres accessoires néces- 
saires pour la perception; d'établir les lan- 
ternes, lampes et réverbères pour l'éclairage ; 
et enfin de mettre, à cette époque, la com- 
pagnie en possession parfaite du droit de 
péage , et de l'en faire jouir sans trouble ni 
empêchement quelconque. 

3° Dans le cas où la compagnie ne serait 
pas mise en jouissance du péage au i« jan- 
vier 182a , le Gouvernement sera obligé de 
lui payer une indemnité calculée , pour cha- 
que jour de retard, sur un produit annuel 
du péage supputé sur le pied de deux cent 
vingt mille francs bruts , et. sous la retenue 
d'un dixième ou vingt-deux mille francs par 
année, plus des frais de perception, estimés 
à dix mille francs; en sorte que cette indem- 
nité serait de cent quatre-vingt-huit mille 
francs pour chaque année de retard de mise 
en jouissance, et de cinq cent quinze francs 
six centimes cinq sixièmes pour chaque 
jour de la durée dudit retard. 



(1) Présentation à la Chambre des députés, le 
9 mars (Mon. du 10 mars). 

Bapsortde tf. Bourdeau, le i4 mars (Mon, 
âaij mars). 

Adoption 1 la *7 avi (Mon* do 18 mari). 



Présentation à la Chambre des pairs, le a4mar* 
(Mon. du a5 mars). 

Rapport de M. Detèze «I Adoption, le 3i mars 
(Mon. da i cr avril). 
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Ladite indemnité sera payée, au cas prévu, 
semestre par semestre, et par la caisse du 
receveur général du département de la Gi- 
ronde. 

Si , par un événement ou par une cause 
quelconque, le retard de la mise en jouis* 
sance se prolongeait jusqu'à trois ans, la com- 
pagnie aura la faculté de faire inscrire en 
rentes sur le grand-livre, et au cours du jour, 
i° la somme qui lui sera due pour indemnité 
des trois ans écoulés, et dont elle n'aurait 
pas été payée; a» cent quatre-vingt-huit 
mille francs de rente pour le remboursement 
du capital représentant le produit du péage. 

4° Tous les ouvrages nécessaires pour 
l'entretien et les réparations ordinaires du 
pont, seront, ainsi que les réparations grosses 
et extraordinaires, a la charge du Gouverne- 
ment, pendant lesdites quatre-vingt-dix-neuf 
années , la compagnie ne demeurant chargée 
que d'entretenir la propreté sur le pont, de 
1 éclairer pendant la nuit, et de faire à ses 
frais la perception du droit de péage , sans 
qu'aucune autre obligation quelconque lui 
puisse être imposée pour quelque cause que 
ce soit. 

5° L'administration des ponts- et- chaussées 
tiendra constamment en magasin, en bon et 

Farfait état, tous les objets nécessaires pour 
entretien du pont, et pour pourvoir aux 
réparations que les circonstances pourraient 
exiger. 

6° Pendant les quatre-vingt-dix-neuf an- 
nées, il sera prélevé chaque année, pour le 
Gouvernement, un dixième du produit brut 
du péage; lequel dixième sera versé, chaque 
semestre, dans une caisse à deux clefs dont 
l'une demeurera entre les mains de M. le 

Sréfet du département, et l'autre dans celles 
es directeurs de la compagnie. 

Les sommes qui proviendront de ce pré- 
lèvement seront exclusivement destinées à 
l'entretien du pont , sans que, par quelque 
motif que ce soit, elles puissent être appliquées 
à aucune autre dépense; et dans le cas où les- 
dites sommes seraient insuffisantes, le Gou- 
vernement sera tenu d'y pourvoir, de manière 
que le service du pont et la perception du 
péage n'en puissent être gênés ni interrompus. 

Les dépenses à acquitter par cette caisse 
le seront sur de simples mandats de M. le 
préfet, sans aucune autre formalité. 

Les sommes qui excéderaient chaque an- 
née les besoins seront tenues en réserve dans 
ladite caisse, pour fournir aux dépenses extra- 
ordinaires d entretien ou de réparations 
utiles ou nécessaires pendant les années sub- 
séquentes. 

7° Après que la compagnie aura été mise 
en jouissance du droit de péage, les inter- 
ruptions que sa perception pourrait éprou- 
ver par quelque cause que se soit, donneront 



lieu au paiement de l'indemnité fixée par 
l'article 3 ci-dessus, dans les mêmes propor- 
tions et dans la même forme qui y sont spé- 
cifiées; 

Si cette interruption durait plus de trois 
ans, la compagnie jouirait de la faculté qui 
lui est assurée par le même article 3 ci-des- 
sus. 

8° La compagnie pourra charger les direc- 
teurs qu'elle aura nommés de se former en 
commission sous la présidence de M. le pré- 
fet du département, pour prendre connais- 
sance de l'emploi des fonds destinés à l'en- 
tretien du pont, demander toutes commuai- 
cations et foire toutes représentations et ré- 
clamations utiles à ses intérêts. 

9° Les contestations qui pourraient l'éle- 
ver relativement à l'exécution des clauses et 
conditions ci-dessus seront jugées administra- 
iivement par le conseil de préfecture du dé- 
partement, sauf le recours au Conseil du 
Roi. 

Lts soussignés s'engagent et se soumettent 
à exécuter dans leur intégrité toutes les 
obligations par eux ci-dessus contractées, à 
compter du jour où sa majesté aura sanc- 
tionné et promulgué la loi qui consacrera les 
stipulations portées en la présente soumis- 
sion, laquelle ne forme dans toutes ses con- 
ditions qu'un tout indivisible, et ne sera 
obligatoire pour les soussignés qu'à compter 
de ladite promulgation. ., 

Dans le cas où leurs offres seraient accueil.- 
lies, les soussignés supplient sa majesté de 
daigner ordonner la construction d'un pont 
sur la Dordogne, et de faire donner à la com- 
pagnie, antérieurement à toute autre, con- 
naissance des conditions auxquelles il plam 
à sa majesté de traiter de cette construction. 

Bordeaux, le 17 novembre 1817. 
(Suivent Peut des actionnaires et le montant des 
souscriptions de chacun.) 
Je soussigné Philippe- Camille -Casimir- 
Marcellin, comte de Tournon, préfet du dé- 
partement de la Gironde, agissant en vertu 
des pouvoirs qui m'ont été donnés par son 
excellence le ministre secrétaire d'Etatau dé- 
partement de l'intérieur, accepte provisoire- 
ment, et sauf l'approbation au Gouvernement, 
diaprés l'avis de M. l'inspecteur divisionnaire 
directeur des travaux du pont de Bordeaux, 
les} offres ci-dessus, sous la réserve seule, 
mais expresse, que les quatre années dans 
lesquelles le Gouvernement s'obligerait * 
mettre la société anonyme en jouissance du 
péage sur le pont, ne courront que du jour 
où le premier paiement de cent vinet-cmq 
mille francs, stipulé dans l'offre ci-dessus , 
aura été effectué dans la caisse du receveur 
général du département, et que tout retard 
subséquent dans le paiement des sommes pro- 
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mises dans la même offre retardera d'un 
nombre égal de jours la remise du pont & la 
société, ou l'application de l'article 3. 

Fait à Bordeaux, le vingt-deuxième jour 
de novembre 1817; 

Le préfet y 
Signé Touairoa. 

Nous soussignés , ayant pris connaissance 
des observations faites par M. le préfet de la 
Gironde, comte de Tournon, et exprimées 
dans sa lettre du 8 de ce mois à MM. les 
commissaires délégués par nous pour faire 
agréer les offres contenues dans notre sou- 
mission du 17 novembre dernier, qui pré- 
cède, sommes convenus d'y ajouter ce qui 
suit: 

x° Lorsque les produits bruts du péage du 
pont de Bordeaux n'atteindront pas cent 
quatre-vingt-dix mille francs par an, le Gou- 
vernement versera, pour chacune de ces an* 
nées, dans la caisse aes actionnaires, la moi- 
tié de la différence entre la somme perçue et 
cette de cent quatre-vingt-dix mille francs, 
laquelle aura été déterminée par le règlement 
du compte rendu aux actionnaires pour les- 
dites années. 

Lorsqu'au contraire les produits bruts du 
péage, réglé par le même mode, dépasseront 
la somme de deux cent cinquante mille francs 

Sar an, le Gouvernement recevra du caissier 
u pont, pour chacune de ces années et au 
moment du paiement du dividende, la moitié 
de la somme qui excédera celle ci-dessus de 
deux cent cinquante mille francs. 

Cet article n'apporte aucun changement au 
prélèvement du dixième accordé au Gouver- 
nement, ainsi qu'il est stipulé au premier 
paragraphe de l'article 6 Je notre soumis- 
sion. 

** Il est bien entendu que la rente deman- 
dée par les articles 3 et 7 de notre soumission 
du 17 novembre dernier, en indemnité de la 
non-jouissance du pont pendant plus de trois 
années, n'aura pas une durée plus longue 
que les quatre-vingt-dix-neuf années de jouis- 
sauce du péage, et qu'elle cesserait entière- 
ment et serait éteinte à l'expiration desdites 
quatre-vingt-dix-neuf années. 

Nous entendons, du reste, laisser dans 
toute leur force et teneur les articles de no- 
tre soumission du 17 novembre dernier aux- 
quels il n'est point dérogé par ces présentes. 

Fait et signé en double, à Bordeaux, en 
l'hôtel de la Bourse, le 9 janvier de l'an 18 18. 

(Suivent i°les signatures, a les substitutions de 
quelques nouveaux actionnaires à d'autres.) 

Je soussigné Philippe- Camille -Casimir- 
Uercellin, comte de Tournon, préfet du dé- 
partement de la Gironde, agissant en vertu 
des pouvoirs qui m'ont été donnés par la let- 



to AVRIL i8|S. 3o3 

tre de son excellence le ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur, sous la 
date du 3 e décembre, accepte provisoirement, 
et sauf l'approbation du Gouvernement, les 
clauses et conditions ci-dessus exprimées, les- 
quelles font un seul et même acte avec celui 
passé le 17 novembre, et accepté par nous 
le aa du même mois. 
Fait à Bordeaux, le 14 janvier 18 18, 

Le préfet de la Gironde, 
Signé Toc Rico*. 

Ne varUtur. Pour être annexé à l'article a 
du projet de loi en date de ce jour. 
Paris, le 6 mars 18 18. 

L§ ministre secrétaire d'Etat au 

département de l'intérieur^ 

Signé Laine. 

Je soussigné, stipulant pour la maison 
Balguerie, Sarget et compagnie de Bordeaux, 
et me portant fort en son nom pour les au- 
tres négocians et capitalistes qui ont sous- 
crit un prêt de deux millions trois cent 
mille francs , à l'effet de concourir a l'achè- 
vement du pont de Bordeaux, et à servir les 
intérêts du capital de deux millions jusqu'à 
l'époque de la mise en jouissance du péage du 
pout, ainsi qu'il résulte des soumissions sous- 
crites le 17 novembre 18x7 et 9 janvier 1818, 
et de l'acte de société anonyme des mêmes 
dates , 

Déclare, au nom des soumissionnaires, con- 
sentir ; 

1 ° Que le troisième paragraphe de l'article 3 
de la soumission du 17 novembre 18(7, soit 
modifié et rédigé ainsi qu'il suit : 

« Si, par un événement ou par une cause 
« quelconque, le retard de la mise en jouis- 
« sance se prolongeait jusqu'à trois ans, la 
« compagnie aura la faculté d'exiger du Tré- 
cc sor le remboursement du capital de deux 
u millions prêté, ainsi que des trois cent 
« mille francs N versés en sus pour servir les 
« intérêts jusqu'à la mise en jouissance du 
« péage; et l'indemnité, en cas de non-jouis- 
« sance, lui sera payée, comme il est dit ci- 
« dessus, jusqu'au jour du remboursement, à 
« raison de cent quatre-vingt-huit mille francs 
« par an; » 

a° Que le deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 7, portant que, si, après que la compa- 
gnie aura été mise en jouissance, l'interrup- 
tion durait plus de trois ans, la compagnie 
jouirait de la faculté qui lui est assurée par 
l'article 3, sera considéré comme non écrit; 
3° Que l'article a de la soumission addition- 
nelle du 9 janvier 18 18, sera également con- 
sidéré comme non écrit. 
Fait à Paris, le a8 février 18x8. 

Signé Pierre Balguerii, 
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Ne variclur. Pour être annexé à l'article a 

du projet de loi en data de ce jour. 
Paris, le 6 mars 1818. 



U minutn mrélfùrâ d'Etat au 
département de i'mUriaur. 

Signe Laivs. 



10 Avril 1818. — Ordonnance du Roi qui permet 
aa sieur Brière de Mondétour d'ajouter à son 
nom celui de Yaligny. (7 , Bail. s©6 ) 



10 avbil 1818. — Ordonnance dufloi qui admet 
le sieur kurfitft a établir ton domicile en France. 
(7 , Bull. 407.) 

10 avril iBiH.^Ordonnancesdu Roi qui accor- 
dent des lettres on déclarai ion de naloralité 
aux sieors Froment, Lopex, Gnisliniani , An- 
celon, Arthur, O'Connor , Htrnaadez , Mar- 
tin , Schlipp , Bay , Fondeur, HenU, Gen*ai , 
Franco, Andrade, Dncray, Sacarnciro, Gallo, 
de Moura, Thibaut Lanzer, Wuillemier dit' 
Planche, Lavega, de Gillol, Sauchez , de 
Garcia , Arogon , Zeppenfeld , Sigol, Muller 
Oliger, Ferréro, Bertrand, Koch, Schérer, 
Antoine, Berthood , Koch, Canellas, Lallieux 
Mcaca, Haritmeudy, Bianquis, Aramende, 
Brrgara, Nicolao, Iraaogny, Botto, Wili , 
Tarkie et Lusl. (7, Bull. 210, 2i3, 2U. 219» 
220, aa3, 227, 23i, 234, 2^1 *4<>, 247, 
253, *63, 287, 3oi, 3i6, 3i 7 ;, 336 et 480.) 



12= Pr. 16 avril 1818. — Loi qui renouvelle 
et proroge jusqu'au 1 er janrier 1820 le sursis 
accordé aux émigrés par les lois des 5 décem- 
bre 1814 et 16 janvier 1816 (1). (7, Bull. ao5, 
n° 38 9 3 ) 

Le sursis accordé aux émigrés par las lois 
des 5 décembre 1814 et 16 janvier 18 16, 
ainsi que le droit en faveur des créanciers 
pour taire les actes conservatoires de leurs 
créances tels qu'ils sont prévus et limités par 
l'article a de ladite loi du 16 janvier 18 16, 
sont renouvelés et prorogés jusqu'au i« jan- 
vier i8ao (a). 



DU 10 AU tt AVEU 1818. 

j4 avril i8i8. = Pr.2a haï 1820. — telltei pi- 
tentes portant institution de diverses pairies. 
(7, Bail. 36g, n 8724) 

La pairie de M. Charles-Marie-Casimir, 
duc de Saulx-Tavanes, ancien capitaine de 
dragons» créé pair par ordonnance royale du , 
4 juin 1824, a été instituée héréditairement 
sous le titre de Duc; j 

La pairie de M. Georges , marquis de Ma- 
than, maréchal-de-camp, etc., créé pair par 
ordonnance royale du 17 août i3i5,aétéinsti- 
tuée héréditairement sous le titre de Marquis ; 

Li pairie de M. Armand • Maximilien- 
François-Joseph-Olivier de Saint- George de 
Vérac, qualifié vicomte de Vérac, chevalier 
de Saint- Louis, etc.,créé pair par ordonnauc* 
royale du 17 août 18 15, a été instituée lièrc- 
ditairement sous le titre de Marquis ; 

La pairie de M. André- Julien, comte De- 
puis, gouverneur civil des établissemens fran- 
çais à Pondichéry, créé pair par ordonnance 
royale du 4 juin 18 14, a été instituée héré- 
ditairement sous le titre de Comte; 

La pairie de M. Jean -Mathieu Philbert, 
comte Serrurier maréchal de France, etc., 
créé pair par ordonnance royale du 4 juin 
x8i4> a été instituée héréditairement sous le 
titre de Comte ; 

La pairie de M. Charles-Henri -Louis, comte 
de Machault d'Arnouville, maréchal -de- 
camp, etc. , créé pair par ordonnance royale 
du 17 août 181 5 , a été instituée héréditaire- 
ment sous le titre de Comte ; 

La pairie de M. Augustin-Louis, comte de 
Talleyrand-Périgord , ministre plénipoteo- 
tiaire de France près la confédération 
suisse, etc., créé pair par ordonnance royale 
du 17 août 181 5, a été instituée héréditaire- 
ment sous le titre de Comte; 

La pairie de M. Jean de la Rochefoucauld 
Bayers, baron de la Rochefoucauld, lieute- 
nant général, etc., créé pair par ordonnance 
royale du 17 août 18 15, a été instituée héri' 
ditairement sous le titre de Baron ; 

La pairie de M. Antoine-Jean-Mathieu, 
baron Séguier, premier président de la cour 
royale séant à Paris, créé pair par ordon- 
nance royale du 17 août 18 15, a été insti- 
tuée héréditairement sous le titre de Baron. 



(1) Proposition par un membre de la Chambre 
des députés. 

Portée à la Chambre des pairs , le 28 février 
(Mon. des i cr et 4 mars). 

Rapport de M. le comte Abrial , le 21 mars 
(Mon. du aa mars). 

Adoption, le 24 mars (Mon. du a5 mars). 

Présentation an nom du Roi"* la Chambre 
des pairs, le 4 avril (Mon. du 2 mai). 

Adoption sans discussion , le 4 avril (Mon. du 
S mai). 

Présentation à la Chambre des députés, letf 
arrfl (Mon* du 7 avril). 



Adoption, le 9 avril (Mon. du 10 avril). 
Il n'y a pas eu de nouveau sursis accordé, for- 
notes sur l'art. 14 delà loi du 5 décembre i8i4- 

(2) Le sursis accordé par la loi du 5 décem- 
bre 1814 aux émigrés remis en possession de leurs 
biens invendus, pour le paiement des dettes oui 
affeotaient ces biens, peut être invoqué noe- 
seulement par l'émigré lai-même, mais encore 
par »t$ héritiers et ayant-cause , même par l 'hé- 
ritier sous bénéfice d'inventaire <i cr mai i8il; 
Douai $ $. ao,s , 171). 
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lfâsÂr. itf irait if f9. — Lof refrrrveâu sur-, 
sis accorde aux colons de Saint- Donrîngtre et 
à feors cautions (i). (7, B0R. 206, 3è/36.) 

Article unique. Le sursis accordé aux co- 
lons de Saint-Domingue et à leurs cautions 
par les lois des a décembre 1814 et ai fé- 
vrier i8i6 f et par les arrêtés et décrets anté- 
rieurs, ainsi que les dispositions contenues 
dans les lois, arrêtés et décrets en faveur des 
créanciers desdits colons, sont prorogés jus - 
tfn'à la fin de la session des Chambres qui 
rouvrira en 1819 (»). 



iîssPr. 1È aveu 18 18. — Loi au? prononce des 

? tint s conlrt (es individus qui se livreraient a 
à traite des noirs (3). (7, Bail. 206, ft° 3937.) 

V«f. toi de to Ttmàkt air 10 ; déeret du 



se *A*i rftrS; traire dtf lotovtsra**: ifrifr, 
article additionnel ; ordonnances des 9 SA*- 
vike 1817, 24 juik 1818 et 2a neciMBas 
18 19; lois da a5 Avait 1827 cl du \ nu 
i83i. Foy. aussi fa loi de lOAvajudaS, fur 
la piraterie et la baraterie. 

Art. x«*. Toute part quelconque qui se- 
rait pffte par des sujets et des navires fran- 
çais, en quelque lieu , sous quelque condi- 
tion et prétexte que ce soit, et par des indi- 
vidus étrangers dans les pays soumit à la do- 
mination française, au trafic connu sous la 
nom de la traite du noirt, sera punie par 
la confiscation du navire et de la cargaison $ 
et par l'interdiction du capitaine» s'il est 
Français (4). 

a. Ces affaires seront instruites devant les 
Viounaux qui connaissent ses contra ton— 



(1) Présentation a la Chambre des pairs, le al 
mars (Mon. do a5 mars). 

Discussion et adoption, le a8 mars fMon. du 
39 mars). 

Présentation a la Chambre des députés, le 3i 
mar* (Mon. du a avril). 

Adoption sans discussion, lf 6 avril (Mon. du 
7 avril). 

(a) Il n'y a pas eu de nouveau sursis. Foy. no* 
fessur la loi du a décembre 181 4* 
. (3) Présentation à la Chambre des députés, le 
la mars (Mon. du i3 mars). 

Rapport de M. Dufougerais, le a5 mars (Moa. 
d*u 26 mars). 

Adoption sans discussion , le 27 mars (Mon. 
(fil 29 mars). 

Présentation a la Chambre des pairs, le 3 1 mars 
(Mon. du I er avril). 

Discussion et adoption , le 4 avril (Mon. des 
6, 18 srvrit et i er mai). 

(4) Pour qu'A y aft délit, il n'est pas indispen- 
sable qu'il y ait eu achat ou revente de noirs : 
fe délit peut résulter du concours de plusieurs 
actes préparatoires ; ainsi, la construction parti - 
entière, te genre d'armement et d'approvision- 
nement, l'eneastftlage , l'arrimage et les autres 
disposition» inférieure» d'un navire destiné pour 
ta traite, ta réunion à bord des objets propres à 
cette destination, la direction du navire vers les 
lieux ou se fait Ils traite, et les divers moyens 
employés pour consommer ce trafic frauduleux, 
ferment, indépendamment du r émirat éventuel de 
l'entreprise , un délit auquel s'appliquent tes 
peines prononcées- par la loi 04 janvier 1826; 
Casa. S. 26, i, 366.— 28 octobre 1826; Cass. 
S. 27, r, 32.— 17 novembre 1826; Cass. S. 
27, 1, 3 7 5; D. 27, 1, 335). 

Y aurait- il trafic illicite et punissable de la 
part de celui qui achèterait dea nègres* dans un 
pays où la traite n'est pas abolie, et 06 par con- 
séquent les nègres sont esclaves, pour les trans- 
porter dana une de non colonies r 

Cette question est examinée par M. Mourre, 
procureur général S la Cour de cassation , dans 
nn réquisitoire rapporté par Sirey, ao, 1, aai, 
i re colonne; ce magistrat adopte l'affirmative. 

ai. 



Mais un arrêt de la Cour de cassation, do 26 
ma? 1827 (S. 27, 1, 3 16), a admis 1 cet égard 
une distinction pleine de sagesse : it résutte des 
motifs de l'arrêt qu'il y aurait défit punissable 
dans le fait d'acheter âtt noirs de fraite mo- 
mentanément déposés dans un pays où hi fraffe 
ti( tolérée, pour les transporter dans nos colo- 
nies, puisqu'il y aurait contravention anxpron?- 
Mtfons de la lo? par un moyeu détourné ; ma?* 
cm'ft n'y a point délit dans le fait de transporter 
d'anciens esclaves créofes ou francf tés 6?une co- 
lonie française et même d'une colonfe étrangère 
où la traite est défendue , dans une de nos co- 
lonies. 

L'fntercficlîoa des fonctions de capitaine de na- 
vire doit être prononcée contre tout individu 
chargé de fait du commandement d'uff navire, 
et qui, dans cette qualité, a pris part à la traite 
des noirs, encore qu'if ne soit pas capitaine 
reçu ; ainsi , rfoterdictrbn doit être prononcée 
contre celui qui a été chargé du commande- 
ment du navire en remplacement du capitaine 
ôMeélé (i5 feVrfer r8iaj Cass. S. ar, 1, 237). 

Un tribunal saisi d'une contravention en ma- 
tière de traite de noirs, ne peut ce dispenser de 
Statuer sur le fait, et de prononcer la confisca- 
tion du navire, sous prétexte que le navire a été 
verrdu en pays étranger, et ne pourrait être réef- 
lement atteint par la confiscation ; dans fous les 
Ca», si la contravention est reconnue, la confis- 
cation doit être prononcée (a3 mat r8z3: Cass. 
S. a3 T 1, 349), 

Lorsqu'un navire employé" a fa fraffe des 
noirs n'a pu être saisi , les tribunaux de peu- 
vent, pour tenir lien de la pefne de conftsca- 
tfort du navire, condamner l'armateur au paie» 
ment d'une somme égale a la valeur estimative 
de ce navire (11 avril 1828'; Cass. S. a8, ï. 366 : 
D. 28, f, 208). 

la loi ne prononçant de peines que contre 
rarmateor et le capitaine , ses dispositions ne ' 
peuvent être étendues aux marins de l'équipage, 
notamment pour les priver de leurs gages, loyer 
ou indemnités de voyage, soos prétexte que toute 
convention faite entre eux et les armateurs an 
sujet de la traite serait illicite et nulle. 
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tictas en matière de douanes, et jugées par 
eux(i). 

15 ATBii = Pr. 5 mai 18 18. — Ordonnance <Ja 
Roi qui autorise les courtiers de marchandises 
créé» près la Bourse de Niort à cumuler le 
courtage des changes, et à prendre le titre 
d'agens de change courtiers de marchandises. 
(7, Bull. 208, n» £o34.) 

Art. 1". Les courtiers de marchandises 
créés près la Bourse de Niort par l'acte du 
Gouvernement du 9 thermidor an 9 (1801), 
sont autorisés à cumuler le courtage des 
changes. - 

3. Les courtiers actuellement en exercice 
prendront le titre d'agens de change cour' 



tiers de marchandises. Il leur sera délivré de 
nouvelles commissions. 

3. Leur cautionnement sera porté à six 
mille francs. 

l5 Avail 1818. — Ordonnance du Roi portant 
établissement d'un conseil de prud'hommes 
dans la ville de Bédarieux , département de 
l'Hérault. (7, Bull. 208, n° 4o35.) 



l5 avril 1818. — Ordonnance du Roi portant 
proclamation des brevets d'invention, de per- 
fectionnement et d'importation délivrés pen- 
dant le I er trimestre de 1818 aux sieurs Bon- 
net de Coula, Peyre, Dorsay, Paifer, Augustin, 
Cellier-Blumenthal, Bazelo', Michaud dit La- 
bonté, Dupuis, Lemaislre, Domery, Bancel 



pent connaître, comme étant connexe à ce délit, 
de la contravention résultant de ce que le com- 
mandement du navire destiné à la traite a été 
confié par l'armateur à un marin non reçu ca- 
pitaine. Toutefois elle ne peut connaître de cette 
contravention que comme tribunal d'appel, et 
après que le prévenu a subi à cet égard le pre- 
mier degré de juridiction (11 avril i8a8; Caw. 
S. 28, 1, 366; D. 28, 1, 208). 

La contestation qui a pour objet nn nègre 
saisi comme épave , est du ressort des tribu- 
naux ordinaires , soit qu'on prétende que ledit 
nègre a été importé dans la colonie depuis l'a- 
bolition de la traite des noirs, soit qu'il fasse par- 
tie des esclaves antérieurs à cette abolition (6 
novembre 1822 ; ord. Mac 4, 343). 

La saisie des marchandises est subordonnée 
aux poursuites dirigées contre l'armateur da 
navire. 

Lorsque ces poursuites ont cessé par l'effet 
d'un arrêt passé en force de chose jugée, qui» 
déclaré n'y avoir lien a suivre contre l'armatenr, 
la demande en remise des marchandises ne pré- 
sente plus à juger qu'une question d'exécution, 
qui est du ressort de l'autorité judiciaire. 

Si l'armateur réclame des dommages-intérêts 
contre l'administration des douanes et intente 
une action qui a pour but d'obtenir une in- 
demnité à raison du retard apporté au départ 
du navire, en exécution d'une décision da mi- 
nistre de la marine, nne semblable demande, 
t •._•:..». . A .» . i- ki »-i f » în s» q«e la (demande récursoire de l'adminiJ- 

Les peines sont applicables, encore qu'il n'y tralion des douanes contre l'administration de 
tl1 /" ea 1 ?. e , $a, f ie .1°" d f '°»"duct.on, et que la marine, doit être portée devant le ministre de 
le fait de 1 introduction n'ait pas été constaté par la marine , sauf le recours au Conseil - d'Etat. 

Les tribunaux sont incompétens (21 septembre 
1827; ord- Mac. 9, 5o2. — 6 mars 1828; ord. 
Mac. 10, 23o). 

Le ministère public ne pent être condamne* 
ni à des dépens, ni à des dommages-intérêts; 
on ne peut procéder comme en matière de 
douanes. Il n'y a point de parité entre oae 
agence fiscale agissant dans an but pécuniaire, 
et le ministère public agissant pour la vindicte 
publique ( 17 septembre i8a5 : Cass, S, 26, 1 1 
a3a; D. a6, 1, 35). 



La confiscation d'un navire ne peut être assi- 
milée au cas d'abandon» de prise, bris ou nau- 
frage du navire, et avoir pour effet de déchar- 
ger les armateurs de toute responsabilité civile 
envers l'équipage à raison des faits du capitaine 
(2 juin 1829; Cass. S. 29, 1, 275; D. 29, 
I, *58). 

Les dispositions de cette loi ne peuvent être 
appliquées par les tribunaux français au fait d'ar- 
mement en pays étranger d'un navire étranger 
destiné à la traite des noirs, lorsque le navire 
a été arrêté par un bâtiment français dans le cours 
de son voyage déjà entrepris (i cr mars 1826 ; or- 
donnance; S. 3,6, 2, 338). 

L'article 6 de l'ordonnance du i3 novembre 
1816 portait que les jugemens rendus à l'Ile 
Bourbon en matière de traite des noirs ne se- 
raient pa.s susceptibles de recours en cassation ; 
mais l'ordonnance du 22 octobre 1823, publiée 
à Bourbon le ao mai 1824, a autorisé le recours. 
En conséquence, le pourvoi en cassation est 
recevable contre les jugemens postérieurs à celle 
dernière date du ao mai 1824. 

Foy. arrêt de cassation du 2 décembre 1824 
(S. a5, i, 229). 

(1) Les contraventions en matière de traite 
des noirs, ne peuvent être portées en aucun «as 
devant les juges-de-paix ; les tribunaux correc- 
tionnels sont seuls compétens pour en connaître 
(29 mars 1822; Cass. S. 22, 1, 227.) 

Trois autres arrêts ont été rendus dans le 
même sens par la section criminelle. 



tpas été constaté par 
nn procès-verbal comme il est exigé en matière 
de douanes par la loi du 6-22 août 1791. La loi 
actuelle, en assimilant les contraventions en ma- 
tière de traite des noirs aux contraventions en ma- 
tière de douanes, relativement à- la juridiction 
des tribunaux qui doivent en connaître, ne les 
a point assimilées quant aux formes d'instruction 
et an mode de preuve (12 octobre ,1821 ; Cass. 
S. 22, 1, 71). 

La commission spéciale établie à la Martini- 
que pour la répression de la traite des noirs , 
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et compagnie, Régnier, Pajol el compagnie « 
Hall , Dîneur, Pierre , Hanin , de Berckem v 
Rey, Meynard cadet, Sevène , Gaziino, Le- 
mare, Bralé, Gombert, "Weller, Faiesinet, 
de Grobert, Cauchois, Boudon de Saint - 
Amans, Fougerol, Hèbre, Yava*seur,Roguin, 
Brouilhet, Malartre, Paillart frères. Gros 
d'Anisy, Yerdier, Pétrie, Parkin, Guilloud, 
Laprevote et d'Hennin. ( 7, Bulletin 208, 
n° 4o36.) ___ 

i5 avril 1818. — Ordonnance do Roi qui au- 
torise la société anonyme des forges du Bas- 
Rhin a exister conformément aux actes passés 
les i er mars i8i5 et 7 décembre 1816. (7, 
Bail. 235, n° 5oo6.) 



i5 atbix. 1818. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres, aux séminaires et fabriques des égli- 
ses de Bordeaux, Lestrem, Limousinière , 
Yeselise, Thillay, Hebecrévon, Orschwir, 



DU i5 AU ai AVRIL 1818. 3o; 

Amiens, Mans, Val-d'Ajol, Astillé, Rians, Co- 
nilhac, Béziers, Bonne-Nouvelle de Paris, Gas- 
ny, Donchery, Alais, Buis, Saramont, Rémi- 
remont, Rambervillers, Cotignac, Conniac, La- 
mativie, Accons» Grenoble, Rodes, Saint-Sa- 
turnin , Falga , La Charité , Saint-Bernard , 
Sarcelles, Letcer, Lassay, Rabastens, Saolges, 
Castres , Annonay, AUauch , Lyon et Haget- 
maa.(7, Bull. 235 et x36.) 



l5 Avait 1818. — Ordonnances du Roi qui ac- 
corde nfde» foires aux communes de Basou- 
ches, Quarré-les-Tombes, Milecey, Tilly-sur- 
Seulles et Saubes. (7, Bull. a35 et 236.) 



16 avril 1818. — Ordonnance du Roi portant 
création d'une place d'agent de change à Ca- 
lais (1). • 

16 avbil 1818. **■ Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité 
au sieur Ceminato. (7, Bull. 238.) 



ai = Pr. 23 avril 1818. — Loi sur les douanes (a). (7, Bail. 207, n° 3g58.) 

roy. lois des 17 drckhbrb i8i4, 28 avril 1816, 27 mars 18171 ordonnance du 11 août 
1819; lois du 7 juin 1820 et 27 joillbt 1822; ordonnance do i3 juillet i8a5 5 loi du 

17 MAI 1826. 

Titri I er . Tarif. 
Art, i". Les droits d'entrée seront modifies à l'égard des marchandises ci-après : 

Bois de fuitet ; . . ; ; \ 

Bonneterie de fleuret ; I 6« 00 e par Ml. 

Île droit de 40 fr. impose sur ceux des pays hors d'Europe 
est réduit à 3o fr. pour ce qui viendra de l'Inde par 
navires français. 



Les droits des bois de teintures 
non dénommés* 



Coton longue soie. 



•I 



pures 

alliés de aine. < 



Cuivre 

et 
laiton 



{en masses brutes, 
en plaques ou barres* 

laminés ou battus . . . 

filés . 

Les fils noirs pour épingles, ainsi que les planches 




Ecorce de pin moulue. 7 . • 
Extrait de viande , en pains. 



Droits actuels. 

10 f 00 e par kil* 
Moitié du droit des cuivres la- 
minés. 
Droits actuels. 
100 00 par 100 kil. 



00 par 100 kil. 
00 par kil. 



(1) Cette ordonnance n'est point imprimée au 
Bulletin des Lois; elle est rappelée par celle du 
4 mars 1819. 

(2) Présentation à la Chambre des députés, le 
i4 février (Mon. du- 15 février). 

Rapport de M. Morgan de Belloy, le ia mars 
(Mon. du 18 mars). 
Discussion générale, le 17 mars (Mon, du 18 
»). 



Discussion article par article, le 24 mars (Mon. 
des a5, 26, 27, 28 et 29 mars). 

Adoption, le 17 mars (Mon. du 29 mars). 

Présentation a la Chambre des pairs, le 4 avril 
(Mon. du 18 avril). 

Rapport de M. Cornet, le i4 avril (Mon. du 

5 mai). 

Discussion et adoption, le 16 avril (Mon. des 

6 et 7 mai). 

ao. 
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Pompe I vapeur (attirait complet). 
Saof tés droîis acaois en vertu 
«tes lm relative» fax brevets d'in- 
vention et d'importation. 



QOTJVKE*BMSNT B.OYÀt. — ai ÀVElt lfti8é 

/ i$ pour 100 sur !* valent » déterminer par te comité* 4« 
«rit et fabriques, tt droîl sera, pendant trou années 
consécutives, « p»rtir de 1819, augmenté de 5 pour iqo, 
et restera 6xé a 3o oour 100 de la valeur. 
Les parties détachée* ne seront admise» que sur le» demandes 
du ministre de l'intérieur. 

*4 •• \ 



pac ««rite* (tançait 



dés éofonies françaises. 

de PInde 

de» nattes pays hors 
Portée I --■-■•■■ I d'Europe ....... 

et pi*f*at. I <**» entrepôt» 

\ par navires étteofer* , 

La rédaction dn deuil enr les poivres et piment n'aura Heu 
que trois moi» epret la puUteeiioa de U présente loi. 

ftascadeé longues en coqaé 

Manilioni d> guerre (1) 

>/..... 

Scies f ^SïtestlmèlreldeleataeurelaKdesia». 

et lames de scies ^ de 54 a 97 centime Ires de longueur 
non dentelées. 



60 00 f 

85 oa l 

«S •» \ 

IM M ) 



par 100 kil. 



\ 



Moitié du droit des muscades 
rondes. 

«. * *• * a_j" a Pronïbe'e*. 

Boùcttcs 1 fcrf. ! 

Comme euliîa de par fer. 
Comme outils de fer rechargé 
d'acier. 
au-des;ous de 54 centimètres de longueur. | Comme outils de pur acier. 

Limes 00 râpes empaillées, de 1 à 6 au paquet | 70 00 par ioo kir. 

Nacre de perle sciée ou dépouillée de sa croule ( Le double des coquilles de nacre. 

MM . MMM a H . tor d», M t rsTd^'î^r*" "' 

Noir minéral naturel (de Grand) ,..,... I 

mo»..k. \*« «"** «i*. {,* ÏÏ2: : : : 1 . „ 

• de cuivre et de billon hors de cours. . | Comme mitraille. 

■ 5 pour 100 sur Ta vaîéur I dé- 
terminer par le comité des axts 
K et fabriques. 

Bf états drolfe qee Ta fonte en gueuses, sans distinction de poils, 
9ft> cè qt/f s'Importera, a la demande du ministre de fin férié ur, 
pour le* forges située* dans le rayon frontière. 

français ,. , 

crTèmandf. ...... 

autres • » . , 



00 
00 



par 100 kil. 



Peignes a tisser, et le* broches pfopres à les faire 



DtfyU d^ttnftge» «4» fonte f 

(lêîs et btocaiiles). . . . 1 
Caractères d*imjiriiriérte néurV. . 



•I 



Carton lustré pour presser les drapa • 

Colles fortes ... ; ^ ........ . 



Cordages de jonc , de tilleul , sparte et herbe» eulres que 4e 
chanvre ,,.... ^ . ^ ♦ . . » . 

Encre ) \ *«*««■«. •■ ***** 

' liquide , à écrire ou à imprimer .... 

(colorié, en mains on rames pour reliure, 
peint en rouleaux, pour tentures . . « 
de soie 

Soies et bourres de soie écrues de toute sorte, jusqu'au 1 
eoûl 1818. ,..>,,.,. « 

Après cette #p«4«ei le tarif antérieur 1 Pordenaente èm 
10 septembre ftfti f sera remis efc vigueur. 

i outré. ; , « f 



5o 

104» 
80 

35 

a 

t 

60 00 
90 00 

12& e» 

14oo 00 
1 es» 



par rootJt. 



oo 

00 par kit, 



par 100 kil. 



94 do par tootil. 



i 1 ) Cf.*"* •'f , »M"^f %W& ï Upréaenle, des matières, ou. objet* qui te conteouacnl vbii$mt#i 
Comme la poudre à tirer, les balles, Ici projectiles, tel gaigoutset , la mitraille , etc. 
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^ 



Toile de lin on de chanvre de sd 
fils et au-dessus 



OQUVBAHIMPKT ROYAX. — 21 AVRIL 1818. 

/ «-crue \ wns »PP rêl - 
«crue \ appâtée. . . 



3 *9 



blanche. . 
teinte. . . 
imprimât. 




par ioo kil. 



Toîle cïrée f UdonMe*«*nl*Ml»Heia**rl- 

1 I teea. 

Toile a matelas ... | I00 oo par ioo kil. 

j brut ... 
Avirons de navires l 

I façonnés, ! 

Honille importée par la Mense. . 

Racine de réglisse 

Sacre de l'île de Bourbon 



t par navires français . . 
\ par navires étrangers . 

par navires français . . 

par navires étrangers . 



o o4 J 

o o5 ! p 

o o5 i de 

o 06 ) 

o 10 ^ 

i5 oo V 

{o oo > 



par mètre 
longueur. 



par i oo kil. 



a. Les droits de sortie seront modifiés à l'égard de* marchandise* ci-après 

Boyaux frais ou salés 

Soudes 

Navires marchands» à toute destination 

Agrès et apparaux de navires , non spécialement taxés 

Ardoises pour toiture, ayant moins de i3o millimètres de lar- 
geur, sortant par terre 

Chardon, cardières . . . | i««q«'*ui« novembre i«i« • . . 
* après cette époque 

Résine épurée, dite térébenthine et galipot 

Peaux préparées et ouvrées, de toute sorte (sauf celles en poil). 

Cardes à carder et peignes à tisser J 

{montées ........ v j 
démontées, et merrains antres nue de < 
chêne ( 

Kermès animal 

Tabac en feuilles 

Vins exportés par Rayonne 

Porcs au-dessous de six mois 



S oo par ioo kil. 

10 par ioo kil. 
a oo par tonn. de mer* 

S poor ion de la valeur. 

Moitié du droit fixé pour les 
grandes. 

3o oo V 

15 °° t par m Ml. 

1 oo i 
s oo / 

i/é peur ioo de la nienr. 

5o par hect. de coût. 

le pour ioo de la valent. 

a oo par kil. 

1 oo par ioo kil. 



oo par hectolitre, 
oo par tête. 



3. Le tarif des douanes subira , quant a la Corse , les modifications suivantes : 

4. Les objets de consommation ci-après, importés dans l'île par quelque bureau que ce 
soit, ne paieront que, savoir : 

Bœufs et taureaux 

Vaches, génisses et bouvillons. . . . , 

Chèvres , veaux et porcs 

Pâtes d'Italie 

Légumes secs 

R.f. 

de pêche étrangère, 

marines, etc . . . , 

de Sardaigne 

autres 
Usinerais de fer, 
Tissus de fleuret, sans exception 



Poissons. . • | 
Fromages. . . j 



I 


oo 





3o 





i5 


IO 


00 





10 


I 


oo 


i5 


oo 


So 


oo 


S 


oo 


10 


oo 


o 


oS 



par tête. 



par ioo jûj. 



i oo pat kil. 
5. Les réductions suivantes seront subordonnées à l'importation par tas bureau* de Boni- 



facio, Ajaccio, ile Rousse, Basiia ou Caivi, savoir 
Viandes de porcs salées 



Tissas de lia et de chanvre • 



Sacre et autres denrées coloniales de consommation . 



io oo par ioo kft. 

Moitié des droits portés an tarif, 

5our tous lt$ articles comprii 
ans ce titre. 

Moitié des droits Apriléj au tarif, 
pour tous les articles compris 
sous ces deux dénominations. 
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....( 



en feuilles, 
fabrique. . 



3io 
Tabac 



6. Pour toutes les autres marchandises taxées 
au poids , quel crue soit le point d'importa- 
tion , on réduira a moitié la portion du droit 
qui excède cinq francs par cent kilogram- 
mes. 

7. La surtaxe de navigation sera proportion- 
nellement réduite pour les droits ainsi modifiés. 



I 60 00 | kîl 

I 100 00 ) r 



Bot* 



à brûler j 

Îbrut. . . . 

I de 
scié { < 

l de 



bâches 
fagots . 
brut. 



8. Dans l'application des règfes ci-dessus, 
on ramènera les centimes à des nombres déci- 
maux, soit en abandonnant ceux qui n'ex- 
cèdent pas cinq , soit en forçant les autres. 

9. Le tarif général sera , quant à la sortie, 
appliqué en Corse, sauf les exceptions ci- 
après : 

ie pai stère. 

4o par 100 en nombre. 



plus de 8 centimètres 

d'épaisseur 

8 ou moins 



Châtaignes (sauf les prohibitions temporaires). 
Feuilles de myrte 



o 5o ) 

> par stère, 
o a5 ) 
a 5o par 1 00 mètres de long 



10. Les productions de la Corse seront ad- 
mises en France aux conditions ci-après, 
savoir: 

z° Toutes les productions du sol de la Cor- 
se, autres que les huiles, expédiées de l'île 
pour France, avec acquits-à-caution délivrés 
sur certificats des magistrats des lieux de 
récolte, attestant leur origine, seront exemptes 
de tous droits de sortie de l'île et d'entrée en 
France , dans les ports de Toulon , Marseille, 
Cette et Agde ; 

a° Les huiles de la Corse seront reçues , 
dans les ports de la Méditerranée, en exem- 
tion des aroils de quinze ou vingt-cinq francs, 
lorsqu'elles auront acquitté, à la sortie de l'île, 
le droit de cinq francs pour cent kilogram- 
mes; 
' 3° Toutes les autres marchandises ou den- 



Pour les cotons portant £6, 000 mè- 
tres au kilogramme, ou moins. . 



rées envoyées de Corse en France acquitte- 
ront, à leur entrée, les droits du tarif géné- 
ral, comme venant de l'étranger. . 

1 1. Les produits des fabriques de France 
pourront arriver en Corse en exemption de 
tous droits, sauf à payer ensuite les droits de 
sortie du tarif général , s'ils passent définiti- 
vement à l'étranger. 

12. La taxe du sel continuera à être per- 
çue en Corse à raison de sept centimes et 
demi par kilogramme. 

Titre II. Prime de sortie. 

i3.La prime accordée par la loi du ?8 avril 
18 16 pour la sortie des tissus de pur coton, 
sera étendue aux cotons filés, dans les pro- 
portions ci-après : 



Four ceux au «dessus de celte 
portée 



14. L'obtention de cette prime sera subor- 
donnée aux formalités prescrites par l'ordon- 
nance du a janvier 18 17. 

x5. La prime accordée par la loi du 28 
avril i8o3 pour l'exportation des savons fabri- 
qués à Marseille avec des matières tirées de 
1 étranger, est rétablie. 

Cette prime consistera dans le remboursé- 
es droits d'entrée appliqués aux ma- 



rnent des * 

tières, dans la proportion de cinquante-huit 
kilogrammes d'huile , et de trente-cinq kilo- 
grammes de soude ou natron par cent kilo- 
grammes de savon. 

16. Pour obtenir la prime , on devra pro- 
duire l'acquit des droits qui auront été payés 
pour l'entrée des matières, et l'expédition de 




23 00 

24 5o 



a6 
28 



5o 

75 



5o 00 

5o 00 

57 5o 

6a 5o 



par 100 kil. 



sortie, revêtue d'un certificat constatant le 
passage définitif à l'étranger par l'un des bu- 
reaux de douanes déjà désignés pour la sor- 
tie des autres fabrications admises à des pri- 
mes. 

17. Les fraudes et fausses déclarations par 
lesquelles on chercherait à s'attribuer une 

S rime de sortie hors les cas où elle est due 
'après la loi seront punies de la confiscation 
des marchandises présentées, et d'une amende 
égale à ladite prime. 

Les fraudes et fausses déclarations tendant 
à obtenir par surprise un surcroît à la prime 
réellement due seront punies d'une amen- 
de égale à la somme qu'on eût dérobée au 
Trésor, et la prime sera refusée pour le tout, 
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commerce de l'Inde , nonobstant les prohi- 
bitions existantes. 
La destination de» marchandises ou muni- 



TitbÎ III. Commerce français dans l'Inde. 



18. Les expéditions de navires français fai- 
tes directement pour les comptoirs et établis- 
semens français dans l'Inde, donneront droit 
aux pritiléges ci-après. 

19. Les marchandises françaises dont la 
sortie n'est pas défendue seront expédiées en 
franchise de droits pour cette destination. ^ 

Les ministres de la guerre et de la marine 
pourront, en outre, autoriser la sortie fran- 
che des vivres ou munitions nécessaires au 



blanc 

antre que blanc . 



tions ainsi expédiées sera assurée conformé- 
ment à l'article a de la loi du 6 juillet 1791. 

Les marchandises étrangères tirées de l'en* 
trepôt réel pourront également être expédiées, 
en exemption de tous droits, pour lesdits éta- 
blissement 

20. Les marchandises apportées en retour 
par les mêmes navires ne seront passibles que 
des droits ci-après, savoir: 



Pour le ancre . 
Pour le café . . 

Pour ta cane lie . 



fine 

commune . 

clous. . . 

griffe. . . 



Pour le girofle 

Pour le poivre et le piment. 

Pour les muscades et mscis 

Pour le thé 

Pour les gommes résineuses et résines gommeuses à dénommer. 

Pour les dents d'éléphant. J $ ™j ie J ,,......,. . . '. 

, . ( longue soie 

Pour le coton en lame. . . j coa rle soie 

Pour les bois d'ébénisterie non dénommés 

Pour félain brut 

Pour l'indigo * 

Pour le riz 

Pour les joncs à cannes » 

Pour la laque naturelle 

Pour le nankin 



65 00 




55 00 


par 100 kil. 


78 00 




4 70 




1 60 




a 80 


par kil. 


70 




78 00 ' 


l i' J pa .00 kil. 


70 00 \ 


80 00 J 


170 00 [ 


a5 00 > par 100 kil . 


m 00 1 


i5 00 j 


4 00 y 


1 35 par kil. 


5o ) 


i85 00 > par 100 kil. 


70 00 ; 


6 00 


par kil. 



Toutes autres marchandises et denrées de 
même provenance paieront les droits fixés 
par le tarif général pour ce qui est apporte 
par navires français des pays hors d'Europe, 
ai. Pour jouir de ces immunités, il faudra : 
i« Effectuer les expéditions et les retours 
par les ports du royaume qui ont un entre- 
pôt réel , ou par le port de Toulon ; 

2» Justifier que les navires ont été fran- 
cisés et armés dans les ports du royaume; 

30 produire des manifestes de chargement 
visés par les autorités françaises. 

aa. Il n'est fait aucune exception aux 
prohibitions générales en faveur des tissus 
ou autres obiets provenant du commerce 
français dans l'Inde. 

a3. La faculté d'entreposer les espèces de 
toiles destinées au commerce du Sénégal est 
maintenue. 

a4. Les acquits-à- caution par lesquels on 
assurera la destination des marchandises et 
denrées expédiées en franchise pour l'Inde 
devront être déchargés et rapportés dans le 
délai de dix-huit mois. 
Les soumissionnaires et cautions cesseront 



d'être garans de la fidélité des certificats de 
décharge , six mois après la remise desdits 
certificats au bureau des douanes d'où les 
acquits-à-caution émanent. 

a5. Les produits de l'île Bourbon , autres 
que ceux pour lesquels le tarif établit spé- 
cialement un privilège colonial , seront assi- 
milés à ceux des établissemens français dans 
l'Inde. 

Il en sera de même de ceux des produits 
déclarés comme provenant du cru de ladite 
île , lorsqu'ils ne seront cas accompagnés du 
certificat d'origine prescrit par l'article 17 do 
la loi du 6 juillet 179 1. 

aG. Seront déclarées communes aux expé- 
ditions pour cette île, les dispositions de 
l'article a4. 

a 7 . Les dispositions de la loi du 6 juillet 
1791 non rappelées . dans les neuf articles 
précédens sont annulées. 

Titbb IV. Entrepôt. 

a8. Les ports de Paimbseuf et de Fécamp 
jouiront de l'entrepôt réel et général des 
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self, *ous les formel prescrites par les ar- 
ticles ai et ai du décret du 11 juin 1806, 

39. Le thé est ajouté a la liste des mar- 
chandises jouissant de l'entrepôt spécial, en 
Vertu de la loi du 17 octobre 1791 , dans les 

Strt* désignés par ladite loi et dans celui de 
unkerque. 

Tit»i V. Transit. 

3o. Pourront transiter, aux conditions 
établies par la loi du 17 décembre 18 c4 , et 
en entrant par LiUe, Valencienoes , Thion- 
ville, Sierck, Forbach, Strasbourg, Saint- 
Louis, Verrières - dé - Joui , Jougne, les 
Rousse* , Ch&tillon , le Pont-de-Beau voisin, 
Béhobie , Ainboa et Perpignan par Perthus , 
et ressortant par l'un aesdits bureaux , ou 
un port d'entrepôt réel , les objets non pro- 
hibes que le tarif officiel du aÔ août 181 7 
comprend sous les dénominations ci-après , 
savoir : 

Armes, antres que celles de calibre ; bim- 
beloterie, bois et écorces ouvrés, cire ouvrée, 
.cordages, cuivre non ouvré, feutres, chanvre 
et lin, fil autre que de coton, horlogerie 
(fourniture d') ; iustrumens, joncs, merceries, 
meubles, parapluies, pierres, plumes, poils 
non filés , peignes et billes de billard ; tissus 
de chanvre, de lin, de soie et de fleuret, 
sauf les articles prohibés ; vannerie, miroirs, 
verres à lunettes , vitrifications opaques. 

Ces objets ne pourront être présentés en 
douane que séparément, par espèce et qua- 
lité, dans des caisses en non état, dont la 
dimension, en quelque sens que ce soit n'ex- 
cédera pas les mesures que le Gouvernement 
aura déterminées. 

3t. Ces caisses seront, après une exacte 
vérification, assujéties à un double plom- 
bage ; le premier sur la caisse à nu , laquelle 
devra être percée de manière à ce que la 
corde en traverse les angles; le second par- 
dessus l'emballage, à la manière accoutumée. 

32. Les objets dénommés ci-dessus acquit- 
teront » à titre de droit de transit , le ving- 
tième des droits d'entrée, sauf le recouvre- 
ment du droit intégral et l'application des 
peines prononcées par la loi du 17 décembre 
18 14, dans le cas où la réexportation ne se- 
rait pas dûment justifiée. 

33. Il n'y aura , pour les marchandises de 



transit dénommées en la présente, d'entre- 
pôt , ni à l'arrivée, ni au départ. 

Titbb VI. Répression de la contrebande. 

34. La contrebande faite sur les côtes ma- 
ritimes hors de l'enceinte des ports de com- 
merce sera punie des mêmes peines que 
celle faite sur les frontières de terre. Eu con- 
séquence , tout versement opéré sur les côtes 
ou dans les cales, anses et généralement tons 
endroits autres que ceux destinés au com- 
merce, de marchandises prohibées ou d'ob- 
jets tarifés à vingt francs par cent kilogram- 
mes et au-dessus, donnera lieu, contre les 
maîtres, capitaines et matelots , .qui auront 
apporté la fraude par mer, ainsi que contre 
ses porteurs , agens et entrepreneurs sur le 
continent, aux poursuites et condamnations 
ordonnées par les articles 4* » 4* , 43 , 44 1 
45, 46 et 47 du titre V, section des douanes, 
de la loi du 28 avril 1816 (1). 

35. Les juges-de-paix continueront à con- 
naître des fraudes tentées, dans les ports de 
commerce , par des navires dont le manifeste 
a été fourni selon la loi , ainsi que de celles 
découvertes par suite des visites de douanes. 
Ils appliqueront à ces fraudes les peines dé- 
terminées par les lois des 22 août 1791 et 
4 germinal an 2. 

36. Les maîtres ou capitaines des bâtiment 
de mer au-dessous du; tonnage déterminé 
par les lois des 28 avril 1816 et 27 mars 1817, 
qui aborderait, hors le cas de relâche forcée, 
avec des marchandises désignées par l'article 
22 de la loi du 28 avril, même dans les ports 
ouverts à leur importation , encourront une 
amende de cinq cents francs, pour sûreté de 
laquelle les navires et marchandises pourront 
être retenus. Ladite peine sera prononcée par 
)e juge-de-paix (2). 

87. Les tribunaux correctionnels connaî- 
tront des faits de contrebande dont la connais* 
sance était attribuée aux cours prévô taies par 
l'article 48 du titre V, section des douanes, 
de la loi du 28 avril 1816, et appliqueront les 
peines prononcées par l'article 5i , soit que 
la contrebande ait* été faite ou tentée par les 
frontières de terre ou sur les côtes maritimes. 

Les procureurs du Roi près lesdits tribu- 
naux correctionnels sont substitués aux pré- 
vôts pour exercer d'office les poursuites près- 



(1) Lorsqu'un bâtiment a effectué $ur la côlc an 
versement de marchandises prohibées, il y a lien 
de prononcer la confiscation tant du bâtiment 
que des marchandises sur son bord, et de celles 
qui onl été trouvées à terre par fuite de ce verse- 
ment, nonobstant la nullité pour vice de forme 
du procès- verbal de saisie (a décembre i8»4 » 
Caù.S, *5, i,ai6). 



(2) La simple tentative de fraude ou de contre- 
bande par mer, est de la compétence du joge- 
de-patx, à la différence de l'introduction on 
versement opéré en Franc* qui est de la com- 
pétence de la juridiction correctionnelle (*7 
ami i83o; Casi. S. 3o, i, 18a; D. 3o ? h 
228). 
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crites par l'article 5a ? et requérir, s'il y a lieu, 
l'application de l'article 53. 

38. les articles du titre Y, section des doua* 
nés, de la loi du »8 avril i8c6, non rappelés 
dans les quatre articles précédens, sont abro- 
gés; toutes autres lois relatives a la procédu- 
re en matière de douanes , et notamment la 
loi du 9 floréal an 7, demeurent en vigueur. 

39. Les peines prononcées par l'article 6 
de la loi du r3 floréal au 1 r contre les prépo- 
sés des douanes qui favorisent la contrebande 
sont communes à ceux qui , avant d'avoir été 
rayés des contrôles , seraient surpris portant 
eux-mêmes de la contrebande. 

40. Les préposés des brigades des douanes 



ou coupon de tissus, un numéro d'ordre suivi, 
et la marque dtstinctive qu'H aura adoptée 
pour indiquer l'origine française ; 

*• Reprendre et écrire sur son registre-jour* 
nal toutes les pièces ou coupons ainsi marqués 
par lui à l'extraordinaire , faisant* mention 
exacte de la marque et des numéros d'ordre 
sur ledit registre, qui sera par lut arrêté à la 
fin de l'inventaire, daté et siené. 

Pour ceux qui n'ont point de registre-jour* 
nal 7 il y sera suppléé par un inven'aire sur 
feuilles volantes , rédigé dans la même forme 
que ci-dessus , et contenant les mêmes indi- 
cations; lequel inventaire, également arrêté, 
daté et signé par le détenteur des tissus, sera 



souscriront l'engagement de quitter, pendant par lui présenté, dans les quinze jours de sa 
cinq années, le rayon frontière, dans le cas date , à l'enregistrement, et conservé pour 

être produit au besoin. Ledit enregistrement 



où ils viendraient à être révoqués, a moins 
qu'ils ne retournent au domicile qu'ils auraient 
eu dans le même rayon, avant d'entrer au 
Bervice. 

Ceux qui, étant révoqués, n'obtempéreraient 
pas, dans le mois, à la sommation d'accomplir 
leur engagement de quitterle rayon frontière, 
seront poursuivis par le procureur du Roi 
près le tribunal correctionnel, arrêtés et con- 
damnés aux mêmes peines que celles détermi- 
nées par les articles 271 et 27a du Gode pé- 
nal. 

4 r. La marque de fabrique prescrite par 
l'article 59 de loi du 28 avril 1816 , sera sup- 
pléée, à Tégard des tissus fabriqués en France 
antérieurement à ladite loi et qui n'ont point 
la marque voulue , de la manière suivante : 
a Tout fabricant , marchand ou détenteur de 
tissus français dépourvus de marque de fabri- 

Î[ue, devra,' dans les trois mois qui suivront 
a promulgation de la présente , 
i° Apposer sur l'extrémité de chaque pièce 



aura lieu sans frais (1). 

42. Après l'expiration du délai fixé par 
l'article ci-dessus, toute marchandise de 
l'espèce de celles désignées dans l'article 5g 
de la loi du 28 avril 18 16 qui sera trouvée 
dépourvue de la marque de fabrique ou d'o- 
rigine, sera saisie pour ce seul fait; et lors 
même que le jury auquel cHe sera soumise . 
selon l'article 63 de ladite loi, la déclarerait 
d'origine française, le propriétaire ou déten- 
teur ne pourra la recouvrer qu'après avoir 
payé une amende de six pour cent de sa va- 
leur, telle ou'elle aura été estimée et décla- 
rée par ledit jury. 

4 3. Si des tissus saisis faute de marque sont 



valeur de l'objet estimé par le jury, mais qui 
ne pourra jamais être au - dessous de cinq 
cents francs (a). 



(OPby. ordonnances des a a juillet, a3 sep- 
tembre et 1a décembre 1818. 

(a) Les messageries qui transportent des bal- 
lots de contrebande ne sont à l'abri de la respon- 
sabilité' qu f aatant qu'elles font connaître les per- 
sonnes par qui les marchandises leur ont été 
confiées ( 19 août 1819; C*s*. S. 19, 1, 39$. — 
9 Juillet 1819; Cass. S. 19, i, 37S). 

Est réputé détenteur et marchandises prohibées 
celai sar la voilure de qui ces marchandises ont 
été saisies sons la conduite de son fils mineur, 
accompagné du propriétaire des marchandises. 
Pea importe que Je propriétaire delà voiture 

{retendît avoir ignoré la nature du chargement. 
I oe pent être excusé qu'autant qu'il indique- 
rait comme propriétaire ou expéditeur de* mar- 
chandises, une personne contre laquelle l'admi- 
pi'tratîon pût exercer utilement son recours (la 
Joiq 1838; Cass. 8. a8 , 1,178; D. a8) 1, 

. Cet article s'applique aux aubergistes chea 
^9ueJj les marchandises sont trouvées , si cas 
* *%rgîstef ne font pat connaître un expéditeur 



ou propriétaire contre lequel des poursuites 

{missent être efficacement dirigées. Vainement 
es aubergistes établiraient, dans ce cas, que les 
marchandises ont été apportées chex eux par un 
voyageur qui a disparu au marnent de la saisie 
<aft juillet 1817; Cass. 8. 17, 1, 5io; D. 1837, 
1, 3a6), à moins qu'ils ne prouvent que ces mar- 
chandises ont été déposées chea eux à leur 
insu (18 novembre i836; Cass. S. 37, 1, 5io; 
D. 37; 1, 347>- 

En matière de douanes celui chez qui sont 
trouvés des objets prohibés, est présumé de droit 
autenr de la contravention ; l'allégation que les 
obje>« ont été introduits à son insn par son do- 
mestique, et l'aveu de celui-ci, m suffisent pas 
pour détruire la présomption de culpabilité: bien 
que les juges du fond, appréciant les circons* 
tances de la cause, aient décidé en fait que celui 
chez qui ont été trouvés des objets prohibés n'est 
pas l'auteur de la contravention, la Cour de cas- 
sation peut casser, si les preuves de non-conlraven- 
lion ne Ini paraissent pas suffisantes pour écarter 
la présomfàiou de culpabilité* (i{ septembre 
2821, Cass. S. as, x, 26). 
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44. Si des tissus saisis portant la marque la surveillance du receveur des douanes, sans 

de fabrication française sont reconnus par le le concours duquel il ne pourra être fait au- 

jury être de fabrication étrangère, les déten- cune opération ni passé aucun acte, 
teurs encourront la peine déterminée par K * T.»a*i«Mti:«ti..t;«« J^ A n .. an «* 



l'article précédent, sauf leur recours contre 
tout fabricant ou vendeur qui les auraient in- 
duits en erreur sur l'origine de la marchan- 
dise, et sans préjudice des peines encourues 
en cas de faux caractérisé par le Gode pénal. 

45. Si des tissus portant la marque de fa- 
brication française sont néanmoins saisis pour 
présomption d'origine étrangère, et que leur 
origine française soiï ensuite reconnue par 
le jury, le propriétaire ou détenteur desdits 
tissus recevra, des caisses de la douane, à ti- 
tre de dommages-intérêts : 

z ° Une indemnité de six pour cent de leur 
valeur arbitrée par le jury ; 

2 Une seconde indemnité d'un pour cent 
par mois de ladite valeur, pour tout le temps 
que la marchandise aura été retenue sous le 
séquestre , si l'offre de main-levée n'est pas 
faite et signifiée dan3 le courant du premier 
mois. 

46. Les dispositions des articles composant 
le présent titre sont communes aux cotons fi- 
lés. La marque voulue par l'article 59 de la 
loi du 28 avril 18 16 sera suppléée, à leur 
égard , par un mode de dévidage et d'enve- 
loppe qu'une ordonnance du Roi détermi - 
nera (1). 

47* Les dispositions du titre VI , section 
des douanes 9 de la loi du 28 avril 1816, non 
contraires au présent titreront maintenues. 

Titre YII. Dispositions réglementaires. 

48. Les bureaux de Wissembourg , Méan , 
Cannes, Aiguës-Mortes, Bourg-Madame, Cha- 
rente et Saint- Martin de l'île de Ré, seront 
ouverts à l'importation des marchandises ta* 
rifées à plus de vingt francs par cent kilo- 
grammes. 

49. Le port de Vannes est ouvert au com- 
merce des colonies françaises. 

50. La cochenille pourra s'importer par 
Bourg-Madame, Perthus, Béhobieet Ainhoa. 

La désignation du cap Finistère est substi- 
tuée à la désignation du cap Ortégal , quant 
à l'exécution du dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 22 de la loi du 28 avril 18 16. 

5 1. Les marchandises avariées par suite 
d'événemens de mer, qui ne conservent plus 
la valeur fixée par le prix-courant des mê- 
mes espèces de marchandises, obtiendront 
une réduction de droits proportionnelle à 
leur dépréciation, lorsqu'elle résultera d'une 
Tente publique. 

5a. Cette vente aura lieu par courtiers de 
commerce ou autres officiers publics, et sous 



53. L'administration des douanes pourra, 
dans les vingt-quatre heures, déclarer qu'elle 
prend l'adjudication à son compte, en payant 
cinq pour cent au dernier enchérisseur. 

54. Les marchandises avariées qu'il ne con- 
viendrait pas aux cosignataires de faire ven- 
dre aux conditions ci-dessus pourront être 
réexportées, lors même qu'elles auraient été 
déclarées pour la consommation, nonobstant 
les dispositions de loi à ce contraires. 

55. Les déclarans conserveront la faculté 
de séparer, dans une partie de marchandises 
qu'une même déclaration comprend , les co- 
lis qu'ils veulent réexporter, vendre à l'en- 
chère ou soumettre au triage, ainsi qu'il va 
être dit des colis qui sont en état de suppor- 
ter l'application pure et simple du tarif. 

Si, dans un même colis , 1 on peut séparer 
les parties de marchandises avariées de celles 
restées intactes , la douane (dans le cas où le 
négociant ne consentirait pas à la vente pu- 
blique) en permettra le triage, pour n'assujé» 
tir que ces dernières au droit intégral; le 
reste sera détruit en présence des préposés, 
qui en dresseront procès-verbal. 

56. Les procès - verbaux de vente ou des- 
truction dressés en vertu de la présente ne 
seront assujétis qu'au droit fixe d'un franc, 
pour leur enregistrement. 

57. Aucunes denrées, comestibles ou subs- 
tances médicales pour lesquelles ou aura de- 
mandé une réduction de droits par suite d'a- 
varie ne pourront être vendues ni livrées que 
d'après une attestation délivrée parle magis» 
trat chargé en chef de la police locale, por- 
tant que l'avarie des marchandises n'est pas 
de nature à nuire à la santé. ~ 

58. Nulle réduction de droits ne peut être 
accordée, à quelque titre que ce soit, ailleurs 
que dans les ports ouverts à l'entrée des mar- 
chandises désignées par l'article 2a de la loi 
du 28 avril 18 16. 

59. Au moyen des huit articles qui précè- 
dent, la troisième section du titre VIN de la 
loi du 8 floréal an 1 1 est annulée. 

60. Les navires français armés dans les 
ports du royaume pour le commerce des colo- 
nies françaises pourront, indépendamment 
des marchandises qu'ils chargeront à desti- 
nation de ces colonies, sous les formalités 
prescrites par la loi du 10 juillet 179*1 ex " 

Eorter, en payant les droits, pour les pays 
ors d'Europe qui se trouveront sur leurroute 
ou au-delà de la colonie où ils doivent se ren- 
dre, toutes les marchandises dont la sorti» 
ne sera pas prohibée. Toutefois, lesdits navi* 
res resteront assujétis, pour leur retour, aux 



(0 Koy, ordonnances des 1a décembre 1818, 26 mai, 16 juin et i fr décembre 1819. 
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Màditions prescrites par les articles a et 18 
e la loi du 10 juillet 1791. 

61. La formalité de l'acquit -à -caution ne 
era plus eiigée pour les marchandises non 
Tombées k l'entrée, qui seront réexportées 
sur mer des entrepôts réels ou fictifs : mais pour ' 

suppléer dans le cas où l'acquit-à-caution 
tait prescrit, les propriétaires ou consigna- 
lires se soumettront, par leur déclaration de 
ortie d'entrepôt, à rapporter, sur le permis 
[ui leur sera délivré, les certificats des pré- 
osés des douanes qui auront été présens à 
embarquement des marchandises, et de ceux 
ni en auront constaté le départ pour l'étran- 
er ; le tout sous peine d'être contraints au 
•iement de la valeur de ces marchandises , 
t de l'amende encourue pour leur introduc- 
ton frauduleuse. 

L'exécution de ces soumissions sera garan- 
te par un cautionnement, si les propriétaires 
m cosignataires n'ont pas leur domicile dans 
e port d'expédition, ou ne sont pas — ~-«— 
iolvables. 

62. Les permis délivrés en vertu 
:1e précédent dans les ports de Rouen, Nan- 
tes et Bordeaux , suivront les marchandises 
sur le cours des rivières affluant à la mer, 
jusqu'au point que l'administration des doua- 
nes désignera, suivant les localités, pour en 
faire constater le départ. 

63. Tout acquit-à-caution délivré en vertu 
d'autorisation du ministre de l'intérieur, 
pour transporter d'un port de France à un 
lutre port de France ou des colonies françai- 
ses, des grains, farines, légumes secs, mar- 
rons, châtaignes, pommes de terre, pain et 
biscuit de mer, garantira l'arrivée de ces 
subsistances à leur destination , à peine d'en 
payer la valeur, et de plus une amende de 
vingt-quatre francs par cent kilogrammes de 
farine, pain ou biscuit, et de vingt francs par 
cent kilogrammes de grains et d'autres den- 
rées qui y sont assimilées. 

64. Les actes ou procès-verbaux consta- 
tant les ventes de navires , soit totales ou 
partielles, ne seront passibles, à l'enregistre- 
ment, que du droit fixe d'un franc. 

65. Les agens des douanes de tout grade 
prêteront le serment voulu par l'article 12 
du titre XIII de la loi du a a août 1791, de- 
vant le tribunal de première instance de 
l'arrondissement dans lequel se trouve le 
chef-lieu de la direction où ils entrent. 

L'acte de ce serment sera enregistré dans 
les cinq jours. 

Il sera valable pour tout le temps où l'em- 
ployé restera en exercice. 

Lorsque l'employé passera dans une autre 
direction des douanes , il fera transcrire et 
viser ledit acte au greffe du tribunal de pre- 
mière instance auquel ressortit le chef-lieu 
fo sa nouvelle direction. 



1818. 
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aa AvaiL=Pr. 5 mai 1818. — Ordonnance du 
Roi portant que les ions-officiers on soldats 
qui ont abandonné ou qni n'ont pu rejoint 
leurs drapeaux, ne peuvent être réputés dé- 
serteurs, ni poursuivi» et jugés comme tels, 
avant l'expiration des jours de repentir accor- 
dés par l'arrêté du 19 vendémiaire an M. (7, 
Bull.ao8, n° 4037.) 

Louis , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre, re- 
latif à un arrêté pris par le conseil perma- 
nent de révision de la 18 e division militaire, 
le 2/. octobre 181 6, lequel arrêté porte qu'il 
y a lieu de recourir au mode d'interpréta- 
tion établi par la loi du 16 septembre 1807, 
attendu le dissentiment existant entre les 
premier et deuxième conseils de guerre per- 
manens de la 1 8* division militaire, dune 

S art , et le conseil de révision de la même 
i vision, d'autre part , sur la question de sa- 



8o3), 1 • lorsqu'ils ne sont pas 
revenus volontairement à leurs drapeaux; 
a* lorsque leur désertion a été accompagnée 
de circonstances qui constituent par elles- 
mêmes un crime ou délit prévu par les 
lois; 

Vu les jugemens suivans , rendus sur la 
même question, entre les mêmes parties et i 
l'occasion du même fait : 

i° Le jugement du conseil de guerre de la 
x8* division militaire, en date du 3o septem- 
bre 1816, qui condamne les nommés Cau- 
pain, Granjean et Sivié, chasseurs à cheval 
au régiment de la Charente, à la peine de 
mort, comme coupables de désertion à l'inté- 
rieur avec armes et bagages emportant 
même les armes et bagages de leurs cama- 
rades, emmenant des chevaux de leurs offi- 
ciers, et, en outre, Caupain et Granjean 
comme chefs ou instigateurs de complot de 
désertion; leouel jugement est motivé sur 
l'article 67, titre IX audit arrêté du 19 ven- 
démiaire an xa, et sur l'avis du Conseil-d'E- 
tatdu aa ventôse suivant , dont, les disposi- 
tions y sont transcrites; 

a* Le jugement du conseil permanent de 
révision de la 1 8° division militaire, en date 
du 7 octobre de la même année, qui, après 
avoir décidé qu'il y avait lieu de faire jouir 
Sivié des jours de repentir accordés par l'ar- 
ticle 74 de l'arrêté ci-dessus, mais que la 
peine a été bien appliquée quant aux nom- 
més Caupain et Granjean, qui ont été jugés 
chefs ou instigateurs de complot de dé- 
sertion, a néanmoins annulé le jugement 
dans l'intérêt des trois condamnés, et les a 
renvoyés, pour être jugés de nouveau, de- 
vant le deuxième conseil de guerre de la 
même division; 
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S* Lé jugement de ce dernier conseil de 
guerre, rendu le i$ du même mois, qui a 
prononcé de la même manière et d'après les 
mêmes motifs que le jugement du 3o sep- 
tembre précédent; 

Vu le référé du conseil de révision, porté 
par son arrêté susmentionné , tu enfin l'ar- 
ticle a6 du titre II du Code militaire du 
19 octobre 1791; 

Les articles a 3, 74 et 86 de l'arrêté du 
19 vendémiaire an ia (xi octobre x8o3), et 
le décret du 3o novembre 1&11 ; 

Considérant que , si le Code militaire de 
1791 n'admettait les déserteurs, en temps de 
paix , à profiter des jours qu'il accordait au 
repentir que lorsque avant l'expiration de 
ce délai de grâce ils étaient revenus à leurs 
drapeaux, ou qu'ils prouvaient, par une décla- 
ration authentique, leur intention d'y reve- 
nir, l'article a 3 de l'arrêté du 19 yendémaire 
an 1a n'enjoint de porter plainte du crime 
de désertion que dans les vingt-quatre heu- 
res qui suivront l'époque où , en exécution 
du titre IX dudit arrêté, le sous-officier ou 
soldat devra être réputé déserteur ; 

Que l'article 74 du titre IX fixe, dans les 
divers cas qu'il spécifie, les délais de repen- 
tir après l'expiration desquels sera répute dé- 
serteur tout sous-officier ou soldat qui aura 
abandonné ou n'aura pas rejoint son corps; 
que l'article 86 abroge toutes dispositions 
contraires audit arrête; que le décret du 
3o novembre 18 ci porte que tout sous- offi- 
cier ou soldat accusé de désertion, qui sera 
arrêté ou se présentera après l'expiration du 
délai accordé au repentir par l'acte du Gou- 
vernement du 19 vendémiaire an ia, sera 
conduit à son corps pour y être jugé contra- 
dictoirement; 

Qu'il résulte de la combinaison de ces dis- 
positions nouvelles'que l'article *6 du titre II 
du Gode militaire de 179 1 a été abrogé de- 
puis la promulgation de l'arrêté du 19 ven- 
démiaire an ia , et que les sons-officiers ou 
soldats nui ont abandonné ou qui n'ont pas 
rejoint leurs drapeaux ne peuvent être ni 
réputés déserteurs, ni poursuivis et jupes 

Sour crime de désertion, avant l'expiration 
u délai de repentir, dans le cas même où ils 
seraient arrêtés pendant ce délai; 

Considérant que l'article 74 de l'arrêté du 
19 vendémiaire an xa a spécialement énoncé 
les circonstances qui doivent faire ranger 
les déserteurs dans l'une ou l'autre des 
classes qu'il détermine; que toute autre cir- 
constance , tout autre fait, qui auraient ac- 
compagné la désertion, peuvent bien donner 
lieu à des poursuites particulières, s'ils pré- 
sentent la caractère d un crime ou d'un délit 
prévu par les lois , mais qu'ils ne sont point 
tan motif de restreindre le délai accordé au 



repentir pour chaque classe de diterteqij 
ou de les empêcher d'en jouir; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qa 
suit : , 

Art. i* r . Les sous-officiers ou soldats q 
pnl abandonné ou qui n'ont pas reioiut leq 
drapeaux ne peuvent être réputés déserteui 
ni poursuivis et jugés comme tels, soit qui 
se présentent volontairement ou qu'ils soi© 
arrêtés, avant l'expiration des jours de r 
pentir accordés par l'arrêté du 19 vend J 
miaire an xa (ta octobre x8o3). 

a, Ils doivent jouir de ce délai confoi 
ment à l'article 74 dudit arrêté, etnonobsl 
les faits ou les circonstances non prévus 
cet article et qui auraient accompagné li 
désertion , sauf les poursuites relatives à 
faits, dans le cas où ils seraient aualil 
de crimes ou de délits par les lois mililairei 
ou ordinaires. 

3. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



aa AyiuL = Pr. 5 mai i 8 18. —Ordonnance da 
Roi portant autorisation, conformément aox. 
statuts y annexés, de la société anonyme for* 
m«"e a Bordeaux sons le litre de compignie 
en pont de Bordeaux. ( y, BoJlelia »l, 
n° 4o38.) 

Louis , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de l'intérieur, 

Vu la loi du 10 avril 18 18 par laquelle 
a été acceptée l'offre faite par les sieurs Bal- 
guérie , Sarget et compagnie, et autres nego- 
cians et capitalistes de Bordeaux , de prêter 
deux millions de francs pour concourir a 
l'achèvement du pont actuellement en coai- 
tructîon à Bordeaux , à raison duquel prêt 
le droit de péage à établir sur ledit pont a 
été concédé pour quatre-vingt-dix-neuf in- 
nées aux prêteurs, qui ont déclaré vouloir se 
réunir en société anonyme sous le titre de 
Compagnie du pont de Bordeaux; 

Vu l'acte public passé, le 17 avril i8iS,p*r* 
devantBatardy etLairtullier,notaire8 àP«n«i 
contenant dépôt des actes constitutifs de la- 
dite société anonyme , consentis originaire- 
ment sous seing privé les 17 novembre 1817 
et 9 janvier 18 18, servant de statuts et 
réglemens à ladite société anonyme; 

Vu l'avis du préfet de la Gironde du U 
janvier 1818; vu les articles ao à 3?, 40 * 
47 du Gode de commerce; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

Art. !•». La société anonyme formée a Bor- 
deaux (Gironde) sous le titre de Compag** 
du pont de Bordeaux, esl et demeure auto 
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Aée, conformément aux statuts et réglemens 
Afaés les 17 novembre et 9 janvier iSt9, 
dont copie sera annexée à la présente ordon- 



s. Lésait* statuts et régfemens seront affi- 
jcfcés à Bordeaux, arec la présente, pendant le 
[temps prescrit par rarttcle 4* du Code de 
I commerce. 

| % 3. Le préfet de la Gironde nommera on 
Mnarôsaire, qui, an nom da Gouvernement, 
nferviendra* tant dans les assemblées géné» 
jntH des actionnaires, qu'auprès do l'admi- 
[skratiou instituée narles art. 8 et 9 de l'acte 
pcial ; il sera chargé de requérir l'exécution 
lob, ordonnances et statuts, et de sur- 
01er les opérations de la société dans Fin- 
rit de l'Etat; il rendra compte de rett-» sur- 
fllance au préfet» qui informera des résul- 
te nos ministres secrétaires d'Etat de Fin- 
rieur et des finances. 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
b l'exécution de la présente ordonnance. 



a. L'établissement de lt co mpa g n ie est su- 
bordonné à l'acceptation de m soumission 



tvrfraf de société anonyme pour l'achèvement 
do pont de Bordeaux. 

Seul comparus, MM. Balguerie, flarget et 
tasegnie, Portai et compagnie, P. F. Gués- 
tr, Justin Detpla, J. Faussât, Biaat jttnier, 
kïbrecfet etDeibruck* Jean-Baptiste Tar dieu, 
ItuWniel,, Gautier et compagnie, J. P. 
sngehamp, Phtltppon, P. Leleu, Carrié 
IK»e,Chauaaei, J. Groudable neveu, Baigue- 
a, Dandiraa et compagnie, Paris et Jouron, 
agèae Rubichou, Jacques Galos, Florentin 
tmé,G.Eacb et Cbatéjanat, Doris ianior, 
lenry aine , Carrié aîué , Balguerie junior , 
. J. Bosc et compagnie, Boris, J. Ducornau, 
taba frères* veuve La Rigaudière et fils aîné, 
•aa Jonesv Cbaigneau frères et Bichon fils , 
lEishaw, JM\ Lopes Dias* John A. Mortes, 
taid, Von Uemert frères, d'Egmont et eom- 
emie, Barton et Gueatier, Walter et D. 
Winston, F. Couderc et fils, Nathe Johnetoa 
(Gis, et Curcier, J. Bousquet; 
lesquels ont exposé que, sur la soumission 
itepar les susnommés de concourir, moyen- 
sat certaines conditions, à l'achèvement du 
ttnt de Bordeaux, ils sont fondés à croire 
te Gouvernement proposera au* Cham- 
rei le projet d'une loi par laquelle la susd- 
ite saunûsûon sera acceptée : l'intention des. 
*mparans,est de former une société anonyme; 
our l'exploitation de l'entreprise dont il 
'agit; c'est pourquoi ils se sont réunis peur 
natracter cette société anonyme, dont les 
auditions seront réglées par les articles ci» 
tyrès, savoir : 
Art. x««. It sera établi à- Bordeaux, avec 
utorisation du Gouvernement, une société 
*ayme sous le titre de Compagnie du porrt 
» Bordeauoo, 



1 cnu pagine est 
de ut somniA 
qui a été faite par les compartns. 

3. La compagnie du pont de Bordeaux ex- 
ploitera l'entreprise qui fait l'objet de ladite 
soumission, aux clauses et conditions qui y 
sont stipulée*. 

4. Le fonds capital de la compagnie est 
fixé à la somme de deux millions' trois Cent 
mille francs, représentés par deux mille trois 
cents actions de mille francs chacune. 

5. Les actions sont au porteur ou nomina- 
tives, selon la volonté du propriétaires sur sa 
demande, les actions au porteur seront con- 
verties en actions nominatives, et réciproque- 
ment. 

6. La création des actions aura Ueu au fur 
et a mesure des versemens de fonds, savoir : 

127,000' au I er janvier 18 18. 
r 29, 000 an j cp avrîf idem. 
1 3 1,000 an 1" jattfet idem. 
.* 37,00» ê9 i* r octobre idem. 
ii£,ooo an 1" janvier 18 tg 
r 3 8, 000 an i er avril idem. 
iS$,004 au 1 er juillet idem. 
143,000 au i er octobre idem. 
i44|O00 an I er janvier i8ao. 
147,000 au i er tvril idem. 
144,000 au 1 er juillet idem. 
r 5 a,ooo au 1" octobre idem. 
1 54,000 au 1" Janvier i8ai. 
1 57,000 au r" avrH idem. 
160,000 au I er juillet idem. 
r6i«ooo au i cr octobre idem. 



a, 3 00,000 

Sauf, néanmoins , le cas» où ces versemens 
seraient anticipés en vertu d'une délibération 
de rassemblée générale des actionnaires. 

Aucun versement de fonda ne pourra être 
exigé des actionnaires au delà da montant de 
leurs actions. 

7. Les actions au porteurseront représen- 
tées par un titre au porteur. 

Les actions nominatives' seront représentées 

5ar une inscription nominale sur les registres 1 
ela société, dont il sera délivré on extrait 
en forme aux actionnaires. 

Les transferts des actions nominatives, 
leur conversion en actions au porteur, et la 
conversion de celles-ci en actions nominati- 
ves, seront établis sur le même registre. 

8. Tout propriétaire de dix action» nomi- 
natives est membre de l'assemblée générale 
de la compagnie; tout propriétaire de dix 
actions au porteur est également membre 
de l'assemblée générale, pourvu qu'il ait dé- 
posé ses actions entre tes mains de Fadmhri*- 
tratton trois mois au moins avant l'époque de 
l'assemblée. 

Les actionnaires ayant droit d'assister à 
rassemblée générale pourront s'y faire retiré- 
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senter par un fondé de pouvoirs pris parmi 
les membres de l'assemblée : ce fondé de pou- 
voirs aura autant de voix que de procurations 
réunissant chacune une masse de dix actions , 
toutefois jusqu'à concurrence de cinq voix au 
plus. 

g. L'administration se compose de trois 
directeurs gérans, de deux censeurs, nommés 
au scrutin secret et à la majorité des voix par 
rassemblée générale : les fonctions des direc- 
teurs et des censeurs sont gratuites; il y 
aura seulement des jetons de présence. La 
réunion des directeurs et des censeurs com- 
pose le conseil général de la compagnie. 

10. Dans ce conseil, les directeurs seuls ont 
voix délibérative ; les censeurs ont voix con- 
sultative. 

zi. Les directeurs doivent être propriétai- 
res de vingt -cinq actions nominatives au 
moins. 

Les censeurs doivent être propriétaires de 
douze actions nominatives au moins. 

ia. Un directeur et un censeur seront re- 
nouvelés chaque année; les sortans seront 
désignés par le sort pendant les premières 
années , ensuite par rang d'ancienneté. 

Les membres sortans ne seront rééUgibles 
qu'après un an d'intervalle. 

Aussitôt que sa majesté aura daigné faire 
connaître aux comparons l'acceptation de 
leurs offres , ils se reuniront pour nommer 
les directeurs et les censeurs, conformément à 
l'article 9. 

i3. Le péage du pont de Bordeaux ne 
pourra être affermé qu'à des conditions ap- 
prouvées par rassemblée générale. 

14. Les deux censeurs réunis peuvent, à 
quelque époaue que ce soit, convoquer ras- 
semblée générale des actionnaires. 

x5. L'assemblée générale se réunit, de 
droit, dans une des salles de la Bourse, le 10 
juillet et le 10 janvier de chaque année, pour 
entendre le compte qui lui sera rendu, [par 
les directeurs, de la situation des affaires de 
la compagnie, et des résultats obtenus pen- 
dant le semestre précédent. 

Les censeurs seront présens à cette assem- 
blée, et lui feront un rapport sur la gestion 
pendant le semestre. 

Dans l'assemblée du 10 janvier, il est pro- 
cédé au renouvellement des directeurs et 
censeurs. 

16. En cas de retraite ou décès d'un ou 
plusieurs directeurs et censeurs, le conseil 
général pourvoit provisoirement jusqu'à la 
prochaine assemblée générale, laquelle pro- 
cède, en la forme ordinaire, à la nomination 
définitive : cette nomination n'a lieu que 
pour le temps qui resterait à courir de l'exer- 
cice des remplacés. 

17. Jusqu'au 1" janvier x8aa, époque à 
laquelle le Gouvernement promet et garantit 



que le passage sur le pont sera praticable, et 
plus tôt si faire se peut, les actionnaires re- 
cevront seulement par semestre, au mois de 
juillet et au mois de janvier, l'intérêt à raison 
de six pour cent l'an, sur le capital de leurs 
actions; les fonds de cet intérêt seront prit 
sur le capital même et sur les intérêts quels 
directeurs auront pu en retirer. 

x8. En l'année 18*2, ou plus tôt si faire te 
peut, la répartition du revenu net du pas 
sera faite aux mêmes époques de juillet et 
janvier, et par portions égales, entre les dea 
mille trois cents actions qui auront été créées.: 

19. Dans les dernières années de l'associa- 
tion, le capital de chaque action devra étn 
remboursé par la voie du sort avec une pria 
de cent francs par action : à l'époque ait 
quelle commencera cet amortissement, il K 
sera plus payé aux actionnaires que Tintérfi 
à six pour cent ; le surplus des produits 0* 
nuels sera employé au remboursement fa 
capital et au paiement de la prime ci-dessd 
établie. Ainsi, par exemple, si le produit a* 
nuel était de deux cent mille francs envim, 
et que six actions eussent été amorties dis 
la soixante-dix-septième année de l'assocft 
tion, il serait prélevé dans la soixante-dh' 
huitième année une somme de cent trente 
sept mille six cent quarante francs PC** 
térèt à six pour cent aux deux mille des 
cent quatre-vingt-quatorze actions restantes! 
le surplus serait employé à amortircinqaaM 
six actions et à leur payer la prime de cei 
francs; et en continuant de suivre cette ffitf 
che, toutes les actions se trouveraient as* 
ties à la fin de la quatre-vingt-dix-neunè* 
année. 

Et comme le calcul de l'époque à laqueft 
devra commencer l'amortissement ne f*d 
être établi que lorsque les résultats de l'en 
treprise seront connus , la fixation deceW 
époque est réservée à l'assemblée généra 
sur la proposition qui en sera faite par U 
directeurs. 

20. La compagnie ne pourra se livrer i 
aucune opération autre que celles relativesi 
l'exploitation du pont de Bordeaux; œ*j 
elle aura la faculté de faire valoir les foi* 
qui pourront être en caisse, soit en les* 
ployant à des avances pour des fournitureji 
taire au pont moyennant une provision c»j 
terminée, soit en escomptant des e ^J 
commerce revêtus de deux bonnes sijmauflj 
au moins, et dont l'échéance n'excédera^ 
cent jours. J 

Nous soussignés approuvons dans toutp 
contenu le projet de société anonyme cw* 
sus et des autres parts écrit, et promette 
de l'exécuter aussitôt qu'il aura été autorâj 
et approuvé par sa majesté, conformé*" 
aux dispositions de l'article 37 da Code « 
commerce. 
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Et attendu que provisoirement il est in- 
dispensable que deux d'entre nous soient 
chargés de faire les démarches et de prendre 
les soins nécessaires pour obtenir cette ap- 
probation et nour faire agréer et consacrer 
notre soumission dans les formes légales» 
nous nommons àxet effet MM. Pierre Bal- 
guerie, Stuttenberg et Paul Portai, auxquels 
nous donnons tous pouvoirs nécessaires pour 
agir dans cet objet. 

A Bordeaux, le 17 novembre 18 17. 

{Suivent les signatures, ) 



Nous soussignés, ayant pris connaissance 
des observations faites par M. le préfet de la 
Gironde, comte de Tournon, et exprimées 
dans sa lettre du 8 de ce mois à MM. les 
commissaires délégués par nous pour faire 
adopter et approuver l'acte de société qui 
précède, signe par nous le 17 novembre der- 
nier, sommes convenus d'y ajouter les arti- 
cles suivans : 

Le domicile de la société anonyme 



Vu un acte de société anonyme, souscrit 

Ear cent trente négocians et capitalistes éta- 
lis à Paris, et passé devant Boiieau, notaire, 
les 10, 11, 12, i3, 14, i5, 16, 17 et 18 fé- 
vrier dernier, lequel contient les statuts de 
cette société constituée provisoirement sous 
le titre de Compagnie commerciale d'assu- 
rances, à l'effet d'assurer les risques de mer 
à l'exclusion des risques de guerre , ceux de 
la navigation intérieure par lacs, canaux et 
rivières , ceux de la baratterie du patron et 
de la piraterie, les risques des transports par 
terre, par voitures, diligences et courriers, 
enfin les risques d'incendie pour la ville de 
Paris seulement; 

Yu un second acte portant règlement d'ad- 
ministration pour ladite société, acte passé 
les mêmes jours devant le même notaire et 
revêtu des mêmes signatures ; 

Yu la demande formée au nom desdits ac- 
tionnaires pour obtenir notre autorisation ; 

L'avis favorable du ministre d'Etat préfet 
de police ; 

Les divers articles du Code de commerce 



que les comparans ont signée le 1 7 novembre qui sont relatifs aux sociétés anonymes ; 
dernier, et qui précède, est fixé à Bordeaux, Considérant 



et sa durée à quatre-vingt-dix-neuf années 
à partir du jour où la société aura été mise 
en jouissance du péage du pont de Bor- 
deaux. 

a». Attendu l'intérêt que le Gouvernement 
amende dans les revenus du pont de Bor- 
deaux , et par conséquent à sa nonne admi- 
nistration , il pourra se faire représenter 
dans les assemblées générales des actionnai- 
res par un commissaire nommé par M. le 
préfet du département, et ce commissaire y 
aura voix délibérative. 



que les statuts présentés ne 
renferment aucune disposition concernant 
les assurances pour risques d'incendie ; 

Notre Conseil -d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i* r . La société anonyme provisoire- 
ment constituée sous le titre de Compagnie 
commerciale d'assurances, est et demeure au- 
torisée , conformément aux actes passés les 
io,n,i2, i3, 14, i5, îô, 17 et 18 février, sans 
néanmoins comprendre dans l'autorisation 
les assurances contre les incendies, sur les- 



ï 



3*. Le péage du pont ne pourra s'affermer q ue llcs nous nous réservons de statuer ulté- 
u'à des conditions soumises- à M. le préfet rieurement. 



lu département, qui devra y donner son 
approbation. 

Nous entendons, du reste, laisser dans 
toute leur force et teneur les articles de no- 
tre contrat de société anonyme du 17 no- 
vembre dernier auxquels il n'est point dé- 
rogé par ces présentes. 

Fait et signé en double à Bordeaux, en 
l'hôtel de la Bourse, le 9 janvier de l'an 
1818. 

(Suivent les signatures.) 



2. Lesdits actes demeureront ci-annexés, 
et seront publiés et affichés. 

Notre ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 



22 avril = Pr. 8 mai 1818. — Ordonnance du 
Roi qui approuve, sauf quelques restrictions, 
la société anonyme provisoirement constituée 
sous le titre de Compagnie commerciale d'as- 
surances. (7, Bull. 209, n° 4066.) 

foy. ordonnance du 29 février 1820. 

Louis , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de l'intérieur; 



22 avril = Pr. 8 haï 1818. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation de la société ano- 
nyme formée a Paris sous le nom de Compa- 
gnie d'assurances générales. (7, Bull. 209, 
n° 4067.) 

Voy. ordonnance du a septembre 1818. 

Louis, etc. 

Yu un acte de société anonyme , souscrit 
le 16 avril 1818, passé par-devant Foucher, 
notaire à Paris, et son confrère ; 

Vu l'article 1" dudit acte , par lequel il 
est déclaré que ladite société anonyme se 
forme sous le nom de Compagnie d'assu- 
rances générales, ayant son domicile à Pa- 
ris ; 
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Tu l'avis de notre ministre d'Etat préfet 
de police , en date du 1 3 février i à i S ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur , 

Notre Conseil-à* Etat entendu <• 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
auit: 

Art. I e *. la société anonyme formée 2 Paris, 
sous (e nom de Compagnie d'assurances gé- 
nérales, est et demeure autorisée, conformé- 
ment aus statuts compris dans l'acte passé, 
le 16 avril i3i8, par- devant Foucner et son 
confrère , notaires à Paris, lesquels statuts 
demeureront annexés à la présente ordon- 
nance et seront affichés avec elle. 

a. Conformément aux susdits statuts, et 
jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné 
par nous, les assurances que la compagnie 
pourra, entreprendre , seront celles , i° des 
risques maritimes, y compris ceux de çrierre 
assurés en temps de guerre et à l'exclusion de 
ceux de guerre survenante; l° des risques de 
navigation intérieure par rivières et canaux , 
et ceux de transports <xe terre. 

3. Notre ministre de l'intérieur est enargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



aa avril 181H. — Ordonnances àa Roi qni an- 
loriseni r*aeeep»alfoa de dons «t legs faire «us 
pauvres, aux séminaires et fabriques des égli- 
ses de Vannes, Amiens, Ltnsargues^ "Voir on , 
Sainl-Mérf de Paris, Saint- Georges -Haute- 
vflte, Celte, ta Flèche, FrenouviTfe, Rieux, 
La FoKe, Moncântonr, Béliers, Gîmûnf, 
Pturabières, NoFaf, V^ray, Lavât, Sifn t- Cè- 
ne ré , Saiftt-Denis-du-Maiae , Cfreraéré-Î*- 
Rat , Sa ton ,. Lyon , Saint Lenbouer, C*htâre, 
La Vineuse, Sainte-Bernard, Saint «Gasdta, 
Damas m et de Miaaan. (7, Uutt. a36 et 
a3 7 .) 

a3 avril = Fr. 5 mai 1818. — Ordonnance du 
Roi qui détermine la condition sans laquelle > 
nul ne pourra 3r l'avenir être éro membre de 
la chambre de* amenés près ta eoor royale 
de Paris. (7, Bull. ao8, n° 4o3q.) 

Louis, etc* 

Toulant maintenir une exacte discipline 
parmi les avoués près la cour royale de Paris, 
et considérant qu'un des plus sûrs moyens 
d'atteindre ce but est de ne laisser admettre 
dans la chambre qui surveille leur corps que 
des hommes quune longue expérience a 
rendus propres à diriger leurs jeunes confrè- 
res, 

Sur le rapport de notre garde- des sceaux, 
ministre et secrétaire d'Etat au département 
de la justice, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce crut 
mit: ^ 

Art. i«. A l'avenir, nul ne pourra être éhi 
membre de la chambre des avoués près de la 



btf aa Au a6 AVftft 1818. 

cour royale de Paris, i'fl n'exerce dWii plus 
de dix ans les fonction* d'avoué. 

a. Notre ministre de la justice est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

*3 Avais t8»& — Ordonnante èm Ho* «vis* 
met les létnri Ânrira et Saacbo s établir leur 
domicile en Franc». (7, Bell, aïo ) 



a3 avril 1818. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent de* lettres de déclaration de nalara- 
lile aux sienrs Goortray, Bare'ra, Robert, Li- 
▼in ^ Slacpoole , de Piamf ona , Aadénin dit 
Audinet, Mafaquîas, fornarî, Verrier, Bro- 
netto, Ma^uin, Fernande», Goîdoni, Orian, 
Vogt. Figaeîrecfo, Martine*, de Marchj, 
Kîenf, Leeman. Htranoiltet, Joardan, Fi- 
cher, Genre, Ktose , Coatarier, MenclW, 
Mamgaa dit Lambert, PeroN, Colfoi, Salfeai, 
Êtspaas, Ftaauo-Fe'raadf , Caatemnitl«r,itoxto, 
Brano, Pnderdjt Pondre* Laveuari, Parine, 
Gauchy, Aransma, Broasmilhs, Dssplaaf, 
Pensa, Roggen, Booghmans, Willin, Falqnel, 
Sfransky et Baujaf. (7, Bull. ai4, aig, aao, 
22Î, aa 7 , *3r, a34, a38 f a47, a4», **«, 
*55, j56, *G3, 282, 287, 290, 298, Je3,î«7, 
3if, 3ao, 33r, 371, 480 et 570.) 



a6 Avait 1818. — Ordonnance du Roi iw l'or- 
ganisation administrative de l'île Bourbon. 
(Publiée par M e Isambert.) 

foy. ordonnance eu ai âoûf i8i5. 
Louis, etc. 

Y u Yts ordonnances par nous rendues re« 
latrvement à notre colonie de Bourbon, ta 
i3 novembre et 4 décembre f8f6, touchant 
l'organisation et la composition des tribu- 
naux ; 

Le i3 novembre 18*6, pour la eréatMm 
d'un comité consultatif d'agricriture et de 
commerce ; 

Le*5 décembre, même année, sur Porçf 
nwation municipale, et le 11 mars 1818, ponr 
concentrer dans les mains d'un chef unique, 
sous le titre de commandant et administra- 
teur pour le Roi, le gouvernement et l'admi- 
nistration générale de ladite île ; 

Voulant pourvoir aux rapports de ces di- 
verses autorité» entre elles, et régler définiti- 
vement l'exercice de leurs fonctions, 

Sur le rapport du ministre de la marine et 
des colonies , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . Le commandant de marine qui 
sera chargé dans la colonie du détail du ser- 
vice administratif, remplira au tribunal ter- 
rier, et au conseil de révision des jucemens 
de première instance rendus en matière de 
contravention aux lois etréglemens limitatifs 
du commerce étranger, les fonctions qui 
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étaient attribuées au commissaire général de 
la marine ordonnateur par les articles a et 3 
de l'ordonnance du i3 novembre 1816 con* 
cernant l'organisation judiciaire de Bourbon. 
2. Quant au recours en grâce, à la suite 
des jugemens criminels, qui est -prévu par 
l'art. 6 de ladite ordonnance du i3 novembre 
18 16, il y sera statué à la majorité des voix 
dans un conseil spécial, composé du com- 
mandant et administrateur pour le Roi qui le 
J présidera, du président qui aura prononcé 
e jugement donnant lieu au recours , de l'of- 
ficier d'état- major le plus élevé en grade, et 
du procureur général. 

En cas de partage, la voix du commandant 
•t administrateur pour le Roi sera prépondé- 
rante. 

3. Le commissaire de marine , chargé du 
détail du service administratif à Bourbon, 
remplira, auprès du comité consultatif d'a- 
griculture et du commerce, les fonctions qui 
étaient attribuées au commissaire général de 
la marine ordonnateur, par l'article 6 de 
l'ordonnance du i3 novembre 18 16 concer- 
nant l'établissement dudit comité. 

4. Seront exercées par le commandant et 
administrateur pour le Roi toutes les autres 

"fonctions et attributions qui, d'après les qua- 
tre ordonnances des i3 novembre, 4 et 25 
décembre 181 6, concernant l'organisation 
municipale et le comité d'agriculture et de 
commerce, appartenaient, soit en commun, 
soit en particulier, au commandant pour lo 
Roi et au commissaire général de la marine 
ordonnateur. 

5. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
marine et des colonies est chargé de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 



a mai 1818. — Ordonnance do Roi qui admet 
le» sieurs Falcon, Rubirela, Wendttandl, 
Gazza, Henckel , et Klein , à établir leur do- 
micile en France. (7, Bull. 210.) 



a m Ai 1818. — Ordonnance du Roi qui accor- 
dent des lettres de déclaration de naturalité* 
aux sieurs Betemps , Forlin , Bour, Tellier, 
Gayi Murina, Fiorio, Navet, Gabrilat, 
Schwich, Doria, Jamin, Satler, Voldan, Cha- 
pelier, Petro, Berchoud, Libert, Baron Via- 
rîzio, dit Yiaris, Armichiardi, Fabaro, Rosa- 
rio Bonanny, Surquin , Darieux, Ferber , 
Crétin et Rovera. (7, Bull. 219, 220, 221, 
223, 227, 23i , a4o, 256, 269, 290, 3ao, 
402, 570 et 6i5.) 



— DU a ÀTJ 6 MAI 1818. 3ic 

6» Pr. 8 m ai 1818. — loi relative a divers 
noyens de libération de la France envers les 
puissances alliées et leurs sojets (1). (7, Bull. 
209, ■• 4o§5.) ' 

Koy. Uêiiâa des 3o vai 1814* et 20 kov»- 
bbx 181 5; Conventions des *5 àtbil 181 8 
(a la date du i5 juin 1818), et 9, 1 3 oc- 
tobre 1818 (à la date du 26 ocToaax 1818) i 
loi du 2 février 1819. 

Art. i«. À l'effet de pounroîr a l'exécution 
pleine et entière des dispositions du traité du 
3o mai x 8 14 et des conventions du ao novem- 
bre 18 15, en ce qui concerne le paiement 
des dettes contractées par la France antérieu- 
rement à cette époque, hors de son territoire 
actuel , il sera créé et inscrit sur le grand-li- 
vre de la dette publique , avec jouissance du 
22 mars 18 18, une rente perpétuelle de seiie 
millions quarante mille francs , au capital de 
trois cent vingt-millions huit cent mille francs. 

a. Le budget de la dette consolidée , pour 
1818, sera augmenté de la somme de huit 
millions vingt mille francs, pour le paiement 
du premier semestre, échéant au a* septem- 
bre prochain, des seize millions quarante 
mille francs de rentes créées par la présente 
loi. 

La recette du même budget sera augmen- 
tée d'une somme égale , au moyen d'une ad- 
dition de six cent mille francs de rentes au 
crédit de seize millions, jusqu'à concurrence 
duquel le ministre des finances est autorisé à 
ouvrir des emprunts pour le service de 
l'exercice 1818. 

3, Il est ouvert au Gouvernement un cré- 
dit de vingt - quatre millions de rentes. En 
conséquence, il est autorisé à créer et à faire 
inscrire au grand-livre de la dette publique , 
jusqu'à la concurrence de cette somme, des 
rentes qui ne pourront être employées qu'à 
compléter le paiement des sommes dues aux 
puissances alliées, conformément à l'article 4 
du traité du 20 novembre 1 81 5. 

4. Il sera rendu compte, dans le cours de la 
session de 18 18, des opérations qui auraient 
été faites en vertu de l'article 3 ci-dessus. 



6 =Pr. 20 haï 1818. — Ordonnance du Roi qui 
'détermine la manière de calculer les services 
militaires dans la liquidation des pensions à 
la charge des fonds de retenue des adminis- 
trations financières. (7, Bull. 212, n° 4i32.) 

Louis; etc. 

Sur le compte qui nous a été rendu des 



(1) Présentation » la Chambre des députés, le 
3 5 avril (Mon. du a 6 avril). 

Rapport de M. le duc de Gaëte, le 29 avril 
(Mon. du 3o avril). 

Adoption sans discussion, U I er mai (Mon. do 
% mai). 



Présentation à la Chambre des pairs, It 2 mai 
(Mon. du 3 mai). 

Rapport de M. le duc de Lé vis, le 4 mai (Mon, 
du %i mai)» 

Adoption, lt 4 mai (Mon, du a) mal). 

ai 
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difficulté* qui se sont élevées à l'occasion de 
l'article i5 de notre ordonnance du ao juin 
sft 17, en ce qui touche l'admission de» ser- 
vices militaire* dam le calcul des services 
civils pour établir le droit à la pension sur 
les fonds de retenue; 

Voulant, à cet égard, fUer le sens de cet 
article par une interprétation conforme à nos 
intentions, afin qu'il n'en résulte pas pour 
les caisses de retraite une surcharge que nous 
n'avons pas entendu leur imposer et que leurs 
moyens ne comportent pas; 

Vu notre ordonnance du ai novembre 
181 5, qui permet, pour le règlement des pen- 
sions sur le fonds de retenue, le cumul des 
servioea militaires non récompensés avec les 
services civils ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Notre GonseiUd'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordoononsjce qui 
suit ; 

Art. t". La rétribution des services mili- 
taires non récompensés, admis dans la liqui- 
dation des pensions sur les fonds de retenue 
des administrations financières , en exécution 
de notre ordonnance du a* novembre, seru 
réglée par année de services, dans la propor- 
tion déterminée pour chaque grade par les ré- 
fWmens relelif* aux pensions militaires: les 
ser>ices adoùnUtratu* seront calcules à part 
deprè* leur* re^lemee» particuliers {1). 

%. ta prient* disposition est applicable 
**\ unuee* wnUUiwe de, à récompensés qui 
se lw»w*t 1^* ^ *** prévu par lo second 
|ss^o^ A e >*v tWiel* r5 de notre ordon- 
*<»v* >**> *v* » u ** *ï*l?» 

t \v\^^-usMvwt « Ws pensions déjà accordées 
iv t\ ^v\ ^ ^ur la fixation desquelles les 
J , v . nuimMtj ont été assimilés aux ser- 

î. t^uuuU^tUs, ne seront assujéties à 
v ...t.- v S '\v*V^U» 
, yiu^ wu'nistre des finances est chargé 

1» 1 * v v Mou de la présente ordonnance. 

n l\ *w mai 181 8. — Ordonnance du Roi 
1 »\\\w\ formation d'un corps royal d'état-ma- 
l \ y\ 4*»nt école d'application pour le ser- 
\i%* tl» t'élat-major général de l'armée. (7, 
IM). iia,n 4i33.) 

#%»jr . ordonnance da 5 août 1818. 

Vouis, etc. 

Ayant reconnu qu'il importe essentielle- 
ment au bien de notre service d'assurer la 
lionne composition et l'instruction spéciale 
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des officiers destinés à remplir les (onctions 
de chef d'état-major, aides-majors généraux, 
officiers dits d'état-major etaides-de-camp; 

Voulant aussi concilier l'organisation de 
cette partie importante de notre armée avec 
l'économie bien entendue qui doit présider à 
toutes les institutions réclamées par l'intérêt 
de l'Etat, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Titbe I er . Disposition» générales. 

Art. 1". Les officiers d'état-major, soit 
u'ils se trouvent employés aux états-majors 
es armées , gouvernemens ou divisions mi* 
taires, soit qu'ils remplissent des fonctions 
d'aides-de-camp près des officiers généraux, 
formeront un seul corps, sous la dénomination 
de Corps royal d'ètat-major. 

s. A l'avenir, le nombre des officiers 
d'état-major aides - de-camp ne sera point 
proportionné à celui des généraux , mais ana- 
logue aux besoins ordinaires et éventuels du 
service de paix et de guerre. 

3. Le nombre et les grades des officiers 
d'état -major seront déterminés ainsi qu'il 
suit : trente colonels , trente lieutenans-colo* 
nets» quatre-vingt-dix cbefs de bataillon, deux 
cent soixante-dix capitaines, cent vingt-cinq 
lieutenans, formant un total de cinq cent 
quarante-cinq officiers pour le service des 
états-majors sur le pied de paix. 

Ce nombre poarra se porter , suivant que 
les circonstances l'exigeraient, an complet de 
guerre de six cent quarante officiers, par l'ap- 
pel à l'état-major de l'armée des lieutenans 
aides-majors dont il sera question ci-après. 

4* Pour subvenir aux besoins du service 
et au maintien du complet de paix ou de 
guerre déterminé ci-dessus, il sera établi 
une école d'application pour les officiers des- 
tinés au service d'état-major , et dont l'orga- 
nisation sera fixée au titre Y de la présente 
ordonnance. 

5. Après la première formation, et bon 
les cas qui seront spécifiés au titre des Du- 
positions transitoires , les officiers du corps 
royal d'état-major devront avoir suivi les étu- 
des et exercices de nos écoles royales militai- 
res et d'application , et joindre aux connais- 
sances élémentaires qui y sont enseignées» 
les autres parties d'instruction militaire né- 
cessaires pour le service d'état-major: à cet 
effet, en sortant desdites écoles, ils passe- 
ront , en qualité d'aides- majors, dans les 
corps de cavalerie et d'infanterie, ainsi qu» 
sera déterminé ci-après. 



(1) La règle établie par cet article est appli- 
cable iodutinctcmenl à toutes les pensions qui, 



à cette époque, n'étaient pas accordées par *" 
donnances (10 janvier 1811 ; ord. Mac, 1, "J 
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I'itrb II. Aides-majors. 

6. Les élèves du corps royal d'état-major, 
après deux ans d'exercice comme sous-iieute- 
nans à l'école d'application, et ayant satisfait 
aux examens déterminés, seront envoyés, 
avec le même grade, en qualité d'aides-ma- 
jors, dans les régimensde cavalerie. 

7. Après deux années d'emploi comme 
aides-majors de cavalerie, et ayant alors 
quatre ans de grade de sous-lieutenans , ces 
mêmes officiers seront nommés lieutenans , 
et envoyés comme aides-majors dans les corps 
d'infanterie. 

8. Les officiers placés, ainsi qu'il est dit 
aux articles précédens, comme aides- majors 
de cavalerie d d'infanterie, seront en dehors 
des cadres et ne concourront point à l'avance- 
ment de ces corps; ils y seront employés, 
sous les ordres des colonels ou chefs- d'esca- 
dron et de bataillon, dans les détails du servi- 
ce attribués aux adjudants-majors, et ainsi 

3u'il pourra être ordonné par le comman- 
ant au corps. 

9. Nos inspecteurs généraux d'infanterie 
et de cavalerie feront subir aux aides-majors, 
dans le cours de leurs inspections, des exa- 
mens de théorie et d'application de la théorie 
aux manœuvres , et rendront compte de leur 
instruction à notre ministre de la guerre. 

10. Il ne sera point accordé de congés de 
semestre aux aides -majors avant l'expiration 
des quatre années de service et d'instruction 
obligée en cette qualité dans les corps de 
cavalerie et d'infanterie. 

1 1. Le nombre des lieutenans aides-majors 
sera de cent. Ces officiers , après deux ans 
d'exercice de leurs fonctions dans les corps 
d'infanterie, seront disponibles pour les em- 
plois vacansdans l'état-major : il continueront, 
en attendant, leur service dans les corps ; 
mais ils prendront rang pour l'avancement, 
avec les lieutenans d'état-major. 

Les plus anciens seront envoyés comme 
aides-majors dans les corps de troupe du génie 
et de l'artillerie, pour y compléter leur ins- 
truction relative à ces armes. 

12. Le nombre des sous-lieutenans, élèves 
et aides-majors de cavalerie , sera toujours 
réglé de manière à pourvoir aux remplace- 
mens devenus nécessaires par le passage des 
aides-majors d'infanterie à l'état-major de 
l'armée , suivant les besoins de paix et de 
guerre. 

Titrk' III. Officiers d'itat-mâjor. 

i3. Les lieutenans d'élat-major seront pris 
parmi les officiers qui , ayant accompli deux 
années d'emploi comme aides-majors dans un 
corps d'infanterie, se trouveront disponibles, 
selon ce qui est déterminé par l'article xi. 

14. L'avancement des officiers d'état-ma- 



jor sera déterminé par notre ordonnance 
générale sur l'avancement dans l'armée. 

x5. Les colonels d'état-major seront char- 
gés des détails du service , comme chefs d'é- 
tats -majors divisionnaires, ou sous -chefs 
d'états-majors généraux. 

Ils pourront être employés dans les fonc- 
tions de premiers aides- de-camp des maré- 
chaux de France et des généraux comman- 
dant en chef des corps d'armée. 

Ils seront suppléés, suivant les besoins du 
service, parles lieutenans-colonels et officiers 
supérieurs. 

x6. Notre ministre de la guerre assigne 
aux officiers d'état-major la destination que 
le bien du service exige , soit aux armées, 
soit dans les gouvernemens ou commande- 
mens des divisions militaires. 

17. L'état-major de chaque division mili- 
taire, en temps de paix, pourra se composer 
(L'un colonel ou lieutenant colonel chef d'é- 
tat-major divisionnaire, d'un chef de batail- 
lon , de deux capitaines et deux lieutenans. 

En temps de guerre , notre ministre de la 
guerre retirera des divisions militaires les 
officiers d'état-major qui seraient nécessaires 
aux armées. 

18. Lorsque, par suite de cessation de l'é- 
tat de guerre , ou toute autre cause , l'officier 
d'état-major se trouvera hors d'activité actuel- 
le , soit aux états-majors d'armée, soit comme 
aide-de-camp, il est à la disposition du mi- 
nistre de la guerre , sans cesser de faire par- 
tie de l'état-major général et d'y conserver 
son avancement. 

19. Notre ministre de la guerre affecte spé- 
cialement au dépôt de ce département le nom- 
bre d'officiers d'état-major disponible qu'il 
juge convenable pour le bien de notre ser- 
vice. 

20. A défaut d'officiers d'état- major, et 
lorsque des circonstances extraordinaires 
l'exigeront, les généraux d'armée ou les com- 
mandons en chef de nos forces militaires , 
hors du royaume, pourront employer, dans 
le service d'officiers d'état-major ou d'aides- 
de-camp , des officiers de troupe sous leurs 
ordres. Ces officiers ne pourront, en aucun 
cas , être considérés comme faisant partie du 
corps royal d'état-major ; ils continueront à 
compter et à avoir leur avancement dans leurs 
corps ; ils n'y seront point remplacés, et de- 
vront y rentrer aussitôt que l'arrivée des offi- 
ciers d'état-major aura pourvu aux besoins 
du service. 

Il sera rendu compte à notre ministre de 
la guerre de l'emploi provisoire des officiers 
de troupe à l'état-major, et de leur entrée à 
leurs corps. 

ai. Les emplois de chef d'état-major géné- 
raux et d'aides- majors généraux, dans nos ar- 
mées ou dans l'intérieur du royaume, seront 

ai* 
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conféré* à des officiers généraux du corps 
royal d'état-major. 

£q conséquence et pour assurer eetle par- 
tie du service» le nombre des officiers géné- 
raux du corps royal d'état-major qui y seront 
affectés, sera de seize maréchaux de camp et 
de huit lieutenass généraux : hors de ce ser- 
vice» et en tempe de paix, ils seront à la dis- 
position de notre ministre de la guerre, pour 
être employés suivant les besoins du ser- 



vice* 



iy 1818. 
server deux aides-de-camp, l'un du grade de 
chef de bataillon , l'autre du grade de capi- 
taine. r 

»g. Les officiers généraux d'artillerie et du 
génie prendront leurs aides-de-eamp dans 
leur arme. Ces officiers continueront à y comp- 
ter, et y conserveront leur avancement, sans 
pouvoir partiriperàceluidttcorpsroyald'état- 
major. 

ao. Dans le cas de guerre, à défont d'offi- 



Titam IV. ÀUet-cU-camp. 



aa. Les aides-de-camp lieuteoans seront 
pris parmi les officiers d'état-major dispo- 
nibles y et, à leur défaut , parmi les aides-ma- 
jors d'infanterie , conformément à ce qui est 
déterminé à l'article 11. 

Lo& aides-de-camp capitaines , on officiers 
supérieurs seront pris parmi les officiers d'é- 
tat-major disponibles et du grade analogue 
à Temploj vacant. 

Ces officiera recevront des lettres de ser- 
vice de notre ministre de la guerre, sur la 
demande des maréchaux de France et des 



ciers d'état-major disponibles, notre ministre 
delà guerre pourra autoriser, lorsqu'il sera 
nécessaire, pour suppléer au service d'aides- 
de-camp près des officiers généraux inspec- 
teurs d'infanterie, de cavalerie ou de gen- 
darmerie, pendant le cours de leur missioa 
ou inspection, l'emploi d'officiers pris dans 
ces armes, et qui rentreront immédiatement 
après à leur poste. 

3o. Le nombre des officiers employés 
comme aides-de-camp près des princes de 
notre famille est fixé par nos ordonnances 
spéciales. 
^ Ces officiers peuvent être pris dans toute 



aemauae ut» marecnaux ae rrance ei des i».«»,a- * j r -— -— « w »w 

officiers généraui, et d'après nos ordres, pour w/j^^f^ 6 C ?> mpter ?\ de ^S^ 

les colonels. 't leur avancement dans l'arme à laquelle ils 

a3. Les officiers généraux , lorsqu'ils rem- 



pliront des fonctions particulières autres que 
celles de leur grade dans l'armée , n'auront 
point d'aides-de-camp, si ce n'est d'après nos 
ordres spéciaux , et lorsque le besoin du ser- 
vice l'exigera. 

a4. Les aides-de-camp des officiers gé- 
néraux qui cessent d'être employés en acti- 
Tiié de service rentrent à la disposition de 
notre ministre de la guerre. 

a5. Le nombre d'aides-de-camp attribué 
aux maréchaux de France et aux généraux 
employés sur le pied de guerre et en service 
actif aux armées sera , 

Pour les maréchaux de France, de six offi- 
ciers , savoir: un colonel ou lieutenant-colo- 
nel, un chef de bataillon, deux capitaines et 
deux lieutenans ; 

Pour les lieutenans généraux, de trois of- 
ficiers, savoir: un chef de bataillon, un ca- 
pitaine et un lieutenant ; 

Pour les maréchaux-de-camp , de deux of- 
ficiers , savoir : un capitaine et un lieutenant. 

a6\ Sur le pied de paix , le nombre des 
aides-de-camp sera, . 

Pour les maréchaux de France , de quatre 
officiers, savoir; un colonel ou lieutenant- 
colonel , un chef de bataillon et deux capi- 
taines; 

Pour les lieutenans généraux , de deux of- 
ficiers, savoir : un capitaine et un lieutenant; 

Pour les maréchaux- de-camp, un capitaine» 

*7. Les maréchaux de France qui n'auront 
pas de commandement, soit en temps de 
guerre, soit en temps de paix, pourront cou* 



laquelle 
appartiennent. 

Titre V. Ecole d'application d'état-major. 

3i. L'école d'application, pour le service 
de l'état-major général de l'armée, sera éta- 
blie près le dépôt de la guerre à Paris. 

3 a. Les élèves de cette école seront ehoisis 
parmi ceux de l'école spéciale militaire qui 
auront satisfait à l'examen de sortie de cette 
école et reçu le brevet de sous-lieutenant : 
ils devront remplir, en outre, les conditions 
exigées pour l'admission à l'école d'applica- 
tion, d'après le programme qui sera déterminé 
à cet effet et rendu publie. Le nombre des ad- 
missions sera déterminé, chaque année, d'a- 
près les besoins du service. 

33. Les élèves de l'école d'application de 
1 état-major seront assimilés, pour la solde, 
le régime intérieur et la discipline, aux élèves 
de 1 école d'application du génie et de l'artil- 
lerie établie à Metz. 

u 34. Les élèves sous-Iieutenans del'état-ma* 
jor de l'armée resteront deux ans à l'école 
oVapnlication, et ils seront répartis en deux 
divisions. 

35. L'école d'application sera commandée 
par un maréchal-de-camp d'état-major. Cet 
officier général aura sous ses ordres un lieu- 
tenant-colonel et un chef de bataillon, tant 
pour la police et la discipline des élèves, que 
pour leur instruction sur les exercices et ma- 
nœuvres d'infanterie et de cavalerie. 

36. Il sera établi à l'école d'application 
d etat-maior des cours sur les connaissances 
«•après déterminées, savoir ; 
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!• La géographie et la statistique, la tope- 
graphie, le dessin, la levée de la carte et les 
reconnaissances militaires; 

a° Les élémens d'artillerie; 

3» La fortification passagère, .l'attaque et 
la défense des places; 

4° L'art, l'histoire et ^administration mi* 
litaire. 

Ces cours seront faits par des officiers d'é- 
tat-major, d'artillerie, du génie, et des géogra- 
phes, et par un sous-intendant militaire, dé* 
tachés de leurs corps respectifs à cet effet. 

37. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre arrêtera le programme d'admission, 
ainsi que ceux des cours et exercices de l'é- 
cole d'application de l'état-major. Il fera éga- 
lement un règlement sur Tordre et la série des 
travaux et sur tous les détails de l'adminis- 
tration de l'école, du service, de la police et 
de la discipline des élèves. 

38. Chaque année , les élèves de l'école 
d'application de l'état-major de l'armée seront 
employés, pendant trois mois, avec ceux du 
corps des ingénieurs géographes, et sous la 
direction des professeurs de ce dernier corps, 
à des levées de terrains et à des reconnaissan- 
ces militaires. 

39. Les élèves subiront un examen, à la fin 
de leur première année d'études, pour- entrer 
dans la deuxième division, et en subiront un 
second sur toutes' les parties de l'instruction 
enseignées à l'école, après avoir complété le 
cours de la deuxième division. Ceux de ces 
élèves qui auront satisfait à ce dernier examen 
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faisant partie de l'état-major actuel comme 
aides-de-camp, pourront continuer leur ser- 
vice jusqu'à l'époque qui sera fixée pour les- 
dits r 



4-. Pour pourvoir aux besoins du service 
et vacances d'emploi , jusqu'à ce que les offi- 
ciers sortis de l'école d'application puissent y 
subvenir, les lieutenant et sous-lieutenana de 
toutes armes , qui auront une première con- 
naissance des élémens de géométrie, du des- 
sin et de la fortification de campagne, et qui 
désireraient être admis au corps rojal «l'état- 
major, pourront en faire la demande aux ins- 
pecteurs généraux d'armes, qui la transmet- 
tront à notre ministre de la guerre, avec des 
notes particulières sur ces officiers. 

43. Après la clôture des revues d'inspec- 
tion générale, notre ministre -de la guerre 
ordonnera la formation des conseil* d'exa- 
men sur les divers points qu'il sera jugé con- 
venable, et il enverra aux candidats l'autori- 
sation nécessaire pour s'y présenter. 

44. («es lieutenans qui auront satisfait aux 
examens et seront jugés réunir les con- 
naissances suffisantes pour être admis à l'é- 
tat-major seront placés comme aides - majora 
d'infanterie pour être appelés au service d'é- 
tat-major, à mesure des vacances d'emploi. 

45. Les sous lieutenans ayant satisfait aux 
examens d'admission seront placés comme ai- 
des-majors dans les corps de cavalerie , peur 
passer ensuite aides-majors d'infanterie, con- 
formément à ce qui est déterminé par l'ar- 
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corps de l'armée, pour y compléter leur ins- 
truction. 

40. Les élèves qui n'auront pas satisfait à 
cet examen ne pourront faire partie des offi- 
ciers de l'état-major , mais ils seront places 
en qualité de sous lieutenans dans les corps 
d'infanterie ou de cavalerie; et les deux an- 
nées qu'ils auront passées à l'école leur seront 
comptées pour parvenir au grade de lieute- 
nant. 

Tiras YL Dépositions transitoire!. 

4 1. Notre ministre de la guerre noua sou- 
mettra le tableau de première organisation 
du corps royal d'état-major. 

Pourront y être placés, 

x ° Les officiers d'état-major actuels et aides- 
de -camp, jusqu'au grade de capitaine inclus; 

a° Les officiers de toutes armes en activité 
ou disponibles qui seront reconnus réunir les 
connaissances et l'aptitude nécessaires. 

Les officiers du grade de lieutenant, peur 
être admis au tableau de première formation, 
devront satisfaire à an examen, dont le pro- 
gramme sera déterminé par notre ministaWde 
la guerre ; néanmoins, les officiers de ee grade 



46. Conformément à ce qui est déterminé 
par l'article 2 r de notre présente ordonnance, 
et pour la première formation , les officiera 
généraux d'etat-major seront choisis, de pré- 
férence, parmi les officiers généraux sortis de 
l'ancien état-major, qui ont exercé les fonc- 
tions de chefs d'état-major des divisions ou 
corps d'armée, et parmi ceux qui, étant sortis 
des corps royaux d'artillerie et du génie, au- 
raient été employés au commandement des 
troupes aux armées. 

Le tableau nous en sera soumis par notre 
ministre de la guerre. 

47* Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



6 nsi 181t. -~» Ordonnance <U Roi relative « 
la eenvoeatHM de* conseil* d'agrandissement 
et des conseils généraux. (7, Bulletin aïo, 
•° .4o«o ) 



6 mai 18 18.— > Ordonna»** du Roi partant et** 
blissement d'an conseil de pred'nommes dans 
la ville de Niort. (7, Bull. aio 4 b° 4o8l> 
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6 mai 1818. — Ordonnance! du Roi qui accor- 
dent des lettre» de déclaration de naturalisé 
ans sieurs Honriet , Debra, Chauvet, Gleiser, 
Dormeyer, Lentsen , Fresquet, Verhahn, Rin- 
sel, Poxiolo, Bobillier, Thiemann , Minet, 
Peraira, Pomto, de Sacarneiro, Theubet, 
Grespo, Philippe, Trautenheim, Poth, Péreaux, 
Striglionis , Gilles - Gilbert - Tan - Straeten , 
Schmid, Pislator, Wunder et Toudelli. (7, 
Bail, aig, aai , 2*3, 227, a3i, 334, 338, 
240, *48, 356, 364, 383, 287, 390, et 398.)] 



6 mai 181 8. —Ordonnance da Roi qui auto- 
torise l'inscription an Trésor royal de plu- 
sieurs pensions civiles et ecclésiastiques, et dt 
soldes de retraite. (7, Bull. 317 et 218.) 



6 mai 1818. — Ordonnances dn Roi qai auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres, aux hospices et fabriques des églises 
de Laverhe, Sainl-Privit , Cercon , Moissac, 
Lyon, Masveau, Saint- Justin, Saint-Denis- 
d'Hecicourt, Souesme, Genevrières, Belfond, 
Orbigny-au-Yal, la Ferlé-sur-Amanco, Dam- 
blin, Tiliers Montgaroult, Villers-en-Argonne, 
Inos, Saint-Geniez, Saint- Alfrique , Yalady, 
Yiliefranche, Aurignac, Cette, Pézenas, Eti- 
val, Sarrazac, Bagnac, Moncuq, Agen, Pont- 
Sainte -Maxence, Ravenel , Lille, Pignans , 
Draguignan, Cheval -Blanc, Enghien, Bor- 
deaux, Maringues, Firmi, Marigny, Bellevillc 
(Rhône), Preuilly, La Roche- Guyon, Valence, 
Paris, Champdor, Arboscq, Yentabren, Yigan, 
Strasbourg, Assat, Arrien, Saint-Valery-en- 
Caux,Pau, Château- Gontier, Oléron, Mor- 
tagne, Ornans, Aix, Bayonne, Craponne, Lor- 
ris, Metz, Fontenay-le- Comte, Béziers, Buxy, 
Bourg et Soulaire. ( 7, Bull. 237, 238 et 
*3 9 .) 

6 mai 1818. —Ordonnance du Roi qui faiï con- 
cession an sieur Fualdès des mines de houille 
dn Real, commune de Firmi ( Aveyron ).( 7, 
Bull. 339, n° 523a.) 
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à l'effet de concourir à l'exécution des travaux 
du port du Havre, est acceptée. 

9. Toutes les clauses et conditions stipulées, 
soit à la charge de l'Etat, soit à la charge des 
soumissionnaires , dans l'acte par eux sous* 
crit le 10 avril 18 18, recevront leur plaine et 
entière exécution. 

3. La ville du Havre est autorisée à subve- 
nir jusqu'à concurrence de deux cent mille 
francs, au paiement d'une partie des intérêts 
de l'emprunt ci-dessus, et à s'imposer, si be- 
soin est, une contribution extraordinaire, qui 
ne pourra excéder dix centimes du principal 
de la contribution foncière, conformément à 
la délibération du conseil municipal du 25 
février 18 18. 

4. L'acte du 10 avril 18 18 demeurera an- 
nexé à la présente loi. 

5. Il sera perçu, à compter du i" janvier 
1821, un droit additionnel de cinquante cen- 
times par tonneau sur tous navires français 
et étrangers de cent tonneaux et au-dessus 
qui entreront au port du Havre. 

Ce droit cessera lorsque les recettes auront 
atteint la somme de deux cent mille francs, 
spécialement et exclusivement affectée au 

fiaiement des intérêts des avances faites par 
es soumissionnaires. 



i3 = Pr. ao mai 1818. — Loi qui accepte l'of- 
fre faite par une société' de négocians et ca- 
pitalistes de prêter un million neuf cent cin- 
quante mille francs , à l'effet de concourir a 
l'exécution des travaux du port du Havre (1). 
(7, Bull. ai3, n° 4i»8.) 

Fby. Ordonnance du i5 juillet 1818. 

Art. x". L'offre faite par une société de 
négocians et capitalistes de prêter une somme 
de un million neuf cent cinquante mille francs, 



Emprunt pour les travaux du port du Havre.— 
Soumission de un million neuf cent cinquante 
mille francs. 

Le curage général des vases qui s'accumu- 
lent dans le port et les bassins du Havre, et 
l'achèvement de ceux-ci, sont devenus l'objet 
des vœux les plus ardens du commerce de 
cette place , celui d'un intérêt général, celui 
enfin de la sollicitude paternelle de sa ma- 
jesté. 

On estime , en forçant un peu les évalua- 
tions, que ces travaux coûteront trois millions; 
ils doivent être terminés en trois ans. 

Le Gouvernement se propose d'affecter à 
cette dépense la totalité de la recette des 
droits de navigation qui se percevront au Ha- 
vre en 1818, 1819 et 1820. Ces droits, en 
supposant que leur produit soit le même qu'en 
i8r6 et 181 7, s'élèveront, pour chacune des 
trois années ci-dessus, à trois cent cinquante 
mille francs, faisant ensemble un million cin- 
quante mille francs. 

Il est nécessaire d'emprunter dix- neuf cent 
cinquante mille francs pour compléter les 
trois millions dont on a besoin; et ces dix* 



(1) Présentation à la Chambre dt& députés le 
a5 avril (Mon. du 3 mai). 

Rapport de M. le comte Begouen, le i Cr mai 
(Mon. du 2 mai). 

Adoption, le 2 mai (Mon. du 3 mai). 



Présentation à la Chambre des pairs, le 4 mai 
(Mon. dn s3 mai). 

Rapport de M. le duc Sainl-Aignan, le 7 mai 
(Mon. du a5 mai). 

Adoption, le 7 mai (Mon, du 25 mai)' 
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neuf cent cinquante mille francs devront être 
payes par tiers pendant chacune des trois an- 
nées susdites : 

A ces causes, 

Nous soussignés, stipulant et nous obligeant 
chacun en notre nom et jusqu'à la concurrence 
des sommes pour lesquelles nous souscrivons 
la présente soumission ; 

Animés du désir d'accélérer l'achèvement 
des bassins et l'amélioration du port du Ha- 
vre, et de concourir ainsi aux vues bienfai- 
santes de sa majesté, 

Contractons, moyennant la pleine et en- 
tière exécution de toutes les conditions ci- 
après exprimées, l'engagement de verser, dans 
la caisse du receveur de l'arrondissement du 
Havre, unesomme de dix-neuf cent cinquante 
mille francs, en douze paiemens égaux, dont 
le premier aura lieu dans le courant du pré- 
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le Gouvernement prend rengagement de 
faire payer le déficit par le Trésor. 

Le compte des intérêts à quatre pour cent 
sera réglé à la fin de chaque année, et le ré- 
sultat en faveur des soumissionnaires sera 
ajouté à leur avoir comme accroissement de 
capital, portant également jouissance d'inté- 
rêt. 

3. Pour indemniser les soumissionnaires de 
l'insuffisance manifeste des intérêts de quatre 
pour cent stipulés ci-dessus , il y sera sup- 
pléé au moyen d'une somme de cinq cent 
vingt mille francs, qui leur sera payée aux 
époques et de la manière ci-après détermi- 
nées : 

i« Cent vingt mille francs provenant d'une 
contribution volontaire bénévole, consentie 
par les commerçans et capitalistes du Havre , 

ainsi 
la 
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de trimestre en trimestre, sans interruption : clwmbre de commerce d « ^dite *iÛe ; 
par ce moyen, le dernier paiement échera le 
""janvier 1821 



1 

Le versement de ces dix-neuf cent cin 
ç uante mille francs sera fait aux conditions 
suivantes^ savoir : 

Art. i er . Dans le cas où la recette des 
droits de navigation, pendant les années 
1818, x8ro et 1820, dépasserait l'évaluation 
de trois cent cinquante mille francs qu'on en 
a faite, la somme de dix-neuf cent cinquante 
mille francs à fournir par les soumissionnai- 
res sera réduite d'autant à la décharge de 
leurs derniers engagemens en ordre rétro- 
grade. 

Dans le cas contraire où cette recette n'at- 
teindrait pas trois cent cinquante mille francs 
par an , le Gouvernement comblera le défi- 
cit , et les engagemens des soumissionnaires 
ne pourront éprouver aucune augmentation. 

2. Pour rembourser aux soumissionnaires 
le capital dont ils auront fait le versement, 
il leur sera concédé spécialement et par pri- 
vilège la recette entière des droits de naviga- 
tion qui se paient au Havre conformément 
au tarif actuel, et désignés sous Jes noms de 
droit de tonnage , et demi-droit de tonnage , 
droits de bassin à flot , droits de bassin non 
à flot, et droits de sauvetage, et ce, à com- 
mencer du i er janvier 1821 jusqu'à parfait 
remboursement des sommes avancées par les 
soumissionnaires, et des intérêts à raison de 
quatre pour cent l'an. 

La perception des droits concédés se fera , 
comme à l'ordinaire, par la douane; mais la 
recette de chaque mois sera versée, dans 
les cinq jours qui suivront, à la caisse des 
soumissionnaires. 

Dans le cas où, par cause de guerre ou 
toute autre, la recette d'une année n'attein- 
drait pas trois cent cinquante mille francs, 



2° Deux cent mille francs que la ville 
du Havre se fera autoriser à payer aux sou- 
missionnaires en quarante versemens égaux, 
qui commenceront le 1" avril 1818, ou aus- 
sitôt que le permettra la mise en règle du 
présent acte , s'effectueront de trimestre en 
trimestre, et cesseront le 3r décembre 1827; 

3° Deux cent mille francs provenant d'un 
droit additionnel de tonnage de cinquante 
centimes par tonneau sur tous les navires de 
commerce nationaux ou étrangers de cent 
tonneaux et au-dessus, qui entreront au port 
du Havre : ce droit se percevra à partir de 
l'époque ou les travaux seront achevés, c'est- 
à-dire, du 1" janvier 1821, conformément 
aux stipulations contenues en l'article 4, et 
il cessera lorsque les recettes auront atteint 
la somme désignée de deux cent mille francs. 

Les engagemens ci - dessus pris par la 
ville du Havre sont garantis par le Gouver- 
nement, qui pourvoira au paiement immé- 
diat de ceux qui pourraient rester en souf- 
france. Pareillement , dans le cas où le droit 
additionnel de tonnage n'aurait pas produit 
la somme de deux cent mille francs dans 
l'intervalle du 1" janvier 1821 au 3i décem- 
bre 1827, le Gouvernement prend l'engage- 
ment de pourvoir au déficit. 

4* Le Gouvernement prend l'engagement 
de faire achever les travaux du port du Ha- 
vre, qui sont l'objet du présent emprunt, 
dans le courant de l'année 1820, conformé- 
ment aux plans et projets approuvés par 
M. le directeur général des ponts-et- chaus- 
sées, et dans l'ordre indiqué dans lesdits 
projets. L'état sommaire de ces travaux, 
joint aux présentes, est signé, pour ne varier, 
par les soumissionnaires. 

Le tout sans préjudice aux travaux ordi- 
naires d'entretien* du port du Havre, lesquels 
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restent indépendant de ceux stipulés au pré- 
sent acte. 

5. Dans le cas où les travaux dont il s'agit 
itou-seulement n'auraient pas été achevés au 
i« janvier i6ai, mais où, par des événe- 
ment ou des causes quelconques, ils ne le se* 
raient pas encore à l'expiration des trois an- 
nées qui suivront cette époque , il sera censé 
Sie l'entreprise est abandonnée. On arrêtera 
compte des soumissionnaires au 3i décem- 
bre i8i3, avec les intérêts à quatre pour 
cent, et le résultat définitif de leur avance 
leur sera payé par le Trésor. 

Il sera de plus remboursé et payé aux sui- 
vras frais cents mille franc* f savoir : 

iao,ooo f aux souscripteurs de la contribution 
volontaire de même somme ; 

iao,ooo a la vide du Hatre, pour rembourse- 
ment de six années de versement 
faits par elle et s'élevant à vingt 
mille francs par an; 
60,000 aux soumissionnaires, pour leur tenir 
lieu du droit additionnel de tonnage 
resté en rouffrance pendant trois ans, 
par défaut de l'achèvement du port. 

i 00,000 fr. ensemble. 

Par une conséquence naturelle de ces rem- 
boursemens, la ville du Havre se trouvera 
libérée de ses engagemens non échus , et il 
fcV aura plus lieu à l'établissement du droit 
additionnel de tonnage. 
. 6. Les soumissionnaires se formeront en 
société anonyme, conformément au projet 
de société annexé à la présente soumission. 
Leur obligation ne sera définitive qu'autant 
que cet acte de société aura reçu dans la 
forme ordinaire l'autorisation du Gouverne- 
ment 

Les directeurs nommés par la société ano- 
nyme courront se former en commission sous 
la présidence de M. le préfet du département 
de la Seine-Inférieure, ou, à défaut, sous 
celle de M. le maire de la ville du Havre 
four prendre connaissance de l'emploi des 
fonds versés au Gouvernement et du progrès 
des travaux , demander toutes communica- 
tions et faire toutes réclamations et repré- 
sentations qu'ils jugeront utiles à leurs inté- 
rêts. 

Il sera dressé par les ingénieurs du Gou- 
vernement, dans les premiers six mois de 
l'année x8*o, un état des dépenses faites et 
de celles à faire encore pour l'achèvement 
«es travaux entrepris, leur importance pou- 



vant , à cette époque, s'évaluer avec préci- 
sion. Si , comme on doit l'espérer, elles res- 
tent au-dessous de trois millions , les soumis* 
sionnaires s'entendront avec M. le directeur 
général des ponts-et-chaussées pour donner 
au surplus une destination analogue à celle 
des fonds déjà employés. Si , au contraire, 
et par des circonstances imprévues , les dé- 
penses doivent excéder trois millions, le 
Gouvernement devra pourvoir à cet excé- 
dant par ses ressources générales , et l'obli- 
gation de terminer les travaux dans le délai 
indiqué reste dans toute sa force. 

7. Les soussignés s'engagent et se soumet- 
tent à exécuter dans leur intégrité toutes 
les obligations par eux ci-dessus contractées, 
à compter du jour où sa majesté aura sano 
tionnè et promulgué la loi qui consacre les 
stipulations portées en la présente soumis- 
sion^ laquelle ne forme, dans toutes ses 
conditions, qu'un tout indivisible, et ne 
sera obligatoire pour les soussignés qu'à 
compter de ladite promulgation. 
Havre, le 10 avril 1818. 

( Suivent (es signatures des actionnaint 
et te montant des actions de chacun. ) 



i3 sa Pr. ao MAI 181 8. — Loi qui accepte l'of- 
fre faite par les sieurs Balguerie, Sarget et 
compagnie , de prêter un million cinq ceit 
mille francs pour concourir à rétablissement 
d'un pontsur la Dordogne, etc. (1). ( 7, Bail. 
lia, n° 4129.) 

Voy. ordonnance du 9 septembre 1818. 

Art. i* r . L'offre faite par les sieurs Bal- 
guerie, Sarget et compagnie, de prêter une 
somme de un million cinq cent mille franc; 
pour concourir à l'établissement d'un pont 
Sur la Dordogne , à l'ouverture d'une route, 
et à la substitution d'un pont de bateaux au 
bac de l'Isle , près le confluent de cette ri- 
vière, est acceptée. 

fi. Toutes les clauses et conditions stipu- 
lées, soit à la charge de l'Etat, soit à la 
charge des soumissionnaires, dans l'acte sous- 
crit le 18 avril 18 18, recevront leur pleine 
et entière exécution. Ledit acte , ainsi que 
les tarifs des droits de péage à percevoir sur 
le pont de la Dordogne et au passage de l'Isle, 
près le confluent de cette rivière , pour rem- 
bourser les soumissionnaires de la somme 
prêtée et leur assurer l'indemnité de leurs 
avances, demeureront annexés à la présente 
loi. 



(1) Présentation à la Chambre des députés, la 
47 avril (Mon do 3 mai). 

Discussion et adoption le a mai (Mon. du 
J mai). 



Présentation à la Chambre des pairs, le 4 **i 
(Mon. du a3 mai). 

Rapport de M. SainNÀfgnan, le 7 mai (Mot. 
du a5 mai). 

Adoption, le 7 mai (Mon. de *5 mai). 
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Seeauitioa de ^iinu cent millt francs pour 
la construction de deux pont», Van sur U 
Dordogne et l'autre sur l'Isle , et l'ouverture 
d'une route entre Bordeaux et Libourne. 

Nous soussignés , stipulant et nous obli- 
geant, chacun en notre nom» et jusqu'à con- 
currence des sommes pour lesquelles nous 
souscrivons la présente soumission; 

Animés du désir de donner un nouvel 
exemple d'accroître l'industrie et défavoriser 
l'agriculture, en contribuant à faire ouvrir 
une communication importante et à la cons- 
• traction d'un pont sur la Dordogne à Li- 
bourne, qui devient nécessaire aujourd'hui 
pour compléter la facile communication des 
routes d'Espagne et du Languedoc avec Paris 
et Lyon, et toutes les autres parties du 
royaume, 

Contractons, moyennant la pleine et en- 
tière exécution de toutes les conditions ci- 
après exprimées, l'engagement de verser 
dans la caisse du receveur général du départe* 
ment de la Gironde une somme de quinze 
cent mille francs, en quinte paiemens égaux, 
dont le premier aura Heu le 1" octobre de 
cette année, les autres de trimestre en tri- 



péages perçus par la compagnie, les mêmes 
mesures que pour celui du pont de Bordeaux. 

3. Le remboursement de la somme prêtée 
par les soumissionnaires, et le paiement des 
intérêts, auront lieu ainsi qu'il sera dit par 
les articles subséquent, et le Gouvernement 

rendra l'engagement formel de faire payer 
la compagnie, semestre par semestre, et 
dans le lieu de son domicile, le déficit qui 
pourrait résulter do produit net de ces deux 
péages , pour compléter la somme que la corn* 
pagnie aura à recevoir chaque année en in- 
térêts et primes de remboursement, comme 
elle s'engage de son côté à laisser au Gouver- 
nement , et de la manière qu'il vient d'être 
dit dans les articles qui précèdent, les sommes 
qui pourraient former un excédant 

4. La compagnie du pont de Bordeaux , qui 
régira également cette nouvelle entreprise , 
aura droit et devra recevoir par an, semestre 
par semestre : 

i* L'intérêt , à raison de six pour cent par 
an , a partir des époques stipulées par ce qui 
précède pour les versemens. 

Jusqu'à l'époque de la mise en jouissance 
des deux péages de la Dordogne et de l'Isle, 



mestre, à l'exception des six derniers, qui se que le Gouvernement s'engaee à livrer le x«* 
feront de deux mois en deux mois, de ma- janvier 182», et plus tôt , s'il le peut, les ta- 



nière* que la somme de quinze cent mille 
francs soit versée en totalité le premier no- 
vembre 1821. 

Cette somme sera destinée et appliquée à 
l'ouverture d'une route entre Bordeaux et 
Libourne, à la construction d'un pont en 
charpente sur la Dordogne, à livrer un pas- 
sage par un pont de bateaux sur la rivière de 
l'Islef 

Art. i fï . Pour rembourser les soumission- 
naires du capital qu'ils auront versé, et leur 
tenir lieu en même temps des intérêts , il leur 
sera accordé spécialement et par privilège un 
droit de péage à percevoir sur le pont de la 
Dordogne et au passage de l'Isle, d'après les 
tarifs annexés à ces présentes. 

Ce droit sera perçu par la compagnie ano- 
nyme formée sous le nom de Compagnie du 
pont de Botdeaux, qui continuera à le perce- 
voir jusqu'à ce que les soumissionnaires aient 
été remboursés de leurs avances , tant en ca- 
pitaux qu'en intérêts, d'après ce qui sera dit 
ci-après. 

9. Comme le produit net de ces deux péa- 
ges n'est qu'une allocation donnée par le 
Gouvernement, il sera appliqué d'abord à 
l'acquittement des intérêts de la somme reçue 
et à l'extinction du capital, au taux et de la 
manière qui vont être ci-après stipulés. 

S'il y a de l'excédant, le surplus sera mis 
en réserve et à la disposition de l'administra- 
tion des ponts-et- chaussées. 

Il sera pris, pour constater le produit des 



téréts ci-dessus déterminés seront payés à la 
caisse du receveur général du département 
de la Gironde, semestre par semestre , et la 
compagnie aura droit à les retenir dans ses 
versemens en cas d'inexactitude dans les 
susdits paiemens d'intérêts. 

A partir de l'époque où la compagnie aura 
été mise en jouissance des droits de péage , 
et au plus tard à partir de celle du 1" jan- 
vier 182a, que les ponts et route soient ou 
non parachevés, il sera payé à la compagnie, 
semestre par semestre: 

a° L'intérêt, à raison de six pour cent 
l'an , sur la somme capitale de quinze cent 
mille francs qu'elle aura versée à cette époque; 

3° L'indemnité de deux pour cent sur ladite 
somme de quinze cent mille francs, que, 
joint à l'amortissement, elle aura la faculté 
de répartir en primes sur les obligations 
qu'elle a l'intention d'émettre conformément 
à l'ordonnance qui sera demandée à sa ma- 
jesté pour l'homologation de la société ano- 
nyme qu'elle se propose de former; 

4° La somme de trente mille francs par 
an , à raison de quinze mille francs semestre 
par semestre, pour rembourser et amortir le 
capital prêté de quinze cent mille francs , et 
de telle sorte que, les paiemens étant effec- 
tués comme il est dit dans le présent article, 
le capital se trouvera complètement amorti 
en 184a, et le Gouvernement rentrera alors 
dans ses droits de péage. 

Si, par un événement on une cause quel- 
conque, la compagnie n'était pas entièrement 
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et exactement payée des sommes qui lui se- 
raient dues, soit pour l'amortissement, soit 
pour les intérêts, elle conservera par privilège 
la jouissance des droits de péage pour tout 
ce qui pourrait lui rester dû en capitaux et 
intérêts, ail même taux et de la même ma- 
nière qu'il est stipulé dans les paragraphes 
précédens du présent article, jusquà l'en* 
tiëre extinction de sa créance. 

5. Le tarif du droit de péage ne pourra 
être augmenté : toutefois , il pourra être di- 
minué, avec l'approbation du Gouvernement, 
sur la demande de la compagnie. 

Le Gouvernement s'oblige à faire confec- 
tionner la route entre Bordeaux et Libourne 
sur les dimensions des routes royales, à 
construire le pont de la Dordogne en char- 
pente, à rendre ses abords praticables et 
commodes aux voitures comme aux piétons, 
à assurer le, passage de la rivière de l'Isle à 
Libourne par un pont de bateaux , le tout 
conformément aux plans et projets qui seront 
soumis à l'approbation de M. le directeur gé- 
néral des ponts-et-chaussées , pour le x er oc- 
tobre prochain au plus tard, et de telle sorte 
que tous les ouvrages ci-dessus soient com- 
mencés avant la fin de la présente année 1 8 1 8, 
et entièrement achevés pour le 1" janvier 
1822 , et entretenus ensuite en bon état par 
les soins de l'administration des ponts-et- 
chaussées, et à ses frais. 

6 et dernier. Les soussignés s'engagent à 
exécuter, dans leur intégrité, toutes les obli- 
gations par eux ci-dessus contractées, à 
compter du jour où sa majesté aura sanc- 
tionné et promulgué la loi qui consacrera les 
stipulations portées en la présente soumis- 
sion, laquelle ne forme dans toutes ses con- 
ditions qu'un tout indivisible et ne sera obli- 
gatoire pour les soussignés qu'à compter de 
ladite promulgation. 

7 additionnel. Les contestations qui pour- 
raient s'élever relativement à l'exécution des 
clauses et conditions ci-dessus seront jugées 
administrativement par le conseil de préfec- 
ture du département, sauf le recours au Con- 
seil du Roi. 

Fait à Paris, le 18 avril 18 18. 
F 9 un million cinq cent mille.— Pour quinze 

cent mille francs. 

Signé Pierre Balguerie. 

Agissant tant pour ma maison que sous la 
raison de Balguerie, Sargetet compagnie de 
Bordeaux, que pour tous ceux des actionnai- 



res du pont de Bordeaux qui, dans auinze 
jours à dater de ces présentes , demanderont 
i participer proportionnellement au susdit 
engagement, m'obligeant, à défaut, pour le 
complément. 
Les jour, mois et an que dessus. 

Signé Pierre Balgueriel 

Ne varietur. Pour être annexé à l'article 1 
du projet de loi en date de ce jour. 
Paris, le 7 mai 18 18. 

Le ministre secrétaire-d'Etat au 
département de l'intérieur , 
Signé Laine. 



Projet de tarif du péage à percevoir au passage du 
pont de la Dordogne à Libourne. (Sait le tariD- 

Exempiions. 

Sont exempt» de payer la taxe, MM. les ma- 
gistrats et officiers généraux en fonctions, le pré- 
fet dans iti tournées , les ingénieurs et conduc- 
teurs des ponts-et-chaussées traversant le pont 
pour leur service, la gendarmerie royale, les 
troupes du Roi en marche, les trains d'artillerie, 
les équipages de guerre et leurs conducteurs, 
ainsi que les militaires isolés porteurs de feuille 
de route ou ordre de service. 

Signé P. Balguerie. 



Projet de tarif du péagi à 'percevoir au passagt 
du Pont de Vlsle. (Suit, le tarif). 

Exemptions, 

Sont exempts de payer la taxe , MM. les ma- 
gistrats et officiers généraux en fonctions, le pré- 
fet dans ses tournées, les ingénieurs et conduc- 
teurs des ponts-et-chaussées traversant le pont 
pour leur service, la gendarmerie royale, les 
troupes du Roi en marche, les trains d'artillerie, 
les équipages de guerre et leurs condacteors, 
ainsi que les militaires isolés porteurs de feuille 
de route ou ordre de service. 

Signé P. Balguerie. 



l3 = Pr. ao mai 1818. — Loi qui accepte la 
soumission par laquelle le sieur Honnores of- 
fre de se charger de l'exécution du canal de 
la Sensée, etc. (1). (7, Bull, aia, n° 4i3o.) 

Foy. ordonnance du 18 mai 1820. 

Art. i er . La soumission présentée par le 
sieur Honnorez, sous la date du ai avril 



(1) Présentation à la Chambre des députés, le 
a5 avril (Mon. du a8). 

Rapport de M. le baron Brigode, le 1 er mai 
(Mon. du a maiyii 

Discussion et adoption, le 2 mai (Mon. du 3 
mai). 



Présentation a la Chambre des pairs, le 4 m " 
(Mon. du a3 mai). 

Rapport de M. Saint- Aignan, le 7 mai (Mon, 
du 25 mai). 

Adoption, le 7 mai (Mon. du a5 mai). 
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1818, et par laquelle il offre de se charger 
de l'exécution du canal de la Sensée et des 
réparations à faire aux parties adjacentes des 
rivières de l'Escaut et de la Scarpe, est ac- 
ceptée. 

2. Toutes les conditions et clauses stipu- 
lées, soit à la charge de l'Etat, soit à la 
charge du soumissionnaire, dans ladite sou- 
mission, recevront leur pleine et entière 
exécution. 

3. Ladite soumission comprendra lesdites 
j clauses et conditions et le tarif des droits à 
I percevoir sur le canal et sur les parties adja- 
centes de l'Escaut et de la Scarpe, demeu- 

; rera annexée à la présente loi. 

4. Les propriétaires de terrains voisins de 
la Sensée et de ses affluens dans les vallons 
de la Gâche et de l'Hirondelle , qui profite- 
ront du dessèchement résultant de l'ouver- 
ture du canal et des travaux secondaires qui 
auront le dessèchement pour objet, paieront 
au concessionnaire , pour toute indemnité , 
trois cinquièmes de la plus-value qui sera 
constatée suivant les formalités prescrites par 
la loi du 16 septembre 1807. Les dessécne- 
mens seront achevés dans le terme de six 
ans, à dater du jour de l'adoption du projet 
des travaux, qui doit être présenté à l'admi- 
nistration avant le x er janvier 1819. 

Soumission. 

Le soussigné Augustin Honnorez, ancien 
entrepreneur du canal de Mons à Gondé, 
s'engage à faire exécuter à ses frais et aux 
conditions stipulées plus bas : 

i* Le canal de navigation qui fera com- 
muniquer la Scarpe à l'Escaut par la Sensée, 
évalue à un million cinq cent quinze mille 
francs, suivant les projets, devis, détails et 
profils rédigés par M. l'ingénieur en chef du 
département du Nord, et en se conformant 
aux modifications et changemens à opérer 
soit pour la direction du canal , soit pour la 
construction de deux écluses simples et trois 
écluses à sas, des ponts, buses et déversoirs 
à établir sur ledit canal , ainsi que le tout a 
été définitivement approuvé en conseil des 
ponts -et-chaussées, par M. le directeur géné- 
ral , le a 8 mars dernier ; 

a° L'écluse d'Iwuy et autres travaux ac- 
cessoires sur l'Escaut, évalués à cent cin- 
quante-cinq mille francs, conformément au 
projet approuvé en conseil des ponts-et- 
chaussées, par M. le directeur général, du- 
quel projet, ainsi que de ceux du canal de la 
Sensée, il lui a été donné communication; 

3° La réparation -des écluses de Gour- 
chelettes et de Lambres , et le redressement 
d'une partie du lit de la Scarpe , entre Douai 
et le débouché du canal de la Sensée : tra- 
vaux évalués à quatre-vingt mille francs, et 
dont les projets seront ultérieurement rédi- 



gés : les réparations de ces deux écluses ont 
pour but de leur donner quarante mètres de 
longueur entre les buses, et cinq mètres viogt 
centimètres de largeur entre les bajoyers , 
dimensions généralement adoptées pour tou- 
tes les écluses comprises dans la présente 
soumission. 

Le soussigné ne pourra se prévaloir des 
estimations ci-dessus pour réclamer aucune 
espèce d'indemnité, dans le cas où, par 
suite de l'exécution des travaux , la dépense 
excéderait le montant desdites estimations. 

Il s'engage à exécuter dans un délai d'un 
an et demi tous les ouvrages d'art et terrasses 
à construire sur la Scarpe et l'Escaut, et, 
dans le délai de quatre ans après que la con- 
cession lui aura été accordée, tous les ouvra- 
ges du canal de la Sensée, se réservant, en 
cas de guerre , un plus long délai , qui sera 
calculé d'après la durée de la guerre; a main- 
tenir constamment en bon état tous les ou- 
vrages d'art et de terrasses pendant la durée 
de la concession. 

Il demande qu'en considération des dépen- 
ses qu'il sera tenu de faire, il lui soit accordé 
les avantages suivans : 

i° La concession, pour le terme de quatre* 
vingt- dix-neuf ans, à dater du jour où les 
bateaux passeront sur le canal de la Sensée , 
du droit d'un franc par tonneau sur chaque 
bateau charçé de charbon de terre ou de 
bois, de pierres, chaux, briques, bois, 
paille, foin et engrais; de deux francs par 
tonneau sur chaque bateau chargé de toutes 
autres marchandises, et de cinquante centi- 
mes par tonneau sur chaque bateau vide qui 
traversera le canal de la Sensée ; 

a° La concession , pour le terme de douze 
ans, à dater du jour où les bateaux passeront 
à l'écluse neuve d'Iwuy sur l'Escaut, d'un 
droit de vingt-quatre centimes par tonneau 
sur chaque bateau chargé, et de douze cen- 
times par tonneau sur chaque bateau vide 
passant par cette écluse ; 

3° La concession , pour le terme de dix- 
neuf ans , à dater du jour où les bateaux 
passeront aux deux écluses de Gourchelettes 
et de Lambres sur la Scarpe, d'un droit de 
vingt-quatre centimes par tonneau sur cha- 
que bateau chargé , et de douze centimes par 
tonneau sur chaque bateau vide passant par 
lesdites deux écluses; 

4° L'autorisation d'employer pour le canal 
tous les terrains nécessaires à son exécution , 
conformément aux plans , sur une largeur de 
cinquante mètres : les indemnités seront ré- 
glées conformément à la loi et acquittées par 
l'Etat, la concession étant limitée ; 

5° L'autorisation de faire chômer les mou- 
lins établis sur la Sensée pendant l'exécution 
des travaux, et de continuer les ouvrages 
nonobstant toutes contestations de la part 
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des propriétaires de ces usines qui tendraient 
à ralentir la marche des ateliers : toutes in- 
demnités, soit pour chômage, soit pour di- 
minution de valeur, devront être réglées par 
experts et payées par l'Etat, la concession 
étant limitée ; 

6° L'affranchissement de tous droits de 
navigations sur les canaux, du département du 
Nord, en faveur des bateaux chargés de 
pierres ; bois , charbon et autres matériaux 
et outils destinés aux ouvrages du canal et 
des écluses, seulement pendant l'exécution 
des travaux ; 

7° L'Etat ne pourra pas établir de péage, 
ni de droits nouveaux sur le canal de la Sen- 
sée , ni sur l'Escaut, de Yalenciennes à Cam- 
brai, ou sur la Scarpe, de Douai à Arras, 
pendant toute la durée de la concession ; 

8° Pendant la durée de la concession , le 
droit de pêche dans le canal sera abandonné 
au concessionnaire, ainsi que la jouissance 
des digues et arbres qui seront plantés sur les 
francs-bords, et la faculté d'établir le nombre 
des gardes et préposés qu'il jugera à propos 
pour la perception des droits et la conserva- 
tion des ouvrages ; 

9 II sera permis au soumissionnaire, pen- 
dant les six premières années de la conces- 
sion , de former, soit pour l'exécution de ses 
travaux , soit pour se procurer les fonds né- 
cessaires , toutes les associations qu'iljugera 
convenables, en se conformant aux lois ; 

Les actes auxquels ces associations donne- 
ront lieu, ne seront assujétis pour enregistre- 
ment qu'au droit fixe d'un franc; 

xo° Le canal et ses dépendances seront' 
exempts de toute espèce d'impôts pendant la 
durée de la concession; 

xi* Il ne sera accordé de permission de 
construire aucun autre canal au préjudice du 
canal de la Sensée, soit dans le vallon de 
la Sensée, soit à dix lieues en tout sens de 
ce canal ; 

12° Les marais de la Gâche, de l'Hiron- 
delle, de la Sensée et de tous les affluons de 
cette rivière, entre le bassin de l'Escaut et 
de la Scarpe , devant être en grande partie 
desséchés par l'exécution des travaux au ca- 
nal de la Sensée et de ses appendices, le 
concessionnaire se soumet à présenter, avant 
le x cr janvier 18 19, le projet des ouvrages 
complémentaires à exécuter par lui , pour 
en perfectionner et achever le dessèchement; 

i3* Le concessionnaire recevra, pour in- 
demnité de ses dépenses , les trois cinquiè- 
mes de la plus-value des terrains qui auront 
été desséchés , soit par l'ouverture du cariai , 
soit par les ouvrages secondaires ; 

14° Cette plus-vaine sera réglée conformé- 
ment aux dispositions de la loi du 16 sep- 
tembre 1807; die sera payée en terrain par 
les communes. Les propriétaires auront le 
choix de l'acquitter, soit en terrain, soit en 



argent , soit en rentes , suivant la faculté que 
la loi leur accorde; 

i5* Le Gouvernement s'engage à faire 
exécuter les travaux projetés dans la traver- 1 
sée de Douai , suivant le projet adopté sous 
la date du i5 juillet 1817, étales faire ter- 
miuer avant la fin de i8*r. Dans le cas on 
l'exécution de ces travaux serait différée pour 
une cause quelconque, il sera accordé au 
concessionnaire une indemnité équivalant 
à la perte dont il justifiera sur sa recette pré- 
sumée de cent cinquante-trois mille trois cent 
soixante-trois francs ; 

16* Le soumissionnaire s'engage à fournir 
un cautionnement de quatre cent mille francs, 
dont il sera libéré après l'exécution des tra- 
vaux. 

1 7° Les contestations qui pourraient s'éle- 
ver relativement à l'exécution des clauses et 
conditions ci-dessus, seront jugées adminis- 
trattvement par le conseil de préfecture du 
département, sauf le recours au Conseil du 
Roi. 

Paris, le at avril 18 1 8. 

Signé Hotfiro&Ez. 

Ne varietur. Pour être annexé à l'article 5 
du projet de loi en date de co jour. 
Paris, le 7 mai 18 18. 

Le ministre secrétaire itEtti 
de l'intérieur , 

Signé Laih4. 



i3 = Pr. 28 mai 1818. — Ordonnance du. B« 
mr t'emploi des filets de pêche d»U reU-lr»- 
versier on chalul, et petit chalut a la cherrelie- 
(7, Bail. 2i4,n» 4172) 

Louis , etc. 

Sur le compte qui nous a été rendu que des 
usages différens se sont introduits dans les 
forme?, dimensions et poids de filets employés 
par les pécheurs de quelques ports de l'ar- 
rondissement maritime de Cherbourg; qu'il 
importe cependant que l'emploi des filets et 
instrumens de pèche soit toujours soumis a 
des règles fixes , afin de prévenir des contes- 
tations entre les pêcheurs, et les effets d'une 
imprévoyance nuisible à leurs véritables in- 
térêts ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la marine et des 
colonies ; 

Notre Gonseil-dlîtat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qin 
suit: 

Art. i«. L'emploi du filet dits rels4wtr' 
#wr ou ekëtut continuera d'être permis dans 
l'arrondissement maritime de Cherbourg, en 
se conformant aux dispositions suivantes. _ 

a. Le onatet «ira la forme d'an sec cent- 
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je tronqué, ne présentant aucun étrangle- 
eut 

Il sera fait avec un filet dont les mailles, 
cées de suite, auront dans toute sa longueur 
uarante-cinq millimètres (vingt lignes) au 
i moins en carré. 

3. La partie supérieure de la gueule du 
uriutsera transfilée sur une vergue en bois 
equatorzecentimètres (cinq pouces) au plus 
$ diamètre; aux extrémités de cette vergue 
:ront fixés deux chandeliers en fer, de la 
rme d'un quart de cercle s'appuyant sur 
m rayon. 

Le poids total de ces deux chandeliers ne 
)urra excéder deux kilogrammes (quatre 

ETfltO*! T\ftM IflAlO 4%A*%¥ Wffk*-w«»S- ._! MM _.!lfl 1a 



6. Le dessous du chalut, à son extrémité, 
pourra être garni, sur une longueur de deux 
mètres, prise de la petite vergue, d'un ren- 
fort de vieux filets ; mais ce renfort devra 
être établi de manière- à ne point croiser et 
rétrécir la maille du chalut sur lequel il sera 
appliqué, cette maille devant toujours con- 
serverquarante»cinq millimètres (vingt lignes) 
au moins en carré. 

11 est expressément défendu de rétrécir, 
par quelque moyen que ce soit, les mailles 
audit filet; de supprimer la petite vergue 
destinée à le tenir ouvert dans sa partie la 
plus étroite ; de placer au-dessus de cette 
vergue des liens qui , en resserrant le filet 9 



rres) par trois cent vingûcinq millimètres ! ui î lonaeraiettt ,a . f ^ me d ' un 8 «; et d'adap- 
m pied) de longueur defa vergue. fera aucune partie du chalut, des poches , 



i vergue. 

La partie inférieure de la gueule sera garnie 
une corde ou ralingue de soixante-quatre 
illimètres (deux à trois pouces) de grosseur, 
faut en longueur environ tin mètre soixante 
altimètres (quatre à cinq pieds) de plus que 
vergue, et sur laquelle sera frappée, en for* 
e de guirlande , une chaîne en fer rond. 
Le poids de celte chaîne ne pourra excéder 
•ilante-quinze décagrammes (une livre et 
ïmie) par trois cent vingt-cinq millimètres 
io pied) de longueur de la vergue d'ouver- 
te. 

4. Si la totalité des poids déterminés par 
s articles a et 3 , tant pour les chandeliers 
ne pour la guirlande, n'était excédée que 
e quatre à huit kilogrammes (huit à seize 
rres) , cet excédant ne serait considéré ni 
)ursuivi comme une contravention. 

5. La longueur du chalut sera double de 
:11e de le vergue. 

Son extrémité sera transfilée sur une petite 
îrgue ayant en longueur le cinquième de la 
îrgue d'ouverture, et un diamètre qui n'ex- 
idera pas cinquante-quatre millimètres (ou 
eux pouces). 

Un cordage d'environ soixante-sept milli- 
mètres (deux pouces six lignes) , partant du 
Mitre de la grande vergue , et prolongeant 
»ule la partie supérieure du filet, à son nii- 
teu, en s'enlacant dans ses mailles, ira corres- 
ondre , pour y être fixé , au centre de la 
«tite vergue. 

Ce cordage sera garni de huit flottes de 
jége, fixées , A des distances égales , sur le 
ixième de sa longueur, c'est-à-dire, sur 
ne étendue d'environ trois mètres (neuf 
ieds trois pouces environ) , à partir de la 
«nie vergue. 



couches ou chausses, enfin aucun filet supplé- 
mentaire ayant des mailles d'une dimension 
inférieure à celles prescrites par l'article a de 
la présente ordonnance. 

7. Un modèle du chalut, tel qu'il est dé- 
terminé par la présente ordonnance, sera 
dépesé au bureau de chacun des chefs- Keux 
de quartier d'inscription maritime de l'ar- 
rondissement de Cherbourg. 

8. La pêche au chalut ne pourra être pra- 
tiquée que par des bateaux de six tonneaux 
au moins , mais, quel que soit le tonnage des 
bateaux , le chalut ne devra jamais avoir plus 
de dix mètres quarante-millimètres (trente- 
deux pieds ( d'envergure , et plus de vingt 
mètres quatre-vingts millimètres (soixante- 
quatre pieds) de longueur. 

Dans tous les cas, les formes, poids et 
dimensions du chalut seront réglés propor- 
tionnellement à la longueur de la vergue d'ou- 
verture, ainsi qu'il est prescrit par les articles 
précédera. 

9. La pêche avec ledit filet ne sera faite 
qu'à la distance d'un myriamètre(deux lieues) 
des côtes les plus rapprochées et des bancs , 
depuis le 1" septembre jusqu'au i5 avril; et 
qu à la distance d'un myriamètre et demi au 
moins (trois lieues) depuis le i5 avril jusqu'au 
3i août. 

10. Pendantla saison delà pêche du hareng, 
il est expressément défendu de traîner le cha- 
lut sous le vent des bateaux qui pratiquent 
cette pêche. 

Les chalutiers devront toujours se tenir au 
vent et à une lieue au moins de distance des 
parages de ladite pêche. 

r 1. Toutes contraventions aux dispositions 
précédentes sera punie conformément à l'ar- 
ticle 6 de l'ordonnance du 3x octobre 1 744 ( r). 



(1) Article 6 de l'ordonnance du 3i octobre 

* Les dispositions contenues faux articles ci- 
4«uiis seront exécutées à peine, contre les eon- 
'ferenans, de confiscation [des filets et dn 



« poisson, de vingt livres d'amende et de trois 
■ mois de prison pour U première fois ; et en 
« cas de récidive , de con6scation des bateaux , 

• filets et poissons , et de quarante livre* d'a- 

• mendt contre le mettre, et de six mois de 
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Pourront les pêcheurs continuer jusqu'au 
i" octobre prochain l'emploi de leurs filets 
actuels, quels qu'en soient la forme et le poids, 
pourvu , toutefois, que les mailles ait trente- 
cinq millimètres (quinze lignes) au moins en 
carré. 

ia. Tout chalutier qui, pendant la saison 
de la pêche du hareng, ne se conformera pas 
aux dispositions de l'article 10 de la présente 
ordonnance, sera puni conformément à l'ar- 
ticle 9, titre II, livre 5 de l'ordonnance de 
1681 (i). 

1 3. Le petit chalut, dit chalut à la chevrette, 
dont l'usage s'est introduit dans les quartiers 
du Havre et de Honfleur, sera tolère provi- 
soirement et jusqu'à nouvel ordre : il ne sera 
toutefois permis que du I er septembre au i« 
avril; et les pêcheurs qui emploieront ce filet 
seront tenus, dans Te délai de deux mois, de se 
conformer aux dispositions suivantes: 
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tre VII de la déclaration du Roi du il 
mars 1727. 

i5. Les commissaires des quartiers d'ins- 
cription maritime procéderont ou feront pro- 
céder à la visite des filets mentionnés en la 
présente ordonnance, ainsi que des bateau 
qui porteront lesdits filets. 

Cette visite, qui pourra se renouveler plu* 
sieurs fois pendant le cours de l'année, devra 
surtout s'effectuer pendant les mois de mars 
et septembre. 

16. L'ordonnateur de l'arrondissement ma- 
ritime de Cherbourg , et l'administrateur su- 
périeur de la marine dans chacun des sous- 
arrondissemens du Havre et de Dunkerque, 
pourvoiront à ce que les dispositions prescri- 



Diroensions du petit chalut. 



(viagt- 



Profondeur, au plus huit mètres 
cinq pieds environ) . 

Largeur , au plus auatre mètres cinq déci- 
mètres (quatorze pieds environ). 

Ouverture, au plus cinquante-quatre cen- 
timètres (vingt pouces environ). 

L'ouverture sera soutenue par une traverse 
en bois, aux extrémités de laquelle seront 
adaptés deux chandeliers en fer, à bout relevé, 
de la hauteur de cinq décimètres (un pied 
six pouces six lignes) : le poids total de ces 
deux chandeliers ne pourra excéder neuf 
kilogrammes (dix-huit livres). 

La partie inférieure du filet sera chargée 
au plus de deux kilogrammes vingt -cinq 
décagrammes de plomb (quatre livres et de- 
mie). 

Les mailles auront au moins quatorze mil- 
limètres (six lignes en carré). 

Il sera fait un dénombrement des pêcheurs 
qui emploient actuellement ledit filet (petit 
chalut à la chevrette); et il est défendu à tout 
autre pêcheur de fabriquer des filets de cette 
espèce , et d'en faire usage. 

14. Tous contrevenans aux dispositions de 
l'article i3 seront punis de la confiscation 
des filets et de vingt- cinq francs d'amende 
pour la première fois, de pareille confisca- 
tion et de cinquante francs d'amende en cas 
de récidive, conformément à l'article 6, ti- 



tes par la présente ordonnance et par tous 
autres réglemens sur le régime et la police 
des pêches maritimes, soient ponctuellement 
observées. 

Les contraventions seront constatées par 
les administrateurs des quartiers d'inscription 
maritime, sous les rapports qu'ils recueille- 
ront, et sur les procès-verbaux qui seront 
dressés par les officiers et maîtres du port de 
commerce, préposés à ladite inscription, syn- 
dics des gens de mer, gendarmes employés an 
service de la marine, gardes-jurés des pèches 
maritimes, et tous officiers de police judiciaire 
désignés par le Code d'instruction criminelle. 

Les délinquans seront poursuivis, à la re- 
quête desdits administrateurs, par nos procu- 
reurs près nos cours et tribunaux. 

17. Lorsque, par suite de jugemens, des fi- 
lets seront confisqués, ils seront remis à la 
disposition du commissaire du quartier d'ins- 
cription maritime, lequel fera démonter les 
filets qui ne seront pas conformes à la présente 
ordonnance. 

Le tissu des filets dont les mailles ne pour- 
raient être portées aux dimensions fixées sera 
brûlé, et les autres débris seront vendus. 

Le même commissaire fera vendre, par ad- 
judication publique, les filets et bateaux dont 
la confiscation , malgré la régularité de leur 
installation, aura été, pour autre cause, pro- 
noncée par jugement. 

Le poisson dont la saisie aura été ordonnée 
sera vendu immédiatement par les soins de 
l'administration de la marine, et l'emploi du 
produit de la vente aura lieu 8près le juge- 
ment. 

18. Le produit des amendes et des ventes 



« prison; et icelui déchu de sa qualité de mai- 
« Ire, sans pouvoir en faire à l'avenir aucune 
« fonction, ni même être reçu pilote lamaneur 
« ou locman. •» 

(1) Article 9, titre II, livre V, ordonnance 
de 1681 : 



« Faisons défenses aux pécheurs qui arri**- 
ront a la mer, de se mettre et jeter leurs file 1 » 
en lieux où ils puissent nuire a ceux q'« j c 
seront trouvés les premiers sur le lieu àt »| 
pêche, ou qui l'auront déjà commencée!* 
peine de tous dépens , dommages et înlérêUt 
et de cinquante livres d'amende. »' 
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effectuées tera versé dans la caisse des inva- 
lides de la marine. 

19. Notre ministre de la marine et des co- 
lonies est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 
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i3 haï 1818. — Ordonnance du Roi relative à 
la composition des compagnie» d'élite des lé- 
gions (1). ___ 

]3 ■ ai 1818. — Ordonnance do Roi qui auto- 
rise l'acceptation d'une maison offerte en do- 
talion à la fabrique de Bar-le-Duc. (7, Bull. 
a3 9 .) 

i3 h ai 1818. — Ordonnance da Roi qui ac- 
corde li M. de Vaivre, ancien maître des 
comptes, une pension de retraite sur le Tré- 
sor royal. (7, Bull. ai4, n° 4173.) 



a3 mai 1818. — Ordonnances du Roi qui sup- 
priment plusieurs foires et qui en accordent 
de nouvelles aux communes de Motte-Ga- 
laure, Marigné, Argelès, Saussais, Massais et 
Thorigny. (7, Bull. a3o. et a4o.) 



i4 mai 1818. — |Lettres-patentes du Roi por- 
tant institution de majorât en faveur de 
M. Fonrnier de Boîsayrault. ( 7, Bull. 317. 
n° 4*46.) 

i5 = Pr. 16 mai 1818. — Loi sur les finan- 
ces (a). (7, Bull. 2ii, n° 4ioi.) 

Voy. lois des a5 mars 1817, 27 juin 1819, 
i4 et 17 juillet 181 9. Voy. aussi la pre- 
mière note sur la loi du a3 septembre 
1814. 

Titre I er . Fixation de l'arriéré. 

Art. 1**. Le montant des créances de z 801 
à 18 io, restant à ordonnancer au 1" octobre 
18 17, est limité, sauf les réductions qui pour- 
ront avoir lieu par suite des liquidations, à la 
somme de soixante-un millions sept cent 
quatre-vingt mille francs. 

Un crédit provisoire de deux millions de 
rentes cinq pour cent consolidés est mis à la 
disposition du ministre des finances, pour 
l'inscription de ces créances au grand-livre. 



Il sera rendu compte de l'emploi de ce cré- 
dit à la prochaine session. 

a. Le montant des créances de 1 810 à 18 16 
restant à acquitter à ladite époque du 1" oc- 
tobre, est limité, et sauf aussi l'effet des liqui- 
dations, à la somme de deux cent quatre- 
vingt-dix-sept millions six cent trente mille 
francs. 



Titre II. Des exercices 181 5, 1816 et 1817 (3). 

3.11 ne sera statué qu'à la session prochaine 
sur les changemens survenus, depuis la loi du 
a5 mars 18x7, dans les recettes et dépenses 
de l'exercice i8i5. 

4. Il est accordé sur le budget de l'exercice 
18 16, au-delà des crédits fixés par la loi du 
a5 mars 18 17, les supplément ci-après: 

Au ministre des affaires étran- 
gères, pour dépenses extraor- 
dinaires 80,100 

Au ministre de la guerre, pour 
frais de l'armée d'occupation. 8,35o,ooo 

Au ministre des finances, pour 
frais de négociations 4,443,780 



Total. . 14,972,780 

Ces supplémens seront prélevés sur les ex- 
cédans de recettes appartenant à l'exercice 
1816. 

5. Il n'est rien innové , jusqu'à la session 
prochaine, au budget de l'exercice 1817, qui 
reste fixé tel au'il a été par la loi du a5 mars 
de ladite année. 

Titre III. Fixation des budgets de 1818 (4). 

6. Le budget particulier de la dette conso- 
lidée et de l'amortissement est fixé, pour 18 18, 
à la somme totale de cent quatre- vingt mil- 
lions sept cent quatre-vingt-deux mille francs, 
tant en recettes qu'en dépenses, conformément 
à l'état A ci-annexé. 

7. Le budget des dépenses ordinaires, pour 
l'année 1818, est fixé a la somme de six cent 
seize millions cent douze mille deux cent 
soixante-onze francs. 

Ladite somme sera répartie entre les di- 
vers services et ministères, conformément à 
l'état B ci- annexé, savoir : 



(1) Celte ordonnance n'est pas insérée au Bul- 
Iflin des Lois; elle est rappelée par l'article ao8 
de celle du a août 18 1 8. 

(a) Présentation a la Chambre des députés, le 
i5 décembre 181 7 (Mon. du 16 décembre). 

Rapport de MM. Beugnot et Roy, le ai mars 
1818 (Mon. da a4 mars). 

Discussion générale, le 3i mars (Mon. du 9 
avril). 

Discussion article par article, le 9 avril [Mon. 
du 10 au 29 avril). 



Adoption, le 29 avril (Mon. du 3o avril). 

Présentation à la Chambre des pairs, le a mai 
(Mon. du aa mai). 

Rapport de M. Garnier, le ia mai (Mon. des 
i5 et 19 mai). 

Discussion et adoption , le 14 mai (Mon. des 
18 et 3o mai). 

(3) Voy. loi du 37 juin 1819, tât- I er et a. 

(4) Foy. lois des 27 juin 1819 1 lit, 3, 10 
e( 28 mai 1820, et a3 avril 1821. 
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Pour dépenses permanentes 53o,5a5,ç,o6 
Pour dépenses temporaires. 85,586,305 



Total égal. . . 616,119,371 

8. Le budget des dépenses extraordinaires 
de 18 18 est fixé à la somme de trois cent un 
millions quatre cent soixante-huit mille qua- 
tre-vingt-deux francs, conformément à l'eut 
G ci-annexé. 

9. Les dépenses portées aux trois budgets 
mentionnés dans les articles ci-dessus, for- 
mant ensemble un total de un milliard qua- 
tre-vingt-dix-huit millions trois cent soixante- 
deux mille six cent quatre-vingt-treize francs, 
seront acquittées sur les recettes ordinaires et 
extraordinaires de Tannée 18 18, conformé- 
ment à l'état ci-annexé. 

10. Les dépenses des administrations et 
régies ne pourront excéder les sommes por- 
tées en masse dans les budgets cotés A et B , 
sous peine de responsabilité par le ministre 
de qui dépendent lesdites régies ou adminis- 
trations, et conformément à l'article x5i de la 
loi du a5 mars 18 17. 

Tithk IV. Dispositions sur les pensions (1). 

ir. Les dispositions de l'article a 3 de la 
loi du a5 mars 18 r 7, qui interdisent aux mi- 
nistres de faire payer aucune pension sur les 
fonds de leurs départemens , sont applicables 
à toutes celles oui existeraient ou seraient 
créées sous la dénomination de traitemcns 
conservés^ et sous quelque autre que ce soit. 

12. Les pensions des vicaires-généraux, 
chanoines , celles des curés de canton septua- 
génaires, et celles dont les chevaliers de Malte 
présens à la capitulation de l'île jouissent en 
vertu de cette capitulation h) , pourront se 
cumuler avec un traitement d'activité, pourvu 
que la pension et le traitement ne s'élèvent 
pas ensemble a plus de deux mille cinq cents 
francs. 

Les pensions des académiciens et hommes 
de lettres attachés à l'instruction publique, 
à la bibliothèque du Roi, à l'observatoire ou 
au bureau des longitudes, pourront (lors- 
qu'elles n'excéderont pas deux mille francs, 
et jusqu'à concurrence de cette somme , si 
elles l'excédaient) se cumuler avec un traite- 
ment d'activité, pour ru que la pension et le 
traitement ne s'élèvent pas ensemble à plus 
de six mille francs. 



x3. Pourront également se cumuler les pen- 
sions et traitemens de toute nature qui, réu- 
nis, n'excéderaient pas sept cents francs, 
et seulement jusqu'à concurrence de cette 
somme. 

Sont spécialement exceptées de la disposi- 
tion des lois prohibitives du cumul, les pen- 
sions ci-après accordées avec faculté expresse 
du cumul , savoir : celle de six mille francs 
au sieur Gayant, inspecteur du corps royal 
des ponts-et-chaussées; celle de quatre mille 
francs au sieur Jaubert, professeur à la bi- 
bliothèque royale; et celle de trois mille 
francs au sieur Larrey, chirurgien en chef de 
l'hospice de la garde royale. 

1 4. Tout pensionnaire sera tenu de décla- 
rer, dans son certiûcat de vie, qu'il ne jouit 
d'aucun traitement, sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, ni d'aucune autre pension 
ou solde de retraite, soit à la charge de l'Etat, 
soit sur les fonds de la caisse des invalides 
de la guerre ou de celle de la marine, sauf les 
cas d'exception déterminés par les articles 
qui précèdent, et par l'article 27 de la loi du 
i5 mars 18 17, relatif aux pensions deretraite . 
pour services militaires (3). 

x5. Ceux qui , par de fausses déclarations , 
ou de quelque manière que ce soit, auraient 
usurpé plusieurs pensions ou un traitement 
avec une pension, seront rayés de la liste des 
pensionnaires. Ils seront en outre poursuivis 
en restitution des sommes indûment perçues. 

16. Les pensions de retraite accordées aux 
employés des divers ministères ou adminis- 
trations, relativement auxquelles il a été or- 
donné, par l'article ao de la loi du a5 mars, 
qu'elles seraient portées temporairement aux 
budgets de l'Etat, seront payées sur le fonds 
spécial des retenues qui ont eu lieu dans cha- 
que ministère ou administration. 

17. La somme de cinq cent cinquante 
mille francs actuellement disponible sur celle 
de trois millions à laquelle le fonds perma- 
nent des pensions civiles a été fixé, sera réu- 
nie au crédit extraordinaire de un million 
soixante- six mille cinq cent francs, ouvert 
par la loi du a5 mars 1817, pour suppléer 
temporairement à l'insuffisance des fonds de 
retenue affectés aux pensions des ministères 
et administrations. Ce fonds de un million 
soixante-six mille cino cents francs sera aug- 
menté d'une somme de trois cent quarante- 
deux mille francs, et porté à celle de un mil- 
lion quatre cent huit mille cinq cents francs. 



(1) Voy. lois du 3-aa août 1790 , i8-aa tout 
1791, 14 fructidor an 6 et 28 fructidor an 7 et 8 
floréal an 1 1 ; arrêlë du i5 flore»! an 1 1 ; décret 
du i3 septembre 1806, loi des 11 septembre 
1807; 37 février et 19 octobre 181 1 ; ordonnan- 
tes des ao juin %\ tj août 1817$ loi do aS 



mars 1817, titre 4; ordonnances des 8 juillet 
1818, 14 juillet 1819, lit. i er t et 19 juillet i8ao, 
titre i er . 

(2) Voy. loi du 14 juillet 1819, art. 6. 

(3) Foy. ordonnance du 8 juillet 1818. 
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18. Le fonds supplétif des fonds de retenue 
portés par le résultat de l'article ci-dessus à 
ta somme totale de un million neuf cent cin- 
quante-huit mille cinq cents francs décroîtra 
d'un vingtième par année , de sorte qu'après 
vingt ans il n'en soit plus rien payé. 

19. En conséquence, il ne pourra, à l'ave- 
nir, être accorde de nouvelles pensions civiles 
à la charge de l'Etat, ane jusqu'à concurrence 
du montant des extinctions successives de 
celles actuellement accordées, montant à deux 
millions quatre cent cinquante mille francs, 
et du vingtième de la somme de deux cent 
cinquante mille francs, lequel accroîtra cha- 
que année le fonds ci-dessus de deux mil- 
lions quatre cent cinquante mille francs, jus- 
qu'à ce qu'il ait atteint sa fixation de trois 
millions, qui, dans aucun cas, ne pourra être 
dépassée. 

20. Il est défendu d'augmenter, de toute 
autre manière qu'en vertu d'une loi, le pro- 
doit des fonds de retenue des ministères ou 
administrations, par des prélèvemens sur les 
fonds généraux, ou sur les produits de ces 
ministères et administrations, de quelque na- 
ture qu'ils soient. 

Néanmoins, sur le fonds attribué au ser- 
vice ordinaire des affaires étrangères, il 
Sourra être employé jusqu'à concurrence de 
eux cent mille francs en traitemens d'agens 
diplomatiques dont l'activité est temporaire- 
ment suspendue (1). 

ai. Les demi-soldes des officiers qui, aux 
termes des hit et règlement militaires, sont 
ou seront dans le cas d'être admis à la retraite, 
pourront être converties en soldes de retraite, 
lesquelles seront pavées sur le fonds des de- 
mi-soldes, en attendant qu'elles puissent être 
inscrites au Trésor, dans l'ordre et les pro- 

Sortions déterminées par les articles 3o et 3a 
e la loi du a5 mars 181 7. 
Il pourra être également accordé aux offi- 
ciers en non-activité qui feront volontaire- 
ment , dans les six mois de la publication de 
la présente loi, leur renonciation au service, 
des traitemens de réforme dont la durée sera 
fixée proportionnellement au temps de leur 
service, et qui seront payés jusqu'à extinction 
sur le fonds des demi-soldes. 

Ces soldes de retraite et traitemens de ré- 
forme pourront être cumulés avec un traite- 
ment civil. 

Indépendamment des états prescrits par 
l'article 36 de la loi du a5 mars 181 7, le mi- 
nistre de la guerre présentera, chaque année, 
le tableau nominatif des officiers qui, portés 
dans l'état des demi-soldes, et y ayant droit, 
se trouveront dans les cas prévus par le pré- 
sent article, de manière que le mouvement 



33; 



décroissant du fonds des demi-soldes puisse 
toujours être suivi (a) . 

aa. Les comptes et la situation de la caisse 
des Invalides de la guerre et de celle des in- 
valides de la marine , dans toutes leurs par- 
ties, seront présentés aux chambres à leur 
première session. 

a 3. Le crédit du ministre de la marine sera 
augmenté, pour 1818, d'une somme de sept 
cent mille francs, pour subvenir, jusqu'à con- 
currence de l'insuffisance des ressources de la 
caisse des invalides, au paiement des pensions 
résultant des réformes opérées dans ce dé- 
partement. 

Titbk V. Contribution» directes de 1818 (3). 

a 4. La contribution foncière, la contribu- 
tion personnelle et mobilière, la contribu- 
tion des portes et fenêtres, et les patentes, 
seront perçues pour 18 18, en principal, sur le 
même pied qu'en 1817. 

a5. Les centimes additionnels, tant or- 
dinaires qu'extraordinaires, à percevoir en 
18 18 sur les quatre contributions directes, 
sont fixés ainsi qu'il suit (4) : 



Sot le principal de la contri- 
bution foncière, cinquante 
centime* , «avoir : 

Sur le principal de la contri- 
bulion personnelle et mobi- 
lière , cinquante centimes. 

Sur le principal de la contri- 
bulion des portes et fenê- 
tres, cent centimes. .... 

Sur le principal de celle des 
patentes , cinq centimes . . 



a6. Les fonds de non- valeurs, pour le 
même exercice 18 18, sont fixés aux taux 
suivans : 

Sur la contribution foncière, deux cen- 
times; 

Sur la contribution personnelle et mobi- 
lière, deux centimes ; 

Sur la contribution des portes et fenêtres, 
dix centimes; 

Et sur les patentes, quinze centimes. 

37. Les dispositions des lois qui ordon- 
nent, sur le produit des patentes, un prélè- 
vement de dix centimes, dont deux pour 
confection de rôles, et huit attribués aux 
communes, sont maintenues. 
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{i).foy, ordonnance du I er juîll. 1818. 
(a) Voy, ordonnance du 20 mai 18 18. 



(3) Voy. loi dn 17 juillet 1819, titre a. 

(4) P /- ordonnance du 27 mai 1818. 
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«8. Lé répétition ne la contribution fon- 
cière et de la contribution personnelle et 
mobilière entre les départemens, sera faite 
conformément aux tableaux annexés à la 
présente loi. 

La répartition entre les arrondissement 
sera faite par les conseils généraux de dé? 
partement, et celle entre les communes par 
les conseils d'arrondissement* 

39. La répartition de la contribution des 
portes et fenêtres entre les départemens se- 
ra faite conformément au tableau annexé à 
la présente loi : celle entre les arrondiese- 
mens par les préfets, et celle entre les com- 
munes par les sous-préfets, comme précé- 
demment. 

3o. Les traitemens fixes et remises des 
receveurs généraux et des receveurs particu- 
liers, ainsi que les remises des percepteurs, 
seront imposés en sus dans les rôles des 
quatre contributions. 

3i. Il sera aussi, comme précédemment, 
imposé en sus cinq centimes au principal 
de la contribution foncière et de la contribu- 
tion personnelle et mobilière, pour subvenir 
aux dépenses des communes, à l'exception 
de celles qui auront déclaré que cette con- 
tribution leur est inutile. 

3a. Les redevances sur les mines conti- 
nueront à être perçues comme par le passé. 

33. Le montant de la contribution fon- 
cière mise par des rôles particuliers, en 
1817, sur les bois qui ont cessé, à quelque 
titre que ce soit, de faire partie du domaine 
de l'Etat, sera, pour 18 18, ajouté au contin- 
gent de chaque département, de chaque ar- 
rondissement et de chaque commune. 

34. Les bois qui n'auraient pas été com- 
pris dans les rôles particuliers de 18 17, et 
qui cesseraient ultérieurement de faire par- 
tie du domaine de l'Etat, seront, d'après une 
matrice particulière, rédigée .dans, la forme 
accoutumée, cotisés comme les autres bois 
de même nature, ou, s'il n'en existait pas, 
comme ceux qui se trouveraient dans les 
communes les plus voisines. 

35. A l'égard des propriétés de toute na- 
ture qui, ayant appartenu à des particuliers, 
passent dans le domaine de l'Etat ou sont 
feutrées dans la dotation de la couronne, et 
deviennent, à ce titre, libres de la contribu- 
tion foncière, les communes où elles sont 
situées seront dégrevées de la contribution 
jusqu'à concurrence de la part que lesdites 
propriétés prenaient dans leur matière im- 
posable. 

36. Les lois sur le cadastre continueront 
d'être exécutées (1). 



37. Conformément à la loi du i5 septem- 
bre 1807, la masse des contingens actuels, 
pour la contribution foncière des communes 
composant un canton définitivement cadastré, 
sera répartie entre elles au prorata de lear 
allivrement cadastral. Cette disposition est 
applicable à tous les cantons cadastrés d'un 
même arrondissement. En conséquence, la 
masse des contingens actuels sera répartie 
entre ces cantons, à partir de 18x9, au pro- 
rata de leur allivrement cadastral (a). 

38. Il sera présenté, dans la prochaine 
session des Chambres, un nouveau projet de 
répartition de la contribution foncière entre 
les départemens : les bases de cette nouvelle 
répartition seront les résultats déjà obtenus 
par le cadastre, les notions fournies par la 
comparaison des baux, des ventes faites dans 
diverses localités ^ et enfin tous les antres 
renseignemens qui sont an pouvoir de l'ad- 
ministration et qui tendent à faire connaître 
l'étendue du territoire ou la matière impo- 
sable en chaque département (3). 

39. Dans le cas où, les cinq centimes addi- 
tionnels imposés pour les dépenses des com- 
munes étant épuisés, une commune aurait à 
pourvoir aune dépense véritablement ur- 
gente, le maire, sur l'autorisation du préfet, 
convoquera le conseil municipal et les plus 
forts contribuables aux rôles de la commuée, 
en nombre égal à celui des membres de ce 
conseil, pour reconnaître l'urgence de la dé- 
pense, 1 insuffisance des revenus municipaux 
et des cinq centimes ordinaires pour y pour- 
voir. 

. 40. Lorsque les plus forts contribuables 
seront absens, ils seront remplacés en nom- 
bre égal par les plus forts contribuables por- 
tés après eux sur le rôle. 

4i. Le conseil municipal, auquel, aux ter- 
mes de l'article 39, auront été adjoints les 
plus forts contribuables, votera sur les cen- 
times extraordinaires proposés. Bans le cas 
où ils seraient consentis, la délibération sera 
adressée au préfet, qui, après l'avoir revêtue 
de son autorisation, la transmettra au mi- 
nistre secrétaire d'Etat de l'intérieur, pour y 
être définitivement statué par une ordon- 
nance du Roi. 

4a. Il sera pourvu, dans les formes pres- 
crites par les articles précédens, aux dépen- 
ses extraordinaires communes à plusieurs 
municipalités du département et dans leur 
intérêt. La répartition en sera faite d'après 
les délibérations des conseils municipaux, 
formés, comme ci-dessus, par l'adjonction 
des plus forts contribuables, dûment approu- 
vée par le préfet, et sur le rapport du un- 



(1) Foy. loi du Si juillet. i8ai, art no. 

(a) roy. lois des 17 juillet 1819, art. 16, et a* juillet i8ao, art. af. 

(3) foy. Ion du Ji juillet i8ai, art, io. 
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sistre secrétaire d'Etat de l'intérieur, par 
une ordonnance du Roi. 

43. A partir du jour de l'ouverture de la 
session prochaine, les villes dont les revenus 
excèdent cent mille francs, ne pourront faire 
aucun emprunt ni imposer aucune contribu- 
tion extraordinaire qu'en vertu d'une loi, si 
ce n'est pour des cas urgens, dans l'intervalle 
des sessions, et sans que ces emprunts ou ces 
contributions puissent excéder le quart de 
leurs revenus. 

Ces villes sont dispensées des adjonctions 
prescrites par l'article 3g. 

44. les budgets desdites villes et les comp- 
tes de leurs recettes et dépenses, tant ordi- 
naires qu'extraordinaires, seront annuelle* 
ment rendus publies en chacune desdites 
tilles par la voie de l'impression. 

45. Il sera présenté, dans chaque session 
des Chambres, un tableau détaillé des em- 
prunts qui auront été autorisés et des contri- 
butions extraordinaires qui auront été im - 
posées en conformité des articles préeédens : 
ce tableau indiquera les motifs qui auront 
rendu lesdits emprunts et impositions néces- 
saires, la date des lois ou ordonnances qui 
les auront autorisés, leur montant ou le 
nombre des centimes, leur produit et leur 
emploi. 

46. Dans aucun cas et sous aucun pré- 
texte, il ne pourra être fait, au profit do Tré- 
sor, aucun prélèvement sur les centimes or- 
dinaires, extraordinaires ou facultatifs des 
communes, ni sur les autres revenus, à l'ex- 
ception, 

i° Du dixième du produit net des octrois, 
ordonné par l'article 1 53 de la loi du a 8 
avril 18 16; 

i* Des dépenses du casernement et des 
lits militaires, qui ne pourront, dans aucun 
cas, s'élever, par chaque année , au-dessus 
de sept francs par homme, et trois francs par 
cheval pendant la durée de l'occupation : au 
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moyen de quoi les réparations et loyers des 
casernes et tous autres bâtiment on établisse- 
mens militaires , ainsi que l'entretien de la 
literie et l'occupation des lits militaires, seront 
à la enarge du Gouvernement (1). 

47* H continuera d'être fait d'éduetion , 
sur le produit net des octrois et avant le pré- 
lèvement du dixième ci-dessus» du montant 
des sommes que les communes auront à payer 
annuellement en capital et intérêts pour det- 
tes arriérées constituées en i8x3, i8i4et 
i8i5, et causées par les levées extraordinaires 
de troupes ou les charges de l'invasion, pour- 
vu toutefois que , pour l'acquittement de ces 
dettes, il ait été créé des taxes additionnelles 
d'octroi. 

48. Le remplacement du montant de la 
contribution personnelle et mobilière des 
villes ayant un octroi , pourra être opéré, en 
18x8 , par une perception sur les consomma- 
tions bvaprès la demande qui en sera faite 
aux préfets par les conseils municipaux. 

Le mode de perception , pour remplace- 
ment, sera réglé par des ordonnances du 
Roi. 

49. Les demandes en décharge et réduc- 
tion , remise et modération sur les contribu- 
tions foncière, personnelle et mobilière, 
portes et fenêtres et patentes , continueront 
d'être instruites et jugées comme précédem- 
ment. 

50. Chaque avertissement donné au con- 
tribuable énoncera en détail le montant de 
ce qu'il doit payer, tant en principal qu'en 
accessoires et centimes additionnels, dans les 
contributions foncière, personnelle et mobi- 
lière, portes et fenêtres, et patentes, la loi Ou 
l'ordonnance en vertu desquelles lesdites con- 
tributions sont établies, et les termes dans 
lesquels elles doivent être acquittées. 

St. Le premier avertissement sera rédigé 
à mesure que les rôles se confectionneront , 
et adressé en même temps que l'ordre pour 



(1) Le prélèvement autorisé par cet article 
s* étend à toutes les troupes qui composent les gar- 
nisons des places de guerre, quels que soient leur 
destination et leur service dans lesdites places 
(i5 septembre i83i ; ord. Mac. i3, 365). 

Les communes ne doivent pas payer les dé- 
penses qui auraient eu lieu par suite d'un dé- 
faut de répartition dans les exercices antérieurs. 

Les communes ne peuvent pas actionner en répé- 
tition le département de la guerre, pour les dé- 
penses qu'elles auraient évitées pour l'avenir par 
àei constructions neuves ou par un entretien ré- 
gulier (2a février 1821 ; ord. Mac. 1, 172). 

Cette loi qui affranchit les villes de l'obliga- 
tion de fournir les magasins des lits militaires, 
ne s'applique pas au cas où les cessions absolues 
de bâtimens et de terrains faisaient l'objet d'un 
bénéfice 00 d'une charge déterminée. 

Cei cessions ne font maintenue! qu'au* 



tant que la condition prescrite se trouve en- 
tièrement remplie (9 janvier 1828; ord. Mac. 
10, i5). 

Lorsqu'il résulte des faits et actes de la cause, 
qu'une ville (Toulouse) tst devenue et restée 
acquéreur et propriétaire irrévocable 4 antérieu- 
rement à la loi du i5 mai 181 8, de terrains 
destinés à des tnanetuvres militaires, à en titre 
elle est tenue de servir les intérêts du capital 
qu'elle peut encore devoir. 

Le remboursement de ces intérêts ne peut 
tomber, soit directement, soit par déduction, sur 
le montant de son abonnement a la ebarge du 
département de la guerre (3 février iS3e: ord, 
Mac. 12, 53). 

Foy. notes sur l'article 7, règlement annexé 
a la loi du a3 mai 1793 ; avis du Conseil-d'Etat 
dn 29 mars i9is» et nottf ; ordonnance du 5 
août «vif, 

22, 
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la publication de ces rôles, pour être remis à 
chaque contribuable, moyennant cinq centi- 
mes pour les frais d'impression et de re- 



Indépendamment de cet avertissement , le 
percepteur sera tenu de délivrer gratis une 
sommation buit jours avant le premier acte 
qui doit donner lieu à des frais. 

Les préfets sont autorisés à faire des règle- 
ment sur les frais de contrainte, garnisaires, 
commandemens, et autres poursuites en ma- 
tière de contributions directes , à la charge 
néanmoins qneles réglemens ne pourront être 
exécutés qu après avoir reçu l'autorisation du 
Gouvernement. 

5 a. Les négocians, les armateurs pour le 
long cours et pour le grand cabotage , les 
commissionnaires de marchandises en gros , 
paieront le droit fixe 4e patente, d'après les 
fixations suivantes : 

Djiu tei villes de cinquante mille âmes 
et au-dessus 3oo 

Dans les villes de trente à cinquante 
mille âmes et dans les ports de mer 
qui , ayant un entrepôt réel , n'ont 
pasune population de cinquante mille 
•mes aoo 

Dans toutes^Ies autres communes. . . i5o (i). 

53. Le droit fixe établi par l'article 33 de 
la loi du i" brumaire an 7, sur les fabricans 
qui n'entretiennent pas plus de cinq métiers, 
sera le même pour les fabricans qui en entre- 
tiennent un plus grand nombre, sauf l'augmen- 
tation suivante par chaque métier excédant 
le nombre de cinq , savoir : 

Pour les métiers d'une largeur au-des- 
sus d'un mètre 4 fr. 

Pour les métiers d'un mètre et au-des- 
sous a 

Le tout jusqu'au maximum de trois cents 
francs , qui ne pourra être dépassé. 

Les ouvriers à métier qui travaillent chez 
eux pour le compte des fabricans et mar- 
chands-fabricans en gros ou en détail, ne 
seront point assujétis à la patente, s'ils n'en- 
tretiennent qu'un métier et s'ils déclarent 
le nom et la demeure du fabricant ou 
marchand-fabricant pour lequel ils travail- 
lent. 

Les autres dispositions de l'article 33 de la 
loi du i«» brumaire an 7 , à l'égard des fabri- 
cans qui travaillent par eux-mêmes, sans 
employer d'ouvrier?, continueront à être exé- 
cutées. 

54. Les filateurs de coton et de laine 
paieront un droit fixe de quinze francs, quelle 
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que soit la population du lieu de leur domi- 
cile, lorsqu'ils n'emploieront pas plus de cincj 
cents broches, non compris celles des bellys 
et autres métiers préparatoires. 
Ils paieront, en outre, un droit de trois francs 

Sar chaque cent broches excédant le nombre 
e cinq cents, jusqu'au maximum de trois 
cents francs , qui ne pourra pas être dépassé. 
Lesdits filateurs continueront à être assujétis 
au paiement du droit proportionnel. 

55. Les fabricans et marchands-fabricant 
qui occupent ou entretiennent plus de cinq 
métiers seront tenus défaire, devant le maire 
de la commune de leur domicile, la déclara- 
tion du nombre de métiers qu'ils occupent ou 
entretiennent habituellement, soit chez eux , 
soit hors de leur domicile. 

Les filateurs seront tenus de faire une sem- 
blable déclaration du nombre des broches 
qu'ils entretiennent habituellement, non corn* 
pris celles des bellys et autres métiers pré- 
paratoires. 

56. Les déclarations pourront être vérifiées 
par des commissaires nommés par les maires 
pour les villes, et par les sous-préfets pour les 
cantons ruraux. Les commissaires classeront 
les fabricans et les filateurs, soit d'après les 
déclarations qui auront été faites , soit d'a- 
près les autres renseignemens qu'ils auront 
recueillis. 

Les fabricans el les filateurs pourront se 
pourvoir en décharge et modération devant 
le. conseil de préfecture du département. 

57. Le nombre des commissaires ne pourra 
surpasser celui de cinq , ni être moindre de 
trois. 

58. Les fabricans, les marchands*fabricans 
et les filateurs qui déclareront qu'ils se sou- 
mettent au maximum du droit, seront dis- 
pensés de toutes autres déclarations et vérifi- 
cations. . 

Ceux qui n'auraient pas fait de déclara- 
tions seront taxés d'office à un droit double 
de celui auquel il sera estimé qu'ils sont sus- 
ceptibles d'être asspjétis : ce double droit 
ne pourra toutefois excéder le maximum. 
Ceux qui auraient fait une fausse déclaration 
seront taxés au maximum du droit, et en- 
courront une amende de deux cents francs. 

5g. Le préfet indiquera l'époque des décla- 
rations et des vérifications, ainsi que le délai 
dans lequel elles doivent être mites; elles 
ne pourront avoir lieu qu'une fois Tan. 

60. Les teinturiers travaillant pour les fabri- 
cans et pour les marchands, ou qui teignent 
les étoffes et les matières premières servante 
la fabrication des tissus , tes imprimeurs d'é- 
toffes, les tanneurs, les manufacturiers de 



(1) Foy. sur les patentes s lots des a 5 mars 
1817, art. 56 et suiv.; et 17 juillet 1819, art. 19, 



ao et ai ? voy, aussi ordonnance du ao janvier 

1819. 



Digitized by VjOOÇIC 



GOUVERNEMENT ftOYÀl. — l5 MAI 1818. 34 f 

Sroduits chimiques, les entrepreneurs de fon- 64. Les marchands forains et colporteurs 
eries, de forges, de verreries, d'aciéries , désignés dans l'article précédent seront tenus 
de blanchisseries, de papeteries et de tous d'acquitter le montant total de leur patente 
autres établissemens industriels, tels qu'ils au moment où elle leur sera délivrée, 
sout définis par l'article 3a de la loi du x" 65. Les marchands vendant en ambulance, 
brumaire an 7 , paieront le droit fixe (sans échoppe ou étalage, dans les lieux de pas- 
avoir égard à la population de leur commune) sage, places publiques, marchés des villes 
dans les proportions déterminées ci-après: et communes, des marchandises autres que 

des comestibles, seront pareillement tenus 

*'* cUm€ 3o ° d'acquitter/au moment de la délivrance, le 

* ao ° montant total de la patente à laquelle ils 

?« j*° sont assujétis par la disposition finale du 

5 e ." . . . ! . . . 5o nombre 10 de l'article ag de la loi du i«« 

6 e '. " " ! '. ". ". '. \ a5 brumaire an 7. 

Les dénommés aux articles ci-dessus se- 

Ils seront classés, savoir : pour les cantons ront tenus d'exhiber leur patente acquittée, 

ruraux, par les sous-préfets, après avoir pris à toute réquisition des officiers de police des 

l'avis des maires des communes où sont situés lieux où ils voudront exposer en vente les 

les établissemens, et celui des répartiteurs et marchandises dont ils font commerce, 

des contrôleurs des contributions directes ; 66. Les dispositions de la loi du 1" bru- 

Pour les villes , par les maires, après avoir maire *n 7» auxquelles il n'est pas dérogé 

pris l'avis des répartiteurs et des contrôleurs P ar 1* présente loi continueront d'être exê- 

des contributions directes. cutées. 

Dans les cantons ruraux et dans les villes fixai VL Fonds deïlin<? , aux dé di 

ou, en vertu de l'article 56, il aura été nommé temcntales (»). 
des commissaires pour le classement des fa- 

bricans et des filateurs , ces mêmes commis- 67. Sur les centimes additionnels à la con- 
saires seront chargés de faire le classement tribution foncière et à la contribution per- 
des entrepreneurs des établissemens indus- sonnelle et mobilière , il sera prélevé dix- 
triels compris dans le présent article. sept centimes pour les dépenses aépartemen- 

Les teinturiers, imprimeurs d'étoffes, etc., ***** fixes, communes et variables, 

pourront se pourvoir devant le conseil de "^/ Ces centimes seront distribués de la 

préfecture du département, en décharge, manière suivante : 

modération, ou descente de classe. z * &* centimes seront versés au Trésor 

6/. Les patentables qui ont plusieurs étt- "J* 1 ' P "! êtPe teMS e ? ^îïï* * ,a ¥**?' 

blissemens d^ dive«eTcommunes, paieront 8ltl0n du Gouvernement, et être employés, 

ledroit fixedans le lieu où le droit esÏÏe plus ™L 8 " fi J?™^^ 

élevé (i) penses nxes ou communes a plusieurs depar- 

„ \ . . temens, ci-après désignés, savoir : 

6a. Lorsque, dans une maison de corn- Traitement des préfets, sous-préfets et 

merce , il y aura plusieurs associés résidant con^iUers de préfecture ; 

dans la même commune, le principal associé Abonnement des préfectures et sous-pré- 

paiera le droit fixe en entier ; les autres ne futures * 

paieront qu'un demi-droit fixe chacun. Travaux et dépenses des maisons centrales 

Néanmoins , dans les établissemens de fa- de détention, en y comprenant les dépenses 
brication à métier ou de filature, le droit des condamnés à un an et plus d'emprison- 
fixe ne sera payé qu'une seule fois, quel nement, qui, existant dans les prisons dépar- 
que soit le nombre des associés. , tementales , ne pourraient être admis dans 

63. Xes marchands forains avec voiture les prisons de détention ; 

continueront d'être assujétis à un droit fixe Bàtimens des cours royales; 

de patente de quatre-vingts francs; Travaux aux églises et supplément aux 

Les colporteurs avec chevaux et autres dépenses du clergé, à la charge des diocèses, 

bêtes de somme, à un droit fixe de soixante autres que le personnel des ministres de la 

francs; religion; 

Les colporteurs avec balles, soit, qu'ils Etablissemens thermaux et sanitaires ; 
aient ou non domicile , à un droit fixe de # Dépenses imprévues , communes à plu- 
vingt francs ; sieurs départemens. 



(1) Si le droit fixe a é*te' paye' dans deux endroits différent, il y a double emploi, et on. doit ta 
ordonner la restitution an profit do patentable (17 mars i8aS; ord. tyae. 17, i38), 
(a) fo/.loida 17 juillet 1819, titre 3. 
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a* Six centimes seront variés dans les cais- 
ses des receveurs généraux des départemens, 
pour être tenus à la disposition des préfets , 
et être employés, sur leurs mandats, aux dé- 
penses variables ci-après, savoir : 

Loyers des bétels de préfecture , contri- 
butions, acquisitions, entretien et renou- 
vellement du mobilier; 

Dépenses ordinaires des prisons, dépôts, 
secours et ateliers pour remédier à la mendi- 
cité; 
Casernement de la gendarmerie; 
Loyers, mobiliers et menues dépenses des 
cours et tribunaux ; 
Compagnies départementales; 
Travaux des batimens des préfectures, 
tribunaux, prisons, dépota, casernes et au- 
très édifices départementaux ; 

Travaux des routes départementales et au- 
tres d'intérêt local, non compris an budget 
des ponis-et-chaussées; 

Enfans trouvés et abandonnés, sans pré- 
judice du concours des communes,- a la 
charge de rendre compte de leurs contribu- 
tions pour cet objet; 

Encouragemens et secours pour les pépi- 
nières , sociétés d'agriculture, artistes vétéri- 
naires , cours d'accouchement et autres ; 

Dettes départementales à payer en numé- 
raire , indemnités de terrains, acquisitions; 
Dépenses imprévues de toute nature, etc. 
Les dépenses variables ci -dessus seront 
établies dans un budget dressé par le préfet, 
voté par le conseil général, et définitivement 
approuvé par le ministre de l'intérieur. 

Les cinq centimes restons seront versés au 
Trésor royal, pour, à titre de fonds commun, 
être tenus en totalité à la disposition du mi- 
nistre secrétaire d'Etat de l'intérieur, et 
venir au secours des départemens dont les 
dépenses variables excéderont le produit des 
six centimes ordinaires ci-dessus. 

69. Indépendamment des 17 centimes qui 
devront être prélevés, aux termes des arti- 
cles précédons, sur las centimes addition- 
nels aux contributions foncière, personnelle 
et mobilière, il sera affecté aux dépenses 
départementales fixes ou communes a plu- 
sieurs départemens, désignées par le $ 1" 
de l'article précédent, un supplément de 
deux millions deux cent mille francs, prove- 
nant de l'abandon de trois millions fait par 
le Roi et par la famille royale; laquelle 
somme de deux millions deux cent mille 
francs sera employée à des travaux d'utilité 
publique et de bienfaisance, et notamment 
aux dépenses des prisons, auxquelles ne 
pourraient suffire, en 18 18, les six centimes 
affectés aux dépenses fixes ou communes de 
plusieurs départemens. 



70. Les conseils généraux de département 
pourront, en outre, et sauf l'approbation dn 
Gouvernement, établir, pour les dépenses d'u- 
tilité départementale, des impositions dont le 
montant ne pourra excéder cinq centimes du 
principal des contributions foncière , person- 
nelle et mobilière de 1818, et dont l'alloca- 
tion sera toujours conforme au vote du con- 
seil général. 

7 t. Les produits de ces contributions loca- 
les extraordinaires seront recouvrés par les 
receveurs des contributions directes, et ver- 
sés dans les caisses des receveurs généraux de 
département, qui les tiendront a la disposi- 
tion des préfets, pour être employés confor- 
mément aux votes des conseils généraux, ap- 
prouvés par le Gouvernement. 

Tjtss YU. nroiu d'enregistrement et de Umtoe. 

7a. Les droits d'enregistrement, de timbre, 
de greffe, d'hypothèque, de passeports et 
permis de .port d'armes, et le décime pou 
ïranc sur ceux de ces droits qui n'en sont pis 
affranchis, continueront d'être perçus con- 
formément aux lois, ordonnances, règlement 
et décrets existans , sauf les modifications <* 
après. 

73. Ne seront sujets qu'au droit fixe d'an 
franc d'enregistrement : # 

i° Les adjudications au rabais et marché! 
pour constructions , réparations , entretien, 
approvisionnement et fournitures dont le 
prix doit être payé directement ou indirec- 
tement par le Trésor royal ; 

a» Les cautionnemens relatifs à ces ad)* 
dications et marchés. 

74. Le droit d'enregistrement des wntei 
d'objets mobiliers, fixé à deux pour cent par 
l'article 69 de la loi du aa frimaire an % est 
réduit i cinquante centimes par centfraitf 
pour les ventes publiques de marchanAssij 
qui, conformément au décret du 17 ani 
18 1a, seront faites à la Bourse et aux endu- 
res, par le ministère des courtiers de coor 
merce , d'après l'autorisation du tribunal de 
commerce (1). . , 

75. Pour les rentes et les baux atipulej 
payables en quantité fixe de grains * 
denrées dont la valeur est déterminée ptf 
des mercuriales, et pour les donations entre 
vifs et les transmissions par décès de bsens 
dont les baux sont également stipulés p*p* 
blés en quantité fixe de grains et denrées 
dont la valeur est également déterminée p»r 
des mercuriales, la liquidation du droit pro* 
portionnel d'enregistrement sera faite ds* 

Srès l'évaluation du montant des rentes on 
u prix des baux résultant d'une année con* 
mune de la valeur des grains ou autres ow* 



(1) Voy, ordonnance du I er juillet 1818. 
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rées , selon les mercuriales du marché le plot 

voisin. 

On Cornera l'année commune d'après les 

i quatorze dernières années antérieures k cei- 

t les de l'ouverture du droit : on retranchera. 

s les deux plus fortes et les deux plus faibles; 

Tannée commune sera établie sur les dix an* 

r nées restantes (i). 

76. A compter du x n juillet prochain, le 
i, papier pour aifiehes, avis on annonces, ne sera 
1 plus fourni par la régie de l'enregistrement. 
Conformément à l'article 58 de la loi du 
5 3o septembre 1797 (9 vendémiaire an 6)$ 
s les particuliers feront timbrer le papier dont 
,s ils voudront faire usage. 
t Ils acquitteront le droit réglé par les arti- 

cles 65, 66 et 67 de la loi du ag avril 18 16. 
Le papier sera présenté au timbre avant 
f. l'impression, sous les peines portées par 

l'article 69 de cette dernière loi. 
,! Néanmoins la disposition de l'article 77 de 

*" la loi dn a5 mars 1817, oui défend de se ser» 
* vir t pour les affiches, Je papier de couleur 
1' blanche, et qui prononce une amende de cent 
francs contre l'imprimeur, en cas de contra- 
** vention , est et demeure maintenue. 
77. Seront exemptes du droit proportion- 

nel établi par l'article 35 de la loi du 28 
is avril 18 16, les lettres-patentes de dispense 
d'âge pour mariage, délivrées aux personnes 
ti reconnues indigentes. Dans ce cas, la forma- 
$ lité de l'enregistrement sera donnée gra- 
i (is (2). 

Seront également enregistrés gratis les ac- 
tes de reconnaissance d^nfans naturels ap- 
t partenant à des individus notoirement mai- 
gens. 
{ 78. Demeurent atsujétis au timbre et à 

t l'enregistrement sur la minute, dans le délai 
i de vingt jours, conformément aux lois «xis- 
t tantes : 

% x* Les actes des autorités administratives 

et des étabhssemens publics portant trans- 
mission de propriété, d'usufruit et de jouk- 
' ( sanee; les adjudications ou marchés de toute 
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nature, aux enchères, an rabais ou sur sou- 
missions (3) ; 
a* Les cautionnemens relatifs à ces actes. 

79. La disposition de l'article 37 de la loi 
du in décembre 1798 (aa frimaire an 7) qui 
autorise, pour les adjudications en séance 
publique seulement, la remise d'un extrait au 
receveur de l'enregistrement pour la décharge 
du secrétaire, lorsque les parties n'ont pas 
consigné les droits en ses mains, est étendue 
aux autres actes ci-dessus énonces. 

80. Tous les actes, arrêtés et décisions 
des autorités administratives, non dénommés 
dans l'article 78, sont exempts du timbre sur 
|a minute et de l'enregistrement tant sur la 
minute aue sur l'expédition. Toutefois, aucune 
expédition ne pourra être délivrée aux parties 
que sur papier timbré, si ce n'est à des indi- 
vidus indigène, et i la charge d'en faire men- 
tion dans l'expédition. 

81. L'exemption prononcée par l'article 
précédent est applicable aux actes des auto- 
rités administratives antérieurs à la publica- 
tion de la présente. 

Il est fait remise des doubles droits et 
amendes encourus pour contraventions aux 
lois du timbre et de l'enregistrement, à raison 
d'actes dénommés dans ledit article et anté- 
rieurs à ladite publication. 

8a. Les seuls actes dont il devra être tenu 
répertoire sur papier timbré dans les préfec- 
tures, sous-préfectures et mairies, et dont les 
préposés pourront demander communication, 
sont ceux dénommés dans Farticle 78 de la 
présente loi. 

83. L'exemption du timbre, portée en l'ar- 
ticle 76 de la loi du a5mars 18x7, en faveur 
des annonces, prospectus et catalogues de li- 
brairie» est étendue aux annonces, prospec- 
tus et catalogues d'objet* relatifs aux sciences 
et arts. 

Titbs VIII. Contribution* indirectes. 

84. Les lob des a8 avril 18x6 et si mars 
x8 17 continueront d'être exécutées, en ce qui 



(x) Lci juges peuvent prendre cour base de l'é- 
valuation les mercuriales des trois dernières an- 
nées , si les baux sont faits à colonage , c'est-à- 
dire, moyennant une portion fixe de fruits,il n'en est 
pas de ce cas comme de celai où les baux sont 
payables en nature , hypothèse pour laquelle la 
loi- a exige que l'évaluation soit faite sur les 
quatorze dernières années (9 mai i8a6; Gaas. S. 
a*,i,44&>. 

Pour déterminer la valeur annuelle du re- 
venu des immeubles d'une succession , aux fins 
de régler le droit de mutation, il faut une éva- 
luation d'année commune, d'après les mercuria- 
les du marché le plus voisin. Les tribunaux n*ont 
pas une faculté discrétionnaire pour les élémens 



de cette évaluation (aa février i83i •, Cas*, S. 3i, 
1, io3: D. 3i, 1, 88). 

(a) Une ordonnance du *5 juin 1817, Publiée 
an recueil officiel de l'intérieur, avait déjà dis- 
posé de la mémo manière. 



(3)Cet article »e s'applique «aa sa 
marchés de l'une de ces Sxois dernières espèces ; 
il s'élend aussi aux marchés de gré à gri fait* tac 
actes sens emngs amcés , ente* tes administrations 
ou éteUisaemejM public*,» U charge d'en déli- 
vrer expédition aux particulier** Vainement on 
dirait qu'il ne s'agit en un tel cas que d'actes 
privés ordinaires, dont l'enregistrement ne de- 
vient nécessaire que lorsqu'on, veut Uf produire 
en justice (ia mai i83o; Cass. S. 3o, 1, i77t 
D. 3o, i,a40* 
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concerne les contribution! indirectes , jus- 
qu'au i #f avril 1819. 

Néanmoins les boissons expédiées par un 
détenteur non entreposi taire, d'une de ses 
caves situées dans des lieux sujets aux droits 
d'entrée dans un autre domicile, seront ac- 
compagnées d'un acquit-à-caution, en fran- 
chise de droit. 

85. Ne seront point assujétis aux droits de 
circulation établis par l'article 8a de la loi 
du a5 mars 181 7, les vins et cidres expédiés 
pour la ville de Paris. 

Titbx IX. Divers droitt et perceptions. 

86. Les dispositions des lois auxquelles il 
n'est pas dérogé par la présente, et qui régis- 
sent actuellement les perceptions des droits 
de douanes, y compris celui sur les sels, des 

Sostes, des loteries, du dixième des billets 
'entrée dans les spectacles , et d'un quart de 
la recette brute dans les lieux de reunion et 
de fête où l'on est admis en payant, et d'un 
décime pour franc sur ceux de ces droits qui 
n'en sont point affranchis, sont et demeurent 
. maintenues. 

87. Continueront pareillement d'être per- 
çus , comme par le passé, les droits établis 
par l'article 16 des lettres-patentes du 10 fé- 
vrier 1780, et car l'arrêté du a5 thermidor 
an 1 1 , pour frais de visite chez les pharma- 
ciens, droguistes et apothicaires. ._ . ... ^ . . ,,.. „_, 

88.' seront aussi perçues, comme par le ÏÏ. h S om , d T * u ™l<> n prea lab le,sans 
passé, les diverses rétributions imposées, en ^ T ¥^ e A de } e3ié ?^ n a àe > a * IC,es **? 
faveur de l'Université, sur les établissemens * e j. a lo1 du a8 avril. 1816, relatifs auxcontn- 
particuliers d'instruction et sur les élèves ^tions extraordinaires pour remboursement 
qui fréquentent les écoles publiques. d f dépenses de r0Ccupatl0Il miU taire de 

89. Indépendamment du droit de timbre I8ï5 v*'' 
auquel les journaux sont assujétis par la loi 
du a8 avril 18 16, il continuera d'être perçu 
un centime et demi par feuille sur ceux im- 
primés dans les départemens. 

Le produit de ce droit fera partie des re- 
cettes générales de l'Etat. 

Les journaux ne seront assujétis à aucune 
autre taxe ou rétribution, sous quelque dé- 
nomination que ce puisse être. 

90. Continueront également d'être per- 
çues les contributions spéciales destinées soit 
aux frais des Bourses de commerce, confor- 
mément à la loi du 28 ventôse an 9, soit à 
ceux des chambres de commerce assimilés 
aux frais desdites Bourses, ainsi que les reve- 
nus spéciaux qui seraient attribués auxdites 
chambres de commerce et aux établissemens 
sanitaires. -. 

91. Le Gouvernement continuera, pendant 
une année, d'être autorisé, conformément à 
la loi du 1 4 floréal an 10, à établir des droits 
de péage dans le cas où ils seront reconnus 
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nécessaires pour concourir à la construction 
ou à la restauration des ponts, écluses et ou- 
vrages d'art à la charge de l'Etat, des dépar- 
temens et des communes : il en fixera les 
tarifs et le mode de perception, et en déter- 
minera la durée dans la forme usitée pour 
les réglemens d'administration publique. 

9a. Continueront d'avoir lieu pour l'année 
18 18, les retenues proportionnelles sur les 
traitemens, remises, salaires et pensions, qui 
ont été prescrites par les articles 78 et 79 de 
la loi du a8 avril 18 16, et par l'article. 137 de 
la loi du a5 mars 1817 (1). 

93. Seront néanmoins exceptés de ladite 
retenue les traitemens des agens extérieurs 
du ministère des affaires étrangères, pendant 
leur résidence hors du royaume. 

94. Toutes contributions directes ou indi- 
rectes autres que celles autorisées ou main- 
tenues par la présente loi, à quelque titre et 
sous quelque dénomination qu'elles se per- 
çoivent, sont formellement interdites, à peine, 
contre les autorités qui les ordonneraient, 
contre les employés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui. en feraient le 
recouvrement, d'être poursuivis comme con- 
cussionnaires , sans préjudice de Faction en 
répétition , pendant les trois années, contre 
tous receveurs, percepteurs ou individus qui 
auraient fait la perception, et sans que, pour 
exercer cette action devant les tribunaux, il 



Tithe X. Domaine extraordinaire. 

95. Le domaine extraordinaire fait partie 
du domaine de l'Etat 

Les dotations et majorats qui , en vertu de 
leur concession , sont réversibles au domaine 
extraordinaire feront, dans les cas prévus par 
les statuts et décrets, retour au domaine de 
l'Etat. 

Il sera pris possession , au nom de l'Etat, 

Sar la régie de l'enregistrement, de l'actif du 
omaine extraordinaire. Elle recevra le 
compte de l'actif actuellement existant dans 
la caisse de ce domaine, et fera verser à la 
caisse des dépôts et consignations la somme 
restée sans emploi au moment de rétablisse- 
ment de ce compte. 

96. La régie poursuivra le recouvrement 
des créances du domaine extraordinaire; elle 
en percevra les revenus, et elle mettra en 
vente, en la forme usitée pour l'aliénation 
des domaines nationaux, les biens-fonds et 



(1) Voy % loi du 17 juillet 1819, art, 6, 



(*) Foy, loi du 17 juillet 1819, art. 34- 
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maisons non affectés à des dotations. Le pro- 
duit de ces recouvrement et de ces ventes 
sera également versé à la caisse des dépôts 
et consignations, pour être employé à des 
achats de rentes au grand-livre. 

97. Il sera dressé un état des donataires et 
de leurs veuves, divisé par classes. Cet état 
présentera : z° le nom de chaque donataire; 
2° le titre auquel la dotation lui a été accor- 
dée, soit avant, soit depuis le i er avril 1814; 
3* le montant de cette dotation ; 4° et à l'é- 
gard des veuves, les pensions auxquelles cha- 
cune d'elles pourrait prétendre. 

Cet état sera distribué aux Chambres dans 
la prochaine session. 

98. Dans l'intervalle des deux sessions, il 
pourra être accordé aux donataires des 4* « 
5 e et 6* classes, aux donataires amputés , aux 
donataires orphelins qui ont perdu leurs do- 
tations, à ceux des militaires des armées 
royales de l'ouest et du midi, amputés ou 
mis hors de service, qui ont été assimilés aux 
susdits donataires par les articles 3 et 6 de 
l'ordonnance du aa mai 18x6, et aux veuves, 
ainsi qu'aux vétérans des camps d'Alexan- 
drie et de Juliers, un secours proportionné 
aux fonds disponibles, et qui ne pourra ex- 
céder la moitié des dotations pour la 6 e classe, 
le quart pour les autres classes , et, pour les 
veuves, un semestre de leurs pensions. Les 
commandans des camps de vétérans seront 
traités, dans la distribution de ce secours, 
comme les donataires de 4 e classe, les offi- 
ciers comme les donataires de 5 e classe , et 
les sous-officiers et soldats comme les dona- 
taires de la 6 e classe (1). 

go. Les détails concernant l'administration 
du domaine extraordinaire formeront la ma- 
tière d'un chapitre particulier dans le compte 
annuel de f administration des finances. 

Titre XI. De l'emprunt de 18 18. 

100. Le ministre des finances est autorisé 
à ouvrir des emprunts jusqu'à concurrence 
de seize millions de rentes cinq pour cent 
consolidés, dont le produit sera applicable 
au service de 18x8. 

101. Il sera rendu compte, lors de la pré- 
sentation du budget de 18 19, de l'emploi de 
ce crédit. 

Titbe XII. Des comptes. 

Z02. Le règlement définitif des budgets 
autérieurs sera à l'avenir l'objet d'une loi 
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particulière , qui sera proposée aux Cham- 
bres avant la présentation de la loi annuelle 
des finances. Les comptes prescrits par le 
titre XII de la loi du a5 mars 18 17 seront 
joints à cette proposition. 



l5 = Pr. ao mai 1818.— Loi concernant les 
échangistes (a). (7, Bnll. iia,n° 4i3i.) 

Foy. loi du i£ vkmtosk an 7 et les notes. 
Foy. aussi loi du 12 mars 1820. 

Art. i ar . Les dispositions de l'article 116 
de la loi du 28 avril 1816, concernant les 
engagistes, sont déclarées communes aux 
échangistes de forêts au-dessus de cent cin- 
quante hectares dont les échanges n'étaient 
pas consommés avant le 1" janvier 1789. 

2. Lesdits échangistes seront, en consé- 
quence, admis à faire les déclaration et sou- 
mission prescrites par la loi du 14 ventôse 
an 7, dans le délai de trois mois à compter 
de la publication de la présente loi ; et en 
payant le quart de la valeur des biens qu'ils 
ont reçus en échange, suivant le mode dé- 
termine par cette loi, ils seront déclarés 
propriétaires incommutables. 

Néanmoins, les échangistes pour lesquels 
il a été fait des évaluations conformément à 
l'édit du mois d'octobre 1711 quoique non 
suivies de l'enregistrement et de lettres de 
ratification, ne seront tenus, pour être main- 
tenus dans leurs possessions, que de payer 
la soulte résultant des évaluations, si les 
biens par eux donnés en contre-échange ont 
été vendus par l'Etat. 

l5 mai 1818 = Pr. 18 mai 18 19..— Ordonnance 
du Roi qui détermine le cas dans lequel les 
rang, titre et qualité de pair de France dont 
est revêtu M. le duc de Cboiseul, seront 
transmis héréditairement à M. Philippe-Ga- 
briel , marquis de Marinier, son gendre. (7, 
Bull. 278, n°6446.) 

Louis, etc. 

Voulant donner à notre cousin le duc de 
Ghoiseul un témoignage de la bienveillance 
particulière que nous Fui portons, tant pour 
le dévouement qu'il a constamment montré 
au Roi notre frère, de glorieuse mémoire, 
que pour les bons et loyai'x services qu'il a 
rendus à notre personne et à l'Eut. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 



(1) Foy. article 8 des lois du 14 juillet 1819 
et 26 juillet 1821. 

(a) Présentation à la Chambre des députés 
le 3i janvjer (Mon. du I er février). 

Rapport de M. Fayard , le 26 mars (Mon. du 
29 mars). 



Discussion , le 2 mai (Mon. des 3 et 4 mat). 

Adoption, le 4 ■»*> (Mon. du 6 mai). 

Présentation a la Chambre des pairs , le 9 mai 
(Mon. du 27 mai). 

Discussion et Adoption , le 1 1 mai (Mon, du 
29 mai). 
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Art. i«*. Lea rang, titra et qualité de pair 
de France qu'il nous a plu accorder à notre 
cousin Claude- Antoine- Gabriel due de Choi- 
seul seront ttansmis héréditairement an sieur 
Philippe-Gabriel, marquis de Marinier, gen- 
dre . audit duc de Choiseul, pour en jouir, 
lui et sa descendance mâle, naturelle et lé- 
gitime, dans le cas où le titulaire actuel vien- 
drait à décéder sans postérité mâle, naturelle 
et légitime. 

a. Notre président du conseil des minis- 
tres et notre garde-des-sceaux ministre se- 
crétaire d'Etat au département de la justice 
sont chargés de l'exécution des présentes. 



16 VA! 181 8. — Proclamations do Rot relatives 
à la clôtura de la limon ée 181 7 de la Cham- 
bra des pain at de la Chambre dés députés. 
(7, BuU.aiS, »*4i*9<) 



ao=;Pr. 28 mai 1818.— Ordonnance du Rof 
qai fixa, à dater du 1" juin 1818, le prix 
du salpêtre rendu par la direction générale 
des poudres. (7, Bull. ai4, n 4174.) 

Foy. loi du 10 tuas igsQ, et ordonnance 
du 11 Aoïjt 1819, article 3. 

Louis, etc. 

Considérant que notre ordonnance du 26" 
mars dernier, qui a chargé la direction gé- 
nérale des contributions indirectes de l'ex- 
Sloitation des bénéfices résultant de la vente 
es poudres, au commerce et aux particuliers, 
a laissé à la direction générale des poudres 
la vente des salpêtres qui excéderaient les 
besoins de ses fabrications; 

Considérant aussi que, par sa nouvelle or- 
ganisation, la direction générale des poudres 
ne doit prétendre à aucun bénéfice sur la 
vente de sts produits, et qu'elle est tenue de 
les livrer au prix courant; vu notre ordon- 
nance du 8 avril dernier, qui fi*e à deux 
francs le prix du kilogramme de salpêtre 
livré par les salpétriers à la direction géné- 
rale des poudires ; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce oui 
suit: 

Art. x**. A dater du I er juin prochain, le 
prix du salpêtre vendu par la direction géné- 
rejedespoùdiptsserade deux innés le kilo- 
gramme de salpêtre pur à l'état de brut, tel 
que le livrent les salpétriers. 

a» Ce prix sera augmenté de quinze cen- 
times par kilogramme, lorsqu'il sera vendu 
a Fétat de pur et raffiné, pour couvrir les 
frais de raffinage. 

3. Notre ministre de la guerre est changé 
de l'exécution de la présente ordonnance.) 



- &v 16 an 30 mai 1818. 

2o=sPr. 28 «Ai 1818.^- Ordonnance do Rai 
qui augmente le traitement des vicaires géné- 
raux , des chanoines et des desserons* et ac- 
corde un secours aux religieuses âgées et in- 
firmes. (7, Bull. ai{, u° 4i75.) 

Fof. notes sur l'article 7 de la Charte, et 
ordonnance du $l juillet 1821. 

Art. i e *. Le traitement des desservaas 
qui ont soixante-dix ans et plus, tel qu'il a 
ete fixé par notre ordonnance du 9 avril 
1 8 1 7 , est augmenté de cent francs. 

Celui des desservans au-dessous de cet 
âge est augmenté de cinquante francs. 

Le traitement de l'un des vicaires géné- 
raux de chaque archevêché, à la désignation 
de l'archevêque, est porté de deux mille 
francs à trois mille francs. 

Le traitement des deux autres vicaires eé» 
néraux de chaque archevêché, et celui aes 
deux vicaires généraux de chaque évêché, 
est porté de quinze cents francs à deux 
mille francs ; 

Celui des chanoines, de onze cents francs 
à quinze cents francs. 

a. Une somme de trois cent mille francs 
est spécialement affectée à secourir les reli- 
gieuses âgées et infirmes. 

4. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé de l'exécution de la présente ordonnance, 



ao = Pr. 3i mai 1818. — Instructions «ur les 
engagemens volontaires , données en exécu- 
tion des articles 2 , 3,4 et 6 de U loi do 
te mars il 18, sur le recrutement de Tannée. 
(7, Bull. 2i5,n° 4i 9 3). 

Foy. notes sur la loi du 10 mais i8it- 

§ I* r . Des corps pour lesquels les engagem*»' 
volontaires petnrent avoir lieu. 

% Art. 1". Les engagemens volontaires se- 
ront reçus pour tous les corps français de 
l'armée de terre, suivant l'indication qai en 
est donnée ait tableau joint à la présente ins- 
truction, sous le N° 1 er . 

2. Il ne sera reçu aucun engagement vo- 
lontaire pour les régi mens étrangers au ser- 
vice de France, ni pour les compagnies de 
gendarmerie, compagnies sédentaires et au- 
tres, dont le recrutement est soumis à des 
règles particulières, et dont l'indication est 
donnée au tableau joint à la présente instruc- 
tion, sous le N°a. 

4 XX ELe* condilioaa a. exiger des honuaesaa» 
se présentent pour contracter un engagement. 

3. Les chefs de corps ne pourront, sans 
aucun nrétexte^receFoir auxdrapeaux,comme 
engage volontaire, un homme qui n'aura pas 
souscrit un engagement volontaire devant 
les officiers de l'état civiL 
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4. I«ea enfans de troupe et le» antres jeu- 8. L'officier devant lequel l'homme se pré- 

jea gens qui sont employés actuellement sentera ne procédera à son examen qu'au- 

an» les corps comme tambours, trompettes, tant qu'il aura la certitude que le corps pour 

lequel cet homme se destine est du nombre 
de ceux indiqués par le ministre comme n'é- 
tant pas encore portés à leur complet; et à 
cet effet, il consultera les indications qui lui 
auront été transmises par les généraux com- 
mandant les divisions et subdivisions, les in- 
tendans ou sous-intendans militaires, selon 
qu'il sera statué. 

ç> Si l'effectif du corps permet rengage- 
ment, l'officier vérifiera si l'homme qui s* 
présente a la taille et les autres qualités re- 
quises pour le service militaire et pour l'art 
me à laquelle il se destine, 
t II fera constater, par un docteur en médo* 
cine ou en chirurgie, et, à leur défaut, par 
un officier de santé, employé pour les actes 
de l'état civil ou delà pouce judiciaire , ou 
attaché à un hospice militaire ou civil, si le 
sujet n'a aucune infirmité et s'il est d'une 
constitution robuste; cette formalité remplie, 
il lui délivrera , s'il le reconnaît bon pour le 
service, un certificat conforme au modèle 
N« 4. 

Muni de cette pièce, qui constate son ac- 
ceptation par l'autorité militaire, l'homme se 
présentera devant l'officier de l'état civil, qui 
seul, d'après la loi, est appelé à dresser 
l'acte d'engagement. 

xo. Indépendamment de son certificat d'ac- 
ceptation par l'autorité militaire, l'engagé 
volontaire devra justifier à l'officier de 1 étal 
civil, desop âge, par des pièces authentiques, 
et produire un certificat ou maire de sa com- 
mune, visé par le juge-de-paix du canton, et 
constatant: 

Qu'il jouit de ses droits civils ; 



u autrement, ne pourront pas contracter 
'engagement volontaires devant l'officier de 
état civil, avant l'âge de dix-huit ans. Ils 
levTont, comme les autres engagés, être 
Auirvus des pièces légales et du certificat 
l'aptitude qui seront relatés ci-après. 

5. Les engagés volontaires devront, indé- 
pendamment des conditions exigées par l'ar- 
ticle a de la loi du 10 mars 1818, réunir les 
qualités suivantes : 

i° Etre sains et robustes; 

a° Ne pas être âgés de plus de trente ans 
révolus; 

3° Avoir, au moins, selon l'arme à la- 
quelle ils se destinent, la taille fixée dans le 
tableau joint à la présente instruction, sous 
leN«3. 

Les Français qui ont déjà servi pourront 
être admis à s'engager jusqu'à trente-cinq 
ans révolus ; mais, passé rage de trente ans, 
leur engagement n'aura lieu que pour un 
corps de l'arme dont ils auront fait partie. 

6. Nul ne sera admis à s'engaaer, i* pour 
les compagnies d'ouvriers d'artillerie et du 
génie et les équipages militaires, s'il n'est ou- 
vrier en fer ou en bois ; a 9 pour les esca- 
drons du train du génie et les équipages mi- 
litaires, s'il n'est sellier ou maréchaVferrant, 
ou habitué à soigner les chevaux et à cou* 
duire les voitures; 3° pour le bataillon des 
pontonniers, s'il n'est charpentier de bateaux 
ou habitué à conduire les bateaux ; 4° pour 
les régimens du génie, s'il n'est ouvrier en 
fer ou en bois, ouvrier des mines et car- 
rières, tailleur de pierres ou ouvrier en ma- 
çonnerie. 

7. Tout homme qui voudra s'engager de- 
vra d'abord faire constater qu'il a les quali- 
tés requises pour l'arme à laquelle il se des- 
tine ; à cet effet , il se présentera devant le 
chef ou un des officiers supérieurs du corps 
dans lequel il désire prendre du service. 
Toutefois, si aucun de ces officiers ne se 
trouve dans l'arrondissement, il sera procé- 
dé à l'examen par l'officier de gendarmerie 
le plua élevé en grade, présent sur les lieux, 
ou, en cas d'empêchement de celui-ci, par un 
officier de gendarmerie du grade immédiate- 
ment inférieur. 

A défaut de tout officier, l'aptitude de 
l'homme pourra être reconnue par le maré- 
chal-des-logis le plus ancien de grade dans 
l'arrondissement. 



a* Qu'il est de bonne vie et moeurs; 

3* Qu'il n'a été appelé ni pour leservjce de 
terre ni pour celui de mer (ou bien) qu'il est 
libéré de l'un et de l'autre service (1). 

Quant aux jeunes gens désignés pour faire 
partie des coatingens, qui demanderaient à de- 
vancer le moment de leur mise en activité , 
sa majesté se réserve de leur accorder cette 
faculté; et il sera fait mention de ce qui les 
concerne dans l'instruction sur les appela, 

ix. Lee officiera de l'état civil exigeront 
en outre : 

i° Des individus qui ne sont pas Français 
de naissance , «ne copie aarthsntsque de leurs 
lettres de naturalisation; 

e° Des hommes qui ont déjà servi, le con- 
gé absolu qui a du leur être délivré, on, si 



(1) Le maire ou adjoint du maire qui délivre, 
en celte qualité* un faux certificat de bonnes 
vie et mmur* «u de résideacc , à un individu 
le mire admette* comme remplaçant au 



service militaire , commet le crime de faux en 
écriture publique puai de la peine des travaux 
forces a perpétuité' (16 juillet *tae. l Casa* & *** 
1, 3o3, D. 29, 1, 3es). 
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ces hommes ont fait partie des corps licenciés 
en i8i5 et ne sont pas porteurs de congés 
absolus , un certificat du maire de leur com- 
mune, visé par le sous-préfet, portant qu'ils 
n'ont pas repris du service depuis le mois 
d'août de la même année, soit comme ayant 
été rappelés, soit à tout autre titre ; 

3° Des inscrits maritimes, un acte de dé- 
classement, signé par le commissaire de l'ins- 
cription maritime de leur quartier , ou un 
certificat du même portant que le ministre 
de la marine les autorise à prendre du service 
dans les troupes de terre; 

4° Des hommes qui se présentent comme 
ouvriers pour entrer dans un des corps dési- 
gnés dans l'article 6 de la présente instruction, 
un certificat de deux maîtres-ouvriers, cons- 
tatant qu'ils ont fait leur apprentissage. 

S tH. De la forme de l'engagement. 

ia. Avant la signature de l'acte, l'officier 
de l'état civil donnera lecture à l'engagé, 
i° des articles a, 3 et 4 de la loi du io mars 
1818, relatifs aux engagemens volontaires; 

ao Du titre 4 de la même loi , sur le ser- 
vice territorial que les militaires doivent 
faire, après avoir achevé le service d'activité; 

3° Des articles 18 et 19 de la présente 
instruction, concernant les engagés volon- 
taires trouvés hors de la route qui leur est 
tracée, et ceux qui ne se rendent pas à leur 
destination dans les délais prescrits; 

4° Enfin, de l'acte de ftngagemc 

Les certificats et autres pièces produites 
par l'engagé volontaire seront annexés à la 
minute de cet acte, lequel sera conforme au 
modèle n° 5. 
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rengagement con- 



§ IV. De la mise en route de l'engagé* , et des 
dispositions à suivre jusqu'à son •rrÎTe'e au 
corps. 

i3. L'officier de l'état civil dirigera direc- 
tement l'enrôlé volontaire sur le corps pour 
lequel l'engagement aura été reçu, et, à cet 
effet, lui délivrera, avec une expédition de 
1 acte d engagement, une feuille de route pro- 
visoire, portant injonction de se présenter 
devant le premier sous-intendant militaire 
dont la résidence se trouvera sur la ligne 
qu il aura à parcourir pour se rendre à sa 
destination. 

Il adressera en même temps, et directe- 
ment, au sous-intendant militaire en rési- 
dence dans le département ou l'engagement 
aura eu lieu, une seconde expédition de 
lacté, r 

Le squs'intendant militaire transmettra 
cette expédition, après l'avoir enregistrée 
conformément au modèle n« 6, au conseil 

ltÏ!^ atio " 2 U cor P 8 P° ur le ^ c l l'en- 
gagement aura été reçu. 



14. Le sous-intendant militaire devant le- 
quel l'engagé sera tenu de se rendre, se fera 
représenter l'expédition de l'acte d'engage- 
ment et la feuille de route provisoire qui au- 
ront été donnés à l'engage par l'officier de 
l'état civil. Il lui délivrera une feuille de route 
et les mandats d'indemnité de route néces- 
saires pour qu'il se rende à sa destination, en 
lui tenant compte de cette indemnité à par- 
tir du lieu où l'engagement aura été reçu. 

La feuille de route provisoire restera dé- 
posée dans les bureaux du sous-intendant 
militaire, et l'acte d'engagement sera rendu 
à l'engagé volontaire. Il pourra servir à son 
incorporation dans le cas où l'expédition 
adressée par le sous-intendant militaire du 
lieu de l'engagement aurait éprouvé des re- 
tards et ne serait point arrivée; mais le nou- 
veau soldat ne pourra en être dessaisi, sans 
qu'il lui en soit donné une ampliation signée 
des membres du conseil d'administration , et 
visée par le sous-intendant militaire ayant la 
police administrative du corps. 

i5. Si, par l'effet de la direction la plus 
courte donnée à l'engagé, il se présente pour 
obtenir sa feuille de route devant un sous- 
intendant autre que celui du département 
où l'engagement aura été reçu, le premier 
de ces fonctionnaires transmettra au second et 
au chef du corps sur lequel l'homme est di- 
rigé, un bulletin conforme au modèle n° 7 , 
2ui servira à faire connaître le jour de son 
épart et l'époque présumée de son arrivée à 
sa destination. 

16. Si un engagé volontaire tombe malade 
en route, il sera admis dans un hôpital, et le 
sous-intendant militaire ayant la police de 
cet hôpital, ou le fonctionnaire ayant le droit 
do le suppléer, retirera à cet engagé sa feuille 
de route et ses mandats d'indemnité ou de 
fourniture; il les conservera en dépôt, soit 
pour les lui remettre à sa sortie, s'il y a lieu, 
soit, en cas de décès, pour les adresser à qui 
de droit. 

Le sous-intendant militaire ou le fonction- 
naire qui le suppléera fera connaître l'entrée 
à l'hôpital, de rengagé volontaire, au sous-in- 
tendant militaire du département où l'enga- 
gement aura été contracté, et au corps sur 
lequel l'engagé a été dirigé. 

Irtwque "engagé volontaire sortira de 
1 hôpital pour rejoindre ses drapeaux, ou 
s il s'évade de l'hôpital, le sous-intendant 
militaire en donnera avis également à l'un et 
à l'autre. 

Il sera fait mention, sur la feuille déroute 
de l'engagé volontaire sortant d'un hôpital» 
de la date de son entrée et de celle de sa 
sortie. 

1 7. Si un engagé volontaire meurt en route, 
l'acte d'engagement, la feuille de routa et 
les mandats dont il aura été trouvé porteur, 
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ainsi que son acte de décès, seront envoyés 
par l'officier de l'état civil, au préfet du dé- 
partement où le décès a eu lieu, pour être, 
par cet administrateur, transmis, savoir : 

L'acte d'engagement, à l'officier de l'état 
civil qui l'aura dressé; 

La feuille de route et les mandats, au 
tous-intendant militaire qui les aura déli- 
vrés. 

Le préfet donnera, en outre; avis du décès, 
tant au sous-intendant militaire du départe- 
ment où l'engagement a été contracté, qu'au 
conseil d'administration du corps sur lequel 
l'engagé était dirigé. 

18. Lorsqu'un engagé volontaire sera trouvé 
par la gendarmerie hors de la route qui lai 
aura été tracée, il devra être conduit devant 
le commandant de la gendarmerie de l'arron- 
dissement, qui, suivant l'examen des motifs, 
le fera remettre sur le chemin qu'il devait 
suivre, ou conduire, de brigade en brigade à 
son corps. 

19. Si, quinze jours après celui où un en- 
gagé volontaire aura dû arriver au corps , il 
ne s'y est cas rendu , et si le chef du corps 
n'a pas été informé de son entrée à l'hôpital 
ou de son décès en route, cet engagé sera 
considéré comme prévenu de désertion, et 
poursuivi comme tel. 

Le chef du corps adressera aussitôt au 
commandant de la gendarmerie du lieu de la 
garnison, et au ministre de la guerre (bureau 
de la justice militaire), le signalement exact 
de l'engagé qui n'aura pas rejoint : il donnera 
avis de la non-arrivée au corps, de l'engagé, 
au sous-intendant militaire du département 
où l'engagement aura été reçu, afin que la 
recherche de la personne de l'engagé puisse 
avoir lieu, sans délai, dans l'étendue de ce 
département. 

§ V. De l'arrivée au corps et de l'examen défi- 
nitif de l'aptitude de l'engagé. 

10. A. l'arrivée d'un engagé volontaire au 
corps, le chef de ce corps le fera porter sur 
le registre-matricule, et en rendra compte à 
l'officier général commandant 

Si l'engagé volontaire, à son arrivée au 
corps , a été trouvé impropre au service , il 
n'en devra pas moins être reçu provisoire- 
ment par le chef du corps, qui pourra ne 
lui faire délivrer que les effets d'habillement 
et d'équipement absolument nécessaires, et 
il sera présenté pour la réforme à la prochaine 
revue d'inspection. 

ai. Tout engagé volontaire que l'inspec- 



teur général jugera définitivement impropre 
au service sera renvoyé dans ses foyers; à cet 
effet, il lui sera délivré, savoir: 

i» Une copie de la décision de l'inspecteur 
général, qui sera écrite au dos de l'expédi- 
tion de l'acte d'engagement dont il se trou- 
vera porteur, signée des membres du conseil 
d'administration, et visée par le sous-inten- 
dant militaire; 

a° Une feuille de route portant indemnité 
de quinze centimes par lieue. 

Le conseil d'administration fera passer une 
copie de la même décision au sous-intendant 
militaire du département dans lequel se 
trouve la commune où l'engagement aura 
été contracté, et, sur la transmission qui en 
aura été faite par ce dernier au préfet du 
département, l'officier de l'état civil fera 
mention de l'annulation de l'engagement sur 
les registres, en marge de la minute de 
l'acte (1). 

f YI. Des dispositions d'ordre. 

22. Le sous-intendant militaire en rési- 
dence dans le département où l'engagement 
aura été contracté transmettra, à la fin de 
chaque mois, aux préfets du domicile de 
droit des engagés volontaires, les avis qui 
lui auront été donnés en exécution des arti- 
cles 1 5, 16, 17, 19 et ai de la présente ins- 
truction, concernant la destination assignée 
à ces engagés, ou leur décès, ou leur incorpo- 
ration, ou leur désertion en route, ou l'annu- 
lation de leur engagement. 

La transmission de ces avis aura lieu par 
l'envoi de bulletins conformes au modèle 
N° 8, pour tous les hommes qui ne seront 
pas engagés dans la commune de leur domi- 
cile de droit. 

23. Le dernier jour de chaque mois, les 
chefs de corps dresseront et enverront au 
ministre l'état des engagemens qui auront 
été contractés pour les corps qu'ils comman- 
dent, dans le cours du mois précédent Cet 
état sera conforme au modèle ci-joint N° g; 
Il sera négatif, s'il n'a pas été contracté 
d'engagemensdansle cours du mois: 

24. Les intendans militaires des divisions 
se feront adresser, par les sous- intendans, 
un état, conforme au modèle ci-joint N° 10, 
des engagemens reçus pendant le mois dans 
leurs départemens respectifs. 

L'état sera négatif pour les départemens 
dans lesquels il n aurait pas été reçu d'enga- 
gemens pendant le mois. 

Lorsque les intendans militaires auront 



des contingent, et MM. les soos-întendans mili- 
taires chargés de la police administrative des 

fait, tire une grande importance de la nécessité corps devront s'assurer que l'exécution n'en est 

d'obtenir des listes exactes pour la formation point négligée. 



(1) Celte disposition, qui tend à ne pas laisser 
exister des actes de l'état civil annulés par le 



Digitized by VjOOÇIC 



35o 



GOUVERNEMENT &OYAL. «i- 10 MAI l8l8. 



reçu lés états de tous les départ emens de leur 
division, ils formeront, d'après le même 
modèle, un état général des engagemens, et 
redresseront au ministre, pour servir à dres- 
ser l'état sommaire des engagemens volontai- 
res de l'année, prescrit par l'article 6 de la 
loi du 10 mars. 

Cet envoi aura lieu, au plus tard, le 20 du 
mois qui suivra celui pour lequel l'état géné- 
ral aura été tait, 

MODÈLE K° I. 

(Art. i efr de l'instruction.) 

Tableau des corps français pour lesquels il peut 
être contracte des engagemens volontaires. 

GABDE ÊOYÀLK. 

1* Pour les régiment d'infanterie française ; 
2 — les régimens de grenadiers a cheval ; 
3° — les régimens de cuirassiers ; 
4° — Je régiment de dragons | 
5° — le régiment de chasseurs à cheval ; 
— le régiment de lanciers ; 



Î* — le résument de hussards ; 

• — - le régiment d'artillerie à pied ; 

6° — fe régiment d'artillerie à cheval ; 

10° — lé train d'artillerie. 

tfoiens *f ftteiiisits ni la lIonu. 

n° — les légions départementales ; 
ia° «— le régiment de carabiniers de Mon- 
sieur ; 
i3* — les régimens de cuirassiers i 
i4° — les régimens de dragons; 
i$° — les régimens de chasseurs ; 
16* — les régimens de hussards; 
17* — tel réglmen* d'artillerie a pied ; 
!»• — les régiment d'artillerie a cheval ; 
19 — les escadrons du train d'artillerie et 

du génie i 
ao° — iea compagnies d'ouvriers d'artillerie 
et du génie ; 
le bataillon de pontonniers ; 
les régimens du génie ; 
l'escadron du tram des è 

litatres ; 
les compagnies d'ouvriers dei équi- 
pâtes militaires. 



ai" — 

a ,« — 

a3* — 

*4° - 



l équipages tni- 



ModUk N° tl. (Article a de l'instruction.) 

Corps étrangers et compagnies pour lesquels hs 
officiers de l'état civil ne reçoivent pas cF enga- 
gement folùntautt. 

i° Les régimens suisses. (Ces régimens se 



(a) S» Pengagé a déjà servi , apéeiaer d'aprèa 
sa déclaration (à |la suite de l'indication de la 
peofessio») en quelle qualité et dans quel 

«orps. * 

ib) Si ée n'etl pas on acte de nàfcsaitc* due 
M»gsgé produit, il faudra substituer aux mots 



recrutent conformément à leurs usages et 
aux capitulations.) 

a° La légion d'Hohenlohe. (Les officiers de 
l'état civil n'admettront l'engagement volon- 
taire des Français pour cette légion qu'en 
vertu d'une autorisation spéciale du ministre.) 

3° Les compagnies de sous-officiers et sol* 
dats sédentaires. (On n'y admet que des mili- 
taires blessés, ou ceux qui ont acquis le droit 
d'y servir, conformément à l'article al de la 
loi du 10 mars 18 18.) 

4° Les compagnies de gendarmerie. (Le 
recrutement de ces compagnies est soumis à 
des réglemens particuliers, et l'on n'y est admis 
nue conformément à ces réglemens et aux 
dispositions de l'article 2» de la loi du 10 
mars 1818.) 

Modèls N° III. 
Tailles exigées pour les différentes armes. 



Modem *• IV. 
Certificat d'acceptation. 



Modèle N° V. (Article ia de l'instruction.) 
Acte d'engagement* 

L'an le à heures, s^t 

présenté devant nous (maire ou adjoint), offi- 
cier de l'état civil d arrondissement 
d le sieur (noms et prénoms), âgé 
de exerçant la profession de 

(a) , domicilié à canton d 

arrondissement d dépar- 

tement d 

Lequel a déclaré vouloir s'engager pour 
servir dans le (désignation du corps) , et, a 
cet effet, nous a presensté: 

i° Un certiHcat délivré sons la date du 
(indication de la date) , par (nom, grade et 
corps de l'officier signataire du certificat), et 
constatant que ledit sieur (nom de rengagé) 
n'est atteint d'aucune infirmité, qu'il a la 
taille et les autres qualités requises pour le 
service militaire et pour le corps auquel il 
se destine, et que l'effectif permet de l'y ad- 
mettre ; 

a° Son acte de naissance (b), constatant 
qu'il est né le (indication du jour, du mois» 
et de Tannée de la naissance), canton d 
arrondissement d département d 



son acte de naissance , eenx qui suivent : an (ie- 
dication du titre qui serait produit conformé' 
ment à l'article 46 du Code cinl), ou un acte de 
notoriété dressé et homologué dans les formes 
voulues pat les articles 70 1 71 et 7s du Co« 
«ivii. 
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3* Un certificat délifré sens la date du 
[indication de la date), par le maire d (indi- 
cation de la commune ou le certificat a été 
iélivré), visé par le juge-de-paix du canton d 
[indication du canton auquel le juge-de-paix 
tppartient), et constatant: 

!• Qu'il jouit de ses droit civils ; 

*• Qu'il est de bonnes vie et mœurs; 

3° Qu'il n'a été appelé , ni pour le service 
de terre, ni pour celui de mer (ou bien), 
qu'il est libéré de l'un et de l'autre service; 

Xfous officier de l'état cifil, après avoir 
reconnu la régularité des pièces produites 
par le sieur nous lui avons donné 

lecture, t* des articles a, 3 et 4 de la loi du 
io mars x8i 8, relatifs aux engagemens volon- 
taires; *• du titre 4 de la même loi relatif au 
service territorial que doivent faire les mili- 
taires qui ont achevé le service d'activité; 

3° Des articles x8 et 19 de l'instruction 
sur les engagemens volontaires, approuvée 
par le Roi, lesquels ordonnent de faire con- 
duire de brigade en brigade , par la gendar- 
merie, les engagés volontaires trouvés hors 
de la route qui leur est tracée , et de pour- 
suivre comme déserteurs ceux qui. ne se ren- 
dent pas à leur destination dans les délais 
prescrits. 

En suite de quoi nous avons reçu l'engage- 
ment volontaire du sieur 
lequel a promis de servir le Roi avec fidélité 
et honneur , et de rester sous les drapeaux 
pendant l'espace de ans (indiquer le 

nombre d'années suivant l'arme). 

Lecture faite audit sieur du pré- 

sent acte, il Ta signé avec nous (signatures), 

0>). 

Signalement du tUur 

Taille de cheveux sour- 

eils yeux bouche menton 

visage (indiquer les 
marques particulières), fils de (noms des père 

et mère), domieiliés à canton d 

arrondissement de dépar- 
tement d 

Le maire d 

tfokt. Le signalement sers rempli âtee idia 
par le fonctionnaire qui tari reçu l'engagement. 



MoDiti H* TL 



Registres des engagemens volontaires contractés 
devant Us officiers de Vétat civil des communes 
du département dans le cours de 181 tenu par 
te sous- intendant militaire en résidence dans 
ledit département. 

BftbtxB II* TU. 

Bulletin dressé en exécution de T article S de 
^instruction sur les engagemens volontaires. 



Mobitl N* Vffl. 

Bulletin dressé en exécution de l'article sa de 
V instruction sur les engagemens volontaires» 



Monètn N" IX et X. 
Etats d % engagemens volontaires (1). 

ao «Aisspr. 3 jtfin 1818. — Ordonnance dn 
Roi qn! règle les droil* des officiers en non- 
aclmté, tt présent dos mesures pour la fixa- 
lion de leors divers traitement. (7, Bail, a 18, 
■ Q 4*09,) 

Louis, etc. 

Considérant, *• aue l'insuffisance du fonds 
des pensions militaires, et la priorité accordée 
aux veuves, aux amputés et aux sous-officiers 
et soldats ne permettent pas de miré inscrire 
au livre des pensions les soldes de retraite 
auxquelles ont droit un asseï grand nombre 
d'officiers en non-activité, qui continuent, 
par ce motif, à toucher la demi-solde; %• 

Su'il est dans l'intérêt de l'Etat , ainsi que 
ans celui des officiera en non-activité, d'ac- 
corder à ceux que des convenances perton- 
neUeè disposent i rentrer dans la vie civile, les 
moyens de renoncer dèa i présent au service 
militaire; 

Voulant, par des principes dejustieeet 
d'économie, déterminer, d'après la position 
et les services des officiers, la quotité et la 
durée des traitesnens qu'ils auront droit de 
conserver sur le fonds des demi-soldes; 

Tu nos ordonnances sur les retraites des a 7 
août 1814 «t i« août x8i5 , le titre IV de la 
loi du a5 mars 1817 , et l'ordonnance régle- 
mentaire du no juin suivant; vu l'article ai 
de Iakidux5maii8i8| 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, 



(a) Oa indiquera sons ce numéro les pièces que l'engagé produira conformément 1 l'article 11 
de l'instruction. 

{b) Si l'engagé ne pent sitner, il sera fait mention de la cause qm l'eaT empêche « conformé- 
ment à l'article 39 du Code civil. 

(1) Nous supprimons ceux de ces étalj qui n ont rien dToUreuant pour la législation et les 
r oits des citoyens. 
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De l'avis dé notre Conseil , 

Nous ayons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Titbs I er . Gonverûon du traitement de non- 
activSté' ea lolde de retraite. 

Art x* v . A compter du i ,r juilletprochain, 
la solde de retraite sera payée, sur le fonds 
des demi-soldes , aux officiers qui , jouissant 
présentement, sur ce fonds , du traitement de 
non-activité, se trouveront dans les positions 
suivantes : 

i° A ceux qui, avant notre ordonnance 
spéciale du 1" août x8t5 sur les retraites, 
avaient été désignés pour la solde de retraite 
déterminée par notre ordonnance du 27 août 
1814; 

i° A ceux qui, d'après des dispositions de 
notre ordonnance du 1" août 18 15, devaient, 
à cette époque , obtenir, de plein droit, une 
pension de retraite ; 

3° A ceux qui, avant au x" septembre 
x8i5 des droits acquis à la solde de retraite, 
d'après les dispositions de l'article a de notre 
ordonnance du 1" août précédent, en ont 
fait la demande, ou l'adresseront, dans le 
moi de la publication de la présente ordonnan- 
ce, au sous-hitendant militaire chargé de leur 
faire payer la demi-solde. Passé ce délai, ceux 
qui, pour cause d'un empêchement légitime 
et constaté, n'auront pu adresser a temps leur 
demande au sous-intendant,renverrontdirec- 
tement à notre ministre secrétaire d'Etat de 
la guerre ; mais aucune demande ne sera ad- 
mise après que notre ministre secrétaire d'E- 
tat de la guerre aura arrêté, pour chaque 
arme, le contrôle nominatif des officiers dis- 
ponibles, conformément à l'article 18 ci-après, 



3. La fixation des soldes de retraite qui 
seront payées sur les fonds des demi-soldes 
sera arrêtée par notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, dans les formes détermi- 
nées par l'article 3 de notre ordonnance du 
ao juin i&ih: elle sera présentée à notre ap- 
probation dans des projets d'ordonnance 
préalablement vérifiés par notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, et nos ordon- 
nances approbatives seront insérées au Bul- 
letin des Lois; en sorte que toutes les forma- 
lités exigées par la loi du a5 mars 18x7 soient 
remplies, comme si les soldes de retraite accor- 
dées devaient être immédiatement inscrites 
au Trésor. Ces soldes de retraite seront en- 
suite enregistrées au ministères des finances 
par ordre de dates et de numéros ; mai» fe 
paiement n'en sera imputé sur le fonds géné- 
ral des pensions militaires qu'après que les 
pensions dues aux veuves et aux militaires 

2ui ne touchent aucun traitement sur le fonds 
es demi-soldes auront été liquidées. 

4' En attendant que la fixation ait été ap- 
prouvée par nous suivant les formes indiquées 
dans l'article précédent , la solde de retraite 
sera provisoirement payée sur le pied de la 
moitié du maximum affecté, pour ancienneté 
de service, par le tableau N° x annexé à no- 
tre ordonnance du 27 août 1814 , au grade 
dans lequel les officiers touchent la demi-sol- 
de. Ce paiement provisoire ' aura lieu sans 
rappel ni retenue delà différence de la demi- 
solde touchée jusque-là. 

5. A mesure que nos ordonnances appro- 
batives auront été pubb'ées par leur insertion 
au Bulletin des Lois , l'intendant militaire de 
la division où les officiers y dénommés touche- 
ront provisoirement la moitié du maximum, 
en délivrera à chacun desdits officiers un ex- 



titre IV. *"** ««**"«»« a uuacuii uesmis oinciers un ex- 

a. La solde de retraite sera également ?" 1 certifié çonfonne, pour lui servir de titre 
payée, sur le fonds des demi-soldes , aux of- !???? a la dekyrance de son certificat d'ins- 
ficiers maintenant en non-activité , qui ont "~ 

accompli leurs trente années de service effec- 
tif, ou qui, pendantla jouissance de leur trai- 
tement de non-activité, accompliront à l'ave- 
nir ces trente années. Ces officiers sont ou 
seront admis de droit k la retraite, à dater 
de l'accomplissement desdites trente années, 
pour le complément desquelles le temps de la 
jouissance du traitement de non-activité leur 
sera compté comme service effectif; 

Les dispositions du présent article ne seront 
applicables de droit aux officiers généraux 
que dans le cas où ils auraient accompli leur 
cinquante-cinquième année d'âge , époque à 
laquelle le temps de la jouissance du traite- 
ment de non-activité leur sera compté comme 
service effectif dans la fixation de leur solde 
de retraite. 



. . . . „_ ™ __. «'ins- 

cription au Trésor ; et, sur ce titre , la solde 
de retraite définitivement accordée sera payée 
sur le fonds des demi-soldes , avec rappel on 
retenue, s'il y a lieu, de la différence qui 
existera entre cette solde de retraite et le 
traitement touché, 

x» Depuis le i« juillet x8i8, par les offi- 
ciers compris dans l'article x« ci-dessus, on 
par ceux oui, au i« juillet x8x8 , se trouve- 
ront dans les cas prévus par l'article a ; 

a° Depuis (1) l'accomplissement de leurs 
trente'ans de service effectif ou de leurs cin- 
quante-cinq années d'âge, par ceux qui n'au- 
ront pas encore atteint ce nombre d'années au 
i er juillet prochain. 

6. Les demi-soldes converties en soldes de 
retraite, en vertu des articles 4 et 5, pou- 
vant être cumulées avec un traitement civil, 



(1) An lieu de jusqu'à qui se trouve au Bulletin. Foy, erratum , Bull. aig. 
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elles seront assimilées aux soldes de retraite 
inscrites au Trésor, et supporteront les rete- 
nues déterminées par les lois et ordonnances 
sur les soldes de retraite. 

Titus II. Conversion dn traitement de non- 
activité en traitement de réforme. 

7. Conformément à l'article ai de la loi 
du i5 mai 1818 , il sera accordé sur le fonds 
des demi-soldes, un traitement de réforme 
aux officiers qui, jouissant présentement, sur 
ce fonds, d'un traitement de non-activité, 
renonceront volontairement au service, et 
en adresseront la déclaration, dans les six 
mois de la publication de ladite loi, au sous- 
intendant militaire chargé de leur faire paver 
la demi-solde. 

Ces traitemens de réforme seront égaux 
au montant du traitement de non-activité 
actuel, et seront payés pendant le nombre 
d'années déterminé ci -après, lequel sera 
compté du 1" juillet de la présente année , 
savoir : 

Cinq ans, pour les officiers qui, au 1" 
juillet 18x8, réuniront plus de dix ans de 
service, campagnes non comprises, mais en 
y comprenant le temps pendant lequel ils 
auront eu la demi-solde; 

Quatre ans , pour ceux qui en réuniront 
plus de sept; 

Trois ans, pour ceux qui en auront au 
moins cinq ; 

Et deux ans, pour ceux qui auront moins 
de cinq années de service à la même époque 
du i er juillet 18 18. 

8. Les dispositions de l'article précédent 
seront appliquées de droit aux officiers qui 
ont été désignés, sur leur demande, pour 
être admis au traitement spécial de ré- 
forme, et qui n'ont pu encore l'obtenir, en 
raison de l'insuffisance des fonds affectés à 
cette dépense. 

9. Les demi-soldes converties en traite- 
mens de réforme, en vertu des articles 7 
et 8 , pouvant être cumulées avec un traite- 
ment civil, elles seront assimilées aux traite- 
mens ordinaires de réforme, et supporteront 
les retenues déterminées par les lois et ordon- 
nances sur les traitemens de réforme. 

Titri III. Traitement de non-activité. 

10. Le traitement de non-activité conti- 
nuera d'être payé, sur le fonds des demi- 
soldes et sur le pied de sa fixation actuelle , 
aux officiers maintenant en non -activité, 
auxquels les dispositions des titres I er et II 
ne seront pas applicables, et qui ,au i cr juil- 
let prochain, reuniront quinze ans au moins 
de service , campagnes non-comprises , mais 
en y comprenant le temps pendant lequel 
ils auront eu la demi-solde jusqu'au 1" juillet 
2818. 



ils en jouiront jusqu'à ce qu'ils soient ap- 
pelés à une destination active , et, dans le 
cas où ils ne seraient point appelés , jusqu'à 
ce qu'ils soient, conformément à l'article 91 
de la présente ordonnance , dans la position 
d'être admis à la* solde de retraite. 

11. Le traitement de non-activité conti- 
nuera également d'être alloué sur le pied de 
sa fixation actuelle : 

i° Pendant dix ans, qui expireront au 3o 
juin 1&28, aux officiers qui, au i«* juillet 
prochain , réuniront dix ans accomplis de 
service, campagnes non comprises; 

2° Pendant un nombre d'années égal à 
celui de leurs années de service, aux officiers 
quK au premier juillet prochain, réuniront 
moins de dix ans de service. 

Au-dessous de neuf années, et pour l'ap- 
plication seulement du présent article, les 
tractions de six mois au moins seront comp- 
tées pour l'année entière , les fractions au- 
dessous de six mois ne seront pas comptées. 

ia. Seront exceptés des dispositions de 
l'article précédent, les officiers déjà places 
ou qui le seront à l'avenir dans les cadres de 
remplacement à la suite des corps : ceux qui 
jouissaient ou jouiront du traitement de non* 
' activité au moment de leur admission dans 
ces cadres, continueront d'en jouir indéfi- 
niment, jusqu'à ce qu'ils soient pourvus 
d'un emploi dans les cadres actifs. 

Titab IY. Dispositions générales. 

i3. La dénomination d'officier en nonac- 
tivitè, employée dans la présente ordonnance, 
est commune aux officiers de tout grade et 
de toute arme, aux administrateurs militaires 
des anciens corps du commissariat des guer- 
res et de l'inspection aux revues , et aux offi- 
ciers de santé de toute classe, soit qu'ifs 
eussent le traitementde non-activité antérieu- 
rement au 25 mars 18 17, soit qu'ils aient été 
admis depuis le a5 mars 181 7 à la solde 
d'expectative, dont le fonds a été réuni à 
celui des demi-soldes par la loi du i5 mai 
1818. 

14. Les officiers dont le traitement de 
non-activité ne se trouve que suspendu par 
l'application de notre ordonnance du 7 mars 
1817 , et qui, n'ayant pas donné leur démis- 
sion du service militaire, auraient droit à 
toucher de nouveau ce traitement , s'ils re- 
nonçaient aux emplois qu'ils ont acceptés 
dans les administrations ou tribunaux civils, 
sont admissibles au bénéfice des dispositions 
de la présente ordonnance. Ils pourront, en 
conséquence, jouir, sur le fonds des demi- 
soldes , des soldes de retraite et traitemens 
de réforme qu'elle détermine ; mais ils y au- 
ront droit seulement à compter du 1" juillet 
18x8, la présente ordonnance n'ayant pas 
d'effet sur le temps antérieur. Le temps pen- 
dant leque) leur traitement de non-activité a 

*3 
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été suspendu par l'application de l'ordon- 
nance du 7 mars 1817, leur sera compté pour 
déterminer la durée de leur traitement de 
réforme, conformément à l'article 7 , comme 
si cette suspension n'avait pas eu lieu. 

i5. Tous les officiers maintenant en jouis- 
sance du traitement de non- activité sout ap- 
pelés, par le titre I er ci-dessus, à faire valoir 
les droits qu'ils avaient au i* r septembre 
18 r5 a obtenir les retraites allouées par 
notre ordonnance spéciale du 1" août précé- 
dent : en conséquence, tous ceux qui, sus- 
ceptibles, d'après l'article 2 de ladite ordon- 
nance , d'obtenir, sur leur demande , la re- 
traite à laquelle il n'étaient pas admissibles 
de plein droit, ne l'auront pas demandée 
dans les délais fixés par l'article i« r ci-dessus, 
ne pourront être ultérieurement admis qu'aux 
retraites déterminées par notre ordonnance 
du a 7 août 18 14, et en remplissant toutes les 
conditions qu'elle prescrit. 

16. L'article 4 de notre ordonnance du 
x" août i8i5 sur les retraites, qui fixe à la 
moitié du maximum d'ancienneté la solde 
de retraite des officiers hors d'état de servir 
qui réunissaient plus de dix ans d'activité au 
i er septembre de la même année, est appli- 
cable à ceux qui, réunissant le même nombre 
d'années d'activité à cette époque , étaient à 
la retraite de plein droit par l'âge qu'ils 
avaient atteint au 1™ septembre 18 15. 

Les soldes de retraites réglées en vertu 
dudit article 4 ne seront pas assujéties aux vi- 
sites annuelles prescrites par l'article i5 de 
notre ordonnance du «7 août 18 1 4. 

17. Les officiers en non-activité qui ont 
appartenu à la gendarmerie royale et autres 
corps spéciaux désignés dans les articles 18 
et 19 de notre ordonnance du 17 août 18 14, 
jouiront, dans la liquidation définitive de la 
solde de retraite à laquelle ils sont admissi- 
bles en vertu de notre ordonnance du 1" 
août 181 5, de la prérogative qui leur est as- 
surée par lesdits articles , d'obtenir leur re- 
traite sur le pied du grade dans l'armée 
immédiatement supérieur à celui qu'ils ont 
exercé , pendant dix ans au moios, dans leur 
arme : mais, dans ce cas , ils devront réunir 
le même nombre d'années de service qui se- 
rait exigé des officiers revêtus de ce grade 
supérieur dans l'armée; autrement ils seront 
traités sur le pied de leur grade effectif. 

18. Pour que le mouvement décroissant du 
fonds des demi-soldes puisse être suivi, il sera 
formé au ministère de la guerre des contrô- 
les nominatifs , par grade et par arme , 

i* Des demi-soldes converties en soldes de 
retraite. 

Ce contrôle présentera d'abord les soldes 
de retraite payées provisoirement en vertu 
de l'article 4 de la présente ordonnance, et 
successivement celles qui seront définitive- 



ment accordées, conformément aux articles 
3 et 5 ; 

2° Des demi-soldes converties en traite* 
mens de réforme, conformément aux articles 
7 et 8; 

3° Des traiiemens de non-activité qui con- 
tinueront d'être alloués, conformément aux 
articles 10 et xi. 

Les officiers qui jouiront de ces derniers 
traitemens devront se regarder comme dispo- 
nibles, quoique hors des cadres, et seront 
tenus d'obtempérer et sur-le-champ aux or- 
dres de service qui leur seront donnés. 

Ceux qui n'auraient pas profité, dans les 
délais prescrits, de la faculté qui leur est ac- 
cordée, par la présente ordonnance , de s'af- 
franchir dès à présent des obligations impo- 
sées aux officiers disponibles et qui n'exécu- 
teront pas sur-le-champ les ordres qu'ils 
auront reçus, seront privés de tout traite- 
ment, et perdront leurs droits à la retraite 
et aux autres récompenses militaires. 

19. Les soldes de retraite, traitemens de 
réforme et traitemens de non-activité, alloués 
sur le fonds des demi-soldes, seront payés par 
les soins des jntendans et sous-intendans mi- 
litaires, et d'après le mode suivi jusqu'à ce 
jour. 

20. Dans le courant de l'année, il sera 
adressé, par notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre, à tout officier admis, en vertu 
de la présente ordonnance , à jouir d'un trai- 
tement de réforme, ou à conserver le traite- 
ment de non-activité, un titre indiquant : 

i° Ses nom et prénoms;. a 4 l'époque de sa 
naissance ; celle de son entrée au service ; 
4° son grade; 5° enfin la nature et la durée du 
traitement qui lui est attribué. 

2 r . A l'avenir, les officiers de tout grade et 
de toute arme et les administrateurs militaires 
qui cesseront de faire partie des cadres d'or- 
ganisation de leurs- corps respectifs ne pour- 
ront prétendre, s'il n'ont pas droit à la solde 
de retraite, qu'au traitement de réforme dé- 
terminé par la loi du 28 avril i8o3, et dont 
la durée a été fixée à cinq années, par l'arti- 
cle 1" du décret du 1 5 juin 1812. Ils conser- 
veront, ainsi que ceux admis jusqu'à ce jour 
au même traitement, leurs droits à être rap- 
pelés au service, ou à obtenir une solde de 
. retraite, conformément audit décret. 

22. Les dispositions de noire ordonnance 
du 12 mai 181 4, portant que les officiers 
pensionnés ou réformés, rentrés en activité 
depuis le i er janvier 18 12, seront admis de 
nouveau à la retraite ou à la réforme avec 
les droits que leur donnaient leurs nouveaux 
services, seront appliquées aux officiers de 
tout grade et de toute arme, aux administra- 
teurs militaires et officiers de santé, qui, 
étant dans ce cas, jouissent en ce moment du 
traitement de non-activité, à moins qu'ils 
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n'aient été rétablis de nouveau sur les con- 
trôles de l'armée, ou admis au traitement de 
non -activité, par des décisions spéciales, 
émanées de notre autorité, postérieures au 
12 mai 18 c4, et antérieures à la présente or- 
donnance. 

Quant à ceux qui, avant leur rentrée en 
activité depuis le i er janvier 18 r 2, étaient sans 
traitement de retraite ou de réforme, et qui 
jouissent maintenant de la demi-solde, ils 
pourront obtenir, s'il y a lieu, et s'il n'a pas 
encore été décidé sur leur sort, le traitement 
de réforme pour cinq ans sur lesquels sera 
imputé le temps de la jouissance du traite- 
ment de non- activité; mais ils conserveront 
leurs droits à une pension définitive, si ces 
droits étaient acquis avant le 12 mai 18 14. 

23. Toutes dispositions antérieures, con- 
traires à la présente ordonnance, sont et de- 
meurent abrogées. 

24. Nos ministres de la guerre et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



20 MAi = Pr. 6 juin 1818. — Ordonnance du 
Roi qni modifie l'article 4 de celle du 3o juin 
1814» concernant la délivrance et la légalisa- 
tion des . certificats de rie des rentiers viagers 
de L'Etat résidant hors du royaume. (7, Bull. 
217, n° 4*38.) 

Louis, etc. 

Tu l'article 4 de notre ordonnance du 3o 
juin 18 14, relatif à la délivrance et à la lé- 
galisation des certificats de vie des rentiers 
viagers et pensionnaires de l'Etat résidant 
hors du royaume ; 

Voulant apporter quelques modifications 
aux dispositions de cet article, en ce qui 
concerne seulement les rentiers viagers; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

^ Art. i er . Les certificats de vie des rentiers 
viagers résidant hors du royaume pourront 
être délivrés indifféremment, soit par nos am- 
bassadeurs, envoyés et consuls dans les pays 
qu'ils habitent, soit par les magistrats du lieu, ' 
soit même par les notaires ou tous autres of- 
ficiers publics ayant qualité à cet effet, quelle 
que soit la distance du lieu qu'ils habite- 
ront à celui de la résidence des agens fran- 
çais. 



Dans l'un et l'autre dé Ces deux derniers 
cas, les certificats de vie devront être légali- 
sés par les açens diplomatiques ou consulai- 
res français établis dans l'étendue du terri- 
toire de la puissance sous la domination de 
laquelle se trouvera le lieu de la résidence 
des rentiers viagers. 

2. Néanmoins, relativement aux rentiers 
viagers domiciliés dans le grand duché du 
Bas-Rhin et autres parties du territoire prus- 
sien qui touchent aux frontières de notre 
royaume, dans la Savoie et l'île de Sardai- 
gne, dans le grand duché de Varsovie (1) , 
ainsi que dans les iles anglaises et autres pos- 
sessions de l'Angleterre au-delà des mers, où 
il n'existe pas de consul français, et pour le 
temps que ces mêmes pays en seront privés , 
les certificats de vie pourront être légalisés à 
Paris par les ambassadeurs ou chargés d'af- 
faires de chaque puissance respective. 

Les certificats de vie ainsi légalisés seront 
visés à notre ministère des affaires étrangères, 
conformément a la règle établie pour toutes 
les pièces venant de l'étranger. 

3. Nos ministres des affaires étrangères et 
des finances sont chargés de l'exécution de 
la présente ordonnance. 



ao MAi = Pr. 6 Jtrm 1818. — Ordonnance du 
Roi concernant la sortie par terre des bois- 
sons destinées à l'étranger. (7, Bail. 217, 

Foy. ordonnances du 8 sscbmbib 1819 et 
du 21 mai 1820. 

Louis, etc. 

Vu l'article 34 de la loi du 17 décembre 
18x4; vu les articles 5, 8 et 87 de la loi du 
28 avril 1816, et les articles 2 et 3 de notre 
ordonnance du 1 1 juin de la même année; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. r . A compter du i # * juillet prochain, 
pour jouir de la franchise de droits pro- 
noncée par les articles 5 et 87 de la loi du 
28 avril 1 8 1 6, les boissons qui seront destinées 
à passer à l'étranger par la voie de terre de- 
vront sortir par l'un des bureaux dénommés 
au tableau annexé à la présente. 

2. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



0) Voy. ordonnance du 29 juillet 1818. 



23. 
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Tableau des lieux par où les boissons pourront être expédiées à l'étranger, 
avec aequit'à-caution , et par la voie de terre. 



DiPA*?BtfK*3. 



Word. 



Aiine. . . 
Ardeane* 



Meuse 



Mowllt , 




AaaoïffDissiiiisqs, 



f Dankerqne . 
Haiebrouck » 

IIHe 



Donai 



Ave* ne . 
Vervine. 



Bai-Rhin. . 

Haut-Rhin. 

Doubs , . . 
Jora . . . 
Ain. ... ; 

Itère , . . . 



Rocroy. . . 
Sedan. . . , 

Montmédi , 
Briey. . . , 



Thionville . 



Sarguemines . 



Wiisembovrg . 



S Irai bourg . . . . 
Schelestadt. . . . 

f Colraar. . . . .f . 

{ Allklreh 

f Béfort 

1 Montbélfard. . . 

\ Pontarlier. . . . 

1 Saint-Claude. . . 

( Gex 

\ Belley 

/ La Tour-du-Pîn. 

{ Grenoble 



I 



POINTS Dl SOETIB. 



Brouckstraete. 

Hondschooie. 

Oost-Cappel. 

Steenworde. 

Bailleul. 

Le Seaa. 

Armentières. 

Hajuin. 

Baisjeux. 

Monchin. 

Molde. 

Bonsecoars. 

Blane-Mtiseron. 

Bettignies. 

Trélon. 

Hiraon. 

Gaé-d'Hotiu. 

Gi\et. 

Fumet. 

La Chapelle. 

Metaincoort. 

Fagny. 

Grand-Verneuil. 

Velosne. 

Tellaneont. 

Mont-Saint-Martin. 

Ottange. 

Roosay. 

Sierck. 

Tromborn. 

CarJiog. 

Forbaeh. 

Fraaemberg. 

Lembacb. 

Wissembourg. 

Lanterbourg. 

La Waataeaan. 

Le Pont-da-Rhia. 

Rheinau. 

Marckolsbeim. 

Artsenbejm. 

Ile de Paille. 

Saint-Louis. 

Délie. 

Villers-sous-Blamont. 

Yerrièrei-de-Juux. 

Le Bois d* Amont. 

Les Landes. 

Pouilly-Saint-Genis. 

Seyssel. 

Port de Cordon. 

Le Pont-de-Beaavoijifl* 

Pont-Charras. 

CbapareiUan, 
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DÊPÀRTEMENS. 



Hautes-Alpes .... 
Var 

Pyrénées-Orientales. 

Haute-Gaconne , . . 

Basses-Pyrénées . . . 




ARROHDIS8EMBNS. 



Britnçon. 
Grasse . . 

Cent. . . 



POINTS OB SORTIS. 



Prades 

&aint-Gattdens. 

Oléron 

Mauléon. . . . 



Bayonne . 



Mont-Genève. 

Sa?nt-Laurent-du-Var. 

Saint- Laurent-dt-Cerdan. 

Prats-de-Mollo. 

Bourg-Madame. 

Pot. 

Urdoi. 

Araeguy. 

Ainhoa. 

Béhobie. 

Saint- Jl an-de-Lui . 



ao MAisaPr. 6 juin 1818. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation de la société ano- 
nyme d'assurances mntoellet contre les incen- 
dies , dans le département du Hant-Rhin. (7, 
Bull, ai 7, n° 4a4o.) 

Voy. ordonnance do 17 juillet 1810. 

Louis, «te* 

Vu racle passé, le 6 avril 1817, par-devant 
Ebersol» notaire à Mulhausen (Haut-Rhin), 
par divers propriétaires de ce département , 
renfermant un nrojet de statuts pour une so- 
ciété anonyme d'assurances mutuelles contre 
les incendies dans le département du Haut- 
Rhin ; la demande formée par les fondateurs 
de ladite société, les i3 mars et 7 avril 18 18, 
pour obtenir l'autorisation de ladite société 
anonyme; l'avis du préfet du Haut-Rhin , en 
date du 10 avril 18 18; vu les articles 99 à 
37 , 40 et 45 du Gode de commerce; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1". La société anonyme d'assurances 
mutuelles contre les incendies, dans le dépars 
tement dn Haut-Rhin est et demeure autorisée 
conformément au projet de statuts déposé 
chez Ebersol, notaire à Mulhausen, le 6 avril 
181 7 , lesquels statuts demeureront annexés 
à la présente ordonnance , seront publiés et 
affichés avec elle. 

a. Les réglemensrelattfs à l'administration 
de cette société, et aux mesures qu'elle pourra 
prendre à l'effet de prévenir les incendies, 



•près avoir été délibérés dans la premier* 
assemblée du conseil général des actionnnai- 
res, seront soumis à notre approbation. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
del'exécution de la présente ordonnance. 



ao mai= Pr. it juik 1818. —Loi qui autorité 
la ville de Paris I emprunter sept millions 
pour l'achèvement dn canal de l'Ourca (1). 
(7, Bull. ai 9l n° 4a66.) 

foy. ordonnance du 10 jvm 1818. 

Art. 1". La ville de Paris est autorisée à 
emprunter une somme de sept millions pour 
l'achèvement du canal de l'Ourcq. 

En conséquence, elle pourra créer pour 
sept millions de bons de la ville 4e Paris , a 
l'effet d'acquitter, par l'émission de ces bons 
et par une somme de cinq cent mille francs en 
argent, le prix desdits travaux , conformé- 
ment à l'article 16 du traité conclu, le 19 
avril 181 8, entre le préfet delà Seine , agis- 
sant au nom de la ville de Paris, d'une part , 
et les sieurs comte de Saint-Didier et Tassai 
d'autre part. 

Le droit additionnel de un franc vingt- cinq 
centimes par hectolitre de vin continuera 
d'être perçu aux entrées de Paris , jusqu'à 
l'entier amortissement de sent millions de 
bons de la ville, dont la création est autori- 
sée par la présente disposition. 

a. Est pareillement autorisée la percep- 
tion: 



(1) Présentation a la Chambre des députés, le 
*7 avril (Mon. du 5 mai). 

Rapport de M. Breton , le { aaai (Mon. du 7 
mai). 

Adoption , le 6 mai (Mon. do 7 mai). 



Présentation a la Ghamhre des pairs , w § mai 
(Mon. du sf mai). 

Rapport de M. de Lamoigeon, la 1 5 mai (Mon. 
du ii mai). 

Adoption, le 1S mai (Mon. du U mai), 
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i° Des droits de navigation concédés, par 
l'article i5 du traité, auxdits sieurs comte de 
Saint- Didier et Vassal, sur le canal de 
l'Ourcq, pour en jouir pendant quatre-vingt- 
dix-neuf ans, à dater du i er janvier i8*3 ; 

a° Des droits de navigation et de station- 
nement aussi à eux concédés, par l'article 3 
du même traité , pour quatre-vingt-dix-neuf 
ans, à partir de la même époque, sur le canal 
de Saint-Denis et le bassin de la Yilletle. 

3. Il ne sera perçu qu'un droit fixe d'un 
franc pour l'enregistrement, soit du traité, 
soit de l'acte de cautionnement à fournir par 
les sieurs comte de Saint-Didier et Vassal, en 
exécution de l'article ai. 

4. Le traité ci-dessus mentionné , et les 
tarifs des droits de navigation et de station- 
nement, demeureront annexés à la présente 
loi. 

PRÉFECTURE DU DÉPARTEMENT DE LA. SEINE. 

Entre M. Gilbert-Joseph-Gaspard, comte 
Chabrol de Volvic, conseiller d'Etat, préfet 
du département de la Seine , agissant pour la 
ville de Paris, d'une part; 

Et MM. Antoine, comte de Saint-Didier, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg Saint- 
Honoré, n° 114» 

Et Jacques-Claude- Roman Vassal, banquier 
à Paris, y demeurant, faubourg Poisson- 
nière, n° 2, 

Agissant tant en leurs noms personnels que 

Îiour la compagnie qu'ils se proposent de 
ôrmer pour raison du traité ci-après , 

Tous deux d'autre part ; 

Il a été convenu ce qui suit : 

Art. 1". La compagnie s'engage à exécu- 
ter à ses frais , risques et périls , et au profit 
de la ville de Paris, d'ici au i er janvier i8a3, 
tous les travaux et ouvrages d'art nécessai- 
res pour la confection du canal de Saint- 
Denis, ordonnée par la loi du 29 floréal an 
10. 

Elle sera tenue de se conformer, dans 
l'exécution des ouvrages, aux plans et projets 
généraux qui ont été approuvés. 

Elle exécutera tous les travaux d'art qui 
sont indiqués dans le tableau N° t er , extrait 
du rapport fait, le i* r mars 1816, par une 
commission spéciale d'ingénieurs des ponts- 
et-chaussées. 

a. Tous les terrains compris sur les plans 
approuvés pour être occupés par le canal de 
Saint-Denis et ses chemins de halage seront 
mis à la disposition de la compagnie par la 
ville et à ses frais , savoir: ceux déjà acquis, 
sur la première réquisition de la compagnie, 
et ceux restant à acquérir, à mesure des "be- 
soins de ses travaux. 

Les indemnités à payer pour occupation 
temporaire ou détérioration de terrains et 



pour tous dommages causés par l'effet des 
travaux seront à la charge de la compagnie. 

3. pour indemniser la compagnie des dé- 
penses qu'elle s'engage à faire par les deux 
articles précédens, et sous la condition qu'elle 
en remplira toutes les obligations, la ville de 
Paris lui concède la jouissance dudit canal 
pendant l'espace de quatre-vingt-dix-neuf 
ans, à partir du i er janvier 1823. 

Le compagnie jouira exclusivement des 
droits de navigation et de stationnement qui 
seront établis sur le canal de Saint-Denis et 
le bassin de la Villette, depuis le port de la 
Briche à Saint-Denis , jusques et compris le- 
dit bassin. 

La compagnie percevra ces droits de navi- 
gation et de stationnement à son profit, con- 
formément au tarif ci-annexé N° 2. 

Elle jouira également du cours d'eau de ce 
canal, et en disposera à son profit pour l'en- 
tretien des usines qu'elle pourra établir aux 
conditions stipulées dans les articles suivans. 

La compagnie sera tenue d'entretenir, à ses 
frais, pendant tout le temps de sa concession, 
ledit canal de Saint-Denis, et d'y faire toutes 
les réparations et améliorations de quelque 
nature qu'elles soient. 

4. Sur le volume d'eau qui sera amené au 
bassin de la Villette , la ville de Paris se ré- 

'serve en jouissance jusqu'à concurrence de 
quatre mille pouces, qu'elle pourra prendre 
au fur et à mesure de ses besoins et dans 
toutes les saisons de l'année, pour les employer 
au service des fontaines publiques et de toute 
autre espèce de distributions dans l'intérieur 
de Paris. 

Tout le surplus de ces eaux restera à la dis- 
position de la compagnie pour alimenter la 
navigation et les usines du canal de Saint- 
Denis ; et ce, jusqu'à la confection du canal 
de Saint- Martin, pour lequel il est réservé 
par la ville de Paris moitié de ce surplus. 

Cependant, si, à cette dernière époque, le 
volume d'eau qui restera après le prélève- 
ment de quatre mille pouces réservés par la 
ville, ne s'élevait pas à quinze cents pouces 
d'eau pour chacun des deux canaux , celui de 
Saint-Denis aura droit au quart du volume 
total des eaux amenées audit bassin. 

L'effet de cette dernière disposition ne 
pourra être réclamé par la compagnie, lors- 
qu'il aura été prouvé que le canal aura fourni 
sept mille pouces en temps d'étiage d'une 
année commune. 

( 5. La compagnie devra affecîer au moins 
six cents pouces desdites eaux qui resteront à 
sa disposition pour la navigation du canal 
de Saint-Denis : l'excédant de ces six cents 
pouces d'eau pourra seul être employé aux 
cours d'eau des usines. 

6. L'administration s'engage à continuer, 
après l'expiration de la concession, le service 
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La deuxième, depuis les carrières de Poin- 
cy jusqu'à Charmentré ; 

La troisième , depuis Charmentré jusqu'à 
Claye, et depuis la Thérouenne jusqu'au vil- 
lage de Yernelle ; 

La quatrième, depuis Yernelle jusqu'à la 
prise de la rivière d'Ourcq. 

i3. La somme de sept millions cinq; cent 
mille francs couvenue pour le prix de ces 
travaux, sera aussi divisée en quatre portions 
égales, qui seront respectivement et successi- 
vement applicables d'année en année à chacu- 
ne des sections ci-dessus. 

Ces portions seront elles-mêmes subdivi- 
sées chacune en quatre paiemens égaux, exi- 
gibles de trois mois en trois mois , et dont le 
Sremier sera effectué à l'époque où le quart 
es travaux de la première section sera exé- 
cuté. 

Les trois premiers paiemens de chaque sec- 
tion auront lieu, à titre de délivrance à 
compte, dans le cours de Tannée correspon- 
dante à l'exécution des travaux, après qu'il 
aura été constaté que l'avancement de ces 
travaux est dans une proportion suffisante. 

Quant au dernier paiement pour solde 
d'une section, il ne sera fait qu'après la récep- 
tion des travaux de cette section et lorsque 
les eaux y auront été introduites. 

Néanmoins, si les travaux compris dans 
l'une des sections n'étaient pas entièrement 
achevés à l'époque de la réception, on admet- 
tra, en compensation des ouvrages restant à y 
faire, les travaux équivalens qui auraient été 
exécutés par anticipation sur l'une des autres 
sections. 

14. La compagnie s'engage à entretenir, à 
ses frais, le canal de l'Oorcq, depuis Mareuil 
jusques et y compris le bassin de la Yillette, 
à compter du jour où elle commencera ses 
travaux et jusqu'à l'expiration de la concession 
ci-après. 

Cet entretien comprend toutes les répara- 
tions et les améliorations, de quelque nature 
qu'elles soient. 

i5. Pour raison des obligations que con- 
tracte la compagnie par l'article précédent, 
la ville de Paris lui cède la jouissance pen- 
dant quatre-vingt-dix-neuf ans , à dater du 
i er janvier x8a3,des droits de navigation à 
établir sur le canal de l'Ourcq et de tous au- 
tres produits en dépendant. 

La compagnie se conformera, pour l'ex- 
ploitation et l'entretien des arbres, à ce qui 
a été prescrit relativement à ceux du canal 
de Saint-Denis, par l'article 9 du présent 
traité. 

Les droits de navigation du canal de 
rOurcq seront perçus, au profit de la compa- 
gnie, conformément au tarif ci-joint N° 4. 

16. Les sept millions cinq cent mille 



des cours d'eau qui auront été établis pour 
l'entretien des usines, à la condition que les 

Propriétaires de ces usines paieront à la ville 
e Paris, pour la jouissance desdits cours 
d'eau , un prix de location qui sera fixé alors 
à l'amiable ou par une expertise contradic- 
toire, expertise qui sera renouvelée à chaque 
période de vingt- cinq ans. 

7. Il est entendu que les bâtimens des usi- 
nes, les magasins et toutes dépendances éta- 
blis sur des terrains autres que ceux qui se- 
ront achetés par la ville de Paris resteront à 
perpétuité la propriété de la compagnie ou 
de ses ayant-droit. 

8. La compagnie aura seule le droit d'éta- 
blir, sur les rives dudit canal , des gares et 
ports de décharge pour l'entrepôt des mar- 
chandises de toute nature. 

9. La compagnie exploitera à son profit 
les plantations du canal de Saint-Denis, con- 
formément aux réglemens qui régissent la 
coupe des arbres du domaine public; elle 
remplacera tous ceux qui auront péri ou 
qu'elle aura coupés ; et elle ne pourra plus en 
abattre après la quatre-vingtième année de 
sa concession. 

10. En considération des conditions qui 
précèdent, et pour en assurer l'exécution, 
la compagnie s'engage à terminer, à ses ris- 
ques et périls , tous les ouvrages restant à 
faire pour l'achèvement du canal de dériva- 
tion de l'Ourcq, depuis la prise d'eau à Ma- 
reuil, jusques et compris le bassin de la Yil- 
lette, moyennant la somme de sept millions 
cinq; cent mille francs à titre de forfait; la- 

Suelle somme sera payée dans les termes et 
e la manière indiqués dans les articles x3, 
x 6 et 17 du présent traité. 

La compagnie sera tenued'exécuter tous les 
travaux et ouvrages d'art indiqués dans le 
„ tableau N° 3, extrait du rapport de la com- 
mission des ponts-et-chaussées. 

Elle devra se conformer, dans l'exécution 
des travaux, au plan qui a été approuvé N° 5; 

xr. Les terrains à acquérir pour l'achève* 
ment du canal de l'Ourcq , et les indemnités 
de dépossessions seulement, seront payés par 
la ville de Paris. 

Les indemnités pour occupation temporaire 
ou détérioration de terrains et pour tous dom- 
mages causés par l'effet des travaux seront à 
la charge de la compagnie. 

ia. Les travaux à faire pour l'achèvement 
du canal de l'Ourcq seront commencés au 
plus tard au i er janvier 18 rp, et devront 
être exécutés d'ici au x' r janvier x8a3. 

Ces travaux seront divisés en quatre sec- 
tions, savoir: 

La première comprendra les travaux à faire 
depuis Claye jusqu'à Paris, et depuis la prise 
d'eau de la Thérouenne jusqu'aux carrières 
de Poincy; 



Digitized by VjOOÇIC 



3So 



G0UVBEK1MENT BOYAL — 20 MAI 1818. 



francs, prix convenu pour les travaux du 
canal de l'Ourcq, seront payés, savoir ; 

Cinq cent mille francs en argent, 

Et sept millions en bons de la ville, qui, 
à cet effet, seront déposés à la caisse muni- 
cipale, pour être mis successivement en 
émission au fur et à mesure de l'exigibilité 
des paiemens. 

Ces bons ne pourront, sous aucun pré- 
texte, être appliqués à un autre emploi, et 
porteront la mention de leur affectation spé- 
ciale, conformément à l'article suivant; ils 
produiront des intérêts sur le pied de sept 
et demi pour cent, payables de trimestre en 
trimestre, mais à partir seulement des épo- 
ques successives de leur émission. 

17. L'amortissement de ces bons com- 
mencera à dater de Tannée i8»3, et s'opé- 
rera, conformément au tableau N° 6, au 
moyen d'un fonds annuel qui sera pris, par 
privilège, sur les produits spéciaux du droit 
additionnel à l'octroi destine pour la confec- 
tion du canal de l'Ourcq, lequel droit sera 
exclusivement affecté à cet objet, jusqu'à 
l'acquittement total desdits bons en capital 
et intérêts. 9 

Conditions générale». 

z 8. Après l'achèvement du canal de l'Ourcq 
et du canal de Saint-Denis il sera dressé un 
état descriptif des ponts, aqueducs, écluses 
et autres ouvrages d'art établis actuellement 
ou qui devront 1 être, conformément auxcon- 
- ditions du présent traité, et aux tableaux 
N°» 1 et 3. 

Cet état, dûment arrêté, en double expé- 
dition, sera ajouté aux annexes du présent 
traité, pour servir au récolement qui sera 
fait, conformément à l'article suivant, lors- 

aue la ville de Paris rentrera en jouissance 
esdits canaux. 

19. k l'époque de l'expiration de sa con- 
cession ^la compagnie sera obligée de remet- 
tre à la ville de Paris, en bon état d'entre- 
tien, les canaux de Saint-Denis, de l'Ourcq, 
et le bassin de la Villette, les ouvrages d'art 
qui seront indiqués dans l'état descriptif dont 
il est parlé dans l'article précédent, les quais, 
chemins de halage, ports, gares, talus, plan- 
tations et toutes dépendances de ces canaux. 
La ville de Paris rentrera immédiatement 
dans la jouissance des droits de navigation, 
de stationnement, de location des cours 
d'eau employés aux usines, enfin de tous 
les droits quelconques qui se trouveront alors 
établis, et dont la perception lui sera ren- 
due. 

*o. Faute par la compagnie d'exécuter les 
travaux et les diverses obligations par elles 
contractées dans le présent traité, elle en- 
courra la déchéance ; et dans ce cas, tous les 
ouvrages construits ou en exécution, les aju 



provisionnemens , matériaux et équipages , 
ainsi que le cautionnement ci-après stipulé, 
ou la portion qui resterait encore en dépôt, 
deviendront la propriété de la ville de Pa- 
ris, sans qu'il y ait lieu à aucun recours de 
la part de la compagnie, ni de celle des in- 
téressés, privilégiés et autres ayant-droit. 

La présente stipulation n'est pas applica- 
ble au cas où la cause de l'interruption ou 
de la non-confection des travaux proviendrait 
de force majeure, 

21. La compagnie s'oblige à fournir un 
cautionnement de la valeur d'un million en j 
immeubles, ou de cinquante mille francs de 
rente de la ville, pour garantie .'de l'exécution j 
des travaux qui font l'objet du présent 
traité. 

Le dépôt de ce cautionnement devra être 
effectué avant la confection des coupons de 
l'emprunt 

Il ne pourra être rendu qu'après que la 
compagnie aura exécuté, sur le canal de 
Saint-Denis, des travaux qui s'élèveront i 
une somme égale, et progressivement. 

2*. Il y aura, auprès de l'administration 
de la préfecture de la Seine, un commissaire 
spécial pris parmi les inspecteurs généraux 
des ponts-et-chaussée8. 

Ce commissaire sera chargé de donner son 
avis à M. le préfet sur toutes les demandes ' 
et propositions de la compagnie tendant i 
l'exécution la plus prompte de toutes les dis- 
positions du présent traité, comme aussi de 
suivre et de surveiller l'exécution des tra- 
vaux des deux canaux, et particulièrement 
de constater l'avancement de ceux du canal 
de l'Ourcq aux époques des paiemens. 

La compagnie ne pourra faire aucune mo- 
dification aux projets approuvés, tant en ce 
qui concerne le tracé des canaux, que l'exé- 
cution des travaux et ouvrages d'art, ssns en 
avoir référé au préfet du département de la 
Seine, et sans en avoir obtenu préalable- 
ment l'autorisation formelle. 

a3. La compagnie s'engage à présenter, 
dans le délai d'une année à partir de ce 
jour, une soumission accompagnée d'un pro- 
jet pour la confection du canal de Saint- 
-Martin, à l'effet de passer, après examen, 
et s'il y a lieu, un nouveau traité pour cet 
objet. 

24. Attendu la nature du présent traité, 
il ne pourra recevoir d'exécution qu'après 
qu'il aura été soumis à la délibération du 
conseil municipal de la ville de Paris, et à 
la sanction législative dans la session ac- 
tuelle des Chambres. 

Fait double à Paris, en l'hôtel de la pré- 
fecture, le 19 avril 18 18. 

Signé le comte Avrours DxSAiirr-Pn>u*f 
R. yASSAL, le comte Cbamqi., 
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Ne varietur. Pour être annexé au projet 
de loi en date de ce jour. 
Paris, le 9 mai 181 8. 

Le ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de fintèrieur. 

Signé LAiïfé. 



Haximum du tarif dès droits de navigation et de 
stationnement a établir sur {e canal de Saint- 
Denis. 

(Le tonnage est adopté pour la fixation du 
droit.) 

Par tonneau et par écluse , savoir : 

i° Les pailles et autres fourrages; les en- 
grais, le sable, les moellons, le plâtre, la 
pierre à chaux , seront assujétis à un droit qui 
ne pourra excéder cinq centimes , ci o5 e 

a Le bois à brûler, la pierre de 
taille, le grès ou pavé (sept centimes 
et demi) , ci 07 i/a 

3° Le charbon de terre, le charbon 
de bois, le bois de charpente, les 
lattes, les échalas, et généralement 
tons les bois ouvrés, la chaux vive, 
la toile, la brique (dix centimes), ci 10 

4° Le sel, la farine', le blé et autres 
grains et toute espèce de fruits , ar- 
doises, fontes de fer (quinze centimes), 
ci iS 

5° Le vin , l'eau- de-vie, le vinaigre, 
les épiceries et généralement toutes les 
marchandises non portées dans les ar- 
ticles précédens (vingt centimes) , ci ao 

6° Le maximum du droit de station- 
nement est fixé à quatre centimes par 
mètre superficiel et par jour (quatre 
centimes), ci o£ 

Annexe N° a, arrêtée conformément au 
traité de ce jourd'hui 19 avril 18 18. 

Signé le comte Awtoine de Saint-Didier, 
R. Vassal, Chabrol. 

Ne varietur. Pour être annexé au projet 
de loi en date de ce jour. 
Paris, le 9 mai 18 18. 

£«0 ministre secrétaire d'Etat au dé» 
partement de l'intérieur. 

Signé Laihé. 



i° Les pailles, fourrages, engrais, sables, 
moellons, plâtre, pierre à plaire, pierre à 
chaux, seront assujétis à un droit qui ne pourra 
excéder dix centimes , ci 10 e 

a 4 Le bois à brûler, pierre de taille, 
grès ou pavé (vingt centimes) , ci • • . ao 

3° Le charbon de terre, le charbon 
de bois, les laites, échalas, bois ouvrés, 
chau-ff vive, tuiles, briques, etc. (vingt- 
cinq centimes), ci 25 

4° La farine, le blé, le vin, les fruits, 
légumes secs ou verls, le sél ou les 
épiceries et généralement tontes les 
marchandises non portées dans les 
articles précédens ( cinquante cen- 
times), ci 5o 

Annexe N° 4» arrêtée conformément au 
traité de ce jourd'hui 19 avril 18 18. 

Signé le comte Awtoihe de Saut-Didier, 
R. Vassal, Chabrol. 

Ne varietur. Pour être annexé au projet 
de loi en date de ce jour. 
Paris, le 9 mai 1818. 

Le ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'intérieur, 

Signé Lai**. 



Maximum du tarif des droits de navigation à 
établir sur le canal de VOurca. 

Par tonneau et par distance de cinq kilo- 
mètres : 



ao haï 18 18. — Conventions conclues a Paris 
avec l'office général des postes féodales héré- 
ditaires de divers Etats d'Allemagne (1). 



ao mai 1818. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de nature* 
lilé aux sieurs Kern, Weulerase, Béraud, 
Cosme, Delahaye, Lacoveîlle dit Goguille, 
Yernier, Walbaum, Echevet, Causé, Gef- 
main, Willinger, Borngesser, Chianéa , d'Har- 
vent, Travers, Henrion, Walfré , Romérd, 
Damafve , Develay, baron de Shée , Ghelma , 
Modeste Bonnelli , Bouquet , Jolivet dit Moi- 
Ion, Pères, Valentini , Socquet et Lafontaine. 
(7, Bull. 221, 224, 227, a34, 238, 240, 
248, 25o, 263, 264, s8a, 3o3, 307, 3n, 
663, et 8, Bull. 52.) 



20 mai 18 18. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux' 
séminaires et fabriques des églises de Bayeux, 
Monsols , Margueriltes , Valentine , liant- de- 
l'Hôlel, Grimont, Saint-Nacaire , Beaojeu, 
Maniera, Choloy, Versailles, Rening, Ba- 
soches et Lyon. (7, Bull. 139.) 



ao mai 1818. — Ordonnance du Roi qui auto* 
rise le sieur Bertrand à construire en la corn- 



(1) Ces conventions ne sont pas insérées an donnance du 18 novembre 1818, qui regte U 
Bulletin des Lois j elle sont rappelées par for- correspondance avsc l'Allemagne. 
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m une de Travecy (Aisne) une manufacture 
pour la fabrication des magmats d'alun et de 
couperose. (7, Bail. a4o.) 



20 mai 1818. — Ordonnances du Roi qui ad- 
mettent les sieurs Richter, Gonzalez, Merlz- 
lorff, Aguilard , Zidan, Sossone, Méder, 
Epinos, Delaca, Fubrland, Larrea, Lorenzo, 
Oryocsik, Eberlé et Bender, à établir leur 
domicile en France. (7. Bull, a 19 et aai.) 



27 mai 18 1 8. —Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
séminaires et fabriques des églises de Ver- 
neil-le-Chétif, Leschéris, Bierne, Charleville, 
Nantes, Auvillars, Anoye, Laurelas, Bra- 
bant-en-Argonne. (7, Bull. a3<).) 



22 haï 1818. —-Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalilé 
au sieur Massion. (7, Bull. aa3.) 



27 iiAi=iPr. 11 juin 1818.— Ordonnance du 
Roi qui détermine la portion qui sera à la 
disposition des préfets, sur le produit des 
deux centimes pour fonds de non-valeurs im- 
posés en 1818. (7, Bull. 219, n° 4267.) 

Louis, etc. 

Ta l'article *5, titre Y de la loi des finan- 
ces du i5 mai 18 18, duquel il résulte qu'il 
sera imposé addilionnellement au principal 
des contributions foncière, personnelle et 
mobilière, deux centimes pour fonds de non- 
valeurs; voulant déterminer la portion de 
ces deux centimes qui sera à la disposition 
des préfets des départemens pour pourvoir 
aux remises et modérations; 

Sur' le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i« r . Le produit des deux centimes du 
fonds de non-valeurs sera réparti de la ma- 
nière suivante: 

Un tiers des deux centimes est mis à la 
disposition des préfets ; 

Les deux autres tiers resteront à la dispo- 
sition du Gouvernement. 

a. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance 



27 mai 1818. — Ordonnances du Roi portant 
que la commune de Zarbeling est distraite du 
canton de Château-Salins et réunie à celui de 
Dieuze; que celle de Lidreqoin, canton de 
Dieuse , est distraite de ce canton et réunie à 
celui de Chiteau-Salins, et que le hameau 
de . Grangy, dépendant de la commune de 
Saint-Gervais, est distrait de cetie commune 
et réuni à celle de Dracv et au canton de 
Couches. (7, Bu il. a3a , n° j 4819 et 48ao.) 



27 mai 18 18. — Ordonnances du Roi qui nom- 
ment MM. Siméon et Chevalier préfets des 
départemens du Doubs et du Var. (7 , Bull. 
*«7) 



29 mai 18 18. — Lettres-patentes du Roi por- 
tant institution de majorât en faveur de M. le 
comte Fabre (de l'Aude). (7, Bull. 217, 
n Q 4*46.) 

30 mai 1 81 8. — Circulaire du ministre de la 
guerre à MM. les préfets. (Journal militaire, 
i er semestre, p. 769.) 

Monsieur, les officiers de tout grade en 
activité ou non-activité ne peuvent se marier 
sans produire la permission prescrite par 
l'article 1" du décret du 16 juin 1808. 

La plupart des demandes qui me parvien- 
nent ne contiennent pas la totalité des ren- 
seignemens nécessaires, et l'obligation d'y 
suppléer retarde mes décisions. 

Je crois donc devoir vous indiquer quelles 
sont les pièces à produire par les réclamans. 

Chaque demande doit être accompagnée 
d'un certificat dûment légalisé, délivré par 
les autorités du lieu du domicile de la future, 
constatant, d'une manière bien précise, l'état 
de ses parens, le sien, la réputation d«nt elle 
jouit, le montant et la nature de la dot qu'elle 
reçoit, et la fortune à laquelle elle peut pré- 
tendre. 

Je vous prie de faire connaître aux maires 
des communes de votre département, qu'ils 
doivent relater dans ces certificats, avec la 
plus grande exactitude, tous les renseigne- 
mens exigés, et qu'aucune considération par- 
ticulière ne peut les autoriser à taire ceux 
qui pourraient être désavantageux. 

Modèle de certificat a joindre aux demandes 
de permission de mariage. 

Nous maire de la commune de 
arrondissement de département 

de certifions qu'il résulte des ren- 

seignemens exacts que nous nous sommes 
procurés, que mademoiselle (nom, prénoms 
et profession), âgée de fille de 

(qualité ou profession) et de 
jouit d'une bonne réputation ; qu'elle appar- 
tient à une famille honnête ; qu'elle aura en 
mariage (indiquer le montant de la dot et si 
elle est constituée en argent, en immeubles, 
ou en une rente ou pension annuelle garan- 
tie), et que ses espérances de fortune (en dé- 
signer la nature ) peuvent être évaluées à 
environ ( préciser la somme ) , en foi de 
quoi, etc. 

Nota. Ce certificat doit être dûment légalisa. 
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jer — Pf, g juin 1818.— Convention conclue 
entre sa majesté très- chrétienne et sa majesté 
sicilienne. (7, Bull. 218, n* 4>5o.) 

Louis, etc. 

Nous avons ordonné et ordonnons que la 
convention suivante, conclue entre nous et 
le roi du royaume des Deux-Siciles, le 28 
février 18 17, et ratifiée à Paris le 6 mars de 
la même année, sera insérée au Bulletin des 
Lois, pour être exécutée suivant sa forme et 
teneur. 

AD HOM DE LA TRÈS-SAIKTE ET INDIVISIBLE 
TRIXUTÉ. 

Sa majesté le roi du Royaume des Deux- 
Siciles ayant fait connaître à sa majesté très- 
chrétienne les graves inconvéniens qui ré- 
sultaient pour les finances, ainsi que pour la 
navigation et le commerce de ses sujets, du 
maintien de divers privilèges et exemptions 
dont les Français, ainsi que les sujets de 
quelques autres puissances, ont joui dans Ses 
Etats» et le désir qu'elle avait d'en effectuer 
l'abolition d'un commun accord avec elle; et 
sa majesté le Roi de France et de Navarre 
ayant , de son côté , témoigné à sa majesté 
sicilienne la parfaite disposition où elle était 
1 de consentir à cette abolition, moyennant 
l'établissement d'un état de choses qui pût à 
la fois remédier aux inconvéniens dont sa 
majesté sicilienne a eu à se plaindre, et pour- 
voir à la sûreté et aux avantages des sujets 
et du commerce de la France dans les Etats 
de sa majesté sicilienne ; leursdites majestés, 
constamment animées des sentimens de la 
plus intime amitié, ont, à l'effet d'atteindre 
ce double but, nommé pour leurs plénipoten- 
tiaires, savoir : 
Sa majesté le Roi de France et de Navarre, 
Le sieur Emmanuel du Plessis-Richelieu, 
duc de Richelieu, chevalier de l'ordre royal 
et militaire de Saint-Louis , et des ordres de 
Saint- Alexandre-Newski, Saint-Waldimir et 
Saint-George de Russie, pair de France, pre- 
mier gentil-homme de la chambre de sa ma- 
| jesté très-chrétienne, son ministre secrétaire 
1 d'Etat des affaires étrangères, et président du 
conseil des ministres; 

Et sa majesté le roi du royaume des Deux- 
Siciles, 

Le sieur Fabrice Ruffo, prince de Castel- 
cicala , chevalier grand-croix du très- illustre 
ordre de Saint- Ferdinand et du Mérite,che- 
valier de Tordre royal et très-illustre de 
Saint- Janvier, ministre d'Etat, gentilhomme 
de la chambre avec exercice de sa dite majes- 
té, son ambassadeur extraordinaire près sa 
majesté très-chrétienne; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs 
pleins pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme sont convenus des articles suivans : 
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Art. 1 ,f . Sa majesté très-chrétienne consent 
à l'abolition de tous les privilèges et exemp- 
tions dont ses sujets , leur commerce et leurs 
bâtimens ont joui et jouissent dans les Etats, 
ports et domaines de sa majesté sicilienne, 
en vertu du traité des Pyrénées , de celui 
d'Aix-la-Chappelle du 2 mai 1668, de la 
déclaration donnée par la cour de Madrid le 
6 mars 1669 et autres actes subséquens qui 
rendent communs aux Français tous les avan- 
tages concédés aux Anglais par le traité de 
1667 entre la Grande-Bretagne et l'Espagne. 
Il est en conséquence convenu entre leursdi- 
tes majestés très-chrétienne et sicilienne, 
tant pour elles que pour leurs héritiers et suc- 
cesseurs, quelesdits privilèges et exemptions; 
portant soit sur les personnes , soit sur le 
pavillon et les bâtimens, sont et demeureront 
abolis à perpétuité. 

a. Sa majesté sicilienne s'engage à ne con- 
tinuer et à n'accorder par la suite les privi- 
lèges et exemptions qui sont abolis par la 
présente convention, aux sujets d'aucune au- 
tre puissance quelconque. 

3. Sa majesté sicilienne promet que les 
sujets de sa majesté très-chrétienne ne seront 
pas assujétis, dans ses Etats, à un système plus 
rigoureux de visites de douanes et de recher- 
ches que celui qui est applicable aux sujets 
de sa majesté sicilienne. 

4. Sa majesté sicilienne promet que le 
commerce français en général et les sujets 
français qui l'exerceront seront traités dans 
tous ses Etats sur le même pied que les nations 
les plus favorisées, non-seulement par rapport 
à leurs personnes et propriétés , mais aussi a 
l'égard de toute espèce d'articles dont les- 
dits sujets français feront commerce, et 
des taxes ou autres charges payables, soit 
sur lesdils 'articles , soit sur les bâtimens 
par lesquels l'importation aura lieu. 
% 5. Quant à ce qui concerne les privilèges 
personnels dont les sujets de sa majesté tres- 
chrétienne devront jouirdans le royaume des 
Deux-Siciles, sa majesté sicilienne promet 
qu'ils auront un droit libre et non douteux de 
voyager et de résider dans les territoires et do- 
maines de sadite majesté, sauf les précautions 
de police dont on se sert envers les sujets des na- 
tions les plus favorisées. Ils auront aussi le droit 
d'occuper des maisons et magasins, et de dis- 
poser de leurs propriétés personnelles, de quel- 
queespèceet nature qu'ellessoient, par ventes, 
donations, échanges ettestamens, ou de toute 
autre manière quelconque, sans qu'il leur soit 
donné à cet effet le moindre empêchement 
ou obstacle. Ils ne seront, sous aucun prétexte 
quelconque, tenus de payer d'autres taxes ou 
impositions que celles qui sont payées ou 
pourront être payées par les sujetsdes nations 
les plus favorisées dans les Etats de sa ma- 
jesté sicilienne. Ils seront exempts de tout 
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service militaire toit par terre, soit par mer. 
Leurs habitations, magasins, et tout ce qui ea 
fait partie ou en compose l'appartenance pour 
objet deeommerce ou de résidence, seront res- 
pectés. Ils ne seront sujets à aucune visite ou re- 
cherhe vexatoire. Aucun examen ni inspection 
de leurs livres, papiers ou comptes, ne se fera 
arbitrairement et de la part de l'autorité su- 
prême de l'Etat, et ne pourra avoir lieu autre- 
ment que par sentence légale des tribunaux 
compétens. Sa majesté sicilienne s'engage à 
garantir, dans toutes les occasions, aux sujets 
de sa majesté très-chrétienne qui résideront 
dans ses Etats et domaines, la conservation 
de sûreté personnelle et de leurs propriétés , 
de la même manière qu'elles sont garanties à 
ses-sujets et à tous les étrangers appartenant 
aux nations les plus favorisées et les plus pri- 
vilégiées. 

6. D'après la teneur des articles i er et 21 de 
la présente convention, sa majesté sicilienne 
s'engage à ne déclarer nuU et abolis les pri- 
vilèges et exemptions qui existent actuelle- 
ment en faveur du commerce français dans 
ses Etats , qu'au même jour et par le même 
acte qui déclarera nuls et abolis les privilè- 
ges et exemptions quelconques dont ont joui 
ou jouissent d'autres nations. 

7. Sa majesté sicilienne promet qu'à dater 
du jour où 1 abolition générale des privilèges 
aura eu lieu, conformément aux art. i«, 2 et 6 
de la présente convention , une diminution 
de dix pour cent sur le montant des droits et 
taxes payables selon le tarif en vigueur le i er 
janvier 18 16, sera accordée sur la totalité des 
marchandises ou produits du royaume de 
France, de ses colonies ou dépendances, qui 
seront importés dans les Etats de sa majesté 
sicilienne, le tout suivant la teneur de l'arti- 
cle 4 ci-dessus; bien entendu que ledit arti- 
cle ne devra jamais être considéré comme 
pouvant, en aucune manière, empêcher sa 
majesté sicilienne d'accorder, si bon lui 
semble, une pareille diminution d'impôts 
aux autres nations étrangères. 

8. La présente convention sera ratifiée et 
les ratifications en seront échangées à Paris 
dans l'espace de trois mois, ou plus tôt , si 
faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs l'ont signée et y ont apposé le cachet 
de leurs 1 



Fait à Paris, le 98 février 1817. 

Signé Richelieu, Castelcicala. 

Article séparé et additionnel. 

Pour éviter toute équivoque, relativement 
à la diminution de dix pour cent sur les droits, 
stipulée en faveur du commerce français par 



la convention signée aujourd'hui, il estdecU* 
ré, par le présent article, que cette conces- 
sion doit s entendre comme il suit, savoir: 

Que, dans le cas où les droits se monte- 
raient à vingt pour cent sur la valeur de la 
marchandise, l'effet de la diminution dedii 

r>ur cent sera de réduire cet impôt de vingt 
dix-huit, et ainsi de suite dans la même 
proportions pour tous les autre cas ; 

Et aue sur les articles qui ne sont pas taxés 
ad valorem dans le tarif, la diminution de 
l'impôt sera proportionnelle, c'est-à-dire 
qu'on accordera la diminution de la dixiè- 
me partie sur le montant de la somme paya- 
ble. 

Le présent article séparé et additionnel 
aura la même force et valeur que s'il avait 
été inséré mot à mot dans la convention de 
ce jour. Il sera ratifié et les ratification! en 
seront échangées en même temps. 

En foi de quoi les plénipotentiaires re§- 

fiectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de 
eurs armes. 
Fait à Paris, le a8 février 18 17. 

Signé Richelieu, Castelciuu, 

Article séparé*. 

Il est expressément convenu entre les blu- 
tes parties contractantes que les sujets de m 
majesté très-chrétienne dans le royaume des 
Deux-Siciles, et réciproquement les sujets 
de sa majesté sicilienne en France , ne pour* 
ront être assujétis à aucun droit d'aubaine, 
de détraction, ou autres de la même nature; 
lesquels sont et demeureront abolis à perpé- 
tuité entre les deux Etats. 

Le présent article séparé aura la même 
force et valeur que s'il était inséré mot i mot 
dans la convention de ce jour. Il seraratifie 
et les ratifications en seront échangées en 
même temps. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 

Sectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet 
e leurs armes. 
Fait à Paris, le a8 février 1817* 

Signé Richelieu, Castelcicau: 



3 = Pr. i5 juin 1818. — Ordonnance do R«» 
qui fixe l'époque à' compter de laquelle ca- 
leront définitivement les octrois par abonne- 
ment établi en vertu de l'arrêté du 4 H*r- 
midoran 10. (7, Bull. 220 , n° 4 2 9^*) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 
Voulant porter de plus en plus de la régu- 
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larité et de l'économie dans l'administration 
des communes, et ramener la perception des 
octrois aux seuls modes textuellement consa- 
crés par l'article 147 de la loi du a8 avril 
18x6; 

De l'avis de notre ministre des finances , 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i". Les octrois par abonnement éta- 
blis en vertu de l'arrêté du 4 thermidor an 10 
(23 juillet 1802 ) et des autorisations qui 
avaient été postérieurement accordées, cesse- 
ront définitivement à dater du 1 «janvier 1819, 

9. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 



3 = Pr. 27 juin 1818. — Ordonnance du Roi 
qui porte à deux le nombre des courtiers 
conducteur* de navires interprète* établis à 
Marins, département de la Charente-infé- 
rieure. (7, Bull. aaa , n° 4372-) 

Art. i er . Le nombre des courtiers conduc- 
teurs de navires interprètes établis à Marans, 
département de la Cnarente-Inférieure , par 
l'acte du Gouvernement du 3i mars 1807 est 
porté à deux. 

a. Leur cautionnement sera de quatre mille 
francs. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 
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3=Pr. i5 juin 1818. — Ordonnance du Roi 
concernant les taxes de correspondances de la 
France avec les Etats autrichiens. (7, Bull. 
2io, n° 4ag3.) 

Louis, e^c. 

Vu la loi du 97 frimaire an 8 (18 décem- 
bre 1799), celle du 14 floréal an 10 (4 mai 
180a) , et l'article ao du titre Y de celle du 
H avril 1806, en ce qui concerne la taxe et 
les progressions de taxe et de poids des let- 
tres de France ; 

Tu aussi la convention conclue et signée , 
le 10 août 1817, entre l'office général des 
postes françaises et l'office général des pos- 
tes autrichiennes , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i". A dater du i« juillet i8ï8 , le 

{mblic de France continuera d'af franchisse- 
on les taxes du tarif français , les lettres et 
paquets, les gazettes et journaux, ainsi que 
les catalogues, les prospectus, les imprimés 
et les livres en feuilles ou brochés, pour les 
Etats autrichiens, tant dueôté de l'Allema- 
gne que du côté de l'Italie, pour la Turquie 
et les Echel|es du Levant, lorsqu'il en indi- 



quera la direction par Tienne en Autriche, 
et pour les îles Ioniennes , depuis les points 
de départ jusqu'aux points de sortie du 
royaume qui vont être ci-après désignés, se- 
lon les endroits de destination , savoir : 

i° De toute la France pour la Bohême; 
pour Cracovie ou Kxakau en Pologne , pour 
IaGallicie, la Moravie et la SHesie autri- 
chienne, jusqu'à Forbach; 

a pareillement de toute la France pour 
l'Autriche, la Garinthie , la Croatie , l'Escla- 
vonie, la frontière militaire des Etats autri- 
chiens, la Haute et Basse Hongrie, la Polo- 
gne autrichienne, le pays de Salzburg, la Sti- 
rie, la Transilvanie , le Tyrol septentrional 
et le Yoralberg, ainsi que pour la Turquie 
et les Echelles du Levant, jusqu'à Huningue, 
et, s'il y a lieu dans la suite , jusqu'à Stras- 
bourg; 

3° Des départemens français de l'Aisne, 
des Ardennes, de l'Aube, du Calvados, de la 
Charente, de la Charente-Inférieure, du Cher» ' 
de la Côte -d'Or, des Côtes-du-Nord, de la 
Creuse, du Doubt, de l'Eure, d'Eure-et-Loir, 
du Finistère, d'Ille- et- Vilaine, de l'Indre, 
d'Indre • et - Loire , de Loir - et - Cher , de la 
Loire -Inférieure, du Loiret, de Maine-et- 
Loire, de la Manche, de la Marne, de la 
Haute-Marne, de la Mayenne, de la Meur- 
the, de la Meuse, du Morbihan, de la Mo- 
selle, de la Nièvre, du Nord, de l'Oise, de 
l'Orne, du Pas -de • Calais, du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin, de la Haute-Saône, de la Sarthe, 
de la Seine, de la Seine-Inférieure, de Seine- 
et-Marne, de Seine-et-Oise, des Deux-Sèvres, 
de la Somme, de la Vendée, de la Tienne, 
de la Haute- Vienne, des Vosges et de l'Yonne , 
tant pour les autres Etats autrichiens de Dal- 
matie, d'Illyrie, de Lombardie, du Tyrol 
méridional et de Venise , que pour les iles 
Ioniennes de Céphalonie, de Cérigo , de Cor- 
fou, d'Ithaque, de Paxo, de Sainte-Maure et 
de Zante, pareillement jusqu'à Huningue; 

4° Enfin les correspondances des départe- 
mens méridionaux de l'Ain, de l'Allier , des 
Basses-Alpes, des Hautes- Alpes, de l'Ardèche, 
de l'Ariége, de l'Aude, de l'Aveyron, du 
Cantal, de la Corrèze, de la Corse, de la Dor- 
dogne, de la Drôme. du Gard, de la Haute- 
Garonne, du Gers, de la Gironde, del'Hé* 
rault, de l'Isère , du Jura , des Landes , de la 
Loire , de la Haute-Loire, du Lot, de Lot-et- 
Garonne, de la Lozère, du Puy-de-Dôme, 
des Basses-Pyrénées , des Hautes-Pyrénées , 
des Pyrénées -Orientales, des Bouches- du - 
Rhône, du Rhône, de Saône -et - Loire, du 
Tarn, de Tarn et-Garonne,du Var et de Vau- 
cluse , pour les Etats autrichiens et les îles 
Ioniennes dont il est question au troisième 
paragraphe ci-dessus du présent article, de- 
vront être affranchies jusqu'à Ferney. 
a. Les lettres et paquets de tout le royaume 



Digitized by VjOOÇlC 



366 



GOUVERNEMENT ROYAL. — 3 JUIN 1818. 



pour Bersello, Bobbio, Conadena, Borgo- 
San-Donino , Borgo Taro, Carpi, Carrara, 
Cento, Concordia, Borreggio, Fiorazola , Fi- 
vizzano , Guastalla , Massa, Mirandola, Mo- 
dena , Parma ou Parme , Piacenza ou Plai- 
sance, Pontremoli et Rubiera, villes et en- 
_ droits des duchés tant de Parme et de Plai- 
sance que de Modène et de Massa, devront 
être désormais dirigés, selon les\départemens 
français de leur origine , soit par Huningue , 
soit par Ferney, vers Milan, mais ils ne se* 
ront plus assujétis à l'affranchissement forcé 
qu'autant que les expéditeurs voudront en 
payer le port d'avance pour les faire passer 
par les Etats sardes à leur destination; autre- 
ment le public de France est libre d'affran- 
chir ou Je ne point affranchir ses lettres et 
paquets pour les villes et endroits des duchés 
susnommés. 

Cependant l'affranchissement continuera 
d'être obligatoire pour ces destinations, selon 
les taxes françaises, jusqu'à l'extrême fron- 
tière du royaume , en ce qui concernera lea 
gazettes et journaux, ainsi que les catalogues, 
les prospectus , les imprimés et les livres en 
feuilles ou brochés. 

3. La taxe des échantillons de marchandi- 
ses affranchis d'avance pour tous les Etats au- 
trichiens, pour les Etats étrangers du conti- 
nent et pour les pays d'outre -mer désignés 
dans l'article i er , ainsi que pour les duchés 
italiens dont il est question dans l'article a 
de la présente ordonnance , pourvu que ces 
échantillons soient présentés sous bandes ou 
d'une manière indicative de leur contenu, 
ne sera perçue qu'au tiers de la taxe fixée 
par le tarif des postes du royaume pour les 
lettres et paquets; cependant le prix n'en 
sera jamais au-dessous de celui d'une lettre 
simple. 

4. Les lettres et paquets expédiés des Etats 
autrichiens, situés soit du côté de l'Allema- 
gne, soit du côté de l'Italie, et timbrés L. A. 
ou L. I., qui entreront en France par les bu- 
reaux de Forbach, d'Huniogue et de Ferney, 
ou même de Strasbourg, s'il y a lieu, dans 
la suite , à faire de ce dernier un point d'é- 
change avec quelques bureaux des postes 
d'Autriche, seront taxés pour ces villes à 
raison de sept décimes par lettre au-dessous 
d'un poids de six grammes ; et les lettres ou 
paquets pesant six grammes ou au-dessus se- 
ront taxes proportionnellement à leur poids, 
selon les progressions du tarif des postes fran- 
çaises. 

5. Les lettres et paquets venant de tous autres 
Etals du continent ou de pays d'outre-mer, 
en transit par les Etats autrichiens, sous les 
timbres A. T. ou I. T. , et qui entreront par 
les bureaux frontières de France susnommés, 
seront taxés dans chacun de ces bureaux , 
pour leur ville, à raison de onze décimes par 



lettre d'un poids au-dessous de six grammes; 
et les lettres ou paquets d'un poids de sii 

f animes et au-dessus, proportionnellement 
ce prix , selon les progressions du tarif des 
postes de France. 

6. Les lettres et paquets qui seront réex- 
pédiés des bureaux des villes de leur entrée 
en France susnommées pour toutes autres 
destinations dans le royaume seront taxés du 
prix de port fixé pour ces mêmes villes, 
plus du prix de port dû depuis chacune de 
ces villes jusqu'aux bureaux des lieux de leur 
distribution. 

7. Les échantillons de marchandises ve- 
nant, soit des Etats autrichiens même, soit 
d'autres états étrangers du continent ou de 
pays d'outre-mer , en transit par les Etats 
autrichiens , pourvu que les paquets soient 
expédiés .sous bandes ou d'une manière indi- 
cative de leur contenu, ne seront taxés qu'an 
tiers des prix fixés pour les lettres et paquets 
portant le même timbre distinctif ; cependant 
le prix du port de chaque échantillon ne de- 
vra jamais être inférieur à celui d'une lettre 
simple ou pesant- moins que six grammes. 

8. Les gazettes ou journaux, ainsi que les 
catalogues et prospectus, les imprimés et les 
livres en feuilles ou brochés, qui parvien- 
dront des Etats autrichiens mêmes, ou de 
l'étranger en transit par ces états, de quel- 
que timbre qu'ils soient frappés, seront taxa 
pour toute la France, savoir : les deux pre- 
mières espèces à raison de huit centimes , et 
toutes les autres à raison de dix centimes, 

{>ar feuille d'impression, et à proportion de 
'un ou de l'autre de ces deux prix par demi- 
feuille et par quart de feuille, selon la na- 
ture des ouvrages. 

9. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



3 = Pr. i5 juw 1818. —Ordonnance da Roi 
concernant les (axes des correspondances de 
U France avec la Suisse. (7. Bull. 220. 
n° 4»94.) 

Louis, etc. 

Vu les articles ai, aa, 3o et i3a du tarif 
annexé à la déclaration du 8 juillet 1759, 
concernant les taxes de correspondances de 
et pour la Suisse et Genève. 

Vu pareillement la loi du 27 frimaire an 8, 
l'article 4 du titre II de la loi du 14 floréal 
an 10, ainsi que .les lois du a4 "avril 1 806 et 
du ao avril 18x0, 

Nous avons -ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i«. A dater du i«* juillet 1818, les 
correspondances de la France pour les pays 
de Porentruy et de Neuchâtel et pour tous 
les cantons de la Suisse, y compris celui de 
Genève et le Valais, seront assujéties à l'af- 
franchissement. 
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2. Les correspondances du bureau d'Hu- 
ningue pour Bàle et son canton, pour ceux 
d'Appenzel, d'Argovie, de Glaris, des Gri- 
sons, de Lucerne, de Saint- Gall, de Schaf- 
fhouse, de Schwitz, du Tésin, de Turgovie, 
d'Underwald, de Zug et de Zurich ; les cor- 
respondances des bureaux de Beffort et de 
Délie pour le pays de Porentruy et pour les 
cantons de Berne, de Fribourg et de Soleure; 
les correspondances du bureau de Pontarlier 
pour le pays de Neuchâtel, pour le canton de 
Yaudet pour le Valais, enfin les correspondan- 
ces du bureau de Ferney pour le canton de Ge- 
nève, ainsi que pour celui de Yaud et pour 
le Valais, seront affranchies d'avance à rai- 
son de deux décimes par lettre simple; les 
taxes d'affranchissement des lettres et pa- 
quets pesant six grammes et au-dessus seront 
proportionnelles à ce prix, selon les progres- 
sions réglées par les tarifs des postes de 
France. 

Ceux des bureaux de la frontière française 
susnommés qui recevront des lettres à diri- 
ger par des bureaux autres que ceux des 
cantons frontières de la Suisse avec lesquels 
ils sont en correspondance directe et réci - 
proque, percevront les ports de ces lettres, 
selon les taxes des mêmes tarifs de France, 
depuis le lieu de départ jusqu'au point de 
leur sortie du royaume vers le point de la 
frontière de la Suisse d'où elles devront 
être directement expédiées à leur destina- 
tion ultérieure. 

Enfin les taxes à percevoir d'avance, dans 
quelque bureau de poste que ce soit de l'in- 
térieur de la France, sur les lettres à desti- 
nation des pays et cantons précités de la 
Suisse, seront les taxes dues depuis chaque 
bureau jusqu'au bureau soit d'Huningue, soit 
de Beffort ou de Délie, soit de Pontarlier, 
soit de Ferney, selon la direction que ces 
lettres devront recevoir. 

3. La taxe des lettres de tous les pays et 
cantons de la Suisse désignés dans l'article a 
ci-dessus de la présente ordonnance pour les 
bureaux d'Huningue, de Délie ou de Beffort, 
de Pontarlier et de Ferney, sera de deux 
décimes par lettre simple; et par chaque 
lettre ou paquet d'un poids de six grammes 
et au-dessus, il sera reçu des prix proportion- 
nels à cette première taxe, selon les progres- 
sions des tarifs français. 

Les lettres et paquets provenant des mêmes 
pays et cantons suisses, et réexpédiés des di- 
vers bureaux frontières de la France susnom- 
més dans l'intérieur du royaumeseront taxés 
du prix fixé pour celui de ces bureaux par 
lequel lisseront entrés, plus du port dû de- 
puis ce point jusqu'à celui de leur destina- 
tion. 

4. Les ports de lettres et paquets expé- 
diés des divers pays et cantons de la Suisse 



ainsi que du Valais, par la France, pour l'Es* 

{►agne, le portugal, Gibraltar, et pour les co- 
onies tant espagnoles et portugaises que 
françaises et autres, devront être acquittés 
d'avance aux bureaux frontières de France 
par les offices suisses, selon les prix réglés 

5ar les tarifs des postes françaises, jusqu'au 
ernier point de leur sortie du royaume. 
Les lettres et paquets d'Espagne, du Por- 
tugal, de Gibraltar, des colonies, soit espa- 
gnoles et portugaises, soit françaises, dn 
royaume des Pays-Bas et de celui de la Gran- 
de-Bretagne, devront pareillement être payés 
par les offices des cantons frontières de la 
Suisse, d'après les taxes des tarifs français, 
depuis les points de leur entrée en France 
jusqu'au bureau, soit d'Huningue, soit de 
Beffort ou de Délie, soit de Pontarlier ou de 
Ferney, selon la direction que ces correspon- 
dances auront dû recevoir, 

5. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



3=Pr. i5 juin 1818. — Ordonnance du Roi 
qui établit un conseil de prud'hommes dana 
la ville de Tours. (7, Bull, aao, n° 4396.) 

Art. 1". Il sera établi un conseil de pru- 
d'hommes dans la ville de Tours, départe- 
ment d'Indre et-Loire; ce conseil sera com- 
posé de neuf membres, dont cinq seront pria 
parmi les marchands, fabricans, et les quatre 
autres parmi les principaux ouvriers. 

a. Les branches d'industries ou professions 
ci-après désignées concourront à la forma- 
tion du conseil dans les proportions suivan- 
tes : 

Les fabricans d'étoffes de soie, les teintu- 
riers et les passementiers en soie nommeront 
quatre membres, dont deux seront mar- 
cnands-fabricans à Tours, et les deux autres 
seront choisis parmi les principaux ouvriers 
en ce genre domiciliés dans la même 
ville, ci 4 

Les tanneurs et corroyeurs, trois 
membres, dont deux marchands tan- 
neurs, et le troisième chef d'atelier 
corroyeur, tous établis dans ladite 
ville, ci 3 

Les marchands- fabricans de drap, 
un membre établi à Tours x 

Les fabricans de poterie, un membre 
principal ouvrier à Tours t 

Total, neuf membres, ci. . . . 9 

3. La juridiction du conseil s'étendra sur 
tous les marchands - fabricans, chefs d[ate- 
liers, contre-maîtres, commis, teinturiers, 
ouvriers, compagnons ou apprentis travail- 
lant pour les fabriques du lieu ou du canton 
de la situation des fabriques, quel que soit 
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l'endroit de la résidence des uns et des 
autres. 

4. Dans le cas ou il serait interjeté appel 
d'un jugement rendu par les prud'hommes, 
cet appel sera porté devant le tribunal de 
commerce de l'arrondissement de la "ville 
de Tours. 

5. L'élection et le renouvellement des 
membres du conseil auront lieu suivant le 
mode et de la manière qui sont réglés par 
la loi du xi janvier 1809, Ces membres se 
conformeront» dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, aux. dispositions établies par ladite loi 
et par celles du 18 mars et du 3 août 18x0. 

6. La ville de Tours fournira le local né- 
cessaire pour k tenue des séances du con- 
seil; les dépenses de premier établissement, 
de chauffage, d'éclairage et de paiement du 
traitement du secrétaire, seront également 
à sa charge. 

7. Nos ministres de )a justice et de Tinté- 
rieur sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



— DU 3 AU 10 JuiH 1818. 

lès, Saillans, Faye, Saint-Léger, Amiens, 
Sous on», Pau , Saint-Mareellin , Beaujen et 
Beaumoot. (7, Bail. 2$$.) 



3 juin 1818. — Ordonnance du Roi qui révoque 
celle du 5 juin 1816, par laquelle le sieur 
Viallet-Deslianes était autorisé à ajouter à son 
nom celui de Lenoncourt. (7, Bull, a ai.) 



3 juin 1818. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
Jité aux sieurs Raymond, Geither, Anthonioz, 
Saxe, Barry, Swannack , Salloume, Sobh, 
Sonnet, Schumer, Famaax, Dufour, Man- 
fredy , Coquoz , Croce , Charvet , Charles > 
Mullaunez, Dyer, Junck, Muller, Schall , 
LévÔqae , Perron , de la Yenay, Prato , Dielh, 
JUenarîus, Yandernoot, Ficinus, Moisse, 
Piet, Dechias, Perez, baron Dupral, Ibra- 
him, Doria, Henry et Muller. (7, Bull. 224, 
a*/, 23i, 334* 34o* a 47t a48, a5o, 256,. 
a58, 264, 3o8, 33i, 352, et 8, Bull. 5a.) 



3 Jinn 1818. -«Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur Desienards à entrer au service de aa 
majesté le roi de Sardaigne. (7, Bull. a5o, 
n° 570a.) 

3 juin 1818. *» Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres, aux hospices et aux fabriques des 
églises de La u vêlas, Guinzeling, Tendon, 
Nemours, Bouère, Sainl-Sever, Hagécourt, 
Melon, Saint-Sulpice de Paris, Saint-Plan- 
çard, Olhaihy, Versailles, Morez, Rodés, 
Monsols, Carcassonne, Heuilly-Coton, Re- 
vel, Morlaaa, Benais, Nolay, Paris, Cam- 
« ferai, Laon , Craponne, Saint-Geniea , Ville- 
neuve-lea-Béziers, Honflear, Marcols, Gar- 
ravaques, Gandels, Riberac, Soult, Pont- 
Sainte-Maxence, Montpellier, Mondragon, 
Baume , Beanne, Pésénas, Maussane , Fère- 
fD-Tardenoïi t Moosiages, Villamblard, Ca- 



6 junr 1818. — Ordonnance du Roi qui nomme 
maître des requêtes en service extraordinaire 
le sieur Dutremblay fils, premier commit des 
finances. (Mon. 1818, n° i85.) 



9 juix 1818. = Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Eymard lieutenant de police inspecteur 
général à 1a résidence de Marseille. (7. Bail. 
233, n°44i*.) 



10= Pr. 27 Juin 18 18. — Ordonnance du Roi 
portant fixation du prix des poudres qui se- 
ront livrées pendant les sept derniers mois de 
181 8 par la direction générale aux départe- 
mens de la guerre, de la marine et des finances. 
(7, Bull. 22a, n° 4373.) 

Fof. loi du 26 mars 1820. 

Art. i e '. Le prix des poudres qui seront 
livrées , pendant les sept derniers mois de la 
présente année, par la direction générale des 
poudres , aux départemens de la guerre , de 
la marine et des finances , est réglé comme 
il suit : 



Poudre de guerre. 
Poudre de chasse. 
Poudre de mine. 
Poudre de corn - 
merce extérieur. 



3' 00 e le kilog. 

3 40 

2 80 

a 5o 



a. Nos ministres de la guerre, de la ma- 
rine et des finances, sont chargés de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 



10 == Pr. 27 juin 1818. — Ordonnance du Roi 
qui règle l'administration et le service intérieur 
des écoles royales militaires. (7, Bull, aaa, 
a° 43 7 4.) 

yoy. ordonnances des 3i décembre 1817, 

4 NOVEMBRE Ï8l8 , 19 MAI 1819 , et 26 SEP- 
TEMBBE l82I. 

Titre I er . Ecole militaire préparatoire. 
Sbctiow I re . Instruction, 

Art. i« r . L'instruction qui sera donnée aux 
élèves de l'école militaire préparatoire com- 
prendra les cours et exercices suivans : 

x° Un cours d'humanités, y compris la 
rhétorique, et conforme à celui qui est suivi 
dans les collèges royaux; 

*° Un cours élémentaire de mathémati- 
ques; 

3° Un cours élémentaire d'histoire et de 
géographie; 

4° Un cours élémentaire de dessin ; 



Digitized by VjOOÇIC 



GOUVERNEMENT ROYAL. *- 10 JUIN l8i&\ 369 

toutes les parties du service et de l'instruc- 
tion. 

8. Sous les ordres du commandant, un co- 
lonel sera chargé de lajsurveillance, police et 
discipline des élèves. 

Un lieutenant-colonel sera chargé de la 
direction des études. 

En cas d'absence ou de maladie seulement, 
le colonel remplacera le commandant dans 
toutes ses fonctions. 

9. Le commandant de l'école, le colonel et 
le directeur des études seront nommés par 
nous, sur la présentation de notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre. 

10. Le colonel sera chargé, outre la police, 
surveillance et discipline des élèves de la 
direction des exercices, manœuvres, cours 
d'artillerie et d'équitation énoncés à l'arti- 
cle 6; il y aura sous ses ordres, pour le se- 
conder et pour commander les divisions et les 
compagnies, deux chefs de bataillon, six 
capitaines d'infanterie, deux capitaines de 
cavalerie, un capitaine d'artillerie. 

Il sera attache à l'école , et pour le même 
objet, douze adjudans-sous-officiers des diffé- 
rentes armes , et cinq ouvriers d'état d'artil- 
lerie. 

ii. La direction de tons les cours énoncés 
aux six premiers paragraphes de l'article 6 
de la présente ordonnance, est confiée au di- 
recteur des études. 

Le personnel attaché à l'enseignement sera 
composé ainsi qu'il suit : 
, „, x.° Un chef de bataillon, sous-directeur 

6. L'instruction qui sera donnée aux ele- des études, et suppléant le directeur en cas 
s de l'école spéciale militaire comprendra d'absence ou de maladie ; 



5° L'école du soldat, celle de peloton et 
les exercices du corps. 

Section II. Personnel. 

a. Le commandement de l'école militaire 
préparatoire sera confié à un maréchal-de- 
camp; il sera chargé de l'exécution des or- 
donnances, réglemens et instructions qui 
concernent l'école ; il se fera rendre compte 
du résultat de l'enseignement, dont la direc- 
tion est exclusivement confiée à un direc- 
teur des études. 

3. Le commandant aura sous ses ordres, 
pour la surveillance, police et discipline des 
élèves , un colonel commandant en second , 
un chef de bataillon, quatre capitaines. 

4. Le commandant de l'école et le colonel 
commandant en second seront nommés par 
nous, sur la proposition de notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre. 

5. Le directeur des études sera chargé de 
diriger et surveiller toutes les parties de l'en- 
seignement énoncées à l'article i er , à l'excep- 
tion des exercices militaires, qui seront diri- 
gés par le commandant en second, sous l'au- 
torité du commandant de l'école. 

Le directeur des études aura sous ses or- 
dres un préfet des études, des professeurs, 
agrégés et maîtres dont le nombre sera dé- 
terminé ainsi qu'il est dit ci-après (article 34). 

Titre II. École spéciale militaire. 

Section I re . Instruction. 



les cours et exercices suivans : 

x° Un cours de mathématiques et un cours 
élémentaire de physique et de chimie; 

a° Un cours élémentaire de tactique et 
d'administration militaire; 

3° Un cours d'histoire et de géographie ; 

4° Un cours élémentaire de fortification , 
d'attaque et de défense des places, un cours 
de topographie et de dessin; 

5° Un cours de belles- lettres; 
- 6° Des cours des langues étrangères; 

7° Des exercices et manœuvres d'infante- 
rie; 

go Un cours d'équitation , qui ne sera 



2° Un capitaine du génie militaire chargé 
du cours de fortification; 

3» Un capitaine ingénieur-géographe, 
chargé du corps de topographie; 

4° Des professeurs, répétiteurs et maîtres, 
dont le nombre sera ultérieurement déter- 
miné, ainsi que l'indique l'article 34 de la 
présente ordonnance. 

Titbi III. Dispositions communes anz deux 
écoles. 

Section I re . Instruction religieuse et service du 
culte. 

ia. Trois ecclésiastiques seront attachés à 



complété que pour les élèves aestinés au ix Trois ecclésiastiques seront axtacnes a 

service de la cavalerie ; «fcacuue des écoles, et seront spécialement 

90 Un cours d'exercice et de manœuvres Chargés, sous la surveillance du commandant, 

principales de l'artillerie ; de l'instruction religieuse des élevés et du 

xo° Les exercices de corps. 



Section IL Personnel. 

7. Le commandement de l'école spéciale 
militaire sera confié à un officier général; il 
sera spécialement chargé de l'exécution des 
ordonnances, réglemens et instructions qui 
concernent l'école; son autorité s'étendra sur 



service du culte; l'un d'eux remplira les 
fonctions d'aumônier de l'école ; et les deux 
autres, celles de chapelains. 

Section II. Personnel dn service de santé'. 

i3. Le personnel du service de santé, pour 
chacune des écoles, sera composé ainsi qu'il 
suit; 

*4 



Digitized by VjOOÇIC 



370 



GOWrBRREMEKT &OYAI* — 10 JUIN 1818. 



Un médecin, un chirurgien , un aide-chi- 
rurgien. 

Il y aura pour les deux écoles un médecin 
et un chirurgien consultans : il pourront y 
être appelés dans les maladies graves, et en 
cas de difficultés sur l'admission des élèves 
pour cause de santé, sur la demande des 
commandans de Tune ou de l'autre école. 

Il sera attaché à chacune d'elles, pour le 
service de l'infirmerie, des sœurs de la cha- 
rité, dont le nombre sera déterminé par no* 
tre ministre secrétaire d'Etat de la guerre , 
d'après les besoins du service. 

Section III. Conseil d'instruction et de disci- 
pline. 

14. Il sera établi dans chaqiie école un 
conseil d'instruction et de discipline. 

Ce conseil adressera à notre ministre se* 
crétaire d'Etat de la guerre les observations 
qui lui paraîtront utiles dans l'intérêt de l'en- 
seignement et de la discipline : il se réunira 
une fois par mois pour entendre le rapport 
qui lui sera présenté, par l'officier supérieur 
chargé de la direction des cours et exercices 
militaires et par les directeurs des études , 
sur le mode et les progrès de l'instruction; 
le procès- verbal de la séance sera adressé 
par le commandant à notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre, qui prononcera 
sur les propositions du conseil. 

i5. Le conseil délibérera aussi sur les pu- 
nitions à infliger en cas de fautes graves 
commises par les élèves, lorsque le comman- 
dant de l'école demandera l'avis du conseil. 

Dans le cas où il y aurait lieu d'adresser 
au ministre la proposition de renvoyer un 
élève de l'école , elle sera accompagnée d'un 
avis motivé , signé par tous les membres du 
conseil. 

16. Le conseil d'instruction et de discipline 
sera composé ainsi qu'il suit : 

A l'école préparatoire, du commandant de 
l'école, du colonel commandant en second, 
du directeur des études, du chef de bataillon, 
de deux professeurs désignés annuellement 
par notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre, d'un capitaine nommé par le com- 
mandant ; 

A l'école spéciale, du commandant de 
l'école, du colonel, du directeur des études,* 
du sous-directeur des études, de deux pro- 
fesseurs désignés annuellement par notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre, d'un 
capitaine nommé par le commandant de ,1'é- 
cole. 

Section IV. Administration. 

17. L'administration de chacune des éco- 
les sera confiée à un conseil spécialement 
chargé de diriger l'emploi des fonds destinés 
aux dépenses de l'école, et oui sera composé, 

Du commandant de l'école, président; 



Du colonel employé à l'école; 

D'un administrateur nommé par nous, sur 
la proposition de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre. 

18. Il y aura, en outre, sous les ordres du 
conseil , 

Un payeur, 

Un économe, 

Un secrétaire du conseil, qui sera en 
même temps bibliothécaire et garde des 
archives. 

19. La surveillance des dépenses et de 
l'administration des écoles sera exercée par 
l'intendant militaire de la division dans la- 
quelle chacune d'elles sera située, et, sous 
ses ordres, par l'un des sous-intendans mili- 
taires employés dans l'arrondissement où se 
trouvent ces écoles. 

Ce dernier assistera de droit aux séances 
du conseil d'administration : il n'y aura pas 
voix délibérative ; mais il requerra, quand il 
y aura lieu, l'exécution des ordonnances, ré- 
glemens et décisions, et fera insérer son ré- 
quisitoire sur le registre des délibérations. Il 
veillera à ce que les dépenses de l'école soient 
renfermées dans les limites fixées par le bud- 
gel annuel. 

Il surveillera, en outre, toutes les parties 
du service administratif, se fera rendre compte 
de la situation des approvisionnemens , et 
visitera l'infirmerie et les magasins, lorsqu'il 
le jugera nécessaire. 

Il vérifiera et arrêtera, tous les trois mois, 
le compte général de l'école en recette et dé- 
pense, et le transmettra à l'intendant divi- 
sionnaire, qui l'arrêtera définitivement et 
l'adressera au ministre. 

Le sous-intendant militaire sera chargé, en 
outre , de passer la revue des militaires de 
tout grade employés dans l'école, ainsi que 
celle des élèves. 

20. Le conseil d'administration ordon- 
nera toutes les dépenses du service courant, 

Sassera tous les marchés, et les soumettra 
irectement à l'approbation du ministre. 
Tous les fonds destinés aux dépenses de l'é- 
cole seront ordonnancés en son nom. 

Tous les trois mois, il adressera au minis- 
tre la situation de ses recettes et de ses dépen- 
ses, et y joindra l'aperçu des fonds présumés 
nécessaires pour le trimestre courant : un 
double de ces pièces sera remis au sous-in- 
tendant militaire. 

Le conseil d'administration s'assemblera 
régulièrement deux fois par mois, et plus 
souvent si le besoin du service l'exige : le 
registre des délibérations sera tenu par le 
secrétaire garde des archives; il sera coté et 
paraphé par l'intendant militaire de la divi- 
sion. Ce conseil ne pourra s'immiscer en rien 
dans ce qui concerne le personnel des offi- 
ciers et des professeurs, ainsi que l'instruc- 
tion, police et discipline des élèves* 
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Le directeur des études sera appelé au 
conseil, quand on y traitera des dépenses re- 
latives à l'instruction, et il y aura voix déli- 
bérative. 

ai. L'administrateur fera auprès du con- 
seil d'administration les fonctions de rappor- 
teur, et sera spécialement chargé, 

i° De l'exécution des ordonnances, régle- 
mens et décisions concernant l'administra- 
tion de l'école; 

2 D'assurer les approvisionnemens en 
tout genre et d'en surveiller la remise à l'é- 
conome ; 

3° De vérifier et d'arrêter provisoirement 
les comptes de fournisseurs, avant de les 
soumettre à l'approbation du conseil; 

4° D'ordonner toutes les distributions et 
d'ordonnancer toutes les dépenses; 

5° Enfin, d'établir tous les comptes géné- 
raux en recette et en dépense de l'école, ainsi 
que les projets de budget, et de les soumettre 
à l'approbation du conseil d'administration. 

22. L'économe sera seul comptable en ma- 
tière de fournitures qui lui seront remises 
par les ordres de l'administrateur, et res- 
ponsable des distributions qui seront faites 
d'après les ordres de ce dernier. 

Les agens secondaires de l'administration 
seront sous sa surveillance. 

Il rendra ses comptes au conseil , soit par 
l'intermédiaire de l'administrateur, soit di- 
rectement, lorsque le conseil le jugera con- 
venable. 

23. Le payeur sera chargé du recouvre- 
ment de tous les fonds affectés aux dépenses 
de l'école, ou versés pour la pension des élè- 
ves aux frais de leurs parens. 

Il ne pourra effectuer aucun paiement 
sans une ordonnance préalable délivrée par 
l'administrateur. 

Tous les fonds mis à la disposition du con- 
seil d'administration , ou provenant du prix 
de la pension des élèves, seront déposés dans 
une caisse à trois clefs : l'une restera entre 
les mains du commandant de l'école, l'autre 
entre celles de l'administrateur, et le payeur 
gardera la troisième. 

La caisse à trois clés sera placée chez le 
commandant de l'école. 

Il ne sera remis de fonds au payeur qu'au 
fur et à mesure des besoins et d après une 
délibération du conseil d'administration. 

Les journaux, livrets et livres d'ordre pour 
la comptabilité en matières et en deniers , 
tenus par l'administrateur, le payeur et l'é- 
conome, seront cotés et paraphés par le sous- 
intendant militaire. 

24. Les fonds alloués dans le budget an- 
nuel des dépenses pour l'entretien et les ré- 
parations courantes des bâtimens seront ad- 
ministrés par le conseil des écoles et suivant 
le mode qui sera ultérieurement déterminé. 

Les travaux pour constructions neuves et 
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pour les crosses réparations seront dirigés 
par les officiers de notre corps royal du génie 
employés dans la place où est située l'école, 
ou dans la place la plus voisine de l'école. 
Les projets de ces travaux et les devis esti- 
matifs seront soumis au directeur des fortifi- 
cations dans l'arrondissement duquel se 
trouve l'école, et adressés par lui, avec son 
avis, à notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre. 

Section V. De l'iiupectioo, 

25. La surveillance de l'instruction et 
l'examen des élèves des deux écoles militai- 
res seront confiés à trois inspecteurs des étu- 
des, savoir : 

Le premier, pour les sciences; le deuxième, 
pour les belles-lettres ; le troisième, pour les 
cours et exercices militaires. 

Les deux premiers seront choisis parmi 
les membres de l'Institut royal de France , 
et le troisième parmi les officiers généraux 
de nos armées. 

Ils seront nommés par nous, sur la propo- 
sition de notre ministre secrétaire d'Etat de 
la guerre. 

26. Les inspecteurs des études seront char- 
gés des examens pour l'admission et la sortie 
des élèves de l'école spéciale militaire, ainsi 
qu'il est expliqué ci-après (titre IV). 

Ils donneront leur avis au ministre, sur les 
propositions des conseils d'instruction, et 
présenteront leurs vues sur les perfectionne- 
mèns à apporter successivement dans le mode 
d'instruction et d'enseignement. 

L'inspecteur des études, pour les cours 
et exercices militaires, sera chargé, en outre, 
d'inspecter l'école préparatoire en ce qui 
concerne l'administration et le personnel des 
officiers qui y sont employés : il rendra, à 
cet effet, un compte particulier à notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la guerre, et lui 
proposera les améliorations qu'il croira con- 
venables ou possibles. 

Les inspecteurs des études coordonneront 
entre eux les résultats de chaque inspection 
particulière, et adresseront collectivement à 
notre ministre de la guerre les propositions 
auxquelles leur travail donnera lieu. 

27. Les inspecteurs généraux d'armes de 
la première division militaire se réuniront, 
après leur inspection des corps et des éta - 
blissemens, en une commission dont fera 
partie l'intendant militaire de la première 
division : cette commission prendra connais- 
sance de tout ce qni concerne la tenue, la 
discipline, l'administration, le bien-être des 
élèves, le personnel des officiers employés à 
l'école spéciale militaire ; elle s'assurera que 
l'instruction, les exercices et manœuvres sont 
en rapport avec les ordonnances et régle- 
mens sur lesquels repose la constitution de 
l'armée. 

*4. 
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Cette commission rendra compte à notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre du 
résultat de son inspection. 

Titbi IY. Des examens. 

Section I re . Des examens d'admission et de 
sortie de l'école militaire préparatoire, 

a8. Lorsque le directeur des études de l'é- . 

cole militaire préparatoire reconnaîtra qu'un guerre, qui fera expédier les lettres d'admis- 
élève n'a pas les connaissances exigées par sion suivant l'ordre de cette liste, en raison 



Le président sera nommé annuellement 
par nous, sur la proposition de notre mi- 
nistre secrétaire d Etat de la guerre. Il sera 
choisi hors des fonctionnaires de l'école et 
des membres composant le jury. 

3a. Le jury dressera la liste, par ordre de 
mérite, de tous les canditats jugés en état 
d'être admis à l'école spéciale : il la présen- 
tera à notre ministre secrétaire d'Etat de la 



l'article 8 de notre ordonnance du 3 c décem- 
bre 1817, il rendra compte au conseil d'ins- 
truction et de discipline, qui jugera, après 
avoir interrogé l'élève, s'il y a lieu de pro- 

{►oser à notre ministre secrétaire d'Etat de 
a guerre l'ajournement de son admission à 
terme fixe, ou sa radiation du tableau, con- 
formément à l'article 10 de ladite ordon- 
nance. 

ag. Les élèves de l'école militaire prépa- 
ratoire que le conseil d'instruction aura ju- 
gés susceptibles d'être admis à l'école spé- 
ciale seront examinés, chaque année, dans 
le courant du mois d'août, par les inspec- 
teurs des études, en présence du comman- 
dant et du directeur des études. 

Les inspecteurs des études arrêteront et 
adresseront à notre ministre secrétaire d'E- 
tat de la guerre la liste des élèves qu'ils au- 
ront examinés, et les classeront entre eux 
par ordre de mérite. 

Le commandant de l'école préparatoire 
lui adressera, de son côté, des notes détail- 
lées sur la conduite de ces élèves pendant 
leur séjour à l'école. 

Notre ministre secrétaire d'Etat d» la 
guerre délivrera des lettres de passe, d'après 
le nombre de places dont il pourra disposer 
pour l'école spéciale. 

Section IL Des examens d'admission à l'école 
spéciale militaire par le concours. 

3o. L'examen des jeunes gens qui se pré- 
senteront au concours général d'admission à 
l'école spéciale militaire, conformément aux 
dispositions de l'article a de notre ordon- 
nance du Si décembre 18 17, sera fait par 
les examinateurs qui sont chargés de celui 
des candidats pour notre école royale poly- 
technique, et aura lieu en même temps que 
celui-ci, à Paris et dans les départemens : 
le programme de cet examen sera rendu pu- 
Llic chaque année, trois mois au moins avant 
''ouverture du concours. 

3r. Tous les ans, vers le i« octobre au 
plus tard, il sera formé à Paris un jury pour 
l'admission à l'école spéciale militaire. Ce 
jury sera composé des inspecteurs des étu- 
des des écoles militaires, et des examinateurs 
d'admission. 



raison 
du nombre de places à remplir. 

Les. lettres d'admission feront mention du 
numéro d'ordre obtenu par le candidat au* 
quel elles seront délivrées. 

Section III. Des examens de sortie de l'école 
spéciale militaire. 

33. Chaque année, dans le courant du 
mois d'octobre, tous les élèves de l'école spé- 
ciale militaire subiront l'examen prescrit par 
les articles 18 et 19 de notre ordonnance du 
3i décembre 18 17. 

Les élèves de la deuxième division seront 
examinés par le conseil d'instruction; 

Les élèves de la première division, par les 
inspecteurs des études, en présence du com- 
mandant de l'école, dû colonel et du direc? 
teur des études. 

Les procès-verbaux de classement seront 
transmis au ministre : celui des élèves de la 
deuxième division, par le commandant de 
l'école; celui des élèves de la première di- 
vision, par les inspecteurs des études. 

Le commandant de l'école spéciale joindra 
à ce dernier envoi des notes détaillées sur la 
conduite de ces élèves pendant leur séjour à 
l'école. 

Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre arrêtera la liste des élèves qui passe- 
ront de la deuxième division à la première, 
et nous soumettra, conformément à l'article 
27 de la loi du 10 mars dernier, la nomina- 
tion des élèves de la première division dans 
les corps de l'armée auxquels ils sont des- 
tinés. 

Titre V. Dispositions générales el d'exécution. 

34. Les programmes des cours et exer- 
cices des deux écoles seront arrêtés, avant le 
i e * octobre prochain, par une commission 

3ui sera formée par notre ministre secrétaire 
'Etat de la guerre, et dont les inspecteurs 
des études feront partie. 

Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre déterminera le nombre et la compo- 
sition des professeurs, répétiteurs, agrégés et 
maîtres des deux établissemens, après avoir 
pris connaissance de l'avis motive de cette 
commission, 
fceur nomination sera faite par notre mi- 
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nistre secrétaire d'Etat de la guerre, sur la 
proposition de ladite commission. 

35. Les nominations aux places d'élèves 
aux frais de l'Etat et d'élèves aux frais de 
leurs familles à l'école préparatoire ne nous 
seront soumises qu'une seule fois dans l'an- 
née, au i er septembre. Cette époque déter- 
minera l'âge d'admission fixé pour les deux 
écoles par les articles 6 et x5 de notre or- 
donnance du 3i décembre 18x7. 

36. Les traitemens des officiers employés 
aux écoles militaires, ainsi que ceux des au* 
très fonctionnaires, professeurs, répétiteurs, 
maîtres et agrégés employés à ces mêmes éta- 
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blissemens, sont' réglés conformément au ta- 
rif ci-annexé. 

37. L'uniforme des élèves de l'école pré- 
paratoire est conservé tel qu'il a été déter- 
miné : celui des élèves de l'école spéciale 
sera déterminé par notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre. 

38. Toutes nos ordonnances antérieures 
à celles du 3x décembre 1817, concernant 
les écoles royales militaires, sont et demeu- 
rent abrogées. 

39. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



Tarif des Traitemens payés sur les fonds des écoles royales militaires aux 
fonctionnaires desdits établissemens. 



DÉSIGNATION 

des 

FONCTIONS ET EMPLOIS. 



Ecole préparatoire. 

Commandant de l'école . . . . 

Colonel 

Directeur des études , 

Préfet des éludes 

Administrateur 

Payeur 

Econome 

Secrétaire des conseils 

Îi" classe. 
a e idem. . 
3 e idem. . 

{i re idem . 
a e idem. , 
3 e idem. . 

Aumônier 

Chapelain 

Médecin 

Chirurgien 

Aide-chirurgien . 

Ecole spéciale. 

Commandant de l'école . . . . 

Colonel 

Directeur des études 

Sous-directeur des études. . . 

Administrateur 

Payeur 

Econome 

Secrétaire des conseils 



MOHTAMT 
DO TBAITMBÎTT 

ou supplément 

de traitement 

à payer sur les fonds 

des écoles militaires. 



8,000 f 

3,000 

7,500 

3,ooo 

6,000 

4,000 

3,000 

3,ooo 

3,5oo 
3>ooo 
a,5oo 

2,000 

1,800 
i,5oo 

1,200 
1 ,000 

2,400 
1,200 
3, 5 00 
3,5oo 
2,000 



13,000 

3,6oo 
3,ooo 
2,000 
7,000 
5,ooo 
4,000 
3,ooo 



OBSERVATIONS. 



Les officiers ci-contre dési- 
gnés ont droit à leur solde d'ac- 
tivité sur les fonds de la solde. 



Nota. Les officiers employés aux 
écoles militaires, non désignés 
dans ce tarif, ont droit à leur 
solde d'activité avec accessoires, 
et à un tiers en sus sur les fonds 
de la solde. 



Les officiers qui remplissent 
les fonctions ci-contre désignée 
ont droit à leur traitement d'acti- 
vité sur les fonds de là solde. 
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DÉSIGNATION 

des 

FONCTIONS ET EMPLOIS. 


MONTAKT 

do ninimi 

on supplément 

^de traitement 

à payer sur les fonda 

des écoles militaires. 


OBSERVATIONS. 


/ i re classe 

Professeurs de < a e idem 

( y idem 

Répétiteurs de j a , idem 

/ i re classe 

Maîtres de. . . < a* idem 

( 3 e idem 

Aumônier 


4,5©o 
4,ooo 
3,5oo 

a,4oo 
1,800 

3,ooo 
a,4oo 
1,800 

3,ooo 
1,800 
5,ooo 
5,ooo 
a,5oo 


Nota. Les officiers employés 
aux écoles militaires non dési- 
gnés dans ce tarif, ont droit à 
lear solde d'activité arec acces- 
soires, et à un tiers en sus sur les 
fonds de la solde. 

Us recevront une indemnité qui 
qnî ne pourra excéder 6,ooo f. , 
indépendamment de leurs frais 
de voyage, qui seront réglés à 
raison de six francs par poste. | 

K \ 


Médecin 











io = Pr. 17 juim 1818.— Ordonnance du Roi 
qui approuve le traité passé le 19 avril 1818 
entre le préfet de la Seine et les sieurs comte 
de Saint-Didier et Vassal, portant concession 
pour quatre-vingt-dix-neuf ans du canal de 
Saint-Denis et du canal de l'Ourcq, ainsi que 
les articles supplémentaires au traité , souscrits 
le i3 mai de la même année. (7, Bull, aaa , 
n° 43 7 5.) 
. etc. 



Tu le traité conclu* le 19 avril 18 18, entre 
le préfet (le la Seine, agissant au nom de la 
Tille de Paris, d'une part, et les sieurs comte 
de Saint-Didier et Tassai , d'autre part , le- 
dit traité portant concession, «pour quatre- 
TÎngt-dix-neuf ans , du canal de Saint-Denis 
et du canal de l'Oarcq, aux charges, clauses 
et conditions qui y sont énoncées; 

La délibération en date du a4 du même 
mois, par laquelle le conseil municipal de 
Paris approuve ledit traité; 

Les articles supplémentaires au traité, par 
lesquels la ville de Paru se réserve la faculté, 
i° d'interdire toute navigation sur le canal 
de l'Ourcq, sauf à elle à payer à la compa- 
gnie une somme de soixante mftUe francs par 
année, et à la condition que la compagnie res- 
tera chargée de l'entretien du canal; a° d'y 
S rendre les eaux destinées à la distribution 
ans Paris au-dessus du point de l'embran- 
chement du canal de Saint-Denis; 

Tu aussi la loi du ao mai dernier, qui au- 
torise la ville de Paris à emprunter une somme 



de sept millions pour concourir à l'achève- 
ment du canal de l'Ourcq , conformément a 
l'article 16 dudit traité, ci-dessus mentionné; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1". Le traité passé, le 19 avril 1818, 
entre le préfet de la Seine, agissant au nom 
de la ville de Paris, d'une part, et les sieurs 
comte de Saint-Didier et Tassai, d'autre part, 
et les articles supplémentaires souscrits le i3 
mai même année, sont approuvés. 

En conséquence, toutes les clauses et con- 
ditions portées audit traité et aux articles 
supplémentaires ci-dessus énoncés recevront 
leur pleine et entière exécution. 

a . Uninspecteur général des ponts-et-chaus- 
séeSf nommé par notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, sur la proposition de 
notre directeur général des ponts-et-chaus- 
sées et des mines, sera chargé de surveiller 
l'exécution des travaux du canal de l'Ourcp, 
et du canal de Saint- Denis. Il vérifiera si, 
dans l'exécution des ouvrages, la compagnie 
se conforme exactement aux plans et projets 
approuvés, ainsi qu'elle y est obligée parles 
articles 1" et 10 du traité. 

3. L'inspecteur général adressera, au 
moins deux fois par mois, au préfet de la 
Seine, un rapport sur les progrès et sur Vexé* 
cution des travaux , et fera connaître si les 
diverses conditions du trai té sont observées* 
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Il avertira de tous les vices de construction 
que sa surveillance lui feradécou vrir ; il fera les 
propositions qu'il croira les plus utiles pour y 
remédier. Le préfet adressera a notre directeur 
eénéral des ponts-et-chaussées a et des mines le 
double des rapports de l'inspecteur général, et 
l'informera des mesures qu il aura prises dans 
l'intérêt de la ville de Paris pour assurer 
l'entière exécution du traité. 

4. L'inspecteur général constatera spécia- 
lement l'avancement des travaux du canal de 
lOurcq avant la délivrance de chacun des 
trois paiemens d'à-compte qui seront faits à 
la compagnie , ainsi qu il est dit à l'article 
i3du traité. Le préfet n'autorisera aucun 
]>aiement qu'après s'être assuré, par le cer- 
tificat de l'inspecteur général, que les tra- 
vaux sont avancés dans une proportion suf- 
fisante. 

5. La réception des travaux de chaque 
section, qui doit avoir lieu annuellement, 
conformément au quatrième paragraphe de 
l'article i3 , se fera par le préfet et par 
le président du conseil municipal, que 
nous commettons à cet effet, en présence de 
l'inspecteur général et d'un délégué de la 
compagnie, qui pourront insérer au procès- 
verbal de réception tels dires et observations 
qu'ils jugeront convenables. Le procès-ver- 
bal sera adressé par le préfet à notre direc- 
teur général des ponts-et-chaussées ; le paie- 
ment pour solde des travaux de chaque sec- 
tion ne pourra avoir lieu qu'eu vertu de son 
autorisation. 

6. Dans le cas où la compagnie formerait, 
comme elle y est autorisée par l'article aa du 
traité, des demandes tendant à faire modifier 
les projets approuvés, soit relativement au 
tracé et aux dimensions des canaux, soit 
relativement aux travaux* et aux ouvrages 
d'art , au choix et à l'emploi des matériaux, 
ces demandes seront communiquées par le 
préfet à l'inspecteur général*, qui fera son 
rapport: elles seront ensuite soumises à la 
délibération du conseil municipal, et adres- 
sées , avec l'avis du préfet, à notre directeur 
général, qui consultera le conseil des ponts- 
et-chaussées, et proposera à notre ministre 
secrétaire d'Etat de l'intérieur d'autoriser, 
s'il y a lieu, les modifications demandées. 

7. Un ingénieur ordinaire sera placé par 
notre directeur général sous les ordres de 
l'inspecteur général pour le seconder dans sa 
mission. 

Outre les appointemens et frais fixes de 
l'inspecteur général et de l'ingénieur ordi- 
naire, qui continueront à être payés sur les 
fonds du personnel des ponts-et-chaussées, il 
leur sera alloué, sur le budget de la ville de 
Paris , un supplément pour frais extraordi- 
naires de bureau et de voyages, et dont le 
montant sera fixé par le ministre secrétaire 
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d'Etat de l'intérieur, sur la proposition du 
directeur général des ponts-et-chaussées, qui 
prendra l'avis du préfet de la Seine. 

8. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de Inexécution de la présente ordonnance. 



10 Juin 1818. — Ordonnance! do Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura* 
lité aux sieurs Cames , Cerulti , Paanonlle • 
Falchéro, Carret, Christin-Togooli , Morel de 
Saint-Inier, Vandenborre , Audibert , Aada , 
Marin , Polixen-Masson , Viollet, Die adonné - 
Gérard , Graeff , Mayinger, Drugman , Van- 
hove, Arensma, Hahn, Martin et Petit. (7, Bail. 

a*4, s»7» *3t t *34, **©. «47» *7 8 i »*7» 
3oi, 3o3, 33i , 353 et 371.) 



10 juin 1 8 18. — Ordonnances dn Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres, aux hospices, anx séminaires et fa- 
briques des églises de Notre-Dame des Blancs - 
Manteaux , et à la construction de l'église 
projetée dans le cimetière du Père la Chaise 
de la ville de Paris ; à la réparation de l'é- 
glise du Calvaire, diocèse de cette ville, de 
Saint-Brieuc, Saint - Jean - des - Essai-tiers , 
Somloire, Nancy, Cuttinç, Naj, Ducey, 
Saint-Sulpice de Paris, Agen, Avincourt, 
Beauvoir, Vrécourt et Esches. (7, Bull. a4o.) 



10 juuc 1818. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Tarares, Montés, Kleiner, Pelle* 
grini, Loeffler, Hack , Densel et Weiss * 
établir leur domicile en France. (7, Bull, aaa.) 



10 juin 1818. — Ordonnance du Roi qui ac- 
cepte la. renonciation faite par les sieurs et 
demoiselle Bragonsse de Saint- Sauveur à la 
concession des mines de plomb existant dans 
les communes de Saint-Sauveur et de Bonheur 
(Gard), et dans celle de Meyrueis et de Ga- 
tuzîères (Lozère) , (7, Bull. a3o , n° 5a35.) 



10 loin 1818. — Ordonnances do Roi qui ac- 
cordent des foires et qui fixent l'époque de la 
tenue de celles de Troyes, Chaource, Saint- 
Brandeau, Blain, Bellencombre etTostcs. (t« 
Bull. a4o.) ____ 

la juih 1818.^- Avis ministériel aux particu- 
liers créanciers des officiers on employés 
militaires. (Journal militaire, i er semestre, 
p. 804.) 

Le ministre de la guerre ne devant désor- 
mais intervenir en matières de retenues pour 
dettes militaires, qu'à4'égard de celles qui in- 
téressent les finances de l'Etat, les particu- 
liers qui, créanciers de quelques officiers on 
employés militaires , n'ont point obtenu des 
ordres ministériels pour le remboursement de 
leurs créances, sont prévenus qu'à compter 
du t w juillet il devront suivre les voies de la 
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justice civile pour la conservation de leurs 
créances, et pour parvenir aux jugemens en 
fixation de leurs droits. 

Les oppositions à former par lesdits créan- 
ciers devront être signifiées , quant aux offi- 
ciers sans troupe et employés militaires, aux 
paveurs du département de la résidence des 
débiteurs, et quant aux officiers de troupe, 
aux conseils d'administration des corps, dans 
lesquels serviront les débiteurs. 

En cas de difficultés pour la remise des 
fonds retenus dans les caisses des corps en 
vertu d'oppositions, les créanciers auront 
à s'adresser aux intendans où sous-intendans 
militaires ayant l'inspection du corps. 



i5 = Pr. ao juin 1818. — Convention conclue 
entre sa majesté très- chrétienne et les cours 
d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse 
et de Russie (1). (7, Bull. 221 , n° 4328.) 

Foy. loi du 6 mai 1818, convention à la 
suite de celle-ci portant également la date du 
i5 juin et celle des 9 et i3 octobre 1816 (à 
la date du 26 octobre 1818). 

Louis, etc. 

Nous avons ordonné et ordonnons que la 
convention suivante, conclue entre nous et 
les cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, 
de Prusse et de Russie, le 25 avril, et ratifiée 
à Paris le a3 et 28 mai et 9 juin de la présente 
année, sera insérée au Bulletin des Lois, pour 
être exécutée suivant sa forme et teneur. 

ATT NOM DE LA TRES-SAINTE ET INDIVISIBLE 
TRIWITÉ. 

Les cours d'Autriche, delà Grande-Breta- 
gne, de Prusse et de Russie, signataires du 
traité du 20 novembre 18 x5, ayant reconnu 
que la liquidation des réclamations particu- 
lières à la charge de la Frauce , fondée sur la 
convention conclue en conformité de l'arti- 
cle 9 dudit traité, pour régler l'exécution des 
articles 19 etsuivans du traité du 3o mai 1814, 
était devenue, par l'incertitude de sa durée 
et de son résultat, une cause d'inquiétude 
toujours croissante pour la nation française ; 
partageant en conséquence, avec sa majesté 
très-chrétienne, le désir de mettre un terme 
à cette incertitude par une transaction desti- 
née à éteindre toutes ces réclamations moyen- 
nant une somme déterminée, lesdites puis- 
sances et sa majesté très-chrétienne ont nom- 
mé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa majesté le Roi de France et de Na- 
varre, 

Le sieur Armand-Emmanuel du Plessis- 
Richelieu, duc de Richelieu, chevalier de l'or- 
dre royal et militaire de Saint- Louis, de l'or- 



dre royal de la Légion-d'Honneur et des or- 
dres de Saint- Alexandre-Newsky, Saint- Wla- 
dimir et Saint-George de Russie, pair de 
France, son premier gentilhomme de la 
chambre, son ministre - et secrétaire d'Etat 
des affaires étrangères, et président du con- 
seil de ses ministres; 

Sa majesté l'empereur d'Autriche, roi de 
Hongrie et de Bohême, 

Le sieur Nicolas-Charles baron de Vincent, 
commandeur de l'ordre militaire de Marie- 
Thérèse, grand'-croix de l'ordre impérial de 
Léopold et de l'ordre de l'Epée de Suède, 
chevalier grand'-croix de l'ordre militaire du 
royaume des Pays-Bas , commandeur de l'or- 
dre royal et militaire de Saint-Louis, grand'- 
croix de l'ordre Gonstantiniende Saint-Geor- 
ge de Parme, son chambellan, conseiller 
intime actuel, lieutenant général de ses 
armées, colonel propriétaire d'un régiment 
de chevau-légers à son service, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
près sa majesté très-chrétienne ; 

Sa majesté le roi du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et de l'Irlande, 

Le sieur Charles Stuart, grand'-croix du 
très-honorable ordre du Bain et de l'ancien 
ordre de la Tour et l'Epée, son conseiller in- 
time actuel, etc., etc., etc., son ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire près sa 
majesté très-chrétienne; 

Sa majesté le roi de Prusse , 

Le sieur Charles-Frédéric-Henri, comte de 
Goltz, grand'-croix de l'ordre de l'Aigle rou- 
ge, chevalier de la Croix de fer de la première 
classe et de l'ordre pour le mérite militaire 
de Prusse, grand'-croix de l'ordre de Sainte- 
Anne , chevalier de l'ordre de Saint- George 
de la quatrième classe et de l'ordre de Saint- 
Wladimir de la troisième classe de Russie, 
commandeur de l'ordre du Mérite militaire 
de France, chevalier de l'ordre militaire de 
Marie-Thérèse d'Autriche, de celui de l'Epée 
de Suède, et de celui du Mérite militaire de 
Bavière , lieutenant général de ses armées, 
et son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire près sa majesté très-chré- 
tienne; 

Et sa majesté l'empereur de toutes les 
Russies, roi de Pologne, etc., 

Le sieur Charles-André Pozzo di Borgo, 
lieutenant général de ses armées , son aide- 
de-camp général , son ministre plénipoten- 
tiaire près sa majesté très-chrétienne, cheva- 
lier grand'-croix de l'ordre de Saint-Wladimir 
de la deuxième classe, de Sainte- Anne de 
la première, de Saint-George de la qua- 
trième, grand'-croix de l'ordre de Charles III 
d'Espagne, de celui de Saint-Maurice et 



(1) Foy, les notes sur le traité du ao novembre 181 5. 
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«azare de Sardaigne, de Saint-Ferdinand de ces inscriptions M^t^^ c^^Mjnuni 
ïaples, et de Tordre des Guelphes de Ha- 
lôvre, commandeur de l'ordre royal et mili- 
aire de Saint- Louis, etc. 

Et attendu qu'elles ont considéré que le 
oncours de son excellence M. le Maréchal 
ne de Wellington contribuerait efficacement 
u succès de cette négociation, les plénipo- 
entiaires soussignés, après avoir arrêté, de 
oncert avec lui et d'accord avec les parties 
itéressées , les bases de l'arrangement à 
Dnclnre, sont convenus, en vertu de leurs 
leins pouvoirs, des articles suivans : 

Art. i w . A l'effet d'opérer l'extinction 
rtale des dettes contractées par la France 
ans les pays hors de son territoire actuel, 
avers des individus, des communes ou des 
tablissemens particuliers quelconques, dont 
} paiement est réclamé en vertu des traités 
u So mai 18x4 et du 20 novembre 181 5, 
î Gouvernement français s'engage à faire 
iscrire sur le grand- livre de la dette publi- 
ue, avec jouissance du 22 mars 1818 , une 
ente de douze millions quarante mille francs, 
eprésentant un capital de deux cent qua- 
ante millions, huit cent mille francs. 



des possesseurs originaires, soit qu'elles aient 
été transférées à d'autres personnes. Néan- 
moins la France cesse d'être chargée des 
rentes viagères de la même origine, dont le 
paiement doit être à la charge des possesseurs 
actuels du territoire, à partir du 2a décem- 
bre i8i3. 

Il est de plus convenu qu'il ne pourra 
être mis aucun obstacle au libre transfert 
des inscriptions de rentes appartenant à des 
individus, communautés ou corporations qui 
ont cessé d'être Français. 

3. Les reprises que le Gouvernement fran- 
çais aurait pu être autorisé à exercer sur les 
cautionnemens de certains comptables , dans 
les cas prévus par les articles 10 et a4 de la 
convention du ao novembre x8i5 étant éga- 
lement entrées dans la transaction qui fait 
l'objet de la présente convention, elles se 
trouveront par là complètement éteintes. 
Quant à ceux de ces cautionnemens qui au- 
raient été fournis en immeubles ou inscrip- 
tions sur le grand-livre , il sera procède à la 
radiation des inscriptions hypothécaires, ou 
à la levée des oppositions, sur la demande 
, . . . _, desdits Gouvernemens; et lesdites înscnp- 

a. Lessommes remboursables au Gouver- JoW ainsi aue les actes de main-levée, 

t 2a de la susdite convention du ao novem- 
ire 18 15, serviront à compléter les moyens 
l'extinction des susdites'dettes de la France 
nvers les sujets des puissances qui étaient 
hargées du remboursement de ces sommes. 

En conséquence , le Gouvernement fran- 
ais reconnaît n'avoir plus rien à réclamer, 
n raison dudit remboursement. 

De leur côté , les puissances reconnaissent 
ne, les déductions et bonifications auxquel- 
îs donnaient lieu en leur faveur l'article 7 
e la convention du 20 novembre i8i5 
tant également comprises dans l'évaluation 
e la somme fixée par l'article 1" de la 
résente convention, ou abandonnées par 
3S puissances intéressées, toutes les récla- 
îations et prétentions à cet égard se trouvent 
omplétement éteintes. 

Il est bien entendu que le Gouvernement 
rançais, conformément aux stipulations con- 
anues dans les articles 6 et 22 de la même 
onvention, continuera à servir la rente des 
ettes des pays détachés de son territoire, 
ui ont été converties en inscriptions sur le 
rand- livre de la dette publique, soit que 



seront remises à 
ou à leurs délégués. 

4. Les sommes versées à titre de caution- 
nemens, dépôts ou consignations, par des 
sujets français, serviteurs des pays détaches 
de la France, dans leurs trésors respectifs, 
et qui devaient leur être remboursées en 
vertu de l'article aa du traité du 3o mai 
1814, étant comprises dans la présente tran- 
saction, lesdites puissances se trouvent com- 
plètement libérées à leur égard, le Gouver- 
nement français se chargeant de pourvoir au 
remboursement. 

5. Au moyen des stipulations contenues 
dans les articles précédens, la France se 
trouve complètement libérée, tant cour le 
capital que pour les intérêts prescrits par 
l'article 18 de la convention du ao novembre 
i8i5 , des dettes de toute nature prévues par 
le traité du 3o mai 1814 et la convention du 
20 novembre i8i5, et réclamées dans les 
formes prescrites par la susdite convention ,, 
de sorte que lesdites dettes seront considé- 
rées, à son égard, comme éteintes et annu- 
lées, et ne pourront jamais donner lieu con- 

"le à aucune espèce de répétition (1). 



tre elle i 



(1) Si les réclamans nés en pays étranger! 
istifiaicnt qu'ils ont acquis la qualité de Fran- 
ais avant le a5 avril 1818 , il y aurait lieu d'ad- 
lettre leur demande (5 mai i83o ; ord. Mac. 
a, an). 

Le Françaii porteur de traites souscrites en fa- 



veur de fournisseurs étrangers , mais a lui trans- 
mises par un endossement postérieur au traité du 
3o mai 1814, doit être compris dans cette ca- 
tégorie, et par conséquent déclaré non rece- 
vante (7 avril i83o; ord. Mac. la , 180). 
En admettant que le prix des biens vendus 
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6. En ttnséqueiee des disposition» précé- 
dentes , les commissions mixtes instituées par 
l'article 5 de la convention du ao novembre 
i8i5 cesseront le travail de liquidation or- 
donné par la même convention. 

7. La rente qui sera créée en vertu de 
l'article 1" de la présente convention sera ré- 
partie entre les puissances ci-après nommées, 
ainsi qu'il suit : 

Ànhalt-Bernbourg, dix -sept mille cinq 
cents francs ; 

Anhalt-Dessau , dix-huit mille cinq cents 
francs ; 

Autriche, un million deux cent cinquante 
mille francs ; 

Bade, trente-deux mille cinq cents francs ; 

Bavière , cinq cent mille francs ; 

Brème, cinquante mille francs ; 

Danemarck, trois cent cinquante mille 
francs; ^ 

Espagne, huit cent cinquante mille francs; 

Etats romains, deux eent cinquante mille 
francs ; 

Francfort, trente-cinq mille francs; 

Hambourg, un million de francs; 

Hanovre, cinq cent mille francs; 

Hesse électorale, vingt-cinq mille francs; 

Grand duché de Hesse, y compris Oldem- 
bourg, trois cent quarante-huit mille cent 
cinquante francs ; 

Iles lonniennes, Ile-de-France et antres 
pays sous la domination de sa majesté britan- 
nique , cent cinquante mille francs ; 

Lubeck , cent mille francs; 

MecUeaahourg-Schwerin, vingt-eiaq mille 
francs; 

Mecklembourg-Strélita , dix-sept cent cin- 
quante francs; 

Hassan, six mille francs ; 



Parme , cinquante mille francs; 

Pays-Bas, un million six cent cinquante 
mille francs; 

Portugal, Quarante mille neuf cents francs; 

Prusse, deux millions six cent mille 
francs; 

Reuss, trois mille deux cent cinquante 
francs; 

Sardaigne, un million deux cent cinquante 
mille francs; 

Saxe, deux cent vingt-cinq mille francs ; 

Saxe -Gotha , trente mille francs ; 

Saxe-Meinungen, mille francs; 

Saxe-Weymar, neuf mille deux cent cin- 
quante francs ;> 

Schwarsbourg , sept mille cinq cents 
francs; 

Suisse, deux cent cinquante mille francs; 

Toscane, deux cent vingt -cinq mille 
francs; 

Wurtemberg, vingt mille francs; 

Hanovre , Brunswich , Hesse électorale et 
Prusse, huit mille francs; 

Hesse électorale et Saxe-Weymar, sept 
cents francs ; 

Grand-duché de Hesse et Bavière, huit 
mille francs ; 

Grand-duché de Hesse, Bavière et Prusse, 
quarante mille francs; 

Saxe et Prusse, cent dix mille francs. 

8. La somme de douze millions quarante 
mille francs de rente , stipulée par l'article 1 er , 
portera jouissance du 22 mars 18 18. Elle 
sera déposée en totalité entre les mains des 
commissaires spéciaux des cours d'Autriche, 
de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Rus- 
sie , pour être ensuite délivrée à qui de droit, 
aux époques et dans les formes suivantes: 

i° Le i er de chaque mois , le douzième de 



par le Gouvernement français * no étranger 
dent le pays était alors en guerre avec la France, 
fût encore dû, il constituerait sur le Trésor une 
créance dont la France serait complètement li- 
bérée par l'effet de la présente convention (»4 
février i83o, ord. Mac. 12, io5.) 

Lorsqu'une créance est réclamée dans les 
formes prescrites par la convention du ao no- 
vembre i$i5, et qu'elle 6gare parmi les dette* 
qne le présent article déclare éteintes et annal- 
lées au profil de la France , dans eet état, on 
nett pas fondé à réclamer one dette étrangère 
04 septembre i*3o; ord. Mac. ia, 4i&). 

Lorsqu'une créance est réclamée contre on 
département ponr fournitures faites en 181 4, 
par suite d'un marché passé entre le fournisseur 
et la commission administrative, cette créance, 
contractée avec un département , et payable par 
ce département, ceafonaémen* à la loi cki 
a8 avril 1816, ne pont être comprise parmi collet 
dont la Franco s'est libérée par la convention 
du a5 avril iSU (aa avril i8ii; ord. Mac. iî. 



En admettant que le réclamant pût exercer lea 
droits de* créanciers que son père aurait payés, 
en contravention au règlement du 28 avril 1800 
(8 floréal an 8) sur la comptabilité des corps , le 
créancier, étant sujet du roi des Pays-Bas, se- 
rait non - recevable en vertu de la présente 
convention (10 juin 1829; ord. Mac. 11 , 188). 

Le traité s'applique aux lettres de change ti- 
rées sur le Trésor français par un de ses agens, 
au profit d'un fournisseur étranger, antérieure- 
ment à i8i5. • 

tes Français tiers-porteurs de ces lettres , ne 
peuvent pas en réclamer le paiement devant Fe 
Gouvernement français, alors surtout que le 
fournisseur étranger l'avait déjà sollicité lui- 
même inutilement (8 mai 1823; ord. Mac. 

3,4"». 

Les créanciers de l'Etat n'ont pn toucher le 
montant de leurs créances qu'après avoir justifié 
de leur qualité de Français (i3 mars i9aa : ord. 
Mac. 3, 346). 
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qui reviendra à chaque puissance, cou- ciers de ^J^^^^^J^J^J^ 



mément à la répartition ci-dessus, sera 
ois à ses commissaires à Paris, ou aux dé- 
liés de ceux-ci, lesquels commissaires ou 
légués en disposeront de la manière indi- 
ée ci- après. 

i° Les gouvernemens respectifs, ou les 
nmissions de liquidation qu'ils établiront, 
ont remettre , a la fin de chaque mois, 
i individus dont les créances auront été 
aidées , et qui désireraient rester proprié- 
tés des quotités de rentes qui leur seront 
ouées , des inscriptions du montant de la 
nme qui reviendra à chacun d'eux. 
3° Pour toutes les autres créances liqui- 
es, ainsi que pour toutes les sommes qui 
seraient pas assez fortes pour pouvoir en 
mer une inscription séparée , les gouver* 
mens respectifs se chargent de les faire 
unir en une seule inscription collective, 
ut ils ordonneront la vente en faveur des 
jrties intéressées , par l'entremise de leurs 
mmisaaires ou a gens à Paris. 
Le dépôt de la susdite rente de douze 
illions quarante mille francs aura lieu le x eK 
i mois qui suivra le jour de l'échange des 
tifications de la présente convention par les 
►urs d'Autriche, de la Grande-Bretagne et 
i Prusse seulement , attendu l'éloignement 
» la cour de Russie. 

9. La délivrance desdites inscriptions aura 
;u nonobstant toute signification de trans- 
it ou opposition au Trésor royal de France, 
Néanmoins les oppositions et significations 
ai auraient été formées, soit au Trésor, soit 
itre les mains des commissaires liquidateurs 
sront, suivant l'ordre de leur inscription, 
rar plein et entier effet au profit des tiers 
itéressés, pourvu (à l'égard de celles qui ont 
à inscrites au Trésor) que, dans le délai 
on mois,- à daterdu jour de l'échange des ra- 
fications de la présente convention, la liste 
s ait été remise aux commissaires des puis- 
tnces respectives, avec les nièces à l'appui, 
ma néanmoins préjudicier a la faculté que 
oivent conserver les parties intéressées d'en 
istiûer directement, en produisant leurs ti- 

Le terme de rigueur fixé ci-dessus étant ex- 
tré , on n'aura plus égard aux oppositions 
t significations qui n'auraient pas été noti- 
ces aux commissaires, soit par le Trésor, soit 
ar les parties intéressées. Il se» toutefois 
•errais de former opposition, ou de {aire tout 
titre acte conservatoire entre les mains des- 
its commissairesou des Gouvernemens dont 
Ls dépendent. 

Les oppositions dont la notification aura 
té faite en temps utile, seront, pour les de- 
nandes en validité ou en main-levée, portées 
Levant le tribunal de la partie saisie, 

10. Les Gouvernemens respectifs , voulant 
►rendre, dans l'intérêt de leurs sujets crean- 



caces pour faire opérer , chacun en particu- 
lier, la liquidation des créances et la réparti- 
tion des fonds auxquels lesdits créanciers au- 
ront proportionnellement droit, d'après les 
principes contenus dans les stipulations du 
traité du 3o mai 181 4 et de la convention du 
20 novembre 18 15, il est convenu qu'à cet 
effet le Gouvernement français fera remettre 
aux commissaires desdits Gouvernemens , ou 
à leurs délégués , les dossiers contenant les 
à l'appui des réclamations non encore 

E, et donnera en même temps les ordres 
s précis pour que tousses renseigne- 
mens et documens que la vérification de ces 
réclamations pourra rendre nécessaires, soient 
fournis, dans le plus court délai possible, 
aux susdits commissaires, par les différons 
ministères et administrations. 

Il est, de plus, convenu que, dans le cas 
où il aurait été payé des à-compte, ou si le 
Gouvernement français avait eu des imputa- 
tions ou des reprises à faire sur quelques- 
unes desdites réclamations particulières , ces 
à -compte, imputations et reprises seront 
exactement indiqués. 

ix. La liquidation des réclamations pour 

services militaires exigeant quelques forma* 

lités particulières, il est convenu à cet égard : 

Que, pour le paiement des militaires 



qui ont appartenu à des corp* dont les con- 
seils d'administration ont fourni des borde* 
reaux de liquidation, il suffira de produira 
lesdits bordereaux» ou d'en rapporter des 
extraits dûment certifiés; 

2 Que, dans les cas où les conseils d'admi- 
nistration des corps n'auraient pas fourni de* 
bordereaux de liquidation, les dépositaire» 
des archives desdits corps devront constater 
les sommes dues aux militaires qui en auront 
fait partie, et en dresser un bordereau, dont 
ils attesteront la vérité ; 

3° Que les créances des officiers d'éta*- 
major ou officiers sans troupe , ainsi que cel- 
les des employés de l'administration militaire 
seront vérifiées dans les bureaux delà guerre, 
conformément aux règles établies pour les 
militaires et employés français par la circu- 
laire du i3 décembre 1814. et en joignant 
aux bordereauxlespièces àrappui, ou, quand 
cela ne sera pas praticable, en en donnant 
communication aux commissaires ou à leurs 
délégués. 

ia. Pour faciliter la liquidation qui doit 
avoir lieu, conformément à l'article io ci-des- 
sus, des commissaires nommés par le Gouver- 
nement français serviront d'intermédiaire* 
pour les communications avec les divers m*» 
nistères et administrations; ce sera même 
par eux que se fera la remise des dossiers de 
pièces justificatives. Cette remise »«««**«: 
tement constatée, et il kw en sera don» 
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acte soit par émargement, soit par procès- britannique, désirant écarter tous les obsta 

.V A » a ... L c . les q«i ont relardé jusqu'à présent l'exécu 

1 3. Attendu que certains territoires ont été 



divises entre plusieurs Etats, et que dans ce 
cas c'est en général l'Etat auquel appartient 
la plus grande partie du territoire qui s'est 
chargé de faire valoir les réclamations com- 
munes fondées sur les articles 6, 7 et 9 de 
la convention du 20 novembre 18 15, il est 
convenu que le Gouvernement qui aura fait 
la réclamation, traitera, pour le paiement 
des créances, les sujets de tous les Etats in- 
téressés comme les siens propres. 

D'une autre part, comme, malgré cette 
division des territoires, lepossesseur principal 
a supporté ladéductionde la totalité des capi- 
taux et intérêts remboursés, il lui en sera 
tenu compte'par les Etals copartageans, pro- 
portionnellement à la part dudit territoire 
que chacun possède, conformément aux prin- 
cipes posés dans les articles 6 et 7 de la con- 
vention du 20 novembre 18 15. 

S'il survient quelques difficultés relative- 
ment a 1 exécution du présent article, elles 
seront réglées par une commission d'arbi- 
trage formée suivant le mode et les princi- 
pes indiqués par l'article 8 de la susdite con- 
tention. 

14. La présente convention sera ratifiée 
par les hautes parties contractantes et les 
ratifications en seront échangées à Paris, dans 
1 espace de deux mois, ou plus tôt, si faire se 
peut. 

■ i5. Les Etats qui ne sont pas au nombre 
des puissances signataires, mais dont les in- 
térêts se trouvent réglés par la présente con- 
vention, d après le concert préliminaire qui 
a eu heu entre leurs plénipotentiaires et son 
excellence M. le duc de Wellington, réuni 
aux soussignés, plénipotentiaires des cours 
signataires du traité du 20 novembre i8i5 
sont invités à faire remettre dans le même 
terme de deux mois leurs actes d'accession. 
Fait à Paris, le 25 avril 1818. 

<%né Richelieu, le baron de Viir- 
ceht, Charles Stuart, J. comte 

DE GOLTZ, POZZO DI BORGO. 



i5_Pr. 20 juin 1818— Convention conclue 
entra sa maje.té très-chrélienne et sa majesté 
britannique. (7, Bull, aai , n» 4329.) 

Louis, etc. 

Nous avons ordonné et ordonnons que la 
convention suivante, conclue entre nous et 
L *°i S? t PO yî ume uni de la Grande-Breta- 
gne et d Irlande, le 25 avril, et ratifiée à Pa- 

« M Tv a nt? Ul (P lctm des hau * P° ur être e *écutée 
suivant sa forme et teneur. 

Sa majesté très-chrétienne et sa majesté 



qui ont relardé jusqu'à présent l'exécu- 
tion pleine et entière de la convention con- 
clue en conformité de l'article 9 du traité du 
20 novembre 181 5, relative à l'examen et à 
la liquidation des réclamations des sujets de 
sadite majesté britannique envers le Gouver- 
nement français, ont nommé pour leurs plé- 
nipotentiaires , savoir : 
Sa majesté très-chrétienne , 
Le sieur Armand-Emmanuel du Plessis- 
Richelieu , duc de Richelieu, chevalier de 
l'ordre royal militaire de Saint-Louis et de 
l'ordre royal de la Légion-d'Honneur, et des 
ordres de Saint- Alexandre-Newsky, Saint- 
Wladimir et Saint-George de Russie, pair de 
France, son premier gentilhomme de la 
chambre , son ministre secrétaire d'Etat des 
affaires étrangères, et président du conseil 
de ses ministres; 
Et sa majesté britannique, v 

Le sieur Charles-Stuart, grand'-croix du 
très-honorable ordre du Bain et de l'ancien 
ordre de la Tour et l'Epée, son conseiller 
intime actuel, etc., etc., et son ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire près sa 
majesté très-chrétienne , 

Lesquels, après s'être communiqué leurs 
pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des 
articles suivans : 

Art. i« r . A l'effet d'opérer le rembourse- 
ment et l'extinction totale, tant pour le capi- 
tal que pour les intérêts, des créances des 
sujets de sa majesté britannique dontle paie- 
ment est réclamé en vertu de l'article addi- 
tionnel au traité du 3o mai 18 14 et de la susdite 
convention du 20 novembre 18 15, il sera 
inscrit sur le grand-livre de la dette publi- 
que de France, avec jouissance du aa mars 
18 18, une rente de trois millions de francs, 
représentant un capital de soixante millions. 
2. La portion de rente qui est encore dis- 
ponible sur les fonds créés en vertu de l'ar- 
ticle 9 de la susdite convention du 20 novem- 
bre 18 15, y compris les intérêts composés et 
accumulés depuis le 22 mars 18 16, reste 
également affectée au remboursement des 
mêmes créances. En conséquence , les ins- 
criptions desdites rentes seront remises aux 
comtnissaires-liauidateurs de sa majesté bri- 
tannique immédiatement après l'échange des 
ratifications de la présente convention. 

3. La rente de trois millions de francs qui 
sera créée conformément à l'article 1" ci- 
dessus sera divisée en douze inscriptions de 
valeur égale, portant toutes jouissance du 
22 mars 18 18, lesquelles seront inscrites au 
nom des commissaires de sa majesté britan- 
nique ou de ceux qu'ils désigneront, et leur 
seront successivement remises de mois en 
mois, à commencer du jour de l'échange des 
ratifications de la présente convention. 
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.. La délivrance desdites inscriptions au- 
lieu nonobstant toutes significations de 
nsfert ou oppositions faites au Trésor 
al de France ou entre les mains des corn- 
uaires de sa majesté britannique. 
La liste des significations et oppositions 
i existeraient au Trésor royal sera néan- 
ûns remise, avec les pièces à l'appui, aux- 
s commissaires de sa majesté britannique, 
ds le délai d'un mois, à dater du jour de 
change des ratifications de la présente con- 
ition; il est convenu que le paiement des 
unes contestées sera suspendu jusqu'à ce 
e les contestations qui auraient donné lieu 
idites oppositions ou significations aient 
jugées par le tribunal compétent, qui, 
is ce cas, sera celui de la partie saisie. 
Le terme de rigueur fixé ci-dessus étant 
tiré, on n'aura plus égard aux oppositions 
lignifications qui n'auraient pas été noti- 
» aux commissaires, soit par le Trésor, 
t par les parties intéressées. Il sera toute- 
i permis de former opposition, ou de faire 
i autre acte conservatoire, entre les mains 
dits commissaires du Gouvernement bri- 
nique. 

». Le Gouvernement britannique voulant 
ndre, dans l'intérêt de ses sujets créan- 
ts de la France, les mesures les plus effi- 
es pour faire opérer la liquidation des 
races et la répartition des fonds auxquels 
lits créanciers auront proportionnelle- 
ût droit, d'après les principes contenus 
a les stipulations du traite du 3o mai 
ci et de la convention du ao novembre 
:5, il est convenu qu'à cet effet le Gou- 
nement français fera remettre aux corn- 
»aires de sa majesté britannique les dos- 
:s contenant les pièces à l'appui des récla- 
mons non encore payées, et donnera en 
me temps les ordres les plus précis pour 
i tous les renseignemens et documens que 
vérification de ces réclamations pourra 
dre nécessaires soient fournis, dans le 
s court délai possible, aux susdits com- 
saires, par les différens ministères et ad- 
mirations. 

L les créances des sujets de sa majesté 
tanniquedéjà liquidées, et sur lesquelles il 
te encore un cinquième à payer, seront 
lées aux échéances qui avaient été précé- 
ament fixées, et les cinquièmes coupures 
3ot délivrées sur la seule autorisation des 
imissaires de sa majesté britannique. 
». La présente convention sera ratifiée et 
ratifications en seront échangées à Paris, 
is le terme d'un mois, ou plus tôt, si faire 
peut. 
?ait à Paris, le a5 avril 1818. 

Signé Richelieu, Charles 
Stuart, 



— DU 16 AU 17 JUIN 1818. 



38 1 



Article séparé. 



Il est bien entendu que la convention de 
ce jour entre la France et la Grande-Bre- 
tagne ne déroge en rien aux réclamations des 
sujets de sa majesté britannique fondées sur 
l'article additionnel de la convention du 20 
novembre 181 5, relativement aux marchan- 
dises anglaises introduites à Bordeaux; les- 
quelles réclamations seront définitivement 
réglées conformément à la teneur du susdit 
article additionnel. 

Le présent article séparé aura la même 
force et valeur que s'il était inséré mot à 
mot dans la susdite convention. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. 

Fait à Paris, le a5 avril x8i8. 

Signé Richelieu, Charles 
Stuart. 



16 juin 18 18. — Lettres-patentes du Roi portant 
affectation de majorât en faveur de M. Rons- 
scau de Chamoy. (7 , Bail, 221 , n° 433o.) 



1 7 juik = Pr. 1 juillet 1 8 1 8 . — Ordonnance du 
Roi qui porte à hait le nombre des courtier! 
d'assurances maritimes créés près la Bourse 
de Paris. (7 , Bail. aa3, n° 44 1 3.) 

Art. 1". Le nombre des courtiers d'assu- 
rances maritimes, créés par notre ordon- 
nance du 18 décembre 1816, près la Bourse 
de Paris, est porté à huit. 

a. Il n'est rien innové, par la présente, 
aux autres dispositions de l'ordonnance pré- 
citée. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



i7 = Pr. 27 juin 1818. — Ordonnance du Roi 
qui autorise la femme Oardan , reuve Martin , 
à poursuivre derant les tribunaux le sieur Bro- 
quier, maire de la commune de Carnoules, dé- 
partement du Yar , à raison des faits y énon- 
cés. (7, Bull. *22, n°4376.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport du comité du contentieux , 
vu le mémoire adressé à notre préfet du dé- 
partement du Yar, par la femme Thérèse 
Ourdan, veuve Martin, domiciliée en la com- 
mune de Carnoules, même département, par 
lequel elle expose que, le 29 septembre 1816, 
le sieur Broquier, maire de Carnoules, à la 
requête de la femme Broquier, veuve Giéré, 
propriétaire de la maison qu'elle habite, s'est, 
en son absence, introduit dans son domicile, 
et a fait transporter ses effets mobiliers à la 
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mairie; qu'elle n'a pu, à son retour, en récu- 
pérer qu'une faible partie, le reste ayant été 
dilapide ; et qu'elle désire en conséquence 
être autorisée à poursuivre le sieur Broquier, 
à raison de l'acte illégal qui a donné Deu à 
cette dilapidation; vu la défense du sieur 
Broquier ; vu l'avis de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de l'intérieur, en 
date du 3o mars 1818; vu les lois de la mise 
en jugement des agens du Gouvernement 
pour des faits relatifs à l'exercice de leurs 
fonctions, et notamment : 

i° La loi du 14 décembre 1789, qui porte, 
article 5i, « que les officiers municipaux ne 
« peuvent être mis en jugement pour les dé- 
« lits d'administration, sans une autorisation 
« préalable du directoire du département ; » 
a° La loi du 24 août 179a, qui défend, 
article 7, « aux juges, sous peine de forfai- 
« ture, de citer devant eux les administra- 
« teurs pour raison de leurs fonctions ; » 

3° La loi du aa frimaire an 8, qui assi - 
mile aux administrateurs tous les agens du 
Gouvernement, et veut, article >jS, « qu'ils 
« ne puissent être poursuivis, pour des faits 
« relatifs à leurs fonctions, qu'en vertu d'une 
« décision du Conseil-d'Etat; » 

4° L'arrêté du Gouvernement du 9 plu- 
viôse an xo, qui autorise le directeur général 
de l'enregistrement et des domaines , comme 
l'ont été ultérieurement les autres direc- 
teurs généraux, « à traduire devant les tri- 
« banaux, sans recourir au Conseil-d'Etat, 
« les agens inférieurs de leur administration 
« respective ; » 

5° Le décret du 9 août 1806, portant que 
« l'autorisation préalable du Gouvernement, 
« qui est nécessaire pour traduire en justice 
« ses agens, ne fait pas obstacle à ce que les 
« magistrats chargés de la poursuite des délits 
« informent et recueillent tous les renseigne- 
« mens relatifs aux délits commis par les 
« agens du Gouvernement, mais qu'il ne peut 
« être, en ce cas, décerné aucun mandat, ni 
« subi aucun interrogatoire juridique, sans 
** autorisation préalable du Gouvernement; » 
6° Le Code pénal, articles 127 et 129, qui 
prononce une amende « contre les juges qui 
« auront, sans autorisation préalable du Gou- 
« vernement, rendu des ordonnances ou dé- 
« cerné des mandats contre ses agens ou pré- 
« posés prévenus de crimes ou délits corn- 
*< mis dans l'exercice de leurs fonctions ; » 

Vu la Charte constitutionnelle, dont l'ar- 
ticle 68 est ainsi conçu : « Le Code civil et 
« les lois actuellement existantes qui ne sont 
« pas contraires à la présente Charte restent 
« en vigueur , jusqu'à ce qu'il y soit légale- 
m ment dérogé; » 
Vu toutes les pièces contenues au dossier; 
Notre Conseil-d'Etat entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
*uit ; 



- DÛ 17 AD 14 JUJR 1818. 

La femme Thérèse Ourdan, veuve Maria, 
domiciliée à Carnoules, département du Tir 
est autorisée à poursuivre devant les tribu- 
naux le sieur Broquier, maire de ladite cot 
mune, à raison des faits ci-dessus énoncés. 

a. Notre ministre de la justice est cksj 
de l'exécution de la présente ordonnance, 



17 juin 1818.— Ordonnance! do Roi qniausj 
dent des lettres de déclaration de nilnnlittiii 
sieurs Favre, Pecherand-Charmet, Pebj 

. Garrotte, Villanis, Lober, Blard, Riefitf 
Soncy, Milcampi, Granerys,Veyrat,OUMj 
Oinailey et ErismanD. (7, Bail. 227, ilii 
a34, a4o, a5o , 275, 3i7 et 3ao.) i 



17 JUIN 
les sieurs 
LantHme 
France 




1 7 juin 18 1 8. — Ordonnances do ftoi ou * 
riaent l'acceptation de doas et legs fot$«j 
fabriques des églises de Sonllz,deVoa«r 
sous-Briard, Rodalbe, Anthelnpt et Sii 
Marguerite de Paris. (7, Bail. a{o.) 



»i juiN=Pr. i5 juillet 18 18.— Ordonaancel 

Eoi qui établit sur les côtes d'Afriqie H 

croisière pour empêcher la traite des aofa.« 

, Bell. aa4 , n° 4484) j 

Voy. notes sur la loi do i5 atbb i!i( 
ordonnance do 22 décembre 1819. 

Louis, etc. 

Vu les difFérens actes par lesqnelsj 
France a interdit le trafic connn sons le w 
jàe traite des noirs , et notamment noire «j 
donnance du 8 janvier 1817 et la loi <M 
avril 1818 ; 

Voulant assurer, par tout les rnoye»! 
sont en notre, pouvoir, l'abolition <M 
merce des esclaves dans tous les pays de Qffl 
domination, J 

Sur le rapport de notre ministre se" 
taire d'Etat de la marine et des colonie^ 

Nous avons ordonné et ordonnons cefl 
sait : 

Art i«. H sera entretenu constt 
sur les côtes de nos étabbssemensdÀ 
une croisière de notre marine, alo» 
visiter tous bâtimens français qui se P 
feraient dans les parages de nos | "' 
sur lesdites côtes , et d'empêcher toute» "J 
traventions à notre ordonnance du »j» 
1817 et à la loi du i5 avril 1818. 

a. Notre ministre de la marine et des* 
nies est chargé de l'exécution de a F** 
ordonnance. 



BstamH 

d'AM 
;ivffel 
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*4 un» 1818. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natnra- 
lité aux sieors baron d*E»ebeck, Grill, baron 
Schitter, Stembach, Serairtoni, Marlines,Ger- 
des, Nicto-Sosa, Stagoo, Giono, Rodange, Tre- 
bel, Rambosson, Smilh, Machalav, Marty, Qoi- 
rin, Broglio, Palange, Giacomelli, Demat- 
teis, Genoud, Bagdassard et Julien. (7, Bull. 
a»7, a3i, a34, *4o, 2^7, a5o, 256, a58, a) 5, 
378, a8a, a83, 398, 3ïi et 357 ) 



i4 juin 1818. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Marguerat, Thomas, Frtes, Caara 
et Dada , a établir leur domicile en France. 
< 7 , Bull, aaf.) 

%k Juin 1818. —Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres , anx hospices et fabriques des églises 
de Beau vais, Saint-Germain -Lambron, Belle- 
ville (Rhône) , Bonencontre , Lanloup, Laas , 
Pionberre , Praye, Villeneuve -de- Bert, Laval, 
Lespielle , Lannegratse , Savigné - l'Evéque , 
Montgenèvre , Rodés, Honneur, Hagoenau , 
Carcassonne , Paris , Eve , Riom, Semur, Co- 
lombier, Bois-Sainte-Marie, Amiens, Sainte- 
Reine-d'Alise, Pézénas, Nogent-le-Rolrou et 
Beaune. (7, Bull. a4o et a4i.) 



i er =sPr. i5jciilet 18 18.— Ordonnance dn Roi 
qui substitue le bureau de douanes des Rousses 
a celui de Seyssel, pour l'exportation des ou- 
vrages d\>r et d'argent. (7, Bull. a24>n°4485.) 

Art. z er . Le bureau des douanes des Rous- 
ses est substitué à celui de Seyssel, désigné 
par l'ordonnance du 3 mars i8i5, pour la 
sortie des ouvrages d'or et d'argent qui doi- 
vent jouir du la prime d'exportation. 

a. Notre ministre des finances et de l'inté- 
rieur sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



i er =Pr. i5 jirriLXT 1818. — Ordonnance du 
Roi concernant la répartition do fonds sup- 
plémentaire accordé pour subvenir au paie- 
ment des pensions à la charge des caisses de 
retenue. (7, Bull. aa4 , n° 4486.) 

Louis , etc. 

Vu l'art. 29 de la loi du a 5 mars 18x7, et 
le chapitre II de l'état F qui y est annexé ; 

Tu tes articles 16 , 17, 18, 19 et 20 de la 
loi de finances du i5 mai 1818 ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit ; 

Art. i er . Sur le fonds supplétif des fonds 
de retenue porté à la somme de un million 
neuf cent cinquante-huit mille cint cents 
francs par les lois des a5 mars 18x7 et x5 mai 
18 18, il est accordé, pour l'année 18 18, à 
nos ministres secrétaires d'Etat, savoir; 



i* De l'intérieur f 34,5eo f 

a De la guerre 3oo,ooo 

3° De la justice 400,000 

4* Des finances 558,067 

5* De la police générale. €5, 9 33 



Somme totali. ; i,Q58,5oo f 

». A partir du trimestre commençant au 
x** avril 18 18, notre Trésor royal cessera 
d'être chargé du paiement des pensions de 
retenue qui y ont été inscrites temporaire- 
ment , en exécution de l'article 29 de la loi 
dua5 mars 18x7. 

3. Pour subvenir ultérieurement au paie- 
ment de ces mêmes pensions, ainsi qu'au 
paiement, à compter du t" janvier 18x8, de 
celles de même nature à imputer sur le fonds 
supplémentaire de huit cent quatre-vingt- 
douze mille francs accordé par l'article 17 de 
la loi du i5 mai 1818 , il sera , à mesure des 
besoins, mis & la disposition de nos ministres 
secrétaires d'Etat, et versé, sur leurs ordon- 
nances spéciales, à la caisse des dépots et 
consignations , savoir : 

i° De l'intérieur 54a,8 7 5 f 

a De la guerre a 5 0,000 

3° De la justice 400,000 

4° Des finances 43 3 , 067 

5° De la police générale; 65,0.33 



Total. . . . 1,691,875' 

4> Usera tenu compte aux ministres de 
l'intérieur, de la çuerre et des finances , des 
sommes qui , à raison des décès des pension- 
naires , n'auraient pas été employées dans le 
paiement du premier trimestre de cette an- 
née, dont notre Trésor royal continue d'être 
chargé. 

5. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

t fr ss= Pr. 39 iiniLiT 1818. — Ordonnance du 
Boi portant que le tribunal et la chambre de 
commerce de Paris concourront à la forma- 
tion du tableau des marchandises <jue les 
courtiers peuvent vendre. (7, Bulletin 226, 
n° 4583.) 

Koy. ordonnance du 9 ayj&il 1819. 

Art. i er . Lorsqu'il v aura lieu à faire 
quelques changemens dans le tableau des 
espèces de marchandises que les courtiers 
de commerce à Paris peuvent vendre à la 
Bourse, et aux enchères, dans les formes 
déterminées par le décret du 17 avril i8caet 
l'article 74 de la loi du i5 mai 18 18 , le tri- 
bunal de commerce et la chambre de com- 
merce de Paris concourront à ces changemens 
dans le même sens que l'ordonne, pour le 
reste du royaume , l'art, a du décret précité. 
Leurs avis seront soumis à notre ministre 
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384 GOUVERNEMENT ROYAL — 

secrétaire d'Etat au département de l'inté- 
rieur , qui statuera. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

i cr juillet 1818. — Ordonnance du Roi qui 
nomme directeur général de la caisse d'amor- 
tissement et de celle des dépôts et consigna- 
tions, M. Pasquier, maître des requêtes. (7, 
Bull. 223, n° 44n) 



I er juillet 1818. —Ordonnance du Roi qui 
autorise l'inscription au Trésor royal de sept 
pensions civiles comprises dans l'état y an- 
nexé. (7, Bull. 225, n° ^536.) 



1 er juillet 1818. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux fabriques des églises d'Osthaussen, Saint" 
Sulpice de Paris et Bourret. (7, Bull. 24 1) 



I er juillet 181 8. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalité 
aux sieurs Habeslroh, Mercier, Basso, Clément, 
Guire, Serra, Thirion , Servais, Jannon , 
Shinly, Lafarge, de Niewland et David dit 
Lion. (7, Bull. a3i t 234, 241, 247» 323, 382, 
549, 570 et 648.) 

3 juillet 1818.) — Lettres-patentes du Roi qui 
autorisent l'affectation de nouveaux immeu- 
bles à la dotation d'un majorât précédemment 
institué en faveur de M. le comte de Cara- 
man. (7, Bull. 223.) 



8 = Pr. i5 juillet 18 18. — Ordonnance du 
Roi concernant le cumul des pensions inscri- 
tes au Trésor royal , avec celles accordées sur 
les fonds de retenue. (7, Bull. 224, n° 4488.) 

Louis , etc. 

Voulant fixer l'application de la loi du i5 
mai 18 18, sur le cumul des pensions; 

Ouï le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. x«*. Les titulaires de deux pensions, 
l'une sur le Trésor et l'autre sur la caisse de 
retenue des ministères et administrations, ne 
seront plus obligés de les faire réunir en une 
pension unique sur les caisses de retenue, et 
pourront en jouir distinctement à compter du 
x« avril dernier. 

a. Les réunions de pensions faites sur 
lesdites caisses de retenue, en exécution de 
l'article i5 de l'ordonnance du 20 juin 18 17, 
subsisteront ; les pensions rayées au Trésor 
pour être réunies à celles sur les fonds de 



DU I^ AU 8 JUILLET 1818. 

retenue seront réinscrites au Trésor , û la 
réunion n'est pas consommée à la date de la 
présente. 

3. Nul pensionnaire n'obtiendra toute- 
fois la réinscription au Trésor , qu'en admi- 
nistrant la preuve que les services récompen- 
sés par la pension à réinscrire ne font pas 
double emploi avec ceux récompensés parla 
pension sur fonds de retenue, et qu'ils ont 
fini avant que les autres commençassent. 

4. La remise en activité d'un employé 

i 'ouïssant d'une pension sur fonds de retenue 
era cesser ladite pension , tant qu'il sera en 
possession d'un traitement aux frais de l'Etat. 
Ses derniers services seront ajoutés aox 
anciens dans la liquidation delà pension nou- 
velle à laquelle if aura droit. 

5. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 



8 = Pr. 17 juillet 1818.— Ordonnance da 
Roi qui règle le service général des écoles du 
corps royal d'artillerie, et les fonctions et at- 
tributions des maréchaux-de-camp comman- 
dant ces écoles. (7, Bull. aa5,n° 4535.) 

Louis, etc. 

Voulant régler le service général des éco- 
les de notre corps royal d'artillerie, ainsi 
que les fonctions et attributions des maré- 
chaux-de-camp commandans desdites écoles; 

Sur la propositions de notre ministre se- 
crétaire d'Etat de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . Il sera employé pour le service 
de l'instruction, dans chacune des huit écoles 
régimentaires de notre corps royal d'artille- 
rie, sous les ordres du maréchal-de-camp 
commandant l'école : 

Un lieutenant colonel, chargé du détail 
du personnel et du matériel de la dite école; 

Un professeur de mathématiques; 

Un répétiteur de mathématiques; 

Un professeur de dessin; 

Deux gardes d'artillerie, un de a e et l'au- 
tre de 3 e classe; le premier, chargé de la 
comptabilité, des archives, du mobilier et 
de toutes les écritures de l'école ; le second, 
du matériel et du polygone; 

Un maître artificier. 



que de la parti* 
vice des troupes qui s'y rapportent et du ma- 
tériel oui y est affecté. Il aura l'inspection 
habituelle de tout le personnel et matériel 
de l'artillerie existant dans la place où l'école 
est située. 

3. Ses rapports de service avec le gouver- 
neur et le commandant de la division mili- 
taire où l'école d'artillerie est placée seront 
les mêmes que ceux qui sont ou seront déter- 
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minés, pour le* maréchaux-de-camp, inspec- 
teurs d'infanterie ou de cavalerie, en tournée 
d'inspection ; il jouira du rang et des hon- 
neurs militaires attribués aux maréchaux-de- 
camp inspecteurs d'armes. 

4. Le maréchal-de-camp commandant d'é- 
cole est, pour tout le temps de la tournée 
d'inspection , sous les ordres immédiats de 
l'inspecteur général de l'arme dans l'arrondis- 
sement duquel se trouve l'école dont il a le 
commandement. Il lui rend, en conséquence, 
tous les comptes et lui fournit tous les ren- 
seignemens nécessaires sur le personnel et le 
matériel soumis à son commandement ou à 
son inspection. 

5. Le* ordres émanés de l'état-major de la 
division ou de la place concernant le person- 
nel et le matériel de l'artillerie sont adressés 
directement aux chefs de corps ou au direc- 
teur, lesquels sont tenus d'en rendre immé- 
diatement compte au commandant de l'école. 

Les demandes concernant le personnel ou 
le matériel d'artillerie qui sont de nature à 
être soumises aux états-majors de la division 
ou de la place, leur sont respectivement adres- 
sées, soit par le commandant de l'école , soit 
Sar les chefs de corps ou le directeur, qui, 
ans ce cas , sont tenus d'en rendre préala- 
blement compte au commandant de l'école. 

6. En cas d'absence du maréchal- de-camp, 
le commandement de l'école est confié pro- 
visoirement à l'officier supérieur de troupes 
ou de l'école le plus élevé en grade, et, à grade 
égal, au plus ancien, sans que eelui-ci puisse 
le remplacer, quant à l'inspection, ni exciper 
de ce commandement provisoire pour les 
rang, honneurs et préséance. 

7. Il continuera d'être affecté à chaque 
école d'artillerie, sous le titre à' Hôtel de l'E- 
cole , un bâtiment où seront réunis les salles 
et établissement nécessaires pour l'instruc- 
tion théorique des officiers de notre corps 
royal, tels que salles de théorie et de dessin, 
bibliothèque, dépôts de cartes et plans, cabi- 
net de physique et de métallurgie, labora- 
toire de chimie et salles de modèles. 

8. Le polygone affecté à chacune des écoles, 
pour l'instruction des troupes de notre corps 
royal de l'artillerie, devra avoir assez d'éten- 
due pour fournir, au besoin, une ligne de tir 
de douze cents mètres dans le sens de sa lon- 
gueur, sur une largeur moyenne de six cents 
mètres. 

Son emplacement sera tel , qu'il gêne le 
moins possible les communications du pays 
dans la partie où il sera situé. 

Il devra contenir les bâtimens et hangards 
nécessaires pour mettre en sûreté les objets 
d'approvisionnement des batteries et pour 
loger la garde pendant la saison des écoles. 

9. Il sera formé dans chaque école, pour 
diriger l'administration et la comptabilité re- 



latives à son service , un conseil d'adminis- 
tration composé comme il suit , savoir : 

Le commandant d'école , président ; 

Les colonels, ou, en leur absence, les lieu- 
tenans-coloneli commandant les corps d'ar- 
tillerie attachés à l'école; 

Le lieutenant-colonel chargé du détail de 
l'école; 

Un officier supérieur désigné annuelle- 
ment par l'inspecteur général. 

Les fonctions de secrétaire du conseil se- 
ront remplies par le garde d'artillerie chargé 
de la comptabilité. 

10. Le conseil se conformera, tant pour les 
opérations du conseil que pour tous les détails 
de l'administration et de la comptabilité du 
matériel ou des finances de l'école, aux règles 
et au mode général de la comptabilité et du 
matériel de l artillerie. » 

Le sous-intendant militaire remplira, quant 
à la comptabilité de l'école, les mêmes fonc- 
tions que celles qui lui sont attribuées par 
les règlement pour celle des directions. 

11. Dans le vue d'assurer l'uniformité de 
l'instruction, d'étendre cette instruction a 
tous les objets qu'elle doit embrasser, et d'ex- 
citer l'émulation des diverses troupes de no- 
tre corps royal de l'artillerie, il sera fait en 
temps de paix , tous les quatre ans, et à des 
époques plus rapprochées s'il est jugé con- 
venable, de grandes écoles pratiques d artille- 
rie dans une ou plusieurs des écoles, où notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre fera 
réunir, à cet effet , des détachemens plus ou 
moins considérables de troupes tirées des 
écoles le plus à portée. 

Outre les manœuvres d'artillerie propre- 
ment dites qui doivent avoir lieu dans les 
grandes écoles avec tous les développemens 
ont elles sont susceptibles , on y exécutera 
le simulacre complet des travaux de l'artil- 
lerie dans un siège. Les attaques seront di- 
rigées soit contre un des fronts des fortifica- 
tions de la place, soit contre un tracé du 
front construit en eabionnades au polygone. 

Les opérations des grandes écoles seront 
dirigées par l'inspecteur général que dési- 
gnera le ministre. Cet inspecteur général en 
rendra à notre ministre secrétaire d'Etat de 
la guerre un compte particulier et détaillé, 
faisant connaître les corps ainsi que les offi- 
ciers et sous-officiers qui s'y seront distin- 
gués. 

ia. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



8 = Pr. 29 juillet 1818. —Ordonnance da 
Roi relative au recouvrement, au profit da 
Trésor royal, d'une somme de quarante-cinq 
mille quatre cent vingt-deux francs soixante- 
six centimes, montant du débet du sieur Ju- 
ramy T ex-receveur particulier a Forcalquier, 

a5 
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département des Bisses-Alpes. (7, Bail. 226, 
n° 4584.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport du comité du contentieux ; 
vu Ja requête à nous présentée au nom des 
sieurs Martel , percepteur de la commune de 
Banon ; Clément, percepteur de la commune 
de Creste; Sollier, percepteur de la com- 
mune de Saint-Etienne ; Bouche , percepteur 
de la commune de Forcalquier ; Martin , per- 
cepteur de la commune de Lurs; Champsaur, 
percepteur de la commune de Manne ; Bou- 
teille, percepteur de la commune de Manos- 
que; Pontes , percepteur de la commune de 
Villaume; Eyriez, percepteur de la commune 
de Sainte-Tulle; et Arnaud, percepteur de 
la commune de Yolx ; tous de l'arrondisse- 
ment de Forcalquier, département des Bas- 
ses-Alpes; 

Ladite requête, enregistrée au secrétariat 
du comité du contentieux de notre Conseil- 
d'Etat le 14 avril 1817, et tendant à l'annu- 
lation d'une décision de notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances en date du 17 octo- 
bre 18 16, ensemble de la contrainte qui s'en 
est suivie , et par lesquelles ils sont condam- 
nés à payer au Trésor , suivant la répartition 
qui en est faite entre eux par ladite con- 
trainte, la somme de quarante-cinq mille 
quatre cent vingt-deux francs soixante-six 
centimes , somme à laquelle a été réduit le 
débet du sieur Juramy, ex-receveur particu- 
lier à Forcalquier; 

Yu la requête à nous présentée au nom 
du sieur Gaston, ex -receveur général du 
même département , enregistrée au secréta- 
riat dudit comité du contentieux le 3o juin 
1817, et tendant à ce qu'il nous plaise égale- 
ment annuler deux décisions rendues, l'une 
Sar le commissaire du Gouvernement des 
nances, le a 7 avril 18 14, qui le déclare 
responsable de la totalité du débet du sieur 
Juramy, l'autre par notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, le a 3 mai 1817, qui con- 
firme la première ; 

Yu les mémoires ampliatifs des requérans; 
vu le mémoire de l'agent judiciaire du Trésor, 
qui, attendu la connexité de ces deux affaires, 
en demande la réunion , et conclut au main- 
tien de toutes les décisions attaquées ; vu le 
décret du 4 janvier 1808 ; vu le rapport et 
les procès-verbaux dressés par le sieur Bo- 
quet de Saint-Simon , sous -inspecteur de pre- 
mière classe du Trésor, vu les décisions atta- 
quées , ensemble toutes les pièces jointes au 
dossier ; considérant qu'il y a connexité entre 
le pourvoi du sieur Gaston contre les déci- 
sions des 27 avril 1814 et a3 mai 1817, et 
celui des percepteurs de l'arrondissement de 
Forcalquier contre la décision du 17 oc- 
tobre 1816; considérant que le receveur gé- 
néral n'a pas pris toutes (es précautions et 



tous les moyens oui étaient en son pouvoir 
pour s'assurer de 1 existence des fonds que le 
receveur particulier déclarait avoir en caisse 
au 10 janvier 1814; qu'alors il aurait pu 
découvrir et constater les causes du déficit 
déjà existant; et que sa négligence, .à cet 
égard, ne permet pas de le dégager de la 
responsabilité qu'il a encourue envers le Tré- 
sor, à raison du déficit dont il s'agit ; 

Considérant qu'au mépris de l'article 4 du 
décret du 4 janvier 1808, les percepteurs ont 
reçu des bons provisoires du receveur parti- 
culier, au lieu de récépissés à talon ; que par 
là ils ont causé l'ignorance dans laquelle était 
le sieur Gaston sur le montant des sommes 
par eux versées dans la caisse de ce receveur, 
et qu'ils doivent dès lors être responsables 
du déficit qui s'y est trouvé; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Les pourvois du sieur Gaston et 
des percepteurs de l'arrondissement de For- 
calquier, dénommés ci- dessus, demeurent 
joints , pour y être statué par cette seule et 
même ordonnance. 

a. Les requêtes du sieur Gaston et des per- 
cepteurs sont rejetées; les décisions des 27 
avril 1814, 17 octobre 1816 et a3 mai 1817, 
sortiront leur plein et entier effet. 

3. Le sieur Gaston est subrogé dans tous 
les droits et actions du Trésor, pour exercer 
son recours, comme bon il avisera , tant con- 
tre le receveur particulier que contre les 
percepteurs. 

4. Le sieur Gaston est condamné aux dé- 
pens faits contre lui par le Trésor; les per- 
cepteurs sont condamnés à tous les autres 
dépens , tant envers le Trésor qu'envers le 
sieur Gaston, et même en ceux adjugés au 
Trésor contre ledit sieur Gaston. 

5. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

8 juillet 1818. — Ordonnance dot Roi portant 
proclamation des brevets d'invention, de per- 
fectionnement et d'importation, délivrés pen- 
dant le y trimestre de 1818 aux sien» Mey- 
nard cadet, Polel, la demoiselle Manceau , 
Dubercken, Burr, Castille père et fils, Lecof- 
fré, Laurent, Morand, Bayaul, J)ubourjal , 
Rouget , Delon , Thilorier, Dissey, Piver, Ca- 
zeneuve, Dupont, Winsor fils, de Cavaillon, 
Loque, Allais, Verger, Lefèvre, Déodore , 
Baradellepère et fils, Giroux, Hérisson, Dilh, 
Lefebvre, Mérimée, Taurin frères, Rorvson- 
Wood , Boutarel père et fils , Julien Rêver- 
chon père et fils aîné, Villain, Buron fils, 
Spear, Banon, Quillet, Thomas, Applegalb, 
de Bernardière et Cardinet. (7, Bail. aa6, 
n°4585) 



Digitized by VjOOÇIC 



GOUVS&NEMBàT ROYAL. — 

8 iuillKT 1818. — Ordonnance du Roi qui trans- 
fère la justice de paix de Templenve à Ci- 
soing (Nord) ; autre qoi rétablit à la Tron- 
quière celle du canton de Gorses (Lot). (7, 
Bnll. 2a4) ___ 

8 juillet 1818. — Ordonnances da Roi qui 
nomment MM. le comte de Murât et d'Et- 
lonrmel préfets des département de l'Avej- 
ron et de la Sarthe. (7, Bull. 224.) 



8 juillet 1818. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Kurpinski et Salamerofz à éta- 
blir leur domicile en France. (7, Bnll. 228.) 



8 juillet 181 8. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'inscription au Trésor royal de plu- 
sieurs soldes de retraite, pensions civiles et 
d'une pension de veuve de militaire. (7, Bull. 
228.) - 

8 juillet 1818. — Ordonnances da Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aux sieurs William O'Sullivan, de Nys, 
Bianco, Casareto, Didier, Giniea, Robert et 
Beths. (7, Bull. *3i, 232, 247, 263, 264 et 
272) »„■_.— 

8 juillet 1818. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
fabriques des églises de Ranconnière , Hague- 
nau, Belpeeh, Pommier, Soturac, Toulouse, 
Figanière, Oradour, Vieisoix, Moyon et Gre- 
noble. (7, Bull. 341.) 
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Pacte social contenant les statuts de ladite 
association, passé par-devant Morisse, no- 
taire au Havre, le 8 juin 18 18, lequel acte 
demeure annexe à la présente ordonnance , 
et sera affiché avec elle, à la forme de l'ar- 
ticle 45 du Gode de commerce. 

Néanmoins, du consentement des sous- 
cripteurs, l'article 7 dudit acte social demeu- 
rera modifié en ce que le nombre de voix 
requis pour la validité des assemblées géné- 
rales de la société sera toujours d'un quart 
des voix que comporte le nombre des ac- 
tions. 

a. Notre présente autorisation vaudra pour 
toute la durée de la société , ainsi qu'elle est 
fixée à l'article a de l'acte social, à la charge 
d'exécuter fidèlement les statuts, nous réser- 
vant de révoquer notredite autorisation en 
cas de non-exécution ou violation des susdits 
statuts par nous approuvés ; le tout , sauf 
le droit des tiers , et sans préjudice des dom- 
mages et intérêts qui seraient prononcés par 
les tribunaux contre les auteurs des contra- 
ventions. 

3. L'administration de la société sera tenue 
de présenter, tous les six mois r le compte 
rendu de la situation ; des copies en seront 
remises au préfet de la Seine-Inférieure, au 
tribunal de commerce et à la chambre de 
commerce du Havre. 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



i5 =Pr. 29 juillet 18 18^. -»• Ordonnance du 
Roi portant autorisation, conformément à 
l'acte social y annexé , de la société anonyme 
formée au Havre, sous le nom de compagnie 
du port du Havre. (7, Bull. 226 , n° 4586.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; 

Tu la loi du z3 mai 181 8, qui accepte 
l'offre faite par une compagnie de capitalistes 
de prêter un million neuf cent cinquante 
mille francs, à l'effet de concourir à l'exécu- 
tion des travaux du Port du Havre ; vu la 
soumission annexée à la susdite loi , par la- 
quelle les prêteurs s'engagent à se former en 
société anonyme ; vu 1 acte social passé le 8 
juin 1818, par-devant Morisse, notaire royal 
au Havre, et contenant les statuts de ladite 
société ; vu les articles 99 à 37 , 40 et 45 du 
Code de commeree ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i cr . La société anonyme formée au 
Havre , département de la Seine-Inférieure , 
sous le nom de Compagnie du port du Havre, 
est et demeure autorisée conformément à 



Par-devant André-Laurent Morisse, no- 
taire royal , résidant au Havre , soussigné, 
Furent présens, 

(Suivent les noms.) 

Lesquels comparons, aux noms et qualités 
qu'ils agissent, désirant former une société 
anonyme pour l'exécution de la soumission 
souscrite pour l'achèvement des travaux du 

Sort du Havre, acceptée par la loi du i3 mai 
ernier , et dont l'original, aux termes de 
l'article 4 de cette loi, y est resté annexé, 
ont arrêté les clauses et conditions de cette 
société, ainsi qu'il suit : 

Art. 1". Il sera établi au Havre, avec 
l'autorisation du Gouvernement, une société 
anonyme sous le titre de Compagnie du port 
du navre , oui se mettra au lieu et place des 
signataires de la soumission relatée ci-dessus, 
et en remplira toutes les clauses. 

a. Cette société commencera dès que l'au- 
torisation du Gouvernement aura été donnée ; 
elle cessera six mois après.le remboursement 
Intégral du capital avancé et des intérêts , 
aux termes de la soumission. Son domicile est 
au Havre. 

3. Le fonds capital de la compagnie est 
fixé à la somme de deux millions cent mille 
francs , représentés par deux mille cent ac« 

a5. ' 
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lions ou paru d'intérêt do mille francs cha- 
cune. 

Les fonds en seront faits comme il suit : 

Un tiers par les soussignés , en échange 
de leurs titres, dès la formation définitive 
de la compagnie; 

Un tiers par les titulaires , ou porteurs des 
titres, le i5 janvier 1819; 

Un tiers par les mêmes, le x5 janvier 
1820. 

4. De ces deux mille cent actions , quatre- 
vingts seront nominatives, et seize cent qua- 
tre-vingts seront au porteur. 

5. Les actions au porteur seront représen- 
tées par un titre au porteur. 

Les actions nominatives seront représen- 
tées par une inscription nominale sur les re- 
gistres de la société, dont il sera délivre un 
extrait en forme aux actionnaires. Les trans- 
ferts des actions nominatives seront portés 
sur les mêmes registres; et lorsque les trans- 
ferts seront faits a des personnes non-domi- 
ciliées au Havre , elles devront s'y faire re- 
présenter, et leur fondé de pouvoir sera 
désigné sur le transfert. 

6. Il sera indiqué sur les actions, soit no- 
minatives , soit au porteur, que le titulaire 
ou le porteur a payé le premier tiers , et que, 
faute par lui de payer les deux autres tiers , 
aux époques indiquées, il perdra tous ses droits, 
qui, ainsi que le premier tiers payé, seront 
acquis à la société et augmenteront la masse 
commune. Aucun versement ne pourra être 
exigé des actionnaires au-delà du montant de 
leurs actions. 

7. Tout propriétaire de dix actions nomi- 
natives est membre de l'assemblée générale 
de la compagnie; tout propriétaire ou por- 
teur de quarante actions au porteur l'est éga- 
lement. 

Les actionnaires ayant droit d'assister à 
l'assemblée générale pourront s'y faire repré- 
senter par un fondé de pouvoir domicilie au 
Havre ; ce fondé de pouvoir ou porteur d'ac~ 
tions aura autant de voix que de procura- 
tions réunissant chacune une masse de dix 
actions nominatives, ou de quarante actions 
au porteur, toutefois jusqu'à la concurrence 
deci nq voix au plus. 

Pour que l'assemblée générale soit en nom- 
bre compétent pour délibérer, il faut que les 
membres présens réunissent au moins dix- 
neuf voix, soit le quart de celles que com- 
porte le nombre des actions. 

8. L'administration se compose de cinq 
directeurs gérans, nommés au scrutin secret, 
et à la majorité des voix, par l'assemblée gé- 
nérale : ils devront être au moins au nombre 
de trois pour délibérer. Les fonctions de di- 
recteur sont gratuites, sauf des jetons de pré- 
sence. La réunion des directeurs compose le 
conseil général de la compagnie. Les direc- 
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teurs sont autorisés k se réunir sous U pré> 
sidence de M. le préfet ou celle de M.le maire 
de la ville du Havre, pour former la commis- 
sion mentionnée à l'article 6 de la soumission 
pour l'examen des travaux. 

9. Pour être directeur, il faut posséder au 
moins vingt actions nominatives, ou être as- 
socié d'une maison résidant au Havre qui les 
possède; les actions au porteur appartenant 
aux directeurs leur vaudront comme actions 
nominatives , moyennant l'inscription de ces 
actions sur les registres pendant la durée de 
leurs fonctions. Passé ce temps, elles repren- 
dront leur forme d'actions au porteur. 

10. Un directeur sortira chaque année; 
l'ordre de sortie sera indiqué par le sort : on 

(>rocédera au remplacement au scrutin dans 
'assemblée générale. 

Aussitôt que sa majesté aura approuvé le 
présent acte, les sociétaires se réuniront pour 
nommer les directeurs, qui entreront de 
suite en fonctions. 

xi. Deux directeurs réunis pourront, à 
quelque époaue que ce soit, convoquer l'as- 
semblée générale des actionnaires. 

1 2. L'assemblée générale se réunit de droit 
te 10 juillet et le 10 janvier de chaque an- 
née , pour entendre le compte qui lui sera 
rendu, par les directeurs, de la situation des 
affaires de la compagnie , et des résultats du 
semestre précédent. Dans l'assemblée géné- 
rale du 10 janvier, il est procédé au renou- 
vellement des directeurs. 

1 3. En cas de retraite ou de décès de l'un des 
directeurs , le conseil général pourvoit pro- 
visoirement à son remplacement jusqu'à la 
prochaine assemblée générale , laquelle pro- 
cède, en la forme ordinaire, à la nomination 
définitive. Cette nomination n'a lieu que 

Sour le temps qui reste à courir de l'exercice 
u remplace. 

14. Les bases de la soumission consentie 
présentent à la compagnie un remboursement 
graduel, qui commencera en 1821, et s'effec- 
tuera en sept ans; plus un avantage annuel 
de huit pour cent environ sur les fonds avan- 
cés, indépendamment de la chance d'une 
prime à répartir. 

En conséquence, il est convenu et déter- 
miné d'avance que chaque action aura droit 
à un dividende obligé de sept et demi pour 
cent par an sur les fonds avancés, et qu'il 
sera, à cet effet, attaché à chaque action seize 
coupons de dividende, des sommes et échéan- 
ces suivantes, savoir : 

Un coupon 
de *5* 00 e , payable le i5 janvier 1819; 

de 5o 00 le i5 janvier i8ao; 

de 7* 00 le i5 janvier i8ai 1 

d « h 5o le i5 juillet idem; 

de 37 $0 , , , , . le i5 janvier i&aa; 
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de Î7 r 5o e . i . . . le i5 juillet i8aa; Certifié conforme : h secrétaire du comité. 

de 37 5o le i5 janvier i8a3; signé Bouttèe. 

de 37 5o le 1S juillet idem; - Paris, le l5 juillet 18x8. 

de 37 5o le i5 janvier i8a4 ; r- — • • # j* ■ j»« 

d« 3 7 5o le ,5 joïlM «fcm; «KmEt 

de 37 5o le i5 janvier i8a5; k u ' «•,_,* T 

de 3 7 5o le iS juillet idem; . "P" LAIKE ' 

de 37 5o le i5 janvier i8a6; 

de 37 5o le i5 juillet idem; 1 5 juillet = Pr. 7 août 1818. — Ordonnance 

de 3 7 5o le ,5 janvier 1827; du Ro. concernant rorgani.ation du pe«on- 

. ' . . -..,.,.. ' «el et le mode général du service de l'adroi-. 

** 3 7 5o lc l5 J° ,1,et **■■• mitration des poudres et saïpeires. ( 7l B«H. 

Il est en même temps convenu au'à com- "7» n 4 a 8.) 

mencer du 10 juillet i8ai rassemblée gêné- foy. loi du 10 mars 18 19 et ordonnance 

raie, d'après l'état de situation qui aura été do » août 18 19. 

mis sous ses yeux par le conseil d'adminis- T 

tration, et sur la proposition de celui-ci, dé- L,ouu » etc - 

terminera le nombre d'actions à rembourser Vu les lois, arrêtés, décrets et ordonnant 

et la prime à leur affecter , après leur avoir ces concernant le service des poudres et sal- 

complété huit pour cent d'intérêt. Il sera fait pétres, notamment nos ordonnances des ao 

un tirage au sort des actions sortantes, et novembre 1816, 19 novembre 1817 et afc 

elles seront payées le i5 du même mois de mars 18 18; 

juillet, avec la prime accordée et le simple- Voulant asseoir définitivement l'organisa- 

ment d'intérêt échu. Les coupons non échus tion du personnel et le mode général jiu ser- 

des actions remboursées seront nuls de droit, vice de Padministration des poudres ei salpê- 

Gette même marche sera suivie de semestre très du royaume sur les bases établies par 

en semestre, jusqu'à parfaite extinction de les susdites ordonnances, et dont nous avons 

toutes les actions. reconnu l'utilité ; 

i5. La compagnie ne pourra se livrera Sur le rapport de notre ministre secrétaire 

aucune opération étrangère au but de son d'Etat au département de la guerre, 

établissement ; mais elle aura la faculté de Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

faire valoir les fonds en caisse en escomptant 8U jt ; 

de bons effets de commerce revêtus de trois m „,.. rer t>. ... . . . 

signatures, pour l'admission desquels il fau- T,TRÏ l ' D »P°""° W §^«1«- 

dra Punanimité du conseil d'escompte, com- Art 1§f# Le 8epvice d e 8 poudres et salpè- 

posé de trois des directeurs. tres c<m timi e d'être régi , pour le compte de 

16. Après la liquidation définitive de la l'Etat et sons les ordres de notre ministre 

société, les livres et les papiers seront ras- secrétaire d'Etat au département de la guerre, 

semblés et déposés aux archives de la cham- par des agens responsables, dont l'admission 

bre de commerce du Havre. au service, le nombre, la qualité, les fonc- 

1?. M. le maire de la ville du Havre, en tions, le traitement et l'uniforme, se trou- 

sa qualité de maire et de président de la vent réglés aux titres snivàns. 

chambre de commerce, et M. le président a. Il est dirigé en chef par un des lieute- 

du tribunal de commerce, sont invités à nans généraux de notre corps royal de Par- 

prendre connaissance des opérations de la so- tillerie en activité de service, aux termes de 

ciété pendant toute sa durée, et pourront notre ordonnance du 19 novembre 18 17, et 

inspecter les livres toutes les fois qu'ils le soumis, dans ses établissemens particuliers, 

jugeront convenable. à l'inspection des lieutenans généraux de la 

Fait et passé au Havre, en l'étude, le même arme en tournée. 
8 juin 1818, présence de MM. Joseph- 3. Les officiers de notre corps royal de 
Edouard Dorey, négociant, et d'Augustin- l'artillerie actuellement attachés en qualité 
François Lahure, aussi négociant, demeu- d'inspecteurs aux établissemens de fabrica- 
raut tous deux au Havre, rue Beauverger, tion, pour en surveiller le service sous le 
témoins, qui ont avec lesdits sieurs compa- rapport de l'art et de la police, conforme- 
rons, et nous notaire, signé, après lecture à ment à notre ordonnance du ao novembre 
eux faite, en la minute des présentes restée 1816, seront désormais chargés d'exercer la 
en la possession dudit notaire, sur laquelle même surveillance sur l'administration et la 
minute est écrit : Enregistré au Havre, le comptabilité desdits établissemens. 
o juin 1818, folio 74, verso, case 6, etc. A. Il sera formé, près de la direction gé- 
Reçu cinq francs : subvention , cinquante nêrale, un comité consultatif , dont les tra- 
eentimes. Signé V. Chemin, signé Morisse. vaux adront exclusivement pour objet le 
Plus bas suit la légalisation. perfectionnement de l'art» 
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Titri II. Distribution, classement et arrondis- 
lemént des établissemens de la direction gé- 
nérale des poudres. 

5. Les établissemens affectés au service 
des poudres et salpêtres se composeront de 
trois commissariats de première classe, treize 
commissariats de deuxième classe, cinq com- 
missariats de troisième classe, trois entre- 
pôts pour réception de salpêtre. 

Le tableau joint à la présente ordonnance, 
sous la lettre A, détermine remplacement 
et l'espèce de chaque établissement, la classe 
dont il fait partie, et l'arrondissement de 
service qui lui est confié, soit pour la con- 
sommation des poudres de commerce, soit 
pour la récolte du salpêtre indigène. 

Titré III. Personnel chargé de la gestion , et 
comité consultatif. 

6. Le personnel chargé de la gestion du 
service se compose , 

D'agens administrateurs, comptables et 
responsables ; 

D'employés de diverses classes pour les 
bureaux delà direction générale; 

D'ouvriers de diverses classes et profes- 
sions, attachés, à poste fixe, au service des 
établissemens; 

De salpêtriers commissionnés pour l'ex- 
ploitation du salpêtre indigène. 

7. Les agens administrateurs et compta- 
bles sont : 

Le directeur général, résidant à Paris ; 

Vingt-un commissaires aux poudres et 
salpêtres, dont trois de première classe, 
treize de deuxième classe, cinq de troisième 
classe; 

Deux commissaires adjoints , placés dans 
les commissariats à poudrerie et raffinerie où 
ces établissemens se trouvent séparés ; 

Deux élèves commissaires, mis à la suite 
des établissemens où ils peuvent être placés 
le plus utilement pour le service et pour leur 
instruction ; 

Trois entreposeurs, pour les entrepôts de 
réception de salpêtres bruts. 

Dans les places où il n'existe point d'éta- 
blissement des poudres et salpêtres, le direc- 
teur général pourra désigner des commission- 
naires pour être chargés des ventes de sal- 
pêtres, moyennant une remise sur leur pro- 
duit. 

8. Les employés des bureaux de la direc- 
tion générale sont : 

Un chef de correspondance ; 

Un chef de comptabilité; 

Un trésorier ; 

Et le nombre de sous -chefs, commis prin- 
cipaux et commis expéditionnaires, déter- 
miné, sur la proposition du directeur géné- 
ral, par notre ministre secrétaire d'Etat au 



département de la guerre, en raison desbe* 
soins du service. 

9. Notre ministre de la guerre détermine 
également , sur la proposition du directeur 
général, et d'après les besoins du service, le 
nombre d'ouvriers à employer, à poste fixe, 
dans chaque établissement , ainsi que celui 
des salpêtriers à commissionner dans chaque 
arrondissement. Il délivre les commissions 
des salpêtriers. 

10. Le comité consultatif de la direction 
générale des poudres et salpêtres sera com- 
posé : 

Du directeur général, président; 

D'un membre de l'académie royale des 
sciences ; 

D'un commissaire des poudres et salpêtres 
de première classe, résidant à Paris, et spé- 
cialement affecté aux travaux du comité. 

L'inspecteur de la raffinerie de Paris, et le 
commissaire de première classe chargé du 
service de cet établissement, seront membres 
adjoints du comité consultatif, et y auront 
voix consultative seulement. 

Titrb IV. Personnel de l'inspection. 

xi. Les officiers de notre corps royal de 
l'artillerie chargés, conformément à Part. 3 
du titre I e * de l'inspection spéciale et per- 
manente du service des poudres et salpêtres, 
seront: 

Trois officiers supérieurs, pour les trois 
établissemens de première classe ; 

Dix-huit capitaines, pour les établissemens 
de deuxième ou de troisième classe. 

Ces officiers continu eront de faire partie 
du corps royal de l'artillerie, et seront choi- 
sis parmi ceux qui composent l'état-major 
de ce corps. 

Titrr V. Admission et avancement aux divers 
emplois. 

ia. Le directeur général est nommé par 
nous , sur la proposition de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de laguerre, 
entre les lieutenans généraux de notre corps 
royal de l'artillerie, susceptibles, aux termes 
de l'article 2 de la présente ordonnance, 
d'être appelés à cet emploi. 

Notredit ministre soumettra à notre appro- 
bation la nomination du membre de l'acadé- 
mie royale des sciences qui devra faire partie 
du comité consultatif. 

i3. Sont nommés par notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre, sur la proposition 
du directeur général, les commissaires de 
diverses classes et adjoints ci-après désignes, 
savoir : 

Le commissaire de première classe, mem- 
bre du comité consultatif, entre les commis- 
saires de première et de deuxième classe; 
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Les commissaires de première classe, entre 
ceux de deuxième classe ; 

Les commissaires de deuxième classe, entre 
ceux de troisième classe; 

Les commissaires de troisième classe, en- 
tre les commissaires adjoints; 

Les commissaires adjoints, entre les élèves 
des poudres et salpêtres. 

Les élèves des poudres et salpêtres sont 
tirés de l'école polytechnique, où on les com- 
prendra désormais dans le nombre des élè- 
ves destinés au service de notre corps royal 
d'artillerie. Pour être reçus élèves (tes pou- 
dres et salpêtres, ils seront tenus de satisfaire 
aux examens prescrits, et de justifier, en 
outre, de leur capacité à fournir, lorsqu'il y 
aura lieu, les cautionnemens exigés des com- 
missaires des poudres. 

La nomination aux emplois de commis- 
saires de première et de deuxième classe, aura 
lieu, pour moitié à l'ancienneté, et pour l'au- 
tre moitié aux choix : les emplois de com- 
missaires de troisième classe et de commis- 
saires adjoints seront donnés à l'ancienneté. 

14. Sont également nommés par notre mi- 
nistre de la guerre, sur la proposition du 
directeur général, les entreposeurs, les chefs 
et employés des bureaux ainsi que le tréso- 
rier de la direction générale, les salpêtriers. 

i5. Le directeur général nomme les ou- 
vriers à poste fixe dans les établissemens. 

x6. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la guerre désigne, sur la pré- 
sentation du comité central de l'artillerie, les 
officiers supérieurs et capitaines de notre 
corps royal de l'artillerie chargés de l'inspec- 
tion des établissemens de fabrication. 

17. Les chefs de bureau, ainsi que le tré- 
sorier de la direction générale, lorsqu'ils sont 
tirés du corps des commissaires des poudres 
et salpêtres, conservent, dans ces fonctions, 
le rang et le titre de commissaires des poudres 
et salpêtres. 

18. Aucun agent comptable ou employé, 
aucun ouvrier à poste fixe ou salpêtrier de 
la direction générale, ne peut être suspendu 
ou destitué de ses fonctions sans une décision 
spéciale et motivée de notre ministre* secré- 
taire d'Etat au département de la guerre. 
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Tjtri VI. Fonctions et responsabilité* des agent 
de la direction générale. 

19. Le directeur général est chargé, sous 
les ordres immédiats de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre, de 
la direction supérieure du service des poudres 
et salpêtres, et de tous les détails qui s'y 
rapportent. 

Il a toute autorité sur les agens de ce ser- 
vice, ainsi que sur les officiers de notre corps 
royal de l'artillerie charges de l'inspection 



des établissemens de fabrication, pour ce qui 
concerne les fonctions de cette inspection. 

Il propose à notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, ou sou- 
met à son approbation , conformément aux 
règles établies dans le titre précédent, tout 
avancement ou admission dans le personnel 
de la direction générale. 

Il règle, selon les convenances du service, 
et sous l'approbation de notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département de la guerre, 
la destination spéciale, tantdes agens de toute 
classe de la direction générale, que des ins- 
pecteurs particuliers des établissemens de 
fabrication. 

Il propose à notredit ministre, lorsqu'il y 
a lieu , les mises en jugement et destitutions 
que le bien du service peut rendre nécessai- 
res. 

Il forme les budgets de recettes et dépen- 
ses de chaque exercice, en fait vérifier et ar- 
rêter les comptes, pour être soumis, dans les 
délais prescrits, tant à notre ministre de la 
guerre qu'à notre cour des comptes. 

Il poursuit la rentrée des fonds dus par les 
divers ministères pour raison des fournitu- 
res à eux livrées par la direction générale, 
ainsi que de ceux qui pourraient être dus par 
les comptables ou par des particuliers, et 
règle, ovaprès les besoins du service , la dis- 
tribution de ces fonds entre les divers éta- 
blissemens. 

Il ordonne, dans les limites du budget de 
la direction générale, toute espèce de dépen- 
ses, d'achats et de ventes, tant pour le ser- 
vice immédiat de la fabrication que pour la 
récolte du salpêtre indigène et le versement 
dans le commerce de la partie surabondante 
de cette récolte. 

Il fournit à notre ministre secrétaire d'E- 
tat au département de la pierre , touchant la 
situation du service qui fui est confié , tous 
les comptes et renseignemens qui lui sont 
demandes. 

Il veille à l'exécution des lois, ordonnan- 
ces et réglemens concernant le service des 
poudres et salpêtres, et propose toutes les 
améliorations qu'il juge convenables au bien 
du service. 

Il préside le comité consultatif. 

Il n'a aucun maniement personnel de fonds 
ni de matières : sa gestion est purement 
d'ordre, et sa responsabilité morale. 

90. Les commissaires dirigent et surveil- 
lent, sous l'autorité du directeur général, le 
service des établissemens confies à leurs 
soins, tant pour la fabrication que pour la 
police et la comptabilité. Ils donnent tous les 
ordres relatifs à ces diverses parties de leur 
service, et n'ont à en recevoir que du direc- 
teur général ,ou des inspecteurs généraux de 
notre corps royal d'artillerie en tournée, 
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Ils ne peuvent s'absenter du lieu de leur 
résidence sans un congé du directeur général. 

Leurs opérations seront soumises à l'ins- 
pection et au contrôle des officiers de notre 
corps royal de l'artillerie résidant en qualité 
d'inspecteurs près des établissemens de fa- 
brication. Aucun détail de service, police ou 
travail , ne pourra être exempt de la surveil- 
lance de ces inspecteurs. 

Aucun marché ne pourra être conclu, au- 
cune réception de matières ou fourniture de 
produits, aucune recette ou dépense en de- 
niers, aucune opération de comptabilité, ne 
pourront avoir heu régulièrement sans l'in- 
tervention et l'attache desdits inspecteurs; 
aucune pièce de comptabilité ne sera admise 
sans leur vérification et leur visa. Les com- 
missaires seront tenus, en conséquence, de 
leur fournir tous les renseignemens néces- 
saires pour les mettre à même d'exercer le 
contrôle qui leur est confié. 

Un règlement particulier fixera les rap- 
ports à établir entre les commissaires et les 
inspecteurs des établissemens de fabrication , 
en conséquence des dispositions du présent 
article, et d'après le principe que les pre- 
miers, étant responsables et comptables, or- 
donnent tout, et que les seconds garantissant 
au Gouvernement la régularité du service et 
de la gestion, leurs fonctions leur donnent 
le droit et leur imposent le devoir de tout 
surveiller. 

. Les commissaires n'ont aucune subordina- 
tion entre eux. 

Les commissaires sont responsables de la 
régularité du service de leur établissement , 
de toutes les opérations de leur gestion et de 
l'emploi des matières , ainsi que des fonds 
qui leur sont confiés. 

Les cautionnemens actuels des commissai- 
res resteront fixés sur le pied où ils ont été 
fournis. Ceux des commissaires nommés à 
l'avenir seront de quinze mille francs, pour 
les commissaires de première classe, de 
douze mille francs pour ceux de seconde, 
et de dix mille francs pour ceux de troi- 
sième classe. 

En cas d'explosion ou d'incendie dans un 
établissement de fabrication , le commissaire 
sera suspendu de ses fonctions, jusqu'à ce 
qu'il ait suffisamment justifié et que notre 
ministre secrétaire d'Etat an département dé 
la guerre ait prononcé que l'événement ne 
provient ni d'aucune négligence de sa part , 
ni de désordre on relâchement dans le service 
de son établissement. 

Si, au moment d'une explosion ou incen- 
die, le commissaire se trouvé absent, sent 
permission on motif de service, du lieu où 
l'établissement est situé, il sera destitué dé 
tes fonctions. 

ai. Les commissaires adjoints seront em- 



ployés dans les commissariats de Bordeaux et 
de Toulouse, et chargés, sur chaque point, de 
la gestion de la raffinerie. 

Ils exerceront cette gestion, dont un rè- 
glement particulier déterminera le mode, 
sous l'autorité immédiate des commissaires 
de ces arrondissemens : ils compteront de 
clerc à maître avec lesdits commissaires, qui 
demeureront chargés de rendre la compta- 
bilité des raffineries , et de la comprendre 
dans celle de leurs commissariats respectifs. 

Ils seront responsables, envers les mêmes 
commissaires , de l'exécution des ordres 
au'ils reçoivent d'eux pour tous les détails 
Je service et de comptabilité : ils leur four- 
niront un cautionnement en immeubles de 
quatre mille francs. 

a a. Les élèves-commissaires sont à la dis- 
position des commissaires dans les établisse- 
mens desquels ils se trouvent placés, pour 
être par eux employés de la manière qui 
sera jugée la plus convenable, soit pour leur 
instruction, soit pour la direction et la sur- 
veillance des détails du service. 

a3. Les entreposeurs pour la réception 
des salpêtres bruts exercent leur emploi sous 
l'autorité des commissaires dans l'arrondis- 
sement desquels leur entrepôt se trouve si- 
tué. Ils sont responsables de l'exécution des 
dispositions prescrites par les règlement tou- 
chant la réception des salpêtres bruts, ainsi 
Sue de celle des ordres qu'ils reçoivent des- 
its commissaires, tant pour leur service que 
pour leur comptabilité. 

Ils rendent leurs comptes aux mêmes com- 
missaires, pour être compris par eux dans la 
comptabilité de leurs commissariats respec- 
tifs : ils leur fournissent un cautionnement 
en immeubles de la valeur de six mille 
francs. 

24. En cas d'incendie dans les établisse- 
mens qui leur sont confiés, les commissaires 
adjoints et entreposeurs seront soumis aux 
peines portées en l'article 20 ci-dessus con- 
tre les commissaires, pour les cas sembla- 
bles. 

a5. Les chefs et employés des bureaux de 
la direction générale sont à la disposition du 
directeur général pour l'exécution des diver- 
ses parties du service dont ils se trouvent 
respectivement chargés, et de la régularité 
desquelles ils sont responsables envers lui. 

Le trésorier est particulièrement respon- 
sable de la conservation des fonds qui lui 
sont confiés, et delà régularité de ses paie- 
mens : son cautionnementreste fixé à la som- 
me de cinquante mille francs. 

26. Les cautionnemens actuellement con- 
signés au Trésor par les agens de la direction 
générale des poudres de qui il en est exigé 
serait maintenus dans' l'espèce de valeur on 
ils ont été fournis. Les cautionnemens à four- 
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nir par la suite au Trésor le seront en nu- 
méraire, conformément à l'article 97 de la 
loi du 38 avril 1816. 

37. Les ouvriers et employés subalternes 
de diverses classes attachés» à poste fixe, 
aux établissemens de la direction générale 
sont soumis aux commissaires charges de la 
direction de ces établissemens, non-seule- 
ment pour l'exercice de leurs fonctions ou 
travaux respectifs, mais encore pour leur dis- 
cipline et police, et pour tout ce qui tient à 
la" régularité du service dans les établisse- 
mens , le tout sous la surveillance des ins- 
pecteurs. 

38. Les salpêtriers commissionnés par no- 
tre ministre de la guerre continueront d'être 
chargés, exclusivement à tous autres particu- 
liers, de la récolte du salpêtre indigène, aux 
clauses et conditions établies par les lois, 
décrets et ordonnances en vigueur sur cette 
matière. 

39. Le comité consultatif s'occupe exclusi- 
vement de recherches, expériences et objets 
relatifs au perfectionnement de la fabrication 
des poudres et salpêtres. Le résultat de ses 
travaux est porté, par le président, à la con« 
naissance de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre, pour être com- 
muniqué, lorsqu'il y a heu, au comité central 
de notre corps royal d'artillerie. 

Le comitéconsultatif est entièrement étran- 
ger aux opérations de l'administration et de 
la comptabilité, dont le directeur général 
reste seul responsable. Néanmoins, le com- 
missaire de première classe membre de ce 
comité, ainsi que les adjoints, peuvent, lors- 
que le directeur général le juge convenable, 
être chargés de vérifications ou opérations 
relatives a cette partie. 

Un règlement particulier déterminera d'u- 
ne manière plus spéciale, les fonctions et le 
mode de travail du comité consultatif. 

Titbi VII. Fonctions et responsabilité des 
inspecteurs. 

3o. Les officiers de notre corps royal de 
l'artillerie chargés de l'inspection spéciale des 
mêmes établissemens, résideront dans l'inté- 
rieur ou le plus près possible de ces établis- 
semens. 

Ils en surveilleront le service, tant sous le 
rapport de la fabrication que sous ceux de 
leur police et comptabilité. 

Ils tiendront la main à la stricte exécution 
des lois, décrets, ordonnances et réglemens 
sur ces diverses parties, ainsi qu'à celle des 
ordres donnés par le directeur général, et re- 
querront, toutes les fois qu'il pourra y avoir 
heu, les commissaires de s y conformer. 

Ils indiqueront aux commissaires les abus 
qu'ils pourront remarquer ou les améliora- 
tions qu'ils croiront possible d'apporter, soit 
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sous le rapport de l'économie des dépenses 
ou du perfectionnement des produits, soit 
sous celui de l'ordre et de la police, dans 
quelque partie que ce soit du service de l'é- 
tablissement, ainsi que les mesures qu'ils ju- 
geront les. plus convenables pour réprimer 
les abus ou obtenir les améliorations qu'ils 
ont en vue. Dans le cas où il ne serait pas 
fait droit à leurs propositions, ils en référe- 
ront au directeur général, qui prononcera. 

Us ne donneront directement aucun ordre 
aux ouvriers et employés subalternes des éta- 
blissemens. 

Ils concourront à la discussion et conclu- 
sion des marchés; prendront une connais- 
sance détaillée de la nature, de l'objet et du 
montant des recettes et dépenses , des quan- 
tités et qualités des matières de toute espèce 
reçues ou consommées ; entreront dans tous 
les détails de la comptabilité; vérifieront et 
signeront, pour contrôle, tous les comptes, 
dont aucune partie ne sera admise dans la 
justification de la gestion du commissariat, 
si elle n'est revêtue de leur visa. 

Ils exigeront tous les renseignemens qu'ils 
jugeront convenables, et les commissaires 
seront tenus de leur fournir tous ees rensei- 
gnemens. 

Ils rendront, tant au directeur général 
qu'aux inspecteurs généraux d'artillerie en 
tournée, tous les comptes qui leur seront de- 
mandés. 

Ils adresseront régulièrement, à la fin de 
chaque semestre, au directeur général des 

Soudres, un rapport détaillé sur les procédés 
e fabrication et les moyens de perfectionne- 
ment qu'ils jugeront utiles au service. Aux 
mêmes époques, le directeur général trans- 
mettra au comité central de notre corps 
royal d'artillerie une expédition des rapports 
d'inspecteurs, avec les observations dont ils 
lui paraîtront susceptibles. 

Les inspecteurs sont responsables de l'exé- 
cution des lois, décrets, ordonnances, régle- 
mens et ordres supérieurs concernant le ser- 
vice de l'établissement : ils le sont, en parti- 
culier, de la régularité et fidélité de toutes 
les opérations et pièces de comptabilité ad- 
mises par eux, sans que cette responsabilité, 
qui est purement morale, puisse atténuer 
celle qui pèse sur les commissaires pour les 
mêmes objets. 

Titre Yltl. Traitement et indemnité*. 
3i. Les traitemens des agens et employés 
principaux de la direction générale des pou- 
dres seront, à l'avenir, réglés à l'année en 
sommes fixes, et payés, chaque mois, par 
douzième, conformément au tableau annexé 
à la présente ordonnance, sous la lettre B. 
Le traitement des ouvriers et agens subal- 
ternes sera réglé par notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre. 
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3a. Les indemnités de toute espèce dues 
tant aux agens administrateurs et compta- 
bles qu'aux membres du comité consultatif 
et aux officiers de notre corps royal de l'ar- 
tillerie chargés de l'inspection spéciale des 
établissemens des poudres et salpêtres se- 
ront réglées par notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, en rai- 
son de la position de chaque individu ayant 
droit à des indemnités, ainsi que de la na- 
ture des circonstances ou fonctions qui don- 
nent lieu à ces indemnités, et portées aux 
budgets annuels de la direction générale. 

Titbb IX. Pensions de retraite. 

33. Les agens, employés et ouvriers à poste 
fixe de toute classe de la direction générale 
des poudres, les salpêtriers exceptés, conti- 
nueront d'avoir droit, en raison de la rete- 
nue qui s'exerce sur leurs traitemens et après 
un temps déterminé de service, à des pen- 
sions de retraite, dont le montant sera fixé, 
pour chacun d'eux, en raison de la durée de 
ses services et de la quotité de son traite - 
ment, conformément aux règles actuellement 
établies et à celles qui pourront l'être ulté- 
rieurement pour toutes les administrations. 

T^tri X. Uniforme. 

34' Les commissaires, entreposeurs et ou- 
vriers de la direction générale des poudres 
et salpêtres continueront d'être distingués par 
un uniforme particulier. 

35. L'uniforme des commissaires et élèves 
est fixé comme il suit : 

Habit à la française, de drap bleu-de-roi, 
et doublure bleue; culotte de drap pareil à 
l'habit ; veste blanche ; chapeau français uni, 
avec une ganse retenue par une 'torsade 
noire; épée à poignée d'acier. 

Les boutons seront recouverts d'une feuille 
dorée, portant l'empreinte d'une fleur-de-lis, 
entourée de l'inscription, Poudres et Salpê- 
tres. 

L'habit sera garni d'une broderie en soie 
couleur de bistre, de quatre centimètres et 
demi de lareeur, conforme au modèle an- 
nexé à la présente ordonnance, et appliquée, 
en raison des grades, comme il suit : 

Pour les commissaires de première, deuxiè- 
me et troisième classe , sur le collet, les po- 
ches et paremens, avec addition d'une ba- 
guette simple de même couleur et de cinq 



millimètres de large sur les mêmes parties et 
le reste de l'habit; 

Pour les commissaires adjoints, sur le col- 
let et les paremens seulement, sans baguette; 

Pour les élèves-commissaires, sur le collet 
seulement, sans baguette ; 

La veste des commissaires sera garnie 
d'une broderie desoie blanche de trois cen- 
timètres de large seulement; celle des com- 
missaires adjoints et des élèves sera sans bro- 
derie. 

36. Les entreposeurs, maîtres poudriers et 
maîtres raffineurs, porteront l'uniforme pres- 
crit en l'article precédeut, à l'exception des 
broderies et de l'épée, qui seront supprimées, 
et de la torsade noire du chapeau, qui sera 
remplacée par une ganse unie de même cou- 
leur. 

37. Les ouvriers à poste fixe des manufac- 
tures porteront un habit-veste et un panta- 
lon large de drap bleu, avec un chapeau rond. 

Titre XI. Dispositions transitoires et d'exé- 
cution. 

38. Les commissaires actuellement pour- 
vus d'emplois qui se trouvent supprimes par 
la présente ordonnance, pourront être propo- 
sés pour la pension de retraite , s'ils ont le 
temps de service requis pour l'obtenir; en cas 
contraire, ils jouiront d'un traitement de 
non-activité égal à la moitié du traitement 
fixé pour les commissaires de troisième 
classe, jusqu'à ce qu'ils puissent être replacés 
dans les emplois qui viendront à vaquer. 

39. En cas d'insuffisance du fonds de rete- 
nue pour acquitter la totalité des pensions 
qui y sont affectées, il y sera pourvu par no- 
tre ministre de la guerre, d'après les princi- 
pes adoptés pour les autres pensions de même 
nature qui se trouvent dans le même cas. 

40. Les traitemens des agens et employés 
de la direction générale des poudres qui ont 
été jusqu'ici composés de sommes fixes et de 
remises variables dont la base se trouve sup- 
primée par les dispositions de notre ordon- 
nance du a5 mars dernier, seront payés, pour 
chacun des douze mois de l'exercice courant, 
sur le pied fixé par le tableau B annexé à la 
présente ordonnance. 

4r. Toute disposition de décrets , arrêtés 
et ordonnances antérieurs , contraire à celles 
de la présente ordonnance, est rapportée. 

4*. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 
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DIRECTION 
générale 

OIS POUDBIS 

et salpêtres. 



A. 



Tableau indiquant l'espèce et l'emplacement des divers éta- 
blissemens des poudres et salpêtres, leur classement eUes 
arrondissemens de service qui leur sont respectivement 
affectés. 




DÉPARTEMEHS QUI LEUR SONT AFFECTAS 

pour 



LA COHSOMHATIOM 

en poudres de commerce. 



la becoltb 
de salpêtre indigèn 



Le Ripault. . . 



Colmar 

Toulouse 

Bordeaux et St.- 
Médard 



Essonne ■ 



Saint- Jean-d* An- 

s«y 



LePont-de-Buis. 
Esqaerdes. . • • 



Poudreries et Raffineries, 

In dre - et - Loire , Loïr - et - Cher , 
Indre, Vienne, Sarthe, Mayenne, 
Maine-et-Loire, Loire-Inférieure, 
Vendée, Creuse, partie des Deux- 
Sèvres , partie de l'Orne , partie 
d'il le- et -Vilaine, partie de la 
Hante-Vienne , partie du Cher, 
partie d'Eure-et-Loir, partie du 
Loiret. 

Haut et Bas-Rhin, partie des Vosges 
et partie du Doubs. 

Haute-Garonne, Gers, Lot, Cor- 
rèze , Aude , Ariége , Pyrénées- 
Orientales , Hautes - Pyrénées , 
Tarn, Tarn-et-Garonne, Aveyron 
parlie du Cantal. 

Gironde, Dordogne, Landes, Bas- 
ses-Pyrénées, Lot-et-Garonne, 
Charente et partie de la Haute- 
Vienne. 

Poudreries» 

Seine -et-Oise , Seine -et-Marne , 
Seine, Yonne, Oise, Aube, par- 
tie de la Ni erre, partie du Cher, 
partie du Loiret, partie d'Eure- 
et-Loir, partie de la Somme et 
partie de V Aisne. 

Charente-Inférieure et partie des 
Deux-Sèvres. 

Finistère, Morbihan, Cotes -du- 
Nord et partie d'IUe- et- Vilaine. 

Nord , Pas-de-Calais et partie de 
la Somme. 



Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, 
Cher , Indre , Sarthe , Vienne, 
Haute- Vienne, Corrèze, Creu- 
se, Maine-et-Loire. 



Haut et Bas-Rhin. 



Taw,Tarn-et-Garonne, Haute- 
Garonne, Gers, Lot, Aude, 
Pyrénées-Orientales et Ariége. 



Gironde, Dordogne, Lot-et- 
Garonne, Hautes et Basses- 
Pyrénées et Charente. 
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EMPLACBMENS 



m < 

H 

« 
H 



DÉPARTEBIBNS QUI LEUR SONT AFFECTES 
pour 



LA CONSOMMATION 

en poudres de commerce. 



LA B^COLTB 

de salpêtre indigène. 



Saint-Ponce. 



Metz. 



Vonges. 



Saint- Charnu . 



Maromme . . 



Suite des Poudreries* 

Ariennes , partie de la Meuse, 

Ertie de la Marne, partie de 
Aisne et partie de la Haute- 
arne. 

Moselle * Menrthe , partie de la 
Marne, partie de la Meuse et 
partie des Vosges. 

Côte-d'Or , SaÔne-et-Loire , Jura ♦ 
Ain, Rhône, Isère, Loire, Haute- 
hoyp t Puy- dé - Dôme , Allier , 
partie de la Nièvre, partie du Can- 
tal, partie de l'Ajrdèche, partie 
de la prime ^ partie du Roubs 
et partie de la Hante-Marne. 

Bouches -du -Rhône, Hautes et 
Basses -Alpes, Var, Vaucluse, 
Hérault, Gard, «Vézere., partie de 
la Drôme et partie de l'Ardèche. 

Seine-Inférieure* Eure v Manche, . 
Catadjos, partie de l'Orne et 
partie de la Somme. 



Seine-Inférieure , Eure et Cal- 
vados. 



Raffineries. 



Paris 


j 

a e 

3 e 

3 e 
3 e , 

3 e 

3 e 
3 e 




Besançon .... 




Marseille 




Avignon 




Lyon 




Dijon 




Lille 




Nancy 






, 



Seine , éeine-et-Marne, Seine- 
et-Oise , Aisne , Yonne , Oise 
et Somme. 

Doubs , Hante-Saône et Jura. 

Bouches- du-Rhône, Hautes et 
Basses-Alpes, et Var (i). 

Véucluse, Drôme, Ardèche, 
Hérault , Aveyron , Lozère et 
Gard. 

bhône, Isère, Ain, Nièvre, 
Allier, Puy-de-D£me, Cantal 
et Loire. 

Côte -d'Or, Haute -Marne et 
Saône-et-Loire. 

ftord et Pas-de-Calais. 

Vosges, Meuse, Menrthe et Mo- 



(i) Raffinerie de salpêtre et de soufre. 
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EMPLACKMBWS. 


m 

: a 

s 

< 


9BPA&TEMENS QUI 11U* S09T AFFECTÉS 
pour 


LA COSSOXXATIOH 

en poudres de commerce. 


LA licOLTB 

de salpêtre indigène. 


Chatons 

Clermont .... 

Montpellier . . . 


■ 


Entrepôts. 


Marne, Aube et Ardennes (1). 

Nièvre , Allier , Puy-de-Dôme 
et Gantai (2). 

Hérault (3). 






( 1 ) Réception de salpêtre dépendant de Paru. 
(2) Idem dépendant de Lyon. 
1 (î) Idem dépendant d'Avignon. 



B. 



Tableau indiquant le Traitement des A gens et Employés 
de la Direction générale des Poudres. 



GRADES * 

OU GINBIS D'EMPLOI. 



Directeur général 

Commissaire de i re classe, membre du comité 
consultatif 

{i Tt classe. . . 
2 e classe 
3 e classe 

Commissaire adjoint 

Elève 

Entreposeur à réception de salpêtre 

Chef do correspondance 

Chef de comptabilité , . . . . 

Trésorier 



TRAITEMENT 

AHMU1L. 



10,000 
7,200 
6,000 
5,000 

2,8oo 

1,200 

i,5oo 

4,600 

6,600 

6,600 



OBSERVATIONS. 



£ Toucb< 
/ 4e la gu< 
I d'activité 



Touche sur les fonds 
terre le traitement 
de son grade. 
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i5 joiLtiT 1818 = Pr. 8 mai 1819. — Ordon- 
nance do Roi contenant règlement inr les 
digues et dunes dans le département do Pas- 
de-Calais. (7, Bull. a 7 6 , n» 63 61.) 



Titri II. Mode de pourvoir à l'entretien des 
dignes anciennes ou de première classe. 



Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur; 

Yu les- décrets des x3 août et 9 octobre 
18 10 pour l'organisation et la nomination des 
membres de la commission cbargée de pré- 
parer les opérations relatives au mode de ré- 
paration et d'entretien des digues et dunes 
situées à l'est et à l'ouest de Calais , près le 
. village de Sangatle, département du Pas-de- 
Calais ; 

Yu l'avis de la commission mixte des tra- 
vaux publics, du 29 octobre 1811; 

Yu les délibérations du syndicat nommé 
par le préfet dans l'intérêt des propriétaires 
intéresses, lesdites délibérations des 4 et 11 
janvier 1818 ; 

L'avis de la commission spéciale du 919 
avril suivant; 

Yu le plan visuel du territoire protégé par la 
aligne; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Titrb I er . Classification des dignes et dnnes. 

Art i er . Les digues et dunes situées entre 
le cap Blancy et la limite du département 
du Nord se divise en deux classes: 

La première classe comprend celles qui , 
au temps de la reconquête , protégeaient les 
terres alors existantes; 

La deuxième, celles créées pour la défense 
des concessions depuis x558. 

a. Les digues de première classe sont, 

A l'ouest de Calais , celle qui s'étend de la 
digue Carmin à la pente de Blancy, appelée 
la digue de Sangatte ; 

A l'est, i° les digues et dunes entre la for- 
tification et la première saline Taaf ; a° les 
clinnes et la levée formant l'ancien chemin 
de Calais à Gra vélines; 3° le banc des Gro- 
seilles; 4° la digue d'Arras. 

3. Les digues de deuxième classe se com- 
posent, 

A l'ouest de Calais, de celles oui protègent 
la concession Mouron, et qui s étendent du 
port à la digue Carmin ; 

A l'est, de celles formées pour la défense, 
i° des quatres salines Taaf; a° de la saline 
Robelin ou Blanquart ; 3° de la concession 
Yalençai, dite les Hemmes; 4° enfin de la 
concession de Lannay. 



4. H sera pourvu à l'entretien des digues 
anciennes au moyen d'une cotisation sur 
toutes les terres qui, sans l'existence de ces 
digues, seraient submergées ou éprouveraient 
un notable préjudice. 

Sont soumises à ladite cotisation les terres 
de toute nature situées entre la mer, les 
nouvelles salines, la rivière d'Aaet la ligne à 
laquelle se terminent les marais des premiè- 
re, quatrième et cinquième sections de wa- 
tringues; pour la facilité d'exécution, elle 
sera perçue à l'hectare, ainsi qu'il est prati- 
qué pour les travaux de dessèchement. 

5. Elle sera assise en raison des chances 
d'inondation, et d'après les proportions sui- 
vantes : 

Les terres de la quatrième section de wa- 
tringues protégées au premier degré étant 
cotisées en raison de cinq centimes l'hectare, j 
les terres desautressectionsle seront, savoir: 
celles delà troisième protégées au second de- 
gré , à quatre centimes ; celles des sections 
deux et cinq et du territoire de la première 
au-dessous de Muldicq et du Mulestrum, à 
trois centimes; enfin celles du territoire de 
la première au-dessus desdites rivières, à 
deux centimes. 

La taxe, s'il y a lieu , sera augmentée en 
suivant cette proportion. 

6. En considération de l'obligation impo- 
sée aux propriétaires de salines par leurs 
titres de concession d'entretenir leurs digues, 
ils seront affranchis de la cotisation ordi- 
naire et annuelle des digues de première 
classe. 

En cas de dégradations extraordinaires, ils 
contribueront aux dépenses de réparation, à 
moins qu'ils n'aient à l'intérieur une seconde 
ligne de digues en bon état d'entretien et qui 
les isolent de la contrée. 

Titbi III. Composition et attributions de la 
commission syndicale. 

7. Il sera formé, pour la conservation et 
l'entretien des digues et dunes, une commis- 
sion syndicale composée de sept membres 
nommés par le préfet, et pris parmi les mem- 
bres des commissions de watringues, savoir : 
deux dans la troisième section, deux dans la 
quatrième, et seulement un dans chacune des 
trois autres sections. 

8. Les membres nommés resteront en 
place le temps de leur exercice dans les ad- 
ministrations de watringues; ils seront rééli- 
gibles; leurs fonctions seront gratuites. 

9. Les. membres de la commission syndi- 
cale éliront entre eux un président, un vice- 
président, un secrétaire. 
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Le président sera chargé du dépôt des 
plans, registres et papiers relatifs aux digues 
et dunes. 

10. Le président, et en cas d'empêche- 
ment, le vice-président, convoque l'assem- 
blée; leurs fonctions et celles du secrétaire 
sont annuelles; ils peuvent être réélus. 

ii. La commission syndicale est spéciale- 
ment chargée, 

i° De répartir entre les intéressés le mon- 
tant des taxes reconnues nécessaires pour 
l'entretien ordinaire et les réparations extra- 
ordinaires des digues et dunes; 

2 D'examiner, modifier ou adopter les 
projets des travaux d'entretien; 

3° De proposer leur mode d'exécution, 
soit par régie, soit par adjudication; 

4° De passer les marchés ou adjudica- 
tions; 

5° De vérifier les comptes des percep- 
tions ; 

6° De donner son avis sur tous les objets 
relatifs aux digues et dunes , lorsqu'elle sera 
consultée par l'administration; 

7° De présenter au préfet une liste dou- 
ble, sur laquelle sera nommé un conduc- 
teur, mais cela seulement lorsqu'il y aura des 
travaux extraordinaires à exécuter et pour 
le temps que durera leur exécution. 

12. La commission ne pourra délibé- 
rer qu'au nombre de cinq membres, y com- 
pris le président ou le vice-président. 

Dans le cas ou l'assemblée serait composée 
de six membres, le président , s'il y a par- 
tage, aura voix prépondérante. 

i3. Les délibérations de la commission 
sont soumises à l'approbation du préfet par 
l'intermédiaire du sous-préfet, qui donnera 
son avis. 

Tithb IY. Des trataux d'entretien , de leur 
exécution et du mode de paiement. 

14. La commission syndicale dressera ou 
fera dresser, s'il y a lieu , les projets des tra- 
vaux d'entretien et de plantation; elle propo- 
sera le mode de leur exécution par une déli- 
bération qui sera soumise à l'acceptation du 
préfet. 

i5. L'exécution desdits travaux aura Heu, 
sous la surveillance de deux commissaires, 
par des cantonniers , et, au besoin, par des 
ouvriers à la journée. 

Il y aura un cantonnier pour la digue de 
Sangatte ; 

Un pour celle de l'est , s'il est jugé néces- 
saire. 

Les cantonniers seront aussi préposés à la 
garde des digues et dunes. 

Leur traitement sera déterminé par le pré- 
fet, sur la proposition de la commission syn- 
dicale. 
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16. Les travaux d'urgence pourront être 
exécutés sur-le-champ par l'ordre du prési- 
dent ou vice-président, assisté d'un mem- 
bre, à la charge d'en rendre compte immé- 
diatement au préfet et à la commission syn- 
dicale. 

17. Le préfet pourra suspendre l'exécution 
des travaux, s'il le juge convenable, après 
avoir pris l'avis de l'ingénieur en chef et en- 
tendu la commission. 

18. Les travaux d'entretien et ceux d'ur- 
eence seront payés sur les mandats du prési- 
dent ou vice-président, délivrés sur le certificat 
du commissaire qui aura été désigné pour 
surveiller l'exécution des travaux. 

Les feuilles d'attachement constatant l'état 
de la dépense seront jointes aux mandats. 

19. La commission procédera, au moins 
deux fois chaque année, à la visite des di- 

Snes et dunes et à la réception des travaux 
'entretien; elle vérifiera les matériaux em- 
ployés. 

ao. Le préfet se fera rendre compte, tons 
les ans, de l'état des digues et dunes. 

U pourra, sur les plaintes qui lui seraient 
portées, ordonner les vérifications et recon- 
naissances nécessaires par un ingénieur des 
ponts-et-chaussées , aux frais des intéressés , 
et arrêter , s'il y a lieu , les dispositions con- 
venables pour assurer l'exécution des travaux, 
après avoir entendu la commission syndicale. 

Titbb Y. Des travaux extraordinaire* de lenr 
mode d'exécution , et de leur paiement. 

ai. Les projets des travaux qui nécessite- 
ront une cotisation extraordinaire, seront ré- 
digés par un conducteur spécial, accepté par 
le préfet, sur l'avis de l'ingénieur en chef. 

Ces projets, lorsqu'il s agira de travaux 
neufs et autres que ceux de conservation et 
réparation, seront soumis à l'approbation du 
directeur général des ponts-et-chaussées. 

aa. L'exécution des travaux extraordinaires 
aura lieu sous la surveillance de deux mem- 
bres de la commission qu'elle nommera à cet 
effet; elle sera dirigée par un conducteur 
spécial, nommé conformément aux disposi- 
tions de l'article ii. 

Les travaux seront adjugés au rabais, d'a- 
près le mode adopté pour les travaux de wa- 
tringues ou de dessèchement, à moins qu'il 
n'en soit autrement ordonné, sur l'avis de la 
commission. 

a 3. Les paiemens d 'à-compte seront faits 
en vertu des mandats du président, délivrés 
sur les certificats du conducteur, visés par 
les commissaires chargés de la surveillance 
des travaux. 

a4. Les paiemens définitifs auront lieu sur 
un procès-verbal d'un ingénieur des ponts- 
et chaussées constatant que les travaux ont 
été exécutés conformément aux projets ap- 
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prouvé , et sur le certificat délivré par le 
conducteur, visé par le président et par les 
commissaires chargés de la surveillance. 

Titbi YI. De la comptabilité*. 

a5. Il sera fait un fonds annuel, qui sera 
ultérieurement déterminé, pour subvenir 
aux dépenses d'entretien des digues et dunes, 
qui comprennent : 

i° Les approvisionnemens de piquets, ver- 

ret fascines; a° les transporto de glaise; 
les plantations d'oyats; 4° le traitement 
des cantonniers-gardes; 5° les journées des 
ouvriers supplémentaires. 

Les sommes qui n'auront pas été em - 
ployées seront mises en réserve pour subve- 
nir aux travaux d'urgence. 
a6. Chaque commission de watringues coin- 

Ï >rendra dans son budget la quote-part oui 
ui aura été assignée, d'après la répartition 
arrêtée en conformité de l'article 5, pour 
son contingent du fonds annuel d'entretien. 

Les receveurs desdites commissions et les 
commissions elles-mêmes ne pourront, sous 
aucun prétexte, détourner les fonds affectés 
aux digues et dunes. 

Lesdito receveurs acquitteront les mandats 
délivrés conformément aux articles 18, a 3 
eta4. 

97. En 'cas de contribution extraordi - 
naire, son recouvrement aura lieu, soit au 
moyen d'un tarif qui indiquera la somme à 
percevoir dans chaque section par hectare, 
soit par des rôles particuliers, ainsi qu'il sera 
régie par le préfet, sur la demande de la 
commission syndicale. 

a 8. Ladite commission vérifiera les comp- 
tes des receveurs, les arrêtera provisoire- 
ment et les soumettra au préfet, pour être 
par lui approuvés définitivement, sur l'avis 
du sous-préfet 

La délibération approbative contiendra la 
balance générale des comptes particuliers de 
l'état de situation de l'actif ou passif de la 
commission syndicale, 

Titrh VIL Dei digue* et dunes de deuxième 
classe, et de leur mode d'entretien par les 
concessionnaires. 

39. Les digues et dunes de deuxième classe 
sont entretenues, réparées et reconstruites 
par les propriétaires des salines Hemmes et 
concessions pour lesquelles elles ont été 
créées, à moins qu'ils ne justifient par titres 
de l'exemption. 

3o. Les revenus desdites salines et conces- 
sions, même la valeur du fonds, sont affectés, 
par privilège, à toutes les dépenses d'entre- 
tien et de reconstruction. 

3r. Les propriétaires des salines protégées 
par des digues construites dans leur intérêt, 
formeront une société particulière. 
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Chaque association aura an administra- 
teur nommé par les intéressés. La durée de 
ses fonctions sera de trois ans. Il sera rééli- 
gible. 

Ne seront néanmoins admis à l'élection 
que les propriétaires possédant au moins dix 
hectares. Les fermiers représenteront leurs 
propriétaires, en cas d'absence. 

Les administrateurs de toutes les salines 
se réuniront pour présenter un projet de rè- 
glement. 

Ce règlement sera approuvé par le préfet, 
après avoir pris l'avis de la commission syn- 
dicale. 

3a. Chaque année, et toutes les fois qu'il 
sera nécessaire, il sera, par des commissaires 
nommés par la commission syndicale, procé- 
dé à la visite des digues et dunes des diverses 
salines. 

33. Les commissaires, en présence de l'ad- 
ministrateur de chaque saline, ou loi dû- 
ment appelé, dresseront procès- verbal des 
travaux et réparations à faire aux digues et 
dunes. 

34. Les travaux consentis par les admi- 
nistrateurs seront immédiatement exécutés à 
leur diligence. 

35. A l'égard de ceux contestés, il en sera 
référé à la commission syndicale, qui pourra, 
ou nommer de nouveaux commissaires, ou 
se transporter sur les lieux, ou demander 
que les vérifications et reconnaissances soient 
faites par l'ingénieur de l'arrondissement. 

Il sera statué par le préfet, sur les obser- 
vations des parties intéressées, les procès- 
verbaux et l'avis du sous-préfet. 

36. Dans les cas où l'administrateur négli- 
gerait ou refuserait d'exécuter les travaux 
consentis ou ordonnés, la commission syndi- 
cale fera procéder à leur adjudication au ra- 
bais. 

En cas de péril imminent, elle le fera faire 
de la manière prescrite par l'article 16. 

Titrb VIII. Police des digues et dunes. 

37. Les fouilles et les trous faits par des 
particuliers seront punis, outre les frais de 
réparation , 

Si elle est en première ligne, de cinq francs 
à quinze francs ; 

Si elle est en seconde ligne ou troisième, 
de deux francs à six francs. 

38. Le passage des voitures, chevaux et 
autres bestiaux, sur les digues, donnera lieu 
à une amende, savoir : de trois francs, pour 
une voiture; d'un franc pour un cheval; de 
cinquante centimes pour une bête à cornes; 
de dix centimes pour une bête à laine. 

39. Néanmoins, comme de ces digues il 
en est qui, par la force de leur construction, 
leur revêtement solide, et la pente presque 
insensible de leur talus vers la mer n'ont, 
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d'après l'expérience d'un demi-siècle, aucu- 
nement souffert du pacage que leurs proprié- 
taires ou leurs fermiers y ont entretenu pour 
leurs bêtes i cornes et moutons, et qu'inter- 
dire aujourd'hui le même pacage serait ren- 
dre nulles de très-grandes superficies de ter- 
rains, et nuire gratuitement aux besoins de 
l'agriculture, ledit pacage sur ces digues con- 
tinuera d'avoir lieu aussi long-temps que du- 
rera l'état de sécurité qu'elles présentent ac- 
tuellement; désignation d'icelles sera donnée 
aux fonctionnaires chargés de leur garde. 

40. Aucune fouille ne pourra être faite 
dans les dunes de mer, et jusqu'à la distance 
de cent toises de la caisse de haute mer. 

Les fouilles et enlèvemens de sable seront 
punis d'une amende de trois francs à quinze 
francs. 
| 4 x. Il est défendu, sauf aux propriétaires 

ou leurs ayant-droit, de couper ou arracher 
aucune herbe, plante, broussaille, sur les di- 
gues et dunes, sous peine d'une amende de 
trois francs à quinze francs, outre les frais 
de réparation. 

* 4a. Nul ne pourra faire paître des bes- 
tiaux dans les aunes sans l'autorisation de la 
commission syndicale. 

Il est interdit aux propriétaires d'y entre- 
tenir des lapins. 

43. Les contrevenant seront punis d'une 
amende de trois francs par cheval, deux 
francs par vache, un franc par génisse et veau, 
cinquante centimes par mouton ; les lapins 
seront détruits parles gardes cantonniers. 

44. Les digues intérieures seront réta- 
blies dans les dimensions qu'elles avaient 
en 1789. t / 

H sera dressé procès-verbal des anticipa- 
tions et dégradations commises par les rive- 
rains. 

Les contestations relatives aux anticipa- 
tions et dégradations seront portées devant 
le conseil de préfecture. 

45. A l'avenir, toute dégradation d'une 
digue intérieure sera punie d'une amende de 
deux francs à cinq francs, outre les frais de 
réparation. 

46. Les délits prévus par le présent règle- 
ment seront constatés par les gardes canton- 
niers, "les gardes champêtres, ainsi que par 
les officiers de police judiciaire. 

Celui qui aura constaté un délit aura droit 
à la moitié de l'amende. 

Les contraventions seront portées devant 
les tribunaux ordinaires. 



i5 juillet 1818. -Ordonnance du Roi qui 
nomme M. Gay-Lussac membre do comité 
consultatif de la direction générale de» pou- 
dres et salpêtres. (7 , Bail. «7 , »° 46aa) 



i5 juillet 1818. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent àtt lettres de déclaration de natnra- 
lité aux sieurs Siga, Jones, Richard, Fabri, 
Pellothier, Whitfeld , ToWas, Crespo , Bas- 
ent dit Banquet, Schimtt, Boyen, Larsillière, 
Dubois^ Pierre Seutin et Lélanche. (7 , Bull. 
^3a , 234, a4i » 247 , 25o, a83, 3ao, 38a et 
6i5.) 

i5 juillet 1818. — Ordonnances dn Roi qui 
nomment MM. les barons Malouet et Siméon 
et M. Villers du Terrage , préfets des dépar- 
temens delà Seine-Inférieure, du Pas-de-Ca- 
lais et du Doubs. (7 , Bull. 226.) 



l5 juillet 1818.— Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Gira, Lugea et Kauffmaa. à éta- 
blir leur domicile en France. (7, Bull. 233.) 



i5 juillet 1818.— Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à la 
communauté des Israélites de Toul, et aux 
séminaires et fabriques des églises d'Ellesmes, 
Metz, Loulins- la- Marche, Nancy, Pouilty, 
Bérias , Sotssons, Herny, Toulouse et Yolme- 
ranche. (7, Bull. 241.) 



i5 juillet 181 8. — Ordonnances dn Roi qui au- 
torisent les steun de Saint- Jean de Pointis et 
la dame Delpla à reconstruire leur bas-four- 
neau dit forge à la catalane , qu'ils possédaient 
dans la commune d'Usson ( Ariége) ;et le sieur 
Sarcelle à transformer le moulin à tabac qu'il 
possède dans la banlieue de Strasbourg, en une 
usine pour la fabrication de l'acier cémenté, 
de poêlons en fer battu et en cuivre, inslru- 
mens aratoires, etc. (7, Bull. a4i , n°* 538i 
et 538a.) 

ai juillet 181S. — Lettres-patentes du Roi por- 
tant institution de majorât en faveur du sieur 
Stacpoole. (7 , Bull. 227 , n° 4*3i ) 



aa=Pr. 29 juillet 1818.— Ordonnancedo Roi 
concernant la fixation du droit à percevoir 
jusqu'au 1" janvier 1828, sur les soies grè- 
ges et moulinées importées en France. (7, 
Bull. 226, n° 4590.) 

Louis, etc. 

la franchise accordée par notre ordon- 
nance du a6 décembre 1817 à l'importation 
des soies grèges et moulinées, et que la loi 
du 27 mars de cette année confirme, devant 
cesser au 1" août prochain, notre sollicitude 
en faveur des fabriques de soieries nous a 

Sorte à examiner si les causes de nos précé- 
entes déterminations avaient cessé de fait, 
et s'il n'y aurait aucun inconvénient à reve* 
nir, pour l'époque fixée, au tarif général du 
i5 mars 1791. Nous avons reconnu que , 
malgré l'abondance que doivent moduire les 
belles recelés de cette année, le prix des 
a6 
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soies ne saurait revenir instantanément à son 
ancien taux, et qu'il ne convenait pas de ré- 
tablir, sans modification, les droits ordinaires, 
avant que les circonstances dont nous avons 
en le dessein d'alléger le poids aient entiè- 
rement disparu : 

A ces causes, 

Yu l'article 34 de la loi du 17 décembre 
1814; 

De l'avis de notre conseil , 



— aa juillet 1818, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i cr . L'application du tarif général des 
douanes restera suspendue, à l'égard des soies 
grèges et moulinées que Ton importera de 
l'étranger, jusqu'à la fin de 18x9. 

9. A partir du 1" août prochain, et jusqu'au 
i«t janvier i8ao, les droits à percevoir sur 
ces matières seront ceux que notre ordon- 
nance du 10 septembre 1817 a fixés, et que 
nous rappelons ci-après, savoir : 



Soies grèges. 



Soies moulinées. 



/ Douppioss importés par quelque voie qne ce soit ..... 6 f 

\ * . \ par noire* français ou par terre i3 

( Aulre * • " • \ par navires étrangers 14 

par navires français ou par terre 26 

par navires étrangers 27 

par navires français ou par terre 5i 

par navires étrangers 55 



Douppiom. 
Autres . . . 



par 100 
kilogr. 



3. Notre ministre des finances est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 



aa juiiLKT = Pr. 7 août 1818. -^Ordonnance 
du Roi qui proroge le délai fixé par l'article 
4i de la loi du ai avril 1818, sur les douanes. 
(7, Bull. aa7,n? 463o.) 

Voy. ordonnance du a3 skptbmbbe 181 8* 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur , 

Yu le titre YI de la loi du ai avril der- 
nier, relative aux douanes, portant ( arti - 
cle 41 ) que,' dans les trois mois qui suivront 
sa promulgation, tout fabricant, marchand 
ou détenteur de tissus français dépourvus de 
marque de fabrique, devra remplir diverses 
formalités énoncées au même article et desti- 
nées à suppléer la marque qu'avait prescrite 
précédemment l'article 59 de la loi du a 8 
avril 1816; 

Youlant accorder au commerce de plus 
grandes facilités relativement à l'exécution 
de cette mesure, spécialement adoptée pour 
l'avantage des manufactures françaises, mais 
qui n'a pu parvenir en temps opportun à la 
connaissance de toutes les parties intéres - 
sées, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. I er . Le délai de trois mois qu'a fixé 
l'article 4r, titre YI de la loi de douanes du 
ai avril dernier, et qui a dû expirer au 
ai juillet présent mois, est prorogé, pour tous 
les départemens du royaume indistinctement, 
jusqu'à la date du i er octobre prochain. 

a. Il n'est rien changé d'ailleurs aux diver- 
ses formalités énoncées dans l'article 41 pré- 
cité, lesquelles, à ladite époque du 1" octo- 
bre prochain, devront avoirété remplies par 
. tout fabricant, marchand ou détenteur de 
tissus français dépourvus jusqu'à présent de 
marques de fabrique. 



3. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



aa juillet = Pr.aa août 1818. — Ordonnancedu 
Roi portant autorisation, conformément aux 
statuts y annexés, de la société anonyme for- 
mée a Rouen sous le nom de compagnie d'as- 
surance mutuelle contre l'incendie dans les 
départemens de la Seine-Inférieure et de l'Eure. 
(7, Bull, aao, n° 4 7 4a.) 

Louis, etc. 

^ Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur , 

Yu l'acte social contenant les statuts de la 
compagnie d'assurance mutuelle contre l'in- 
cendie dans les départemens de la Seine- In- 
férieure et de l'Eure, en date des a6, 37, a8 
et 3i mai 181 8, avec adhésion du 6 juin sui- 
vant ; vu les arlicïes ag à 37, 40 à 45 du 
Gode de commerce; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i« r . La société anonyme formée à 
Rouen sous le nom de Compagnie d'assu- 
rance mutuelle contre l'incendie dans les dé- 
partemens de ta Scine-Infèrieure et de l'Eu- 
re, est et demeure autorisée conformément à 
l'acte social contenant les statuts de ladite 
compagnie, passés par-devant Lefèvre et son 
collègue, notaires à Rouen, les a6, 37, a8 
et 3i mai 18 18, avec adhésion dn 6 juin par- 
devant Préaux, autre notaire à Rouen, et 
son confrère, lesquels actes demeureront an- 
nexés à la présente ordonnance, et seront 
affichés avec elle à la forme de l'article 45 
du Code de commerce. 

a. Notre présente autorisation vaudra 
pour la durée delà société, fixée en l'article 6 
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de l'acte social, à la charge d'exécuter fidè- 
lement les statuts, nous réservant de révo- 
quer notredite autorisation en cas de non- 
exécution ou violation desdits statuts par 
nous approuvés, le tout sauf le droit des 
tiers, et sans préjudice des dommaçes-inté- 
rélsqui seraient prononcés par les tribunaux 
I contre les auteurs des contraventions. 

3. Devront les sociétaires se conformer, 
en ce qui les concernerait, aux lois et régie- 
mens et aux ordonnances de police sur le fait 
des incendies. 

4. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de l'intérieur nommera un com- 
missaire auprès de ladite compagnie. Il sera 
chargé de prendre connaissance de ses opé- 
rations et de l'observation des statut! : il ren- 
dra compte du tout à notre ministre de l'in- 
térieur. Il informera les préfets des deux dé- 
part emens de tout ce qui, dans les opérations 
de la compagnie, pourrait intéresser l'ordre 
et la sûreté publics : il les préviendra de la 
tenue des assemblées du conseil général des 
sociétaires. 

Il pourra suspendre provisoirement celles 
des opérations de la compagnie qui lui pa- 
raîtraient contraires aux lois, aux statuts dé 
la société, ou dangereuses pour la sûreté pu- 
blique; et ce, jusqu'à décision à intervenir 
de la part des autorités compétentes. 

5. L'administration de la société sera te- 
nue de présenter, tous les six mois, le compte 
rendu de la situation ; des copies en seront 
remises aux préfets de la Seine-Inférieure 
et de l'Eure , au tribunal de commerce de 
Rouen, au tribunal de première instance 
d'Evreux faisant fonctions de tribunal de 
commerce, à la chambre de commerce de 
Rouen et au commissaire près la compa- 
gnie. 

6. Notre ministre de l'intérieur est char- 
gé de l'exécution de la présente ordonnance. 



22 juiLLiTss'Pr. 22 août 181 8.— Ordonnance da 
Roi qoi règle la composition de l'état-major 
général de l'armée déterre. (7, Bulletin 229, 
n° 4743.) 

Voy. ordonnances des 2 , 5 août et 3o de- 

CBBBBB l8l8, et 26 JANVIER l820. 

Louis, etc. 

Considérant qu'après avoir réglé et déter- 
miné par nos ordonnances l'organisation de 
toutes les troupes et de tous les corps spé- 
ciaux qui composent notre armée de terre, 
il importe aux intérêts de l'Etat et à l'écono- 
mie de ses finances , au maintien de la vigueur 
et de la considération du commandement, de 
fixer invariablement dans de justes propor- 
tions avec la force de l'armée, soit en temps de 
paix, soit en temps de guerre, la composition 
du cadre de l'état-major général; 



Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, 

De l'avis de notre Conseil , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Titre I er . Dispositions générales. 

Art. i er . Le cadre de l'état-major général 
de notre armée de terre sera composé, pour 
les grades de lieutenant général et de maré- 
chaf-de-camp, de cent trente lieutenans gé- 
néraux et de deux cent soixante maréchaux* 
de-camp. 

a. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la guerre nous proposera la 
liste des officiers généraux qui doivent faire 
partie du cadre d'organisation de l'état-ma- 
major général : il y comprendra, sauf l'excep- 
tion exprimée dans l'article ci-après : 

i° Les généraux actuellement en activité 
de service dans les divisions militaires terri- 
toriales ; 

a° Les généraux employés dans les corps 
de notre maison militaire et dans notre garde 
royale; 

3° Les généraux des corps spéciaux de l'é- 
tat-major, de l'artillerie, au génie, et de la 
gendarmerie ; 

4° Les généraux employés ou désignés 

Sour les inspections générales d'infanterie et 
e cavalerie. 

3. Les officiers généraux qui, ayant été 
désignes pour la retraite par notre ordon- 
nance du i er août i8i5, ont été depuis cette 
époque momentanément employés, et qui se 
trouvent actuellement âgés de plus de cin- 
quante-cinq ans, ne feront point partie du 
cadre d'organisation; ils recevront la pen- 
sion de retraite à laquelle ils ont droit, et 
qui est déterminée par notre ordonnance du 
i«août i8i5. 

Toutefois , ceux desdits généraux qui oc- 
cupent des emplois dans notre maison mili- 
taire, ou d'aides-de-camp près les princes de 
notre famille et de notre sang, ou qui ont 
obtenu des emplois de gouverneurs des divi- 
sions militaires, peuvent conserver lesdits 
emplois sans faire partie du cadre d'organisa- 
tion de l'état-major général. 

4. Les officiers généraux actuellement en 
non- activité de service, et qui ne sont pas 
susceptibles d'obtenir leur pension de re- 
traite d'après notre ordonnance du ao mai 
dernier, concourront, par ordre d'ancien- 
neté de services réels et effectifs, dans le 
grade dont ils sont pourvus, à compléter le 
cadre d'organisation de l'état-major général. 

5. En temps de paix, quatre-vingts lieute- 
nans généraux et cent soixante maréchaux- 
de-camp seront employés en activité. 

6. Les officiers généraux n'auront droit à 
la solde d'activité de leur grade, avec les in- 
demnités de fourrages et de logement, que 

a6. 
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lorsqu'ils auront reçu des lettres de service 
désignant l'emploi d'activité qu'ils auront à 
remplir. 

?. Les officiers généraux faisant partie dn 
cadre d'organisation de l'état-major général, 
qui ne seront pas compris dans le tableau 
d'activité de service , ou qui ne seront pas 
pourvus d'emplois titulaires, soit comme gou- 
verneurs des divisions militaires, soit dans 
notre maison militaire, ou en qualité d'aides- 
de-camp près la personne des princes de 
notre famille et Je notre sang, seront dési- 
gnés comme généraux disponibles pour le 
service éventuel de paix ou de guerre et 
pour celui des vétérans^ et auront droit à la 
solde de leur grade, mais sans aucun acces- 
soire et sans aucune indemnité de fourrages 
et de logement. 

8. Les officiers généraux qui quitteront le 
service d'activité rentreront de droit dans le 
nombre des officiers généraux disponibles, 
et continueront de faire partie du cadre 
d'organisation, à moins qu'en quittant le ser- 
vice d'activité ils ne soient admis à la pen- 
sion de retraite. 

. Titbb II. Dispositions transitoires. 

9. Le nombre actuel des officiers généraux 
étant plus considérable que celui du cadre 
d'organisation de l'état-major général fixé 
par la présente ordonnance, il ne sera point 
tait de promotion de maréchaux-de-camp et 
de lieutenans généraux jusqu'au 1" janvier 
182c 

10. Tous les emplois qui viendront à va- 
nner d'ici au ï n janvier 182 c dans le cadre 
d'e t'état-msjor général seront successivement 
donnés aux officiers généraux laissés en non- 
activité de service, suivant leur ancienneté 
de services réels et effectifs, conformément 
à la disposition prescrite par l'article 4 du 
titre I e * de la présente ordonnance. 

11. Les vacances qui auront lieu, depuis 
le i <r janvier 1821 jusqu'au 3o décembre 
i8i5 seront remplies moitié par les promo- 
tions qui pourront avoir lieu, et l'autre moi- 
tié au choix parmi les officiers généraux en 
non-activité de service. 

13. A dater du 1" janvier 1826, tous les 
emplois d'officier général qui viendront à va- 
quer dans le cadre d'organisation de l'état- 
major général de l'armée seront donnés aux 
officiers du grade immédiatement inférieur; 
et lorsque l'emploi vacant appartiendra a 
une arme spéciale, il ne pourra être donné 
qu'à un officier de cette arme. 

En aucun cas, le complet ci-dessus fixé de 
cent trente lieutenans généraux et de deux 
cent soixante maréchaux-de-camp ne pourra 
être dépassé. 

x3. lies officiers généraux qui jouissent 
Actuellement de la solde de non-activité sur 



— aa juillet 18 1*. 

les fonds affectés spécialement à cette dé- 

Eense, et qui seront portés comme disponi- 
les dans le cadre de l'état-major général, 
continueront de jouir de ce traitement jus- 
qu'au i er janvier i8rg, époque à laquelle ils 
auront droit au traitement fixé par l'arti - 
cle 7, titre I er de la présente ordonnance. 

14. Notre ministre de la guerre est char- 
gé de l'exécution de la présente ordonnance. 



a a juillet =Pr. 37 août 1818.— Ordonnance 
du Roi portant autorisation, conformément 
aux statuts y annexés , de la compagnie ano- 
nyme- d'assurances provisoirement constituée 
dans la ville de Bordeaux. (7, Bultetin aSo, 
n° 4754 ) 

Voy. deux ordonnances du 28 avril 1820. 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur ; 

Vu les actes passés, les 3 c mars et 24 juin 
18 18, devant Lacoste et Matthieu, notaires à 
Bordeaux, pour arrêter et modifier les sta- 
tuts d'une société anonyme provisoirement 
constituée sous le nom de Compagnie d'à*- 
suranee de Bordeaux, et ensemble le règle- 
ment d'administration délibéré, le 28 mai, 
par l'assemblée générale des actionnaires; 
vu la demande de ces derniers, accompagnée 
de l'avis favorable du préfet de la Gironde, 
à l'effet d'obtenir notre autorisation ; vu les 
divers articles du Code de commerce relatifs 
aux sociétés anonymes; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . La compagnie anonyme d'assu- 
rances provisoirement constituée dans notre 
bonne ville de Bordeaux, par actes des 3c 
mars et 24 juin derniers, demeure autorisée 
conformément aux statuts renfermés dans 
ces actes, à la condition néanmoins dépor- 
ter à un million la limite du fonds de reser- 
ve, et de considérer comme faisant partie des 
statuts l'article i5 du règlement d'adminis- 
tration délibéré le 28 mai , lequel règlement 
restera, ainsi que les actes des 3e mars et 24 
juin, annexé aux présentes. 

2. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, copie en forme de son état de 
situation au préfet du département, au greffe 
du tribunal de commerce et à la chambre de 
commerce de Bordeaux. 

3. La présente autorisation étant liée à 
l'obligation de se conformer aux lois et aux 
statuts particuliers qui doivent régir la com- 
pagnie a laquelle elle est accordée, nous nous 
réservons de la révoquer dans le cas où ces 
conditions ne seraient point accomplies, sauf 
les actions h exercer par les particuliers de- 
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vaut les tribunaux , à raison des infractions 
commises à leur préjudice. 

«4. Notre ministre secrétaire d'Etat de Tin* 
térieur est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance, qui sera insérée au Bulle- 
tin des Lois; pareille insertion aura lieu dans 
le Moniteur et dans le journal du département 
de la Gironde, conjointement avec l'insertion 
des statuts ci-annexés, sans préjudice des af- 
fiches prescrites par l'article 45 du Code de 
commerce. 



DU 11 AU 19 JUILLET 1818. <o5 

de faire partie du conseil privé et d'être porté 
sur la liste des ministres d'Etat. (7, Bull. aa6, 
n° 4593.) 

Art. i«. Le sieur baron deVitrolles ces- 
sera de faire partie de notre conseil privé, 
et d'être porte sur la liste de nos ministres 
d'Etat. 

2. Notre mini&lre secrétaire d'Etat au dé- 
partement des affaires étrangères, président 
de notre conseil des ministres , est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 



22 juillet 1818.— Ordonnances do Hoi qui sup- 
priment diverses foires et qui fixent les jour» 
de la tenue de celles des communes deCereste, 
Ciré, Sérigny- en -Bresse, Montauban et Sl.- 
Sulpice-les-Feuîlles. (7 , Bull. 24a.) 



22 juillet 1818. — Ordonnances dn Roi qui 
nomment MM. Dugied et le marquis de Ville- 
neuve préfets des départemens des Basses-Al- 
pes et des Pyrénées-Orientales. (7, Bull. aa6, 
n os 45gi et 4592.) 



sa juillet 1818.— Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'académie royale det sciences à ac- 
cepter une somme de sept mille francs pour 
l'acquisition d'une rente perpétuelle sur TElat, 
destinée à la fondation d'un prix de physiolo- 
gie expérimentale. (7, Bull. [237 , n° 4675.) 



2a juillet 1818. — Ordonnance, du Roi qui 
admet les sieurs Dros, Krieger , Danner , Re- 

' ger, Schababerls , Callenberger , Fuchs , Gar- 
cia, Delagranda, Gaquier, Schiffaner, Leich- 
tlé, Mazquiaran, Viliar, Radier et Poli, à éta- 
blir leur domicile en France. (7, Bull. a'J3.) 



22 juillet 181 8. —Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naluralité 
aux sieurs Caton Senault, Papas-Oglou, Hermo, 
Badia , baron de Kleist , Reisselmeyer et Es- 
tais. (7, Bull. 234, 24i,247,et8,fiull.5a.) 



22 juillet 1818. — Ordonnances dn Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits anx 
pauvres et fabriques des églises de Pelleport , 
Vrigny, Lyon , Commercy , Cambrai, Seurre, 
Cessenon , Langeais , Guitres , Clayette , Ro- 
gny, Sentis, Saint- Estèpbe , Blaye, Aury, 
Marseillan, Beisan, Florensac , Saïnt-Céré, 
Issengeaux, Landrecies, Figanières», Saint- 
Nitolas-de-la-Grave, Saix, Sainte- Julietle-dt- 
Dusseau, Arras, Agen, Misson et Camaret. 
(7 , Bull. 242.) 

aJ juillet 1818. — Ordonnance du Roi qui ac- 
. corde des lettres de déclaration de naturalité 
au sieur Lapeine. (7, Bull. 238) 



a4=Pr. 29 juillet 181 8. —Ordonnance dn Roi 
portant que M. le baron de Vitrolles cesiera 



29 juillet =Pr. i3 août 1818. — Ordonnance 
du Roi portant rectification d'une erreur com- 
mise dans celle du 20 mai 1818 , relative a la 
délivrance et à la légalisation des certificats dé 
vie des rentiers viagers de la France résidant 
en pays étranger. (7 , Bull. 228, n° 4679.) 

Louis, etc. 

Va notre ordonnance du ao mai 18 18, 
modificative de celle du 3o juin 1814, con- 
cernant la délivrance et la légalisation des cer- 
tificats de vie des rentiers viagers de la Fran- 
ce résidant à l'étranger ; considérant qu'on y 
a désigné par erreur le royaume actuel de 
Pologne sous la dénomination de grand-du- 
ché de VanovU, et que cette erreur pour-* 
rait donner lieu à des méprises susceptibles 
d'occasionner, dans la légalisation des certifi- 
cats de vie, des irrégularités qui , contraire- 
ment à notre intention, retarderaient le paie- 
ment de quelques rentiers viagers ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'État an département des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Les dispositions autorisées par 
notre ordonnance du 20 mai dernier, relati- 
vement à la légalisation des certificats de vie 
des rentiers viagers de la France résidant à 
l'étranger, et dont l'application ne doit con- 
cerner que le royaume actuel de Pologne, qui 
y est désigné par erreur sous la dénomination 
de grand-duché de Farsovie, ne sont pas ap- 
plicables anx parties de l'ancien duché de 
Varsovie appartenant aujourd'hui à l'Autri- 
che et à la Prusse. 

En conséquence, les rentiers viagers de la 
France résidant dans les parties dej'ancien 
duché de Varsovie qui n'ont pas été réunies 
au royaume actuel de Pologne, se conforme- 
ront, pour la légalisation de leurs certificats de 
vie, aux formalités prescrites par notre or- 
donnance du 3o juin 1 81 4* ainsi qu'elles ont 
été modifiées d'ailleurs par l'article x A * de 
celle du ao mai de cette année. 

2. Nos ministres des affaires étrangères 
et des finances sent chargés de l'exécution 
de la présente ordonnance. 
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39 juillet — i3 Août 1818. — Ordonnance do 
Roi portant règlement pour le service des pos- 
tes aux lettres entre la France et le royaume 
des Pays-Bas. (7 , Bull. 228 , n° 468 1.) 

Louis, etc. 

Vu'laloi du a 7 frimaire an 8 (18 décem- 
bre 1799), celle du r 4 floréal an 10 (4 mai 
1802), et l'article ao du titre Y de celle du 
a4 avril 1806, en ce qui concerne la taxe et 
les progressions de taxe et de poids des lettres 
de France; vu aussi les conventions conclues 
et signées à Paris, le 1a septembre 18 17, entre 
l'office général des postes de France et l'office 
général des postes des Pays-Bas ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit; 

Art. 1". A dater du premier jour d'octo- 
bre 18 r 8, le public de France sera désormais 
libre d'affranchir ou de ne point affranchir 

I'usqu'à destination ses lettres et paquets pour 
e royaume des Pays-Bas. 

a. L'affranchissement sera cependant obli- 
gatoire pour les lettres ou paquets chargés 
ou recommandés. 

Il sera pareillement indispensable d'affran- 
chir les gazettes et journaux ainsi que les ca- 
talogues, les prospectus, les imprimés et les 
livres en feuilles ou brochés; 

Le tout jusqu'à destination dans le royau- 
me des .Pays-Bas. 

3. L'affranchissement libre ou volontaire 
des lettres et paquets de tous les départemens 
du royaume Je France pour toute l'étendue 
du royaume des Pays-Bas, sera perçu d'après 
les prix réglés par les lois concernant les 
taxes des correspondances françaises, pour 
toute lettre d'un poids au-dessous de six gram- 
mes, jusqu'à l'extrême frontière de France; 
et depuis cette extrême frontière jusqu'à des- 
tination dans le royaume des Pays-Bas , d'a- 
près les taxes du tarif des postes de ce royau- 
me converties en décimes, et d'après les pro- 
gressions de ce tarif, qui sont les mêmes que 
celles du tarif des postes de France, et pro- 
portionnellement au poids des lettres et pa- 
quets qui pèseront six grammes et au-dessus, 
à raison de leur poids, selon les progressions 
de l'un et l'autre tarif. 

4. L'affranchissement libre ou volontaire 
des échantillons de marchandises, pourvu 
que les paquets soient présentés sous bandes, 
ou d'une manière indicative de leur contenu, 
ne sera perçu qu'au tiers de la taxe des deux 
tarifs; le prix n'en sera cependant jamais au- 
dessous du prix réglé pour une lettre simple 
par les tarifs réunis des deux offices. 

5. L'affranchissement obligatoire des let- 
tres et paquets chargés ou recommandés sera 

Eerçu d avance au double des taxes fixées par 
Ml tarifs de France et des Pays-Bas pour 



les affranchissemens ordinaires dont il est 

Suestion dans l'article 3 ci-dessus, jusqu'à 
estination dans les Pays-Bas. 

6. L'affranchissement aussi obligatoire des 

Sazettes et journaux, ainsi que des catalogues, 
es prospectus, des imprimés et des livres en 
feuilles ou brochés, sera pareillement perça 
d'avance, savoir : pour les gazettes et journaux, 
à raison de huit centimes; pour les autres 
ouvrages de librairie, à raison de dix centi- 
mes, le tout par feuille d'impression: et par 
chaque demi-feuille ou quart de feuille à 
proportion de l'un ou de 1 autre de ces deux 
prix , selon la nature des ouvrages. 

7. Les lettres et paquets, les échantillons 
de marchandises, les gazettes et journaux, 
ainsi que tous autres ouvrages de librairie, 
affranchis, les uns volontairement, et les au- 
tres obligatoirement, dans toute l'étendue du 
royaume des Pays-Bas, pour toute l'étendue 
du royaume de France, jusqu'à destination, 
seront distribués à leurs adresses , sans qu'il 
puisse être exigé aucun prix de port. 

8. Les correspondances non affranchies 
des villes et endroits du premier rayon de 
l'office des Pays-Bas, et timbrées L. P. B. 
1. R., pour les bureaux d'échange français, 
soit de Dunkerque, soit de Lille, soit de Va- 
lenciennes, soit de Givet, soit de Sedan ou 
de Thiouville, seront taxées à raison de qua 
tre décimes par lettre simple ou d'un poids 
au-dessous de six grammes, et les lettres ou 
paquets d'un poids de six grammes et au-des- 
sus seront taxés proportionnellement à ce 
prix, selon les progressions du tarif des pos- 
tes de France. 

9. Les correspondances des villes et en- 
droits compris dans le deuxième rayon de 
l'office des Pays-Bas , sous le timbre L. P. B. 
a. R., ainsi que celles d'Angleterre qui, tim- 
brées A. T. P. B., seraient par mégarde 
dirigées par les Pays-Bas pour les six bureaux 
frontières de poste française susnommés, de- 
vront être taxées à raison de six décimes par 
lettre d'un poids au-dessous de six grammes; 
et les lettres ou ""paquets d'un poids de six 
grammes et au-dessus, proportionnellement 
à ce prix, selon leur poids, d'après les pro- 
gressions du tarif français. 

10. Les correspondances des villes et en- 
droit du troisième rayon des Pays-Bas, et 



présente _._ 

seront taxées pour ces villes de leur entrée 
dans le royaume , à raison de sept décimes 
par lettre d'un poids au-dessous de six gram- 
mes; et les lettres ou paquets d'un poids de 
six grammes et au-dessus seront taxés pro- 
portionnellement à ce prix, selon les progres- 
sions du tarif des postes françaises. 
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29 juillet =Pr. a a août 1818. — Ordonnas ce du 



1 1. Les correspondances des villes et en- 
droits du quatrième rayon des Pays-Bas, 
timbrées L. P. B. 4. R., pour les six bu- 
reaux d'échange français susmentionnés, 
seront taxées à raison de huit décimes par 
lettre dun poids au-dessous de six grammes , 
et les lettres ou paquets d'un poids de six 
grammes et au-dessus, proportionnellement 
a ce prix, selon les progressions du tarif des 
postes de France. 

xa. Les correspondances des villes et en- 
droits circonscrits dans le cinquième rayon 
de l'office des Pays-Bas, sous le timbre L. P. 
B. 5. R. , pour les bureaux d'échange pré- 
nommés de la frontière française , y seront 
taxées à raison de neuf décimes par lettre 
d'un poids au-dessous de six grammes ; et 
les lettres ou paquets d'un poids de six gram- 
mes et au-dessus seront taxés proportionnel- 
lement à ce prix, d'après les progressions du 
tarif français. 

z3. Les lettres et paquets des cinq rayons 
de l'office des Pays-Bas , ainsi que les lettres 
et paquets d'Angleterre, sous le timbre A. 
T. P. B. , qui seront réexpédiés des six bu- 
reaux d'échange français dénommés dans l'ar- 
ticle 8 de la présente ordonnance pour tou- 
. tes autres destinations en France, seront 
taxés, d'après leur timbre, du prix fixé pour 
celui de ces six bureaux par lequel ils seront 
entrés ; plus, du port dû, selon le tarif français, 
depuis l'an ou Vautre de ces points "jusqu'à 
ceux de leur distribution. 

14. Les échantillons de marchandises ve- 
nant des Pays-Bas, ou de l'étranger par ce 
royaume, pourvu que les paquets en soient 
mis sous bandes, ou d'une manière indicative 
de leur contenu, ne seront taxés qu'aux tiers 
des prix fixés pour les lettres et paquets de 
celui des rayons des Pays Bas d'où ils auront 
été expédiés , ou par lequel ils seront entrés 
pour passer en France; cependant le prix de 
port n'en sera jamais moindre que celui d'une 
lettre simple. 

i5. Les gazettes et journaux, ainsi que les 
catalogues, les prospectus, les imprimés, et 
les livres en feuilles ou brochés, qui parvien- 
dront de l'étranger, non affranchis et sous 
bandes, par la voie des postes de l'office des 
Pays-Bas en France, seront taxés pour toute 
l'étendue du royaume, savoir: les deux pre- 
mières espèces de ces ouvrages, à raison de 
huit centimes , et toutes les autres, à raison 
de dix centimes , par feuille d'impression; 
et à proportion de l'un ou de l'autre de ces 
deux prix , par demi-feuille ou par quart de 
feuille. 

16. Notre ministre des finances est char- 
gé de l'exécution de la présente ordonnance. 



Roi portant que les four» à plâtre et à chaos 
cessent d'être compris dans la première classe 
des manufactures et ateliers qui répandent une 
odeur insalubre et incommode. (7 , Bull, aao, 
n° 4744.) 

Foy. ordonnance du 14 janvier 181 5 et no- 
tes. 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de l'intérieur , 

Vu le décret du i5 octobre 18x0, relatif 
aux manufactures et ateliers qui répandent 
une odeur insalubre ou incommode, notre or- 
donnance du 14 janvier 181 5 , sur le même 
objet , et la nomenclature , divisée en trois 
classes , qui s'y trouve annexée ; voulant ac- 
corder, pour la formation et le déplacement 
de celles desdites fabriques dont l'exploita- 
tion présente le moins d'inconvéniens , les 
facilités que nous a paru réclamer l'intérêt de 
l'industrie; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1". A compter de la publication de 
la présente ordonnance , les fours à plâtre et 
fours à chaux permanens cessent d'être corn- 
. pris dans la première classe des manufactu- 
res et ateliers qui répandent une odeur insa- 
lubre ou incommode. 

a. Ces mêmes fours feront désormais par- 
tie des établissemens de deuxième classe; 
leur création, en conséquence, ou leur dé- 
placement , ne seront soumis qu'aux formali- 
tés prescrites par l'article 7 du décret du i5 
octobre 18 10. 

3. Toutes les permissions concernant des 
établissemens de la nature dont il s'agit, pro- 
visoirement accordées par notre ministre se- 
crétaire d'Eiat de l'intérieur, depuis le 1" 
janvier 18 16, par suite d'instructions ren- 
dues en conformité des articles 3, 4 et 5 du 
décret du x5 octobre 18 10, sont et demeu- 
rent confirmées. 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



29 juillet =Pr. 3 septembre 1 8 18. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation, conformé- 
ment aux statuts y annexés', de la société ano- 
nyme formée à Paris sous le nom de Caisse 
d'Epargne et de Prévoyance. (7 , Bull. a3a , 
n°48i3.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de l'intérieur, 

Quelques personnes animées par une in- 
tention bienfaisante nous ayant demandé 
d'être autorisées à ouvrir une caisse d épargne s 
et de prévoyance, qui sera exclusivement 
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3. L'administration delà société sera tenue 
de présenter, tous les six mois, le compte 
rendu de sa situation ; des copies en seront re- 
mises au préfet de la Seine, au préfet de po- 
lice, au tribunal de commerce et à la chambre 
de commerce de Paris. 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



consacrée à recevoir Us économies journa- 
lières que les particuliers voudront y verser, 
et qui seront placées immédiatement dans 
les fonds publics, dont les produits seront 
ménagés de manière à procurer, par une 
accumulation d'intérêts comptés de mois en 
mois, l'accroissement du capital au profit de 
chaque propriétaire, jusqu'à ce que sa créance 
se trouve convertie en une inscription, en sa 



faveur , de cinquante francs de rente perpé- 
tuelle sur le grand livre de la dette publi- 
que; 

Les souscripteurs présentant, pour la pre- 
mière garantie des dépositaires, une mise de 
fonds de mille francs de rente perpétuelle , 
dont ils font gratuitement l'abandon au profit 
de rétablissement, et ayant invité les person- 
nes bienfaisantes à suivre leur exempte; 

La compagnie royale d'assurances, à la- 



Par devant M« Colin de Saint-Menge 
(Marc-Louis- Amable), et son collègue, notai- 
res à Paris, soussignés , 

Sont comparus MM. Jacques Laffitte , che* 
valier de la Légion- d'Honneur, gouverneur 
de la Banque, demeurant à Paris , rue de la 
Ghaussée-cr Antin , n° 1 r , 

Au nom delà maison de Banque connue à 
Paris sous la raison Perregaux, Lafûtte et 



quelle appartiennent les premiers fondateurs, compagnie 

offrant de fournir gratuitement le local des Bernard Boucherot, demeurant à Paris, 

bureaux de la caisse 5 rue d e Provence, n« 40 , 
Les souscripteurs, pour assurer d'autant 



mieux la confiance , ayant voulu que leur as- 
sociation fût soumise aux formes des sociétés 
anonymes commerciales, Quoique toute idée 
de profit pour eux en soit écartée ; 



Et ce projet nous ayant paru réunir le don- ,^ u n 
e mérite d'encourager le particulier à l'éco- «ères ; 



Au nom de la maison de Banque Bouche* 
rot et compagnie ; 

Antoine Scipion Perier , demeurant à Pa- 
ris, rue Neuve-de-Luxembourg, n 9 27 , 

Au nom de la maison de Banque Perier, 



hle 

nomie, en lui rendant utiles pour l'avenir ses 
moindres épargnes , et de mettre à la portée 
de tous les avantages que le taux de l'intérêt 
dans la dette nationale offre aux capitalistes; 

Vu l'avis du Conseil-d'Etat du a5 mars 
1809; 

Le décret du 18 novembre 18 10; 

Tu l'acte passé le aa mai 181 8, devant no- 
taires, par les fondateurs de cet établisse- 
ment; 

Vu les articles 39 à 37, 40 à 45 du Gode 
de commerce; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i er . La société anonyme formée à 
Paris sous le nom de Caisse d'épargnes et de 
Prévoyance, est et demeure autorisée, con- 
formément à l'acte social contenant les statuts 
de ladite association , passé devant Colin de 
Saint-Menge et son collègue, notaires royaux 
à Paris, le aa mai 1818 ; lequel acte demeure 
anneié à la présente ordonnance, et sera af- 
fiché avec elle, à la forme de l'article 45 du 
Code de commerce. 

a. Notreprésente autorisation vaudra pour 
trente ans, à la charge d'exécuter fidèlement 
les statuts, nous réservant de révoquer nôtre- 
dite autorisation en cas de non-exécution ou 
de violation des statuts par nous approuvés ; 
le tout sauf le droit des tiers, et sans préju- 
dice des dommages-intérêts qui seraient pro- 
noncés par les tribunaux contre les auteurs 
des contraventions. 



Claude-George Baiïllon (de File de France), 
banquier, demeurant à Paris, rue de La 
Chaussée -d' Antin, n* 3, 

Au nom de la maison de banque Claude- 
George Barillon et compagnie (de l'île de 
France) ; 

Henri Flory, régent de la Banque, demeu- 
rant à Paris, rue Chantereine, n° 54; 

Jean-Marie-Gaspar Busoni, banquier, de- 
meurant à Paris, rue Bleue, n° a3 , 

Au nom de la maison de banque Busoni , 
Louis Goupy et compagnie , établie à Paris , 
rue du Faubourg-Poissonnière , n* 19 ; 

Jean-François Guérin de Foncin, négo- 
ciant, demeurant à Paris, rue de Grammout, 
n° 17, 

Au nom de la maison de commission de 
Guérin de Foncin et compagnie; 

François -Gilbert -Jacques Lefebvre, do- 
rant à Paris, rue de la Paix, n° 1 , 

Au nom de la maison de banque Jac- 
ques Lefebvre et compagnie; 

Jacques-Gabriel Caccia, négociant, cheva- 
lier de la Légion-d'Honneur , demeurant à 
Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, n* 60; 

Adolphe- Pierre -François Cottier, ban- 
quier, demeurant à Paris, rué Cadet, n* 9, 

Au nom de la maison de banque Domini- 
que André et Cottier ; 

Luc Gallaghan, banquier, demeurant à Pa- 
ris, rue Bleue, n° i5; 

Barthélémy Guiton, négociant, régent de 
la Banque, demeurant à Paris, rue Michel- 
Lecomte, n° ai; 
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Jules-Paul-Benjamin Delessert , banquier , 
demeurant à Pans, rue Coq-Héron, n° 3 , 

Au nom de la maison de banque Delessert 
et compagnie; 

Jean- Conrad Hottinguer, banquier, de- 
meurant à Paris, rue du Sentier, n° ao; 

Jean-Charles- Joachim Davillier (baron), 
banquier, demeurant à Paris, rue Basse-du- 
Rempart, 

* Au nom de la maison de banque Jean- 
Cbarles Davillier et compagnie ; 
^ Honorât l'aîné, administrateur de la lote- 
rie, demeurant à Paris, rue de Grenelle, fau- 
bourg Saint-Germain; 

Auguste-Charles-Théodore Yemes, ban- 

3uier, demeurant à Paris, rue Saint-Thomas- 
u- Louvre, n° 9, 

Au nom de la maison de banque Pillet- 
Will et compagnie ; 

Alexandre-César de Lapanouze, banquier, 
demeurant à Paris, rue Paradis-Poisson- 
nière, n°4i; 

Henri Hentsh, négociant, demeurant à Ge- 
nève, à présent à Paris, rue du Sentier, 
n* a6, 

Au nom de la maison de commerce connue 
sous la raison de Henri Hentsh et compa- 
gnie; 

Tilal Roux, régent de la Banque de 
France, agent général de la compagnie royale 
d'assurances, demeurant à Paris, à l'hôtel de 
l'administration, rue de Richelieu, n* 104 ; 

Tous les comparons patentés, ainsi qu'ils 
le déclarent et ainsi qu'ils en ont justifie par 
leurs quittances; 

Lesquels, désirant fixer les bases et règle- 
ment d'une société anonyme sous la déno- 
mination de Caisse d'Epargnes et de Pré- 
voyance, ont exposé ce qui suit: 

Art. i°. Il sera établi , avec l'autorisation 
du Gouvernement , une société anonyme sous 
la dénomination de Caisse d'Epargnes et de 
Prévoyance, 

Cette caisse est destinée à recevoir en dé- 
pôt les petites sommes qui lui seront confiées 
par les cultivateurs, ouvriers, artisans, do- 
mestiques et autres personnes économes et 
industrieuses. Chaque dépôt devra être d'un 
franc au moins et sans fraction de franc. 

La caisse d'épargnes et de prévoyance sera 
mise en activité aussitôt que le présent acte 
aura reçu l'approbation du Gouvernement. 

a. Toutes les sommes versées à la caisse 
seront employées en achat de rentes sur 
l'Etat, lesquelles seront inscrites au nom de la 
caisse d'épargnes et de prévoyance ; ces ren- 
tes ne pourront être valablement transférées 
Sue par la signature de trois des directeurs 
e la caisse. 

3. La compagnie royale d'assurances ayant 
offert de doter la caisse d'épargnes et de pré- 
voyance d'une somme de mille francs de rente 
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cinq pour cent, et d'affecter à l'administra- 
tion de cette caisse une portion du local oc- 
cupé par la compagnie royale, cette offre est 
acceptée , 

Il sera autrement pourvu par suite, s'il y 
a lieu, au local nécessaire pour l'administra- 
tion de la caisse. 

4. Le don de mille francs de rente men- 
tionné à l'article 3 forme le premier fonds de 
la caisse; ce fonds s'accroîtra des sommes qui 
pourront être données à la caisse par les per- 
sonnes qui voudront concourir an succès de 
l'établissement : chacune de ees personnes 
pourra par délibération du conseil des direc- 
teurs, être inscrite au nombre des fondateurs, 
de la caisse. 

5. Sur le produit annuel de ees dotations, 
et subsidiairement sur les bénéfices de la 
caisse , seront prélevés les frais qu'entraînera 
son administration. 

6. La caisse sera administrée gratuitement 
par vingt-cinq directeurs, dont les fonctions 
dureront cinq ans, et qui seront renouvelés 
par cinquième chaque année. 

Les directeurs sortans seront indiqués par 
le sort pendant les premières années, et en- 
suite par l'ancienneté. 

Ils seront indéfiniment rééligibles. 

7. Les soussignés seront directeurs de la 
caisse; ils éliront les membres nécessaires 
pour compléter le nombre des vingt-cinq di- 
recteurs, et les choisiront de préférence parmi 
les fondateurs ou les administrateurs de la 
caisse d'épargnes et de prévoyance. 

H en sera de même pour le remplacement 
annuel des cinq directeurs sortans ; leurs suc- 
cesseurs seront élus par les vingt autres di- 
recteurs. 

Le même mode d'élection sera suivi pour 
le remplacement des directeurs décèdes ou 
démissionnaires; les remplaçons seront nom- 
més par les directeurs restans. 

8. Le conseil des directeurs est autorisé à 
s'adjoindre, pour l'administration de la caisse, 
un nombre indéterminé d'administrateurs 
choisis de préférence parmi les fondateurs de 
la caisse. 

9. Au mois de décembre de chaque année, 
le conseil des directeurs fixera le taux de 
l'intérêt qui sera alloué aux prêteurs pendant 
tout le cours de l'année suivante. 

Cet intérêt sera de cinq pour cent pendant 
l'année 18x8. 

xo. L'intérêt sera alloué sur chaque somme 
ronde de douze francs : aucun intérêt ne sera 
alloué pour les sommes au-dessous de douze 
francs , non plus que sur les portions de dé- 
pôt excédant les multiples de douze francs. 

ix. L'intérêt sera dû à compter du x"jour 
du mois qui suivra l'époque à laquelle aura été 
versée et complétée chaque somme ronde de 
douze francs. 
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n. L'intérêt sera réglé à la un de chaque 
mois; il sera ajouté au capital, et pourra 
produire des intérêts pour le mois suivant. 

i3. Les dépôts seront restitués, à quelque 
époque que ce soit et à la volonté des pré- 
teurs, en prévenant huit jours d'avance, la 
caisse se réservant toutefois, si elle le juge 
convenable, ,de rembourser avant l'expiration 
de huit jours. 

14. Les sommes retirées ne porteront point 
d'intérêt pour les jours écoules du mois pen- 
dant lequel leretirement sera opéré, la caisse 
n'allouant aucun' intérêt pour les fractions 
de mois. 

x5. Aussitôt que le compte d'un prêteur 
présentera une somme suffisante pour ache- 
ter, au cours moyen du jour, une somme de 
cinquante francs de rente sur l'Etat, le trans- 
fert de ces rentes sera fait en son nom : il en 
deviendra propriétaire; la valeur en sera dé- 
duite du montant de son avoir. 

16. Si les préteurs ne retirent pas les ins- 
criptions de cinq pour cent établies en leurs 
noms, la caisse en restera dépositaire pour 
en percevoir les intérêts au crédit du titulaire. 

17. Le bilan de la caisse sera arrêté chaque 
année par le conseil des directeurs; il sera 
rendu public, après avoir été communiqué à 
l'assemblée générale des fondateurs et admi- 
nistrateurs de la caisse. 

x8. Les bénéfices de la caisse seront em- 
ployés, soit à accroître son fonds capital, soit 
a augmenter le taux de l'intérêt annuel en 
faveur des préteurs. 

19. La dissolution de la caisse arrivant 
pour quelque cause que ce soit, les valeurs 

[ui resteront libres après le remboursement 
le tons les dépôts et le paiement de toutes 
les dettes , seront réparties, d'après délibé- 
ration du conseil des directeurs, entre les 
Inrêteurs et les titulaires d'inscriptions dont 
a caisse serait dépositaire, ainsi qu'il est dit 
en l'article 16. 

20. Les soussignés, tous actionnaires de la 
compagnie royale d'assurances, déclarent 
avoir l'intention d'effectuer personnellement 
le don de mille francs de rente cinq pour 
cent consolidés, mentionnés en l'article 3, 

Eo conséquence, chacun d'eux s'oblige de 
tranférer à la caisse d'épargnes et de pré- 
voyance une somme de cinquante francs de 
rente. 

Dont acte, 

Fait et passé à Paris, en leurs demeures, 
pour MM. Laffitte,ch. Davillier,Busoni,Hot- 
tinguer, Benjamin Delessert, Henri Flory, 
Dominique André etColtieret LucGallaghan, 
et pour les autres parties, en l'hôtel de l'ad- 
ministration de la compagnie royale d'assu- 
rances, situé à Paris, rue de Richelieu, 
n° 104 , l'an 1818, le aa mai; et ont tous les 
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comparons signé avec les notaires, après lec- 
ture faite, la minute des 'présentes {demeurée 
à M* Colin de Saint-Menge, l'un d'eux, et 
sur laquelle est écrit : 

« Enregistré à Paris, le ao. mai 1818, 
« folio i5i, verso, cases 3, 4 et 5. Reçu cinq 
« francs cinquante centimes. » 

Signé Laforcade. 



a: 



29 juillet 1818. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'inscription an Trésor royal de quaranle- 
nne solde* de retraite définitive*. (7, Bull. 228, 
n° 4680.) ^ 

39 juillet 1818. —Ordonnance du Roi qoi ac- 
corde une pension de mille sept cent qo«'w- 
vingt-cinq franc* à M. Duclos, ex-conieill« 
référendaire de première classe à la cour des 
comptes. (7, Bull. 228 , n° 4678) 



29 juillet 18 18.— Odonnance du Roi qui ad- 
met la dame veuve Daran et le sieur Ganterll 
établir leur domicile en France. (7, Bull, aîî) 



29 juillet 1818.— Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalité 
anx sieurs Dassereto , VernaMa, Lepri dit 
Bourgeois , baron DunartdeMolenbaix, Mat- 
thieu , Georges, Canlon, Van-Os, Schorscb 
dit Georges, Del Rozario, Homaaa-y-Alrarado, 
Gauthier et Roussy (7 , Bull. a34, a4ii >47i 
248 et 258.) 

29 juillet 18 18.— Lettres-patentes do & 0l ff£ 
tant institution de majorât* en faveur de "«' 
les barons de Nervo, Guérard, tiboretetRibei. 
(7, Bull. 227.) t 

29 juillet 1818. — Ordonnance du Roi conte- 
nant règlement sur l'exercice de la professiM 
de boulanger dans la ville de Toul. (7 » Bull. 
24») 

29 juillet 18 18.— «Ordonnances du Roiqw au- 
torisent l'acceptation de dons et legs hxlt a« 
se'minaires et fabriques de* église* d E*reux , 
Renêve,Plumalian,Châlon$.sur-Saôoe 1 Rouen, 

Saint-Sulpice de Paris et Champign« al ' (7 1 
Bull. 242.) 

30 juillbt 1818. —Ordonnances du Roi qui «| 
cordent des lettres de déclaration de M |Bfl, J* 
aux sieurs Bonnod et Guyat.'(7, Bull- **»•' 



3o juillet 1818. — Inrtruction du minisire de 
la guerre sur le mode d'admission et d'exameu 
des capitaines, lieutenans et sous-lieutenans 
de toutes armes, qui désireront concourir a la 
formation du corps royal de l'étal -major. 
(Mon. n° 219). 
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a=Pr. 3i Août )8i8. — Ordonnance da Roi 
portant règlement sur la hiérarchie militaire 
et la progression de l'avancement , ainsi que 
snr les nominations aux emplois dans l'armée 
conformément à la loi da lomars 1818. (7 , 
Bnll.a3i, n° 4765.) 

Voy. notes snr la loi du 10 mais 1818. 

Louis, etc. 

Voulant déterminer et asseoir sur des bases 
positives les principes de la hiérarchie mili- 
taire et la progression de l'avancement aux 
grades et emplois de notre armée, pour la 
pleine et entière exécution de la loi du 10 
mars dernier ; 

Fixer Tordre et les attributions du com- 
mandement dans toute l'armée, pour y main* 
tenir la subordination et la discipline ; 

Exciter l'émulation, en assurant également 

aux militaires de tous les rangs la possibilité de 

parvenir par leur propre mérite et la distinc- 

| tion de leurs services aux degrés les plus 

élevées de la carrière militaire ; 
| Voulant aussi que les emplois de notre 
! garde deviennent un moyen de récompense 
! pour les officiers de notre armée qui se se- 
! raient rendus dignes de cette préférence; 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: - 

Titax 1 er . De la hiérarchie des grades. 

Art. x cr . Toute proposition de nomination 
aux grades et emplois militaires nous sera 
soumise par notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre, qui constatera, d'après la loi, le 
droit ou le titre sur lequel elle est fondée. 

Aucune nomination n'aura lieu qu'à raison 
de vacance d'emplois dans les grades consti- 
tutifs de notre armée. - 

a. Les degrés de la hiérarchie militaire 
sont invariables. 

' 3. Les grades pour les officiers sont ceux 
de sous-lieutenant, lieutenant, capitaine, chef 
de bataillon t>u d'escadron , lieutenant-colo- 
nel, colonel, maréchal-de-camp, lieutenant 
général , maréchal de France. 

4. Le concours pour l'avancement, tant au 
choix qu'à l'ancienneté, aura Heu, quant aux 
grades inférieurs d'ofBcier, entre les sous- 
officiers et officiers du même corps, et quant 
aux grades supérieurs, entre tous les officiers 
de la même arme, sauf ce oui est déterminé 
aux titres suivans pour les différentes armes. 

5. En aucun cas, l'officier promu à un grade 
supérieur ne pourra conserver les fonctions 
du -grade inférieur, sauf ce qui a été déter- 
miné par notre ordonnance du 1" avril der- 
nier, relativement aux compagnies de disci- 
pline. 

6. Dans toute l'armée, les marques dis- 



tinctives seront celles de l'emploi conféré ; 
sauf les dispositions portées ci-après, arti- 
cle 84/ 

7. Il ne sera donné aucun grade militaire 
hors des cadres de l'armée, si ce n'est dans 
le cas réglé par nos ordonnances sur les re* 
traites. 

Titbb H. Des caporaux et des $0 as -officiers. 

8. Les caporaux ou brigadiers seront choi- 
sis parmi les soldats ; les fourriers le seront 
parmi les caporaux ou brigadiers. 

9. Sont compris sous la dénomination de 
sous-officiers , Aam l'infanterie, les sergens; 
les sergens-majors; dans les troupes à cheval, 
les maréchaux-des-logis,les maréchaux-des- 
logis-chefs ; et dans toutes les armes, les adju- 
dans. 

10. Les sergens et maréchaux-des-logis se- 
ront tirés de la classe des caporaux et briga- 
diers-fourriers ; les sergens-majors et maré- 
chaux-des-logis-chefs seront choisis parmi les 
sergens et maréchaux-des-logis ; les adjudans 
seront pris parmi les sergens-majors ou ma- 
réchaux- des-logis-chefs. 

11. Pour être nommé caporal ou briga- 
dier, il faudra : 1* avoir servi activement pen- 
dant un an au moins, dans un corps de l'ar- 
mée, comme soldat; a° être de la première 
classe; 3° être en état d'instruire un homme 
de recrue ; 4° être instruit sur le service des 
places et des postes , en ce qui concerne les 
fonctions de caporal ou brigadier. 

Pour être nommé sergent ou maréchal- 
des-logis, il faudra, i° être âgé de vingt ans 
révolus; a° avoir servi activement dans un 
corps de troupes réglées , deux ans au moins, 
dont six mois en qualité de caporal ou de 
brigadier; 3* savoir lire et écrire; 4° être en 
état d'instruire les recrues; 5° être en état de 
commander un peloton; 6° connaître suffisam- 
ment le service intérieur de police et de dis- 
cipline, le service des places et celui des cam- 
pagnes , en ce qui concerne les fonctions de 
sous-officier. 

Ne seront susceptibles d'être nommés ser- 
gens-majors ou maréchaux-des- logis-chefs 
que les sous-officiers ayant servi trois mois 
en qualité de sergent ou de marécbal-des-lo- 
gis. 

Les adjudans ne pourront être choisis que 
parmi les sergens-majors ou maréchaux-des- 
logis* chefs ayant au moins un an de service 
en cette qualité. 

En temps de guerre, le remplacement des 
sous-officiers se fera immédiatement à mesure 
que les places seront vacantes. En temps de 

{uiix , les sergens-majors, les maréchaux-des- 
ogis-chefs et les adjudans seulement seront 
remplacés à mesure que les places seront va- 
cantes; le remplacement des autres sous-offi- 
ciers n'aura lieu que tous les semestres.] 
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1 9. Le capitaine commandant la compagnie 
on escadron fera au chef de bataillon ou chef 
d'escadron un rapport par écrit, dans lequel 
il désignera : x* un soldat par escouade, com- 
me propre à concourir aux emplois de capo- 
ral ou de brigadier; %• les cinq sujets qui, 
parmi les caporaux ou brigadiers, sont , par 
leur moralité et leur instruction , suscepti- 
bles de remplir l'emploi de fourrier et d'être 
élevés an grade de sergent on de maréchal- 
des-logis; 3° les sergens-majors, maréchaux - 
des-logis-chefs ? sergens ou maréchaux- des- 
logis les plus dignes d'avancement par leur 
bonne conduite et leur intelligence. 

Les chefs de bataillon ou d'escadron feront 
sur ces rapports les observations qu'ils croi- 
ront convenables, et les remettront au lieu- 
tenant-colonel. 

i3. Le lieutenant-colonel, après avoir re- 
cueilli ces rapports , les remettra au colonel, 
en y joignant ses notes particulières sur les 
sous-officiers qu'il croira les plus dignes d'a- 
vancement. 

Le colonel, sur ces renseiguemens, dressera 
le tableau pour l'avancement; il y désignera, 
parmi les sergens, maréchaux-des-logis, ser- 
gens majors, maréchaux-des-loçis-chefset ad- 
judans , ceux qui se seront distingués plus 
particulièrement, et qu'il croira susceptibles 
d'être élevés au grade d'officier. 

14. En l'absence du colonel, le tableau 
pour l'avancement, à l'appui duquel devront 
être conservés les rapports indiqués dans les 
articles ci-dessus, sera déposé entre les mains 
de l'officier supérieur commandant le corps. 
( Le tableau «avancement sera présente à 
l'inspecteur général, qui en rendra compte 
à notre ministre de la guerre. 

z5. Quant il vaquera une place de capo- 
ral ou brigadier, le commandant de là com- 
pagnie ou de l'escadron choisira trois sujets 
entre ceux déjà portés sur le tableau d'avan- 
cement du "bataillon pour l'infanterie, ou du 
régiment pour la cavalerie , et en remettra 
l'état à son chef de bataillon ou d'escadron, 
qui le transmettra au lieutenant- colonel avec 
ses observations , et ce dernier le présentera 
au colonel , qui désignera celui des trois su- 
jets proposés auquel l'emploi sera conféré. 
Si la place vacante est un emploi de caporal- 
fourrier ou brigadier-fourrier, le capitaine 
de la compagnie ou escadron sera tenu de 
choisir les trois candidats sur le tableau d'a- 
vancement du bataillon dans l'infanterie, ou 
du réçiment dans la cavalerie. 

Si Ta place vacante est un emploi de sous- 
officier, le commandant de la compagnie ou 
escadron choisira trois sujets pris sur le ta- 
bleau d'avancement du bataillon ou régiment, 
et en remettra l'état à son chef de bataillon 
ou d'escadron, qui le transmettra avec ses 
notes au lieutenant-colonel, pour que le colo- 
nel fasse ensuite la nomination. 
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Les adjudans seront nommés par le colo- 
nel , sur la présentation faite par le lieute- 
nant-colonel. 

16. Dans les corps composés d'un seul 
bataillon ou escadron et dans les compagnies 
isolées, ces propositions de nominations se- 
ront soumises immédiatement à l'inspecteur 
général d'armes, à l'époque de ses revues, en 
se conformant d'ailleurs aux réglemens par- 
ticuliers relatifs à ces corps. 

Titbi III. Des soua-lietitenan». 

17. Conformément à l'article 27, titre VI 
de la loi du 10 mars, pour obtenu* le grade 
de sous-lieutenant, il faut avoir servi comme 
sous-officier pendant deux ans dans un corps 
de troupes , ou avoir suivi pendant deux ans 
les cours et exercices des écoles spéciales mi- 
litaires, et satisfait eux examens desdites 
écoles. 

18. Conformément à l'article 28, titre YI 
de la loi du 10 mars dernier, le tiers des em- 
plois de sous-lieutenant étant destiné aux 
sous-officiers, et les deux autres tiers étant 
réservés à notre choix , le premier tour d'a- 
vancement appartiendra aux sous-officiers 
du corps où l'emploi sera vacant ; le second 
et le troisième appartiendront aux sujets que 
nous aurons choisis, après nous être assures, 
sur le rapport de notre ministre de la guerre, 
qu'ils remplissent les conditions exigées par 
la loi et par notre présente ordonnance. 

19. Lorsqu'il vaquera un emploi de sous- 
lieutenant appartenant au tour des sous- 
officiers, le colonel ou chef du corps propo- 
sera à notre ministre de la guerre trois sujets 
choisis sur le tableau pour l'avancement des 
sous-officiers du corps. 

L'un d'eux sera nommé à la sous-lieute- 
nance. 

Titrk IV. Des tours d'avancement à l'ancienneté' 
j asqtt'ao grade de lieutenant-colonel. 

20. La loi du 10 mars dernier ayant réglé 
que les deux tiers des grades et emplois de 
lieutenant, de capitaine , de chef de bataillon 
ou d'escadron et de lieutenant- colonel, se- 
raient donnés à l'ancienneté, dans le cas de 
vacance dans les susdits grades, le premier 
tour appartiendra à l'ancienneté , le second 
à notre choix , le troisième à l'ancienneté. 

21. Les tours d'ancienneté pour l'avance- 
ment aux grades de lieutenant et de capi- 
taine rouleront sur les officiers du corps où 
vaquera l'emploi, sauf ce qui est déterminé 
aux titres suivans pour les différentes armes, 
et à l'article 25 ci-après. 

22; Il sera établi , par les soins de notre 
ministre de la guerre, un tableau, par arme 
et par grade, des rangs d'ancienneté des ca- 

Silaines et officiers supérieurs jusqu'au grade 
e lieutenant-colonel. 



Digitized by VjOOÇIC 



GOUVER-HEMERT ROYAL, — a AOLT 1818. 



4«3 



a 3. Lorsque, dans le corps où vaquera un 
imploî de lieutenant ou de capitaine dévolu 
i l'ancienneté, il ne se trouvera pas d'officier 
réunissant les quatre ans de grade exigés 
par la loi, il en sera rendu compte à notre 
ministre de la guerre, qui désignera pour 
Temploi vacant l'officier le plus ancien de 
grade de toute l'arme. 

24. Aussitôt qu'il vaquera un emploi dans 
un corps, le colonel ou commandant de ce 
corj>s sera tenu dans rendre compte au 
ministre de la guerre. 

Lorsque l'emploi vacant appartiendra a 
l'ancienneté pour l'avancement aux grades 
de lieutenant et de capitaine, le colonel on 
commandant du corps indiquera l'officier qui 
y aura droit, et enverra ion état de services, 
certifié par le conseil d'administration, et 
visé par l'intendant ou sous-intendant mili- 
taire. 

a5. Dans les corps composés d'un seul ba- 
taillon ou escadron, ou d'une compagnie iso- 
lée, l'avancement roulera particulièrement 
sur chacun de ces corps qui serait seul de 
son espèce, ou sur l'ensemble de ceux de 
même espèce. 

26. Le rang d'ancienneté pour les promo- 
tions de même date sera régie par le numéro 
d'ordre porté au brevet et indiquant le rang 
des nominations dans ces promotions, ainsi 
qu'il sera déterminé ci-après ( au titre de 
l'Expédition des Brevets), 

27. Afin que les officiers ne puissent en 
aucun cas être privés de leurs droits et rang 
d'ancienneté dans les corps, les passages d'un 
corps ou d'une arme à l'autre, par échange 
ou permutation dans le même grade, ne nous 
seront proposés, dans le cas où ils pour - 
raient avoir lieu, que pour des officiers qui 
auront, autant que possible, la même ancien- 
neté de grade. 

28. ne seront comptés, pour déterminer 
les droits à l'avancement, que les services ef- 
fectifs dans les corps organisés par nos or- 
donnances. 

Titre Y. Des emplois au choix du Rot. 

29. Toulant que notre choix, pour les 

Promotions et nominations aux emplois dans 
armée, soit toujours un motif d'émulation, 
nous ordonnons qu'à l'avenir les officiers de 
nos troupes dont l'avancement nous sera 

Îroposé, soient pris parmi ceux désignés 
ans les rapporté des inspecteurs généraux 
d'armes. 

30. Les inspecteurs généraux, après s'être 
assurés des droits des officiers à notre pré- 
férence pour l'avancement, en feront un 
rapport particulier à notre ministre de la 
guerre. 

Ces rapports seront renouvelés chaque an- 
née, et le résultat en sera mis sous nos yeux 



par notre ministre de la guerre, immédiate- 
ment après la clôture des revues d'inspec- 
tion. 

En campagne, les généraux commandant 
les divisions remplaceront les inspecteurs 
d'armes. 

3 c. Les officiers jusqu'au grade de lieute- 
nant-colonel inclusivement, qui cesseront de 
faire partie de l'un des corps ou cadres cons- 
titutifs de notre armée ne pourront (sauf les 
cas déterminés au titre des Dispositions tran- 
sitoires ) y rentrer que par nomination aux 
emplois vacans à notre cnoix, et, dans ce cas, 
ils prendront rang de la date de leur nou- 
velle admission relatée au nouveau brevet qui 
leur sera expédié. 

Titrk YI. Porte-Drapeaux et porte- étendards. 

3a. Al'a venir, les porte-drapeaux et porte- 
étendards anrtat le grade de sous - heute - 
, nant. 

33. Pour la nomination à l'emploi de por- 
te-drapeau ou de porte-étendard, le corn - 
mandant du corps choisira trois sujets parmi 
les sous-officiers portés sur le tableau pour 
l'avancement, et ayant le temps de service et 
de grade suffisant pour être nommés offi- 
ciers : il en remettra l'état avec celui de 
leurs services à l'inspecteur général, sur le 
rapport duquel notre ministre de la guerre 
nous proposera la nomination de l'un d'eux 
à l'emploi vacant. 

34. La nomination à l'emploi de porte - 
drapeau ou porte-étendard, élevant un sous- 
officier au grade d'officier, comptera dans le 
tiers dévolu à l'avancement des sous-officiers. 

35. Lorsque, dans l'infanterie ou la cava- 
lerie, un officier porte-drapeau ou porte - 
étendard sera appelé par son ancienneté à 
un emploi du grade supérieur au sien, il sera 
tenu de prendre sa place dans la compagnie 
où l'emploi sera vacant, et il sera remplacé 
dans celui qu'il occupait. 

Tirai yil. Des adjadani-majori. 

36. Dans l'infanterie, les adjudans-majors 
seront choisis parmi les lieutenans ayant pré- 
cédemment servi comme adjudans sous-offi- 
ciers, sergens-majors ou maréchaux-des-logis- 
chefs, et, autant que possible, parmi ceux 
qui, ayant quatre ans du grade de lieutenant, 
seront susceptibles d'être promus au grade 
de capitaine. 

Dans la cavalerie, l'artillerie et le génie, 
les adjudans-majors seront choisis parmi les 
lieutenans en premier. 

37. L'officier ayant quatre ans du grade 
de lieutenant à l'époque de sa nomination à 
l'emploi d'adjudant -major sera en même 
temps promu au grade de capitaine; il ob- 
tiendra ce grade a l'expiration des quatre 
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années de celui dé lieutenant, lorsqu'un em- 
ploi d'adjudant major lui aura été conféré 
ayant ce terme. 

Dans la cavalerie, dans l'artillerie et le 
génie, lorsque le tour d'ancienneté d'un ad- 
judant-major, capitaine en second, rappelle- 
ra au rang de capitaine commandant ou en 
premier, il prendra le rang et le titre de ca- 
pitaine commandant, et le plus ancien capi- 
taine en second après lui prendra le com- 
mandement de l'escadron ou compagnie. 

38. Pour la nomination aux emplois d'ad- 
judant-major, le commandant du corps où la 
vacance aura lieu présentera trois sujets ré- 
unissant les conditions déterminées par l'ar- 
ticle ci-dessus pour les différentes armes; il 
adressera l'état des services de chacun de ces 
trois officiers à l'inspecteur général d'armes, 
qui, après avoir ajouté ses observations à l'é- 
tat de proposition du commandant du corps, 
l'enverra à notre ministre de 1* guerre, pour 
qu'il nous propose la nomination de l'un des 
trois sujets désignés à l'emploi vacant. 

39. Lorsqu'un adjudant-major capitaine 
sera porté au grade de major, il sera immé- 
diatement remplacé dans l'emploi d'adju- 
dant-major, attendu l'importance de cet em- 
ploi. 

Titrs YIII. Des officiers comptables et des ma- 
jors. 

Section I re . Officiers payeurs. 

40. A l'avenir, les officiers payeurs auront 
le grade de sous- lieutenant. 

Ils seront pris dans chaque corps parmi 
les sous-lieutenans qui auront été sergens- 
majors ou maréchaux -des -logis chefs , ou 
parmi les sous- officiers ayant exercé pendant 
deux ans au moins les fonctions de sergent- 
major ou maréchal- des- logis- chef. 

A cet effet, dans chacun des corps dont la 
constitution comporte un officier payeur, il 
sera formé, sur la présentation du major, une 
liste de candidats sergens» majors, maré- 
chaux-dés logis-chefs ou sous-lieutenans, re- 
connus par le conseil d'administration com- 
me étant les plus capables d'exercer l'emploi 
d'officier payeur. Cette liste, d'un nombre 
de sujets égal à celui des bataillons ou esca- 
drons sera arrêtée chaque année par l'ins- 
pecteur général H'armes et transmise à notre 
ministre de la guerre, ainsi qu'il sera dé- 
terminé ci-après, articles 44 et 45, relative- 
ment aux officiers proposés pour les emplois 
de trésorier et d'officier d'habillement. 

Lorsqu'un emploi d'officier payeur vien- 
dra à vaquer dans un corps, notre ministre 
de la guerre nous proposera, pour y concou* 
rir, l'urr des sujets dudit corps ainsi dési • 
gnés. 

41. Lorsqu'un officier payeur sera porté, 
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par son ancienneté dans le corps, à un em- 
ploi de lieutenant, il devra passer dans une 
compagnie. 

Après quatre ans du grade de sous-lieu- 
tenant, il roulera, en outre, avec tous les of- 
ficiers payeurs de la même arme, pour con- 
courir aux emplois de trésoriers lieutenans 
qui viendraient à y vaquer, et cela de la ma- 
nière indiquée ci-après, pourvu qu'il réu- 
nisse d'ailleurs toutes les conditions exigées. 



Section H. Des trésoriers et officiers d'habil- 
lement. 

4a. Les officiers d'habillement et tréso- 
riers auront le grade de lieutenant ou celui 
de capitaine. 

43. Conformément à l'article 28 de la loi 
du 10 mars dernier, l'avancement des offi- 
ciers comptables et celui des majors aura 
lieu en entier à notre choix. 
t 44. Il sera formé, dans chaque corps, une 
liste des officiers du grade de sous-lieutenant 
a celui de capitaine qui auront été sergens- 
majors ou maréchaux-des-logis-chefs, et se- 
ront reconnus les plus propres à remplir les 
fonctions d'officier comptable, soit en qualité 
de trésorier, soit comme officier d'habille- 
ment, et qui réuniront les conditions exi- 
gées. 

Cette liste, autant que possible, d'un nom- 
bre de sujets double de celui des bataillons 
dans les corps de troupes à pied, et égal à 
celui des escadrons dans les corps de troupes 
à cheval, sera arrêtée par le conseil d'admi- 
nistration, soumise au visa et aux observa- 
tions du sous- intendant militaire qui en aura 
la police, et communiquée par ledit conseil 
à l intendant militaire. 

45. A l'époque de la revue annuelle d'ins- 
pection, cette liste sera présentée par le con- 
seil d'administration à l'inspecteur général, 

3 ui, après avoir pr\s l'avis motivé car écrit 
e l'intendant militaire ayant la police supé- 
rieure du corps, la transmettra, avec ledit 
avis et ses notes particulières, à notre minis- 
tre de la guerre. 

46. Lorsqu'un emploi de trésorier ou d'of- 
ficier d'habillement viendra à vaquer dans un 
corps, notre ministre de la guerre nous pro- 
posera un sujet pris sur la liste générale de 
l'arme , qu'il fera établir de nouveau chaque 
année. 

47. Les officiers comptables du grade de 
lieutenant rouleront, pour le tour à l'ancien- 
neté de l'avancement au grade de capitaine , 
avec tous les lieutenans du régiment ou de la 
légion; et alors ils auront l'option , ou de 
conserver leurs fonctions avec leur nouveau 
grade, ou de prendre une compagnie; ce cas 
échéant, le commandant du corps et l'inten- 
dant militaire en informeront notre ministre 
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de la guerre, pour que le brevet du nouveau 
grade soit incessamment expédié, et que, se- 
lon l'option de l'officier comptable, il soit 
pourvu, s'il y a lieu, à son remplacement. 

48. Tout officier comptable ainsi promu 
au commandement d'une compagnie ou d'un 
escadron sera susceptible , au bout de deux 
ans dudit commandement, de rentrer dans la 
ligne des officiers comptables, soit comme ca- 
pitaine trésorier, soit comme capitaine d'ha- 
billement. 

S'il entend profiter de cette faculté, il en 
fera par l'intermédiaire du colonel, sa décla- 
ration à l'intendant de la division militaire, 
qui en informera notre ministre de la guerre, 
et alors un des premiers emplois vacans d'of- 
ficier comptable lui sera dévolu. 

49. Indépendamment de l'avancement dans 
le corps, tous les trésoriers et officiers d'habil- 
lement du grade de lieutenant concourront 
ensemble, dans leurs armes respectives, pour 
l'avancement au grade de capitaine dans les 
mêmes fonctions, et à notre choix; et, dans ce 
cas, l'officier promu au grade de capitaine 
dans l'emploi de trésorier et d'officier d'ha- 
billement pourra passer au commandement 
d'une compagnie , par le tour de nomination 
à notre choix, lorsque nous le jugerons con- 
venable. 

Ssction III. Des major*. 

50. Conformément à l'article a 8 de la loi 
du 10 mars dernier, les majors seront pris, à 
notre choix , parmi les capitaines adjudans- 
majors, les capitaines trésoriers et.l es capitai- 
nes d'habillement de même arme ; ces derniers 
(les capitaines trésoriers et d'habillement) , 
pour être susceptibles de cette promotion, de- 
vront avoir commandé une compagnie pen- 
daut deux ans au moins. 

5 1 . Les majors rouleront par arme avec les 
chefs de bataillon ou d'escadron pour l'avan- 
cement au grade de lieutenant-colonel. 

TiTRK IX. Des chefs de bataillon et d'escadron, 
lieatenans-colonels et colonels. 

5 a. Il ne sera proposé à notre choix, pour 
les grades supérieurs , que des officiers dési- 
gnés par les rapports des inspecteurs géné- 
raux d'armes; l'état motivé de ces officiers 
sera dressé chaque année. Notre ministre de 
la guerre formera, pour être mis sous nos 
yeux, un état, par arme, des officiers ainsi 
désignés comme susceptibles de cet avance- 
ment par la distinction de leurs services, leurs 
talens, et la continuité de leur bonne con- 
duite. 
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Titrx X. Des maréchaux de camp et lieute- 
nant généraux. 

53. Les maréchaux- de camp seront choi- 
sis parmi les colonels de l'armée qui se seront 
le plus distingués par leurs services et leurs 
talens militaires, et qui auront an moins 
quatre ans d'exercice de ce grade ; et les 
lieutenans généraux , parmi les maréchaux- 
de-camp ayant également au moins quatre 
ans d'exercice; le tout conformément aux 
dispositions de l'article ia de notre ordon- 
nance du a a juillet dernier sur l'organisation 
du cadre de l'état-major général de notre 
armée. 

Titri XI. Des maréchaux de France. 

54. Le grade de maréchal de France sera 
conféré aux lieutenans généraux de notre 
armée qui, ayant commandé en chef et en 
campagne des corps d'armée formés de plu- 
sieurs divisions, auront mérité par des ser- 
vices éclatans d'être élevés à cette éminente 
dignité. 

55. Les promotions au grade de maréchal 
de France auront lieu sur la proposition de 
notre ministre de la guerre, à mesure des 
vacances; mais, à l'avenir, le nombre des 
maréchaux de France sera fixé à douze; et 
il ne sera fait aucune nomination nouvelle 
dans ce grade, tant que ce nombre se trou- 
vera rempli (1). 

Titre XII. Des princes du sang. 

56. Lorsque les princes de notre, sang qui 
ne seraient point encore parvenus au grade 
d'officier général serviront à l'armée, le bre- 
vet de maréchal-de-camp leur sera expédié 
à la première campagne, et celui de lieute- 
nant général à la seconde. Ils prendront en- 
suite rang parmi les lieutenans généraux à 
dater du brevet de ce grade. 

Titbb XIII. Dispositions particulières 'pour la 
maison militaire du Roi (a). 

Section I re . Des gardes-du-corps du Roi. 

57. Les gardes-du-corps sous-lieutenans 
seront choisis, soit parmi les élèves des éco- 
les spéciales militaires instituées par notre 
ordonnance du 3 1 décembre dernier, soit 
parmi les sous-officiers de la garde royale ou 
de la ligne ayant les conditions requises par 
l'article 17 de la loi du 10 mars dernier pour 
devenir officiers. Les gardes surnuméraires 
admis antérieurement à la loi du 10 mars der- 
nier seront considérés comme gardes-du- 
corps sous lieutenans. 



(1) Voy. ordonnance du 9 octobre i8a3. 

(2) Foy. ordonnances des 3o décembre 1818, a5 octobre 1820 et aa mai i8aa. 
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Tout kl emploi*, jusques et compris 
ceux qui confèrent l'assimilation au grade de 
lieutenant-colonel , seront, sauf les disposi- 
tions de l'article suivant, donnés un tiers au 
choix et deux tien à l'ancienneté, après qua- 
tre ans au moins de service dans le grade in- 
férieur parmi nos gardes-du-corps. Les em- 
S lois correspondans aux grades de colonel et 
'officier général seront donnés, au choix, 
aux officiers du grade immédiatement infé- 
rieur ayant quatre ans de grade. 

59. Lorsqu'un emploi à notre choix vaquera 
dans nos gardes-du-corps, les officiers de ca- 
valerie de notre garde royale ou de la ligne 
qui auront l'emploi correspondant à l'assimi- 
lation dans nos gardes, pourront, sur leur 
demande, y être nommés, et, dans ce cas, un 
officier de même rang, pris dans nos gardes- 
du-corps, sera nommé à l'emploi que l'offi- 
cier tiré de la ligne ou de la garde royale 
aura laissé vacant. 

Sictiov II. Corot des maréchaux et fourriers- 
des-logii de la maison du Roi. 

60. Les fourriers-des-logis lieutenans se- 
ront pris parmi les officiers de la garde ou 
de la ligne du grade de lieutenant, ou parmi 
les sous-lieutenans ayant au moins quatre ans 
de grade. 

61. Les fourriers-des-logiscapitaines seront 
pris parmi les fourriers-des-logis lieutenans 
ayant quatre* années de grade , deux tiers à 
l'ancienneté et un tiers à notre choix. 

6a. Les maréchaux-des-logis chefs d'esca- 
dron seront pris, deux tiers à l'ancienneté, 
parmi les fourriers-des-loeis capitaines ayant 
quatre années de grade; l'autre tiers à notre 
choix, parmi les Fourriers-des-logis capitai- 
nes et parmi les capitaines de la garde royale 
ou de la ligne ayant aussi quatre années de 
grade. 

63. Le grand-maréchal-des-logis, ayant 
grade de colonel, sera pris à notre choix par- 
mi les officiers du graae correspondant dans 
notre maison militaire et les colonels de no- 
tre garde royale ou de la ligne, ou parmi les 
lieutenans-colonels ayant quatre ans de grade 
que nous voudrons nommer à cet emploi. 

64. Pourront également être promus aux 
emplois vacans à notre choix dans le corps 
des maréchaux et fourriers-des-logis, les offi- 
ciers des autres corps de notre maison mili- 
taire. 

Skctiom III. Gardes à pied ordinaires du corps 
do Roi (1). 

65. Conformément aux dispositions de nos 
précédentes ordonnances, la compagnie des 
gardes à pied ordinaires du corps du Roi se 



compose mi-partie de Français et de Suisses; 
l'admission à cette compagnie aura lieu, pour 
la ligne française , en faveur des grenadiers 
français, et pour la ligne suisse, en laveur des 
grenadiers suisses, susceptibles d'être promus 
au grade de sergent, qui leur sera conféré 
par cette admission. 

66. Le tiers des emplois correspondans au 
grade de sous-lieutenant sera .accordé aux 
gardes ordinaires ayant grade de sergent-ma- 
jor ; les deux autres tiers seront conférés à 
notre choix dans le corps ou dans l'armée. 

67. L'avancement aux emplois correspon- 
dans aux grades de lieutenant et de capitaine 
aura lieu dans le corps pour les deux tiers 
dévolus a l'ancienneté, et indistinctement 
dans le corps ou dans l'armée pour le tiers à 
notre choix. 

68. La moitié des emplois, du grade de chef 
de bataillon appartiendra à l'avancement des 
officiers du corps, deux tiers à l'ancienneté 
un tiers à notre choix. 

L'autre moitié pourra être conférée aux 
officiers ayant grade de chef de bataillon 
dans le corps. 

69. Les emplois du grade de lieutenant- 
colonel seront conférés aux officiers ayant 
grade de chef de bataillon dans le corps. 

70. Les emplois de lieutenant commandant 
avec grade de colonel seront conférés, a notre 
choix, aux officiers du corps ou de l'armée 
ayant grade de lieutenaut- colonel, et pour- 
ront être donnés à des colonels. 

71. L'emploi de capitaine -colonel, avec 
grade de maréchal-de-camp, sera conféré, a 
notre choix, à un maréchal-de-camp de l'ar- 
mée, ou à un colonel que nous jugerons con- 
venable de nommer à cet emploi. 

7a. La nomination à tous les emplois de 
ladite compagnie, à l'exception de celui de 
capitaine-colonel , aura lieu parmi les Suis- 
ses pour la ligne suisse, et parmi les Français 
pour la ligne française ; et indistinctement sur 
les deux lignes pour les emplois d'état-major. 

Section IV. Gardes-du-corps de Monsieur. 

73. Les gardes-du-corps sous-lieutenans 
dans les compagnies des gardes de notre bien- 
aimé^ frère, Monsieur, seront choisis, soit 
parmi les élèves des écoles spéciales militaires 
instituées par notre ordonnance du 3 c dé- 
cembre dernier, soit parmi les sous-officiers de 
la garde royale ou de la ligne ayant les con- 
ditions requises par l'article «7 de la loi du 
10 mars 18 18. 

74* Tous les emplois, jusques et compris 
ceux oui confèrent l'assimilation au grade de 
chef d escadron seront, sauf les dispositions 
de l'article suivant, donnés un tiers au choix 



(1) Voy, ordonnance du si mars 1821, 
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et deux tiers à l'ancienneté, après quatre ans 
au moins de service dans le grade inférieur 
parmi les gardes de notre bien-aimé frère, 
Monsieur! 

Les emplois correspondant aux grades de 
colonel et d'officier général seront donnés, au 
choix , aux officiers du grade immédiatement 
inférieur ayant quatre ans de grade. 

75. Lorsqu'un emploi au cnoix vaquera 
dans les gardes-du-corps de notre bien-aimé 
frère, Monsieur, les officiers de cavalerie de 
notre garde royale ou delà ligne qui auront le 
correspondant a l'assimilation dans les gardes 
pourront, sur leur demande, y être nommés; 
et, dans ce cas, un officier du même rang, 
pris dans les gardes-du-corps de notre bien- 
aimé frère, Monsieur, sera nommé à l'emploi 
que l'officier tiré de la garde royale ou de la 
ligne aura laissé vacant. 

Tithb XIY. Dispositions particulières pour la 
garde royale (1). 

76. Le mode d'avancement déterminé pour 
les soldats, caporaux ou brigadiers et sous- 
officiers de nos troupes de ligne, sera en tout 
applicable aux soldats , caporaux ou briga- 
diers et sous-officiers des corps de notre garde 
royale. 

77. Les sous-lieutenans de notre garde 
seront choisis, savoir: un tiers parmi les 
sous-officiers du corps où vaquera l'emploi, 
et deux tiers parmi les sous-lieutenans de la 
ligne ayant deux ans au moins de service 
dans ce grade. 

78. Les emplois du grade de lieutenant 
seront conférés, savoir: deux tiers à l'ancien- 
neté parmi les sous-lieutenans du corps où leur; celui-ci en adressera sans délai son rap- 
vaquera l'emploi, et un tiers à notre choix en port à notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
faveur des lieutenans de la ligne ayant deux partement de la guerre, oui nous présentera, 
ans de service dans ce grade. conformément aux dispositions des articles pré- 

79. Les capitaines seront pris, pour les cédens, un officier pour remplir ledit emploi, 
deux tiers dévolus à l'ancienneté, parmi les 84. A l'avenir, les officiers de notre garde 
lieutenans du corps où vaquera l'emploi , et , ne pourront avoir d'autre grade que celui qui 

correspond à l'emploi qu'ils occupent. 



ront comme deux ans de capitaine comman- 
dant) soit à l'ancienneté soit au choix. 

Dans l'infanterie de notre garde, les capi- 
taines rouleront avec les capitaines de la 
ligne pour l'avancement au grade de chef de 
bataillon, conformément à la disposition gé- 
nérale pour les officiers inférieurs et supé- 
rieurs, prescrite par l'article 4, titre !•*, de 
la présente ordonnance. 
" 81. Les emplois de porte-drapeau ou porte- 
étendard, d'adjudant major, de trésorier, de 
capitaine d'habillement et de major dans la 
garde, seront conférés conformément aux dis- 
positions renfermées dans les titres VI, TU 
et VIII de la présente ordonnance. 
a 82. Afin que les emplois d'officiers supé- 
rieurs dans notre carde soient toujours rem- 
plis par des officiers qui ont déjà fourni la 
preuve de leur instruction et de leur expé- 
rience, nous voulons qu'à l'avenir ces emplois 
soient donnés, à mesure des vacances, aux 
officiers remplissant depuis deux ans les fonc- 
tions du même grade dans un corps de ligne 
de l'arme correspondante; néanmoins nous 
nous réservons de disposer d'un sixième de ces 
emplois , dans le grade immédiatement supé- 
rieur, en faveur des capitaines, majors, chefs 
de bataillon et d'escadron et lieutenans- colo- 
nels des régimens de notre garde qui s'y se- 
ront le plus distingués. 

83. Lorsqu'il vaquera un emploi d'officier 
dans un des corps de nôtre garde, le comman- 
dant du corps en rendra compte immédiate- 
ment au lieutenant général commandant la 
division dans laquelle le corps se trouve com- 
pris, et y remplissant les fonctions d'inspec- 



pour le tiers à notre choix , parmi les capi- 
taines de la ligne ayant deux ans de service 
dans ee grade: 

80. Dans la cavalerie de notre garde, on 
n'arrivera aux grades de lieutenant en pre- 
mier et de capitaine commandant qu'après 
avoir rempli, pendant deux ans au moins, les 
fonctions de lieutenant en second et de capi- 
taine en second. 

Les capitaines en second delà garde roule- 
ront avec les capitaines en second de la ligne 
pour les emplois de capitaine commandant, 
et les capitaines commandans de la garde 
avec les capitaines commandans de la ligne 
pour l'avancement au grade de chef d'escadron 
(avec cet avantage que deux ans de fonctions 
de capitaine en second de la garde compte- 



Les dispositions de nos précédentes ordon- 
nances relatives aux raDgs et grades des offi- 
ciers de notre garde sont abrogées; mais ceux 
qui , par suite de l'ordonnance du 5 novem- 
bre 18 16, ont obtenu le rang ou le grade su- 
Ïiérieur à l'emploi dont ils remplissent les 
onctions, le conserveront de la manière pres- 
crite par ladite ordonnance, et seront succes- 
sivement placés à mesure qu'ils seront portés 
aux emplois du grade supérieur, soit par leur 
tour d'ancienneté, soit par notre choix; en 
conséquence, les brevets du grade dont les 
officiers de notre garde nommes avant la loi 
du 10 mars dernier ont le rang, leur seront 
expédiés, lorsqu'ils auront accompli les qua- 
tre ans du grade inférieur, ainsi qu'il a été 



(1) Foy. ordonnance du a5 octobre 1820, 
ai. 
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déterminé pir l'ordonnance du 5 novembre 
i8i6(f). 

Tithi Xy. Dispositions partie ulieres pour la 
gendarmerie royale (a). 

Section I ,e . 

85. Les dispositions prescrites au titre II 
de la présente ordonnance, pour le choix des 
sous-officiers et officiers, la formation du ta- 
bleau d'avancement et sa présentation à l'ins- 
pecteur général chargé d'en rendre compte à 
notre ministre de la guerre, auront également 
lieu pour la gendarmerie, sauf les chançemens 
résultant de l'organisation particulière de 
cette arme. 

86. A l'avenir, nul ne pourra être gen- 
darme , s'il ne remplit les conditions suivan- 
tes, savoir: 

D'être âgé de vingt-cinq ans au moins et de 
quarante ans au plus ; 

.D'avoir au moins la taille d'un mètre sept 
cent trente- deux millimètres (cinq pieds Qua- 
tre pouces, pour le service à cheval, et d'un 
mètre sept cent cinq millimètres ( cinq pieds 
trois pouces) pour le service à pied ; 

De savoir lire et écrire correctement; 

De produire les attestations légales d'une 
bonne conduite soutenue; 

De justifier d'un rengagement dans un 
corps de ligne; et, à défaut d'hommes remplis- 
sant cette condition, de justifier de dix ans 
de service et d'un congé absolu en bonne 
forme. 

87. Les brigadiers seront pris parmi les 
gendarmes qui auront au moins deux ans de 
service en cette qualité, ou parmi les sous- 
officiers de la ligne qui, remplissant les con- 
ditions exigées par l'article précédent, auraient 
occupé pendant trois ans , dans un des corps 
de l'armée , l'emploi d'adjudant, de sergent- 
major ou de maréchal-des-logis-chef. 

88. Les maréchaux- des-logis seront pris 
parmi les brigadiers ayant au moins deux ans 
d'exercice dans leur emploi. 

89. L'avancement aux emplois de brigadier 
et maréchal-des-logis aura heu par légion. 

go. Les deux tiers des emplois de lieute- 
nant dans les compagnies seront donnés aux 
officiers de l'armée âgés de vingt-cinq ans 
révolus , ou de quarante ans au plus , et qui 
auront au moins deux ans de service dans le 
grade correspondant. 

L'autre tiers appartiendra à l'avancement 
des sous- officiers de gendarmerie ayant au 
moins quatre ans de service en cette qualité 
dans l'arme, et ainsi qu'il sera déterminé ci* 
après. 

91. Les sous-officiers de gendarmerie ap- 



pelés au tiers des vacances des emplois de 
lieutenant n'auront d'abord que le grade dé 
sous-lieutenant; ils rempliront néanmoins les 
mêmes fonctions que les lieutenans , et leur 
seront assimilés pour la solde. 

A l'expiration des quatre ans d'exercice 
dans l'emploi de sous-lieutenant, ces offi- 
ciersTecevront le brevet de lieutenant. 

9a. Les emplois de trésoriers seront confé- 
rés par notre choix à des officiers du grade 
de lieutenant, soit dans la gendarmerie, soit 
dans l'armée, et réunissant les conditions exi- 
gées, en se conformant d'ailleurs à ce qui 
est prescrit au titre VIII de la présente or- 
donnance. 

Toutefois les sous-officiers de gendarme- 
rie promus au grade de sous-lieutenant ainsi 
qu'il est expliqué par l'article ci-dessus pour- 
ront également être nommés trésoriers, 
pourvu qu'ils réunissent les conditions exi- 
gées. 

93. Les lieutenans trésoriers concourront 
avec les lieutenans des compagnies pour l'a- 
vancement au grade de capitaine ; mais ils ne 
pourront l'obtenir que pour passer au com- 
mandement d'une compagnie. 

94. L'avancement aux grades de capitaine 
et de chef d'escadron commandant de compa- 
gnie aura lieu sur tout le corps , savoir : les 
deux tiers à l'ancienneté , et l'autre tiers à 
notre choix. 

95. A l'avenir, la moitié des emplois de 
chef de légion de gendarmerie sera conférée 
aux colonels de l'armée; l'autre moitié appar- 
tiendra à l'avancement des officiers de gendar- 
merie, deux tiers à l'ancienneté, et un tiers 
à notre choix , ainsi qu'il sera déterminé ci- 
après. 

96. Les chefs d'escadron de gendarmerie 
appelés à la moitié des emplois de chef de lé- 
gion n'auront d'abord que le grade de lieute- 
nant-colonel ; mais ils rempliront les mêmes 
fonctions et jouiront de la même solde que 
les autres chefs de légion. 

Après quatre ans du grade de lieutenant- 
colonel, ils seront promus au grade de colo- 
nel. 

97. Depuis et compris, le g^ade de lieute- 
nant, jusques et compris celui de chef d'es- 
cadron, les officiers du corps delà gendarme- 
rie continueront de prendre rang dans leurs 
grades respectifs , d'après les dates de leurs 
nominations dans cette arme, sans qu'ils 
puissent se prévaloir de leur ancienneté de 
grade dans la ligne, ni même des grades su- 
périeurs dont ils auraient été précédemment 
pourvus dans un autre corps. 

Les colonels chefs de légion et les officiers 
généraux employés comme inspecteurs gêné- 



(1) Foy. ordonnance du a5 octobre i8ao, 

(a) FoyAsA dn 28 germinal an 6 et notes; ordonn. des 5 avril et 29 octobre 1820. 
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taux de gendarmerie continueront à prendre 
rang selon leurs grades et l'ancienneté de ces 
grades. 

Sxgtiok II. Gendarmerie royale de le ville de 
Pari» (i). 

98. Les conditions d'admission et de nomi- 
nation aux différens emplois dans la gendar- 
merie de la ville de Paris , sont les mêmes 

Sue celles exigées pour la gendarmerie des 
épartemens. 

99. Le mode de remplacement aux emplpis 
vacans de gendarme de première et de seconde 
classe sera réglé ainsi qu'il suit: 

Les emplois seront donnés , moitié à des 
gendarmes choisis dans les légions de gendar- 
merie, moitié, sur les propositions du préfet 
de- police, à d'anciens militaires qui seront 
reconnus susceptibles de servir utilement dans 
la gendarmerie royale de Paris, et qui rem- 
pliront les conditions exigées par l'article 
précédent. 

xoo. La nomination aux emplois de briga- 
dier, de maréchal-des-logis et d'adjudant, 
aura lieu sur la proposition du préfet de po- 
lice , d'après des listes de candidats formées 
par les capitaines et officiers supérieurs. 

^ 101. Le tiers des emplois de lieutenant oui 
tiendront à vaquer sera donné aux sous-offi- 
ciers du corps: ils n'auront d'abord que le 
grade de sous-lieutenant; mais ils rempliront 
néanmoins les mêmes fonctions que les lieu- 
tenans, et leur seront assimilés pour la solde. 

A l'expiration des quatre années d'exercice 
dans le grade de sous-lieutenant, ces officiers 
recevront le brevet de lieutenant. 

xoa. Les deux tiers des emplois vacans de 
lieutenant seront donnés à des officiers de 
l'armée ou à des sous-officiers de la gendar- 
merie royale susceptibles de cet avancement, 
et en observant la règle prescrite par l'article 
précédent. 

10 3. Les lieutenans de seconde classe pas- 
seront à la première par rang d'ancienneté, 
et ainsi qu'il est déterminé pour les officiers 
de même grade dans la cavalerie de l'armée ; 
il en sera de même pour les capitaines. 
! x o4. L'avancement par ancienneté de grade 

; aux emplois de capitaine et de chef d'escadron 
aura lieu conformément à la loi du 10 mars 
dernier. 

Mais, attendu la spécialité du service de 
la gendarmerie de Paris, les emplois de capi- 
taine pourront être conférés , ainsi que ceux 
de chef d'escadron, à des officiers choisis par- 
mi tous ceux de même grade dans la gendar- 
merie royale. 

L'officier de la gendarmerie de Paris que 
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son tour d'ancienneté aurait porté à l'emploi 
vacant sera envoyé dans nn département, en 
remplacement de l'officier appelé audit em- 
ploi' 

io5. Le major sera choisi parmi les capi- 
taines-trésoriers, officiers d'habillement et 
adjudans-majors de l'armée. 

xo6. Le trésorier de U gendarmerie royale 
de la ville de Paris étant choisi et nommé par 
l'autorité civile, sans être astreint à aucune 
condition de grade ni service militaire, il ne 
pourra prétendre à l'avancement particulier 
accordé aux officiers comptables de Tannée. 

107. Les chefs d'escadron et le major con- 
courront, pour l'avancement au grade de 
lieutetenant-colonel, avec les chefs d'escadron 
de la gendarmerie des départemens. 

xo8. Le lieutenant-colonel concourra avec 
les colonels de l'armée pour l'avancement au 
grade et emploi de chef de légion de gendar- 
merie. 

109. Le colonel sera choisi parmi les colo" 
nels chefs delà légion de gendarmerie royale* 

1 10. Les propositions pour toutes les nomi- 
nations aux emplois et pour l'avancement 
dans le corps seront faites par notre ministre 
de la police générale; elles seront transmises 
à notre ministre de la guerre, qui nous les 
soumettra. 

Titbi XVI. Disposions particulière* pour la ca- 
valerie. 

ni. L'avancement dans l'arme de la cava- 
lerie roulera séparément, 

x° Entre tous les régimens de grosse cava- 
lerie; 

a° Entre tous les régimens de dragons, de 
chasseurs et hussards (a). 

xi a. Les lieutenans en second arriveront 
par ancienneté à remploi de lieutenant en 
premier. 

Les capitaines en second arriveront par 
ancienneté à l'emploi de capitaine comman- 
dant. 

Les inspecteursgénéraux d'armesrégleront, 
à cet effet, les rangs d'ancienneté et les droits 
de ces officiers à remplir les emplois de lieu- 
tenant en premier et de capitaine comman- 
dant, aux époques de leurs inspections an- 
nuelles. 

Titbb XVII. Dispositions particulières à l'arme 
de l'artillerie. 

Sbctioh I er . Corps royal de VariWcrit. 

1 1 3* Le mode d'avancement et la formation 
du tableau prescrits par les titres précédons 



(1) Voy. dëcret du 10 avril i8i3 , or don n. 
du 10 janvier \%\§ et notes, 1" septemb, 1824. 



(a) Abrogé, foy, ordonnance du ai décem- 
bre 18 a5 ( 
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auront également lieu dam les régimens, 
bataillons et compagnies du eerpe royal de 
l'artillerie, sauf les changemens déterminés 
dans les articles suivans. 

ni. Tout enrôlé volontaire et tout hom- 
. me appelé au service dans les troupes du 
corps royal de l'artillerie seront incorporés , 
■ i» Gomme canonniers de seconde cluse, 
dans les régimens d'artillerie à pied et à che- 
val; 

a° Comme pontonniers de seconde classe, 
dans le bataillon de pontonniers ; 

3* Comme apprentis, dans les compagnies 
d'ouvriers et d artificiers. 

1 1 5. Les canonniers et pontonniers de se- 
conde classe passeront à la première par 
rang d'ancienneté, dans leurs corps respec- 
tifs en temps de paix , et dans leurs com- 
pagnies en temps de guerre; mais ils ne 
pourront être nommés a la première classe 
qu'après un an au moins de service dans la 
seconde. 

ii 6. Les apprentis des compagnies d'ou- 
vriers et d'artificiers ne pourront passer à la 
seconde classe qu'après un an au moins de 
service comme apprentis. 

117. Les artificiers des régimens d'artille- 
rie à pied et à cheval seront choisis parmi 
les canonniers de première ou de seconde 
classe ayant au moins un an de service. 

xi 8. Les maîtres ouvriers de pontonniers 
seront choisis parmi les pontonniers de pre- 
mière ou de seconde classe ayant au moins 
un an de service. 

x 19. Les ouvriers et artificiers de seconde 
classe parviendront à la première classe par 
tour d'ancienneté dans leurs compagnies res- 
pectives. 

no. Les maîtres ouvriers, dans les compa- 
gnies d'ouvriers, seront choisis parmi les ou- 
vriers de première ou de seconde classe ayant 
au moins un an de service. 

xai. Les ouvriers, dans les compagnies 
d'artillerie à pied et à cheval, suivront leur 
rang d'ancienneté parmi les canonniers de 
première et de seconde classe, et seront sus- 
ceptibles, étant de la première classe, d'être 
nommés caporaux ou brigadiers. 

Les caporaux ou brigadiers des régimens 
d'artillerie à pied et à cheval seront choisis 
parmi les artificiers et canonniers de pre- 
mière classe, y compris les ouvriers qui font 
partie de cette classe. 

Les caporaux de pontonniers seront choisis 
parmi les maîtres-ouvriers et les pontonniers 
de première classe. 

Les caporaux des compagnies d'ouvriers 
seront choisis parmi les maîtres- ouvriers et 
les ouvriers de première classe. 

Les caporaux de la compagnie d'artificiers 
seront choisis parmi les artificiers de pre- 
mière classe. 



xaa. Les caporaux-fourriers seront choisis 
parmi les artificiers caporaux et brigadiers , 
dans les régimens d'artillerie à pied et à che- 
val ; parmi les maîtres-ouvriers et caporaux, 
dans les pontonniers et dans les compagnies 
d'ouvriers ; parmi les artificiers de première 
classe et les caporaux, dans les compagnies 
d'artificiers. 

12 3. Les sergens et les maréchaux-des- 
logis, dans les régimens d'artillerie à pied et 
à cheval, dans le bataillon de pontonniers et 
les compagnies d'ouvriers et dvartificiers, se- 
ront choisis parmi les caporaux , brigadiers 
ou fourriers ayant au moins deux ans de ser- 
vice. 

124* Les sergens-majors et maréchaux- 
des-logis-chefs serout choisis, pour chacun 
des corps qui composent le corps royal de 
l'artillerie, dans leurs régimens, bataillons et 
compagnies respectifs, parmi les sergens et 
marechaux-des-logis ayant au moins un an 
de service dans ce dernier grade. 

ia5. Les emplois d'adjudans, rétablis dans 
les corps d'artillerie en remplacement de 
ceuxdesou8-adjudans-majors,serontaccordés, 
conformément à ce qui est prescrit pour les 
armes d'infanterie et de cavalerie, aux ser- 
gens-majors et maréchaux-des-logis-chefs. 

Les adjudans concourront avec ces derniers 
aux places d'officiers réservées aux sous-offi- 
ciers. 

126. Les emplois de garde d'artillerie de 
troisième classe dans les places , dans les di- 
vers établissemens et aux armées, seront ac- 
cordés, sur la proposition des inspecteurs 
généraux , aux sergens-majors et aux maré- 
chaux-des-logis-chefs des régimens d'artille- 
rie , du bataillon de pontonniers et des com- 
pagnies d'où vriers. 

Les emplois de garde d'artillerie de se- 
conde classe seront donnés aux gardes d'ar- 
tillerie de troisième classe ayant trois ans au 
moins de service dans cet emploi; ceux de 
garde d'artillerie de première classe seront 
également donnés aux gardes d'artillerie de 
seconde classe ayant aussi trois ans de service 
dans l'emploi de garde de seconde classe, sur 
les propositions des inspecteurs généraux de 
l'arme 

127. Les emplois d'ouvriers, d'état dans 
les arsenaux seront accordés aux caporaux 
et aux sous-officiers des compagnies d'ou- 
vriers. 

128. Les chefs artificiers des régimens 
d'artillerie à pied et les sous-officiers de la 
compagnie d'artificiers concourront pour les 
emplois de maître artificier dans les écoles 
d'artillerie. 

xag. Conformément aux dispositions du 
titre VI de la loi du 10 mars dernier, le tiers 
des emplois d'officiers dans les régimens d'ar- 
tillerie à pied et à cheval , dans le bataillon 
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de pontonniers et dans les compagnies d'ou- 
vriers et d'artificiers, sera accorde aux. sous- 
officiers de ces corps, et les deux autres tiers 
aux élèves de l'école d'application de cette 
arme. 

Ces élèves devront avoir passé deux ans à 
l'école polytechnique, et deux ans en qualité 
de sous-lieutenans à l'école d'application, et 
avoir satisfait, conformément à la loi, aux 
examens prescrits pour l'adnUtion et la sor- 
tie desdites écoles. 

x3o. Les emplois d'officier accordés aux 
sous-officiers d'artillerie seront donnés aux 
adjudans , aux sergens-majors et aux maré- 
chaux-des-logts-chefs ayant au moins quatre 
ans effectifs de service, dont deux en qua- 
lité de sous-officiers, qui auront été prope- 
sés pour le grade d'officier, suivant le mode 
prescrit parla présente ordonnance. 

*3i. Les sous-officiers qui seront promus 
officiers, et les élèves de l'école d'application 
qui entreront dans les corps, ne recevront, 
conformément aux dispositions de la loi, que 
le brevet de sous-lieutenant, qui datera, 
pour ces derniers, de l'époque de leur entrée 
à l'école d'application en qualité de sous- 
lieutenans; et les uns et les autres obtien- 
dront le brevet de lieutenant à l'expiration 
des quatre années qui suivront la date de 
celui de sous-lieutenant dont ils auront été 
pourvus. 

i3a. L'organisation du corps royal de Far- 
tillerie ne comportant que des lieutenans de 
première et de seconde classe , les sous-lieu- 
tenans rempliront les emplois de cette der- 
nière classe, et ils en recevront la solde. Ces 
officiers ne pourront concourir aux emplois 
de lieutenant de première classe que lors- 
qu'ils auront été pourvus du brevet de lieu- 
tenant. 

x 33. Les crades de lieutenant en premier 
et de capitaine en premier des troupes de 
l'artillerie et de l'état- major de cette arme 
seront distincts et supérieurs à ceux de lieu- 
tenant en second et de capitaine en second. 

Il sera expédié des brevets de ces divers 
grades aux officiers en activité de service 
gui en seront pourvus; le classement sera 
mit d'après la date de nomination. 

i34. L'avancement au grade dé lieutenant 
en premier roulera sur tout le corps , entre 
• les lieutenans en second, à l'ancienneté. 
x35. L'avancement au grade de capitaine 
en second roulera sur tout le corps , entre 
les lieutenans en premier, les deux tiers à 
l'ancienneté et un tiers à notre choix , con- 
formément aux dispositions de la loi du 10 
mars dernier. 

i36. L'avancement au grade de capitaine 
en premier roulera sur tout le corps, entre 
les capitaines en second, à l'ancienneté. 
137; Les adjudans-majors seront choisis 
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parmi les lieutenans de première classe, et 
seront nommés conformément à ce qui est 
réglé à cet égaré an titre TU de la présente 
ordonnance. 

i38. Les porte-drapeaux et porte-éten- 
dards, choisis parmi les sous-officiers, con- 
formément à ce qui est réglé à cet égard au 
titre VI de la présente ordonnance, ne quit- 
teront cet emploi que lorsque , parvenus au 
grade de lieutenant, leur tour d'ancienneté 
dans les régimens les appellera au rang de 
lieutenant de première classe. 

139. Les capitaines en résidence fixe et 
permanente seront nommés à ces emplois sur 
leur demande, et seront assimilés aux offi- 
ciers des compagnies sédentaires ; ils cesse- 
ront, en conséquence, de concourir pour 
l'avancement dans le corps de l'artillerie. 

x4o. Les emplois de colonel du corps 
d'artillerie seront tous donnés, à notre choix, 
aux lieutenans-colonels de cette arme ayant 
au moins quatre ans de service dans ce der- 
nier grade. 

14 1. Les emplois d'officier général spécia- 
lement affectés au service de l'artillerie se- 
ront également tous donnés à notre choix 
dans cette arme, et d'ailleurs conformément 
à ce qui est réglé à cet égard au titre X de la 
présente ordonnance. 

. 14a. Les listes à former pour la présenta- 
tion des officiers qui, par leurs services, leurs 
talens et leur conduite, mériteront d'être dé- 
signés pour l'avancement à notre choix, se- 
ront remises, chaque année à notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre par le comité 
des inspecteurs généraux d'artillerie, pour 
les grades de capitaine, chef de bataillon ou 
d'escadron, lieutenant-colonel, colonel et ma- 
réchal-de-eamp. 

Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre ne comprendra dans les listes de pro- 
motion qu'il devra nous soumettre, que les 
officiers pris parmi ceux présentés par le co- 
mité des inspecteurs généraux de l'arme. 

i43. La nomination au grade de lieutenant 
général aura lieu sur la proposition directe 
de notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre. 

144. Les dispositions du titre XIV de la 
présente ordonnance relatives aux troupes 
de notre garde royale, sont applicables aux 
régimens d'artillerie à pied et a cheval qui 
en font partie, et l'avancement intérieur de 
ces deux régimens sera le même que celui 
qui est prescrit par le présent titre pour les 
régimens d'artillerie de ligne. 

Sictiow II. Trais d'artillerie. 

i45. Les règles et le mode d'avancement 
prescrits pour les troupes à cheval sont ap- 
plicables aux escadrons du train d'artillerie, 
pour les grades et emplois de brigadiers, 
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fourriers, maréchaux-des-iogis, (maréehaax- 
des*logis-chefs et adjudans. 

z46. Tous les emplois de tous-lieutenant 
oui Tiendront à vaguer dans ces corps seront 
donnés auxsous-oificiers, savoir : les deux 
tiers aux sous-officiers du corps, et l'autre 
tiers aux sous-officiers d'artillerie à cheval 
qui seront désignés par les inspecteurs géné- 
raux pour remplir ces emplois. 

147. L'avancement au grade de lieutenant 
aura lieu par escadron, et celui au grade 
de capitaine sur tous les escadrons, les deux 
tiers a l'ancienneté et l'autre tiers à notre 
choix. 

148. Le commandement de ces corps étant 
dévolu à des chefs d'escadron, l'avancement 
à ce grade aura lieu à notre choix sur tout 
les capitaines de ces escadrons. 

149. Les officiers comptables des escadrons 
du train d'artillerie seront choisis et nommés 
comme dans les autres armes, de la manière 
déterminée au titre VIII de la présente or- 
donnance. Ils auront le grade de sous-lieute- 
nant, et pourront obtenir celui de lieutenant 
après quatre ans d'exercice. 

i5o. Les adjudans-majors devant remplir, 
outre leurs fonctions, celles de major, seront 
choisis parmi les capitaines. 

x5i. Les listes de proposition pour l'avan- 
cement des officiers à notre choix seront 
présentées par les inspecteurs généraux d'ar- 
tillerie. 

x5a. Les dispositions du titre XIV de la 

5 résente ordonnance, relatives aux troupes 
e notre garde royale, sont applicables au 
régiment d'artillerie qui en fait partie, et l'a- 
vancement intérieur de ce régiment sera le 
même que celui qui est prescrit par le pré- 
sent titre pour les escadrons du train d'artil- 
lerie de la ligne. 

Titbx XVIII. Dispositions particulières * l'arme 
du génie. 

SscTioir I re . Corps royal du gémit. 

i53. Le mode d'avancement et la forma* 
tion du tableau prescrit par les titres précé- 
dons auront également lieu dans les régimens 
du génie et la compagnie d'ouvriers, sauf les 
changement déterminés dans les articles sui- 
vans. 

x 54. Tout enrôlé volontaire et tout homme 
appelé au service dans les troupes du corps 
royal du génie seront incorporés , 

x° Gomme mineurs ou sapeurs de seconde 
classe, dans les régimens du génie; 

a Comme ouvriers de seconde classe, dans 
la compagnie d'ouvriers. 

i55. Les mineurs, sapeurs et ouvriers de 
seconde classe passeront à la première par 
rang d'ancienneté, dans leurs corps respec- 
tifs en temps de paix, et dans leurs compa- 



gnies en temps de guerre; mais ils ne pour- 
ront être nommés de première classe qu'a- 
près un an au moins de service dans la se* 
conde. 

i56. Les artificiers dans les mineurs, et 
les maîtres-ouvriers dans les sapeurs , seront 
choisis parmi les mineurs et les sapeurs de 
première et de seconde classe ayant au moins 
un an de service. 

157. Les maîtres-ouvriers, dans la compa- 
gnie d'ouvriers, seront choisis parmi les ou- 
vriers de première et de seconde classe ayant 
au moins un an de service. 

i58. Les caporaux des régimens du génie 
seront choisis parmi les artificiers et maîtres- 
ouvriers, mineurs et sapeurs de première 
classe. 

159. Les caporaux de la compagnie d'ou- 
vriers du génie seront choisis parmi les maî- 
tres-ouvriers et les ouvriers de première 
classe. 

x6o. Les caporaux-fourriers seront choisis 
parmi les artificiers et caporaux, dans les 
compagnies de mineurs; parmi les maîtres* 
ouvriers et caporaux, dans les compagnies de 
sapeurs et dans la compagnie d'ouvriers. 

161. Les sergens, dans les régimens du gé- 
nie et dans la compagnie d'ouvriers, seront 
choisis parmi les caporaux et fourriers ayant 
au moins deux ans de service. 

162. Les sergens-majors, dans les régimens 
du génie et dans la compagnie d'ouvriers, 
seront choisis parmi les sergens ayant au 
moins un an de service dans ce dernier 
grade. 

x63. Les emplois d'adjudans, rétablis dans 
les régimens du eénie en remplacement de 
ceux de sous-adjudans-majors, seront accor- 
dés, conformément à ce qui est prescrit pour 
l'arme de l'infanterie aux sergens-majors; et 
les adjudans concourront avec ces derniers 
aux places d'officiers réservées aux sous- 
officiers. 

( 164. Les cardes de troisième classe du gé- 
nie seront choisis parmi les sous-officiers des 
troupes du génie ayant l'instruction requise 
et quatre ans au moins de service révolus. 
Les gardes de seconde classe seront choisis 
parmi ceux de troisième classe ayant au 
moins trois ans de service dans cette troisiè- 
me classe. Les gardes de première classe seront 
choisis parmi ceux de seconde ayant au moins 
trois ans de service dans cette seconde classe, 
et parmi les sous-lieutenans et lieutenans 
des troupes du génie, sur la demande qu'ils 
pourront en faire. La nomination aux em- 
plois de gardes de troisième classe du génie 
aura lieu sur la proposition des maréchaux- 
de-camp commandant les écoles de cette 
arme, et par les officiers généraux chargés 
de l'inspection de ces corps. 

i65. Conformément aux dispositions du 
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titre VI de la loi du 10 mars dernier, le tiers 
des emplois d'officiers dans les régimens du 
génie sera accordé aux sous-officiers de ce 
régiment, et les deux autres tiers aux élèves 
de Técole d'application de celte arme. 

Les emplois d'officiers dans la compagnie 
d'ouvriers seront tous donnés aux sous-offi- 
ciers. 

x66. Les élèves devront avoir passé deux 
ans à l'école polytechnique, et deux ans en 
qualité de sous-lieutenans à l'école d'appli- 
cation , et avoir satisfait, conformément à la 
loi, à tous les examens prescrits pour l'ad- 
mission et la sortie desdites écoles. 

167. Les emplois d'officier accordés aux 
sous-officiers du régiment du génie seront 
donnés aux adjudans et aux sergens -majors 
ayant au moins quatre ans effectifs de ser- 
vice, dont deux en qualité de sous* officiers, 
et qui auront été proposés pour le grade 
d'officier, suivant le mode prescrit par la 
présente ordonnance. 

168. Les sous-officiers qui seront promus 
officiers, et les élèves de l'école d'applica- 
tion qui entreront dans les régimens , ne re- 
cevront, conformément -aux dispositions de 
la loi, que le brevet de sous-lieutenant, qui 
datera, pour ces derniers, de l'époque de leur 
entrée à l'école d'application en qualité de 
sous-lieutenans, et les uns et les autres ob- 
tiendront le brevet de lieutenant à l'expira- 
tion des quatre années qui suivront la date 
de celui de sous-lieutenant dont ils auront 
été pourvus. 

169. L'organisation du corps royal du gé- 
nie ne comportant que des lieutenans de 
première- et seconde classe, les sous-lieute- 
nans rempliront, dans les régimens de ce 
corp*, les emplois de cette dernière classe, et 
ils en recevront la solde. Ces officiers ne 
pourront concourir aux emplois de première 
classe que lorsqu'ils auront été pourvus du 
brevet de lieutenant. 

170. L'avancement de la seconde à la pre- 
mière classe de lieutenant aura lieu à 1 an- 
cienneté sur tous les lieutenans en second de 
chaque régiment. 

171. Les lieutenans en premier qui seront 
entrés en qualité d'élèves dans les régimens 
du génie seront successivement placés à leur . 
tour d'ancienneté dans l'état-major du corps, 
dans leur grade de lieutenant. 

17a. L'avancement au grade de capitaine 
dans le corps du génie aura lieu sur tous les 
lieutenans de l'état-major et tous les lieute- 
nans en premier des régimens, les deux tiers 
à ranciennete.de grade et l'autre tiers à no- 
tre choix, conformément aux dispositions de 
la loi du 10 mars dernier. 

17 3. L'avancement de la seconde à la pre- 
mière classe de capitaine dans les régimens 
du génie aura lieu à l'ancienneté du grade • 
et dans chaque régiment du corps, 



174. Le tiers des emplois de capitaine dans 
chaque régiment du génie devant être occu- 
pé par les officiers de ce grade sortant des 
sous-officiers ; les capitaines sortant de l'école 
seront successivement placés dans l'état-ma- 
jor du génie en qualité de capitaines en se- 
cond d'état-major, de manière qu'ils ne puis- 
sent avoir dans les régimens que les deux 
tiers des emplois de capitaine. 

175. Les capitaines de l'état-major du çé- 
nie passeront de la seconde à la première 
classe par tour d'ancienneté entre eux. 

176. Lesadjudans-majors, choisis parmi les 
lieutenans en premier, seront nommés con- 
formément à ce qui est réglé à cet égard au 
titre YII de la présente ordonnance.. 

177. Les porte-drapeaux, choisis parmi les 
sous- officiers, conformément à ce qui est ré- 
glé à cet égard au titre YI de la présente 
ordonnance, ne quitteront cet emploi que 
lorsque, parvenus au grade de lieutenant, 
leur tour d'ancienneté dans le régiment les 
appellera au rang de lieutenant de première 
classe. 

178. L'avancement au grade de chef de 
bataillon dans l'état-major du génie sera don- 
né aux capitaines en premier de l'état-major, 
les deux tiers à l'ancienneté et l'autre tiers 
à notre choix. 

Il en sera de même pour l'avancement à 
ce grade dans les régimens du génie: il sera 
donné aux capitaines de première classe des 
régimens, et roulera sur tous les régimens. 
' 179. L'avancement au grade de lieutenant 
dans l'état-major du génie aura lieu sur tous 
les chefs de bataillon de l'état-major, les 
deux tiers à l'ancienneté et l'autre tiers à 
notre choix. 

L'avancement au grade de lieutenant-colo- 
nel dans les régimens roulera sur tous les 
chefs de bataillon de ces régimens, et sera 
également accordé les deux tiers à l'ancien- 
neté et l'autre tiers à notre choix. 

180. Les emplois de colonel du corps du 
génie seront tous donnés, à notre choix, aux 
lieutenans-oolonels de ce corps ayant au 
moins quatre ans de service dans ce dernier 
grade. 

181. Les emplois d'officier général spécia- 
lement affectés au service du génie seront 
également tous donnés à notre choix dans 
cette arme, et d'ailleurs conformément à ce 
qui est réglé à cet égard au titre X de la 
présente ordonnance. 

18a. Les listes à former pour la présenta- 
tion des officiers qui, par leurs services, leurs 
talens et leur conduite, mériteront d'être 
désignés pour l'avancement à notre choix, 
seront remises, chaque année, à notre minis- 
tre secrétaire d'Etat de la guerre, par le co- 
mité des fortifications, pour les grades de 
capitaine, chef de bataillon, lieutenant-colo- 
nel et colonel, et par les inspecteurs gêné* 
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raux des fortifications, pour le grade de ma- 
réchal- de-camp. 

Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre ne comprendra dans les listes de pro- 
motion qu'il devra nous soumettre que des 
officiers pris parmi ceux présentés par le 
comité des fortifications ou les inspecteurs 
généraux de l'arme. 

z83. La nomination au grade de lieute- 
nant général aura lieu sur la proposition di- 
recte de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de la guerre. 

Siction H. Train du génie. 

184. Les rèeles et le mode d'avancement 
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193. Les deux tiers des sous-lieutenances 
seront donnés aux sous-officiers de cavalerie 
qui seront désignés par les inspecteurs géné- 
raux comme susceptibles de remplir ces em- 
plois. 

194. L'avancement au grade de lieutenant 
aura lieu par escadron; et celui au grade de 
capitaine, sur tous les escadrons, les deux 
tiers à l'ancienneté et l'autre tiers au choix. 

195. Le commandement de ces corps étant 
dévolu à des chefs d'escadron, la nomina- 
tion à ce grade aura lieu au choix, sur tous 
les capitaines de ces escadrons. 

196. Les officiers comptables des esca- 
drons du train des équipages seront choisis 
et nommés, comme dans les autres armes, de 



!ÏÏ3^lKd«T la mamère ^terminée au titre VIII dé la 

cable, à 1 escadron du train du génie, cour présente ordonnance ; ils auront le grade de 



les grades et emplois de brigadiers, fourriers, 
maréchaux -des- logis, maréchaux- des-logis- 
chefs et adjudans. 

i85. Tous les emplois de sous-lieutenant 
qui viendront à vaquer dans ce corps, y se- 
ront donnés aux sous-officiers. 

186. L'avancement au grade de lieutenant 
et celui au grade de capitaine auront lieu 
aussi dans cet escadron, les deux tiers à l'an- 
cienneté et l'autre tiers à notre choix. 

187. Le commandement de ce corps étant 
dévolu à un chef d'escadron, il sera pourvu 
à son remplacement par le choix fait sur les 
capitaines dudit corps. 

188. Les officiers comptables de l'esca- 
dron du train du génie seront choisis -et 
nommés, comme dans les autres armes, de 
la manière déterminée au titre VIII de la 
présente ordonnance; ils auront le grade de 
sous-lieutenant, et pourront obtenir celui de 
lieutenant après quatre ans d'exercice. 

189. L'adjudant -major devant remplir, 
outre ses fonctions, celles de major, sera choi- 
si parmi les capitaines. 

190. Les listes de proposition pour l'avan- 
cement des officiers au choix seront présen- 
tées par les maréchaux-de-camp inspecteurs 
du génie, ou par leslientenans généraux ins- 
pecteurs des fortifications. 

Titek XIX. Dispositions particulières au train 
des équipages. 

191. Les règles et le mode d'avancement 
du train d'artillerie et du train du génie, 
pour les grades et emplois de brigadiers, 
fourriers, maréchaux-des-logis, maréchaux* 
des-logis-chefs et adjudans, sont applicables 
aux escadrons du train des équipages. 

199. Tous les emplois de sous-lieutenant 
qui viendront à vaquer dans ces corps se- 
ront accordés aux sous-officiers. 



sous-lieutenant, et pourront obtenir celui de 
lieutenant après quatre ans d'exercice. 

197. Les adjudans-majors, étant chargés 
des fonctions de major, seront choisis parmi 
les capitaines ; ils pourront néanmoins opter 
entre ces fonctions et le commandement 
d'une compagnie. 

198. Les compagnies d'ouvriers du train 
des équipages sont assimilés, pour leur avan- 
cement intérieur, aux compagnies d'ouvriers 
d'artillerie. 

199. Les officiers des compagnies d'ou- 
vriers du train des équipages roulent ensem- 
ble pour l'avancement aux grades de lieute- 
nant et de capitaine. 

200. Les officiers supérieurs chargés de la 
direction des parcs de construction seront 
choisis parmi ceux des escadrons, ainsi que 
les capitaines et lieutenans attachés à ces éta- 
blis semens. 

aoi. Les listes des propositions pour l'a- 
vancement au choix seront présentées par 
les inspecteurs généraux que notre ministre 
de la guerre chargera de l'inspection de ce 
corps. 

Titai XX. Compagnies sédentaires (1). 

aoa. Aucun officier ne sera admis dans 
les compagnies sédentaires, s'il ne justifie de 
vingt-quatre années de service effectif dans 
l'armée active, ou si, en raison de blessures 
on infirmités contractées au service, il n'est 
jugé susceptible de recevoir eette destina- 
tion. 

ao3. Quant aux officiers et soldats, hors 
le cas de blessures ou infirmités, ils ne pour- 
ront y être admis, s'ils n'ont accompli un 
rengagement dans l'armée active, conformé- 
ment à l'article sa de la loi du 10 mars (a). 

ao4. Nul militaire ne pourra être admis 
comme sous-officier dans les compagnies 



(1) Foy. donneuse du a6 décembre i8ai. (a) pcf. ordonnance du 17 octobre i8ai. 
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sédentaires, s'il n'a exercé pendant deux ans 
le grade d'adjudant sous-officier, maréchal- 
des-logis-chef, ou maréchal-des-logis, sergent- 
major ou sergent, dans rarmée active. 

ao5. L'admission dans les compagnies sé- 
dentaires étant considérée comme récom- 
pense, les militaires qui y sont admis ne re- 
cevront point d'avancement, et nul ne pourra 
occuper dans ces compagnies un grade su- 
périeur à celui dont il était pourvu à l'épo- 
que où il aura cessé son service dans les 
corps de la ligne. 

206. Les places de capitaine en premier 
des compagnies sédentaires seront données 
aux chefs d'escadron et de bataillon, aux ca- 
pitaines commandans, à ceux de première 
classe, et à ceux ayant dix ans de grade; 

Les places de capitaine en second seront 
données aux capitaines ayant six ans de 
grade; 

Les places de lieutenant en premier, aux 
capitaines ou aux lieutenans qui auront servi 
au moins pendant quatre ans dans le grade 
de lieutenant; 

Les places de lieutenant en second, aux 
lieutenans et sous-lieutenans. 

207. Dans les compagnies de sous-officiers 
sédentaires, les officiers sortant de la ligne 
ne seront admis que pour l'emploi du grade 
immédiatement inférieur à celui qu'ils au- 
ront occupé dans l'armée active; mais un 
tiers des emplois dans ces compagnies sera 
réservé aux officiers des compagnies de fu- 
siliers les plus anciens de grade, et qui mé- 
riteront cette augmentation de récompense 
par leur bonne conduite. 
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Titbb XXI. Compagnies d'élile. 

ao8. Les compagnies d'élite, dans les corps 
où il en est ou sera établi par nos ordon- 
nances d'organisation, telles que les compa- 
gnies de grenadiers et voltigeurs , se compo- 
sant d'hommes choisis d'après les règles que 
nous avons établies par notre ordonnance 
du i3 mars dernier (x), sur le service inté- 
rieur, les emplois qui y vaqueront seront 
remplis de la manière suivante : 

309. Les caporaux et sous-officiers seront 
choisis, par le colonel ou commandant du 
corps, parmi les caporaux et sous-officiers 
des autres compagnies, et seront placés avec 
le même grade dans ces compagnies d'élite. 

a 10. Pour le choix des officiers, le colonel 



Tirai XXII. Compagnies d'artillerie légionnaire 
on régîmen taire. 

an. Les compagnies d'artillerie légion- 
naire ou régimentaire instituées par notre 
ordonnance du 3 août i8i5 seront comman- 
dées par un lieutenant et un sous-lieutenant. 

a 19. Les soldats canonniers seront classés 
conformément à ce qui est réglé par nôtre- 
dite ordonnance d'organisation du 3 août 
181 5; il en sera de même des ouvriers et 
artificiers. La progression d'une classe à 
l'autre aura lieu de la même manière que 
dans le corps royal d'artillerie. 

ai 3. Les caporaux et sous- officiers seront 
nommés parmi les sujets reconnus les plus 
aptes à ee service, et conforméme n t à ce qui 
est déterminé pour la nomination des sous* 
officiers, au titre II de la présente ordon- 
nance. 

ai 4. Le lieutenant commandant kl compa- 
gnie d'artillerie sera choisi, par le colonel, 
parmi les lieutenans qui auront suivi les 
cours et exercices de nos écoles militaires; 
l'emploi de sous-lieutenant dans cette compa- 
gnie sera toujours conféré à nos élèves dès- 
dites écoles, lorsque l'un des sous-officiers 
de la compagnie n'y sera point appelé par 
l'avancement à notre choix. 

ai 5. L'avancement des officiers des corn* 
pagnies d'artillerie légionnaire roulera avec 
celui des officiers des corps auxquels elles 
sont attachées. 

Titre XXIII. Compagnies d'éelaireors légion- 
naires. 



ou commandant du corps présentera trois notre ordonnance d'organisation du corps 

sujets du grade correspondant à l'emploi va- royal d'état-i 

cant, à l'inspecteur général d'armes, a l'épo- "* ** 
que de sa revue : l'inspecteur général dési- 



rera celui auquel remploi devra être con- 



aifi. Le lieutenant commandant la compa- 
gnie d'éclaireurs légionnaires sera choisi, par 
le colonel, parmi les lieutenans de la légion 
qui seront les plus aptes à ce service. 

317. Les sous-lieutenans seront nommés 
parmi les élèves de nos écoles militaires, 
lorsque des sous-officiers de la même compa- 
gnie ne seront pas portés à cet emploi par 
notre choix. 

a 18. Les sous-officiers seront nommés con- 
formément aux règles déterminées a cet 
égard, par la présente ordonnance! pour les 
autres sous-officiers. 

Titri XXTV. Dispositions particulières pour les 
officiers do corps royal d'état-major. 

a 19. Conformément aux dispositions de 
inance d'organisation du corps 
•major, les élèves admis à l'école 
d'application de ce corps recevront, en y en- 
trant, le grade de sous-lieutenant. 

a*o. Les sous-lieutenans élèves de l'école 
d'application d'état-major, après deux ans 



(1) Lises mat. Erratum , Bulletin. 
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d'exercice à cette école et deux années d'em- 
ploi comme aides-majors dans an corps de 
cavalerie, seront promut au grade de lieute- 
nant aide-major d infanterie. 

an. Les ueutenans aides-majors d'infan- 
terie, après deux années d'exercice de cet 



emploi, étant disponibles pour le service 
d'état-major, prendront rang, pour l'avance- 
ment, soit à l'ancienneté, soit a notre choix, 
avec les officiers du même grade employés à 
l'état-major de l'armée. 

aaa. L'avancement, dans le corps royal 
d'état-major, jusqu'au grade de lieutenant-co- 
lonel inclusivement, aura lieu, deux tiers à 
l'ancienneté, et un tiers au choix, conformé- 
ment aux dispositions de la loi du xo mars 
dernier. 

223. Pour l'exécution de l'article précé« 
dent, il sera tenu, par les soins de notre mi- 
nistre de la guerre, un registre-matricule, par 
rang d'ancienneté de grade, de tous les offi- 
ciers d'état-major. 

aa4. Les colonels d'état-major seront nom- 
més sur la proposition de notre ministre de 
la guerre, et choisis parmi les Ueutenans- co- 
lonels du même corps. 

2a5. Les emplois d'officier-eénéral spécia- 
lement affectés au service de 1 état-major se- 
ront tous à notre choix : ceux de maréchal- 
de-camp seront accordés aux colonels du 
corps royal de l'état-major ayant au moins 
quatre ans de service dans ce dernier grade ; 
et ceux de lieutenant général , aux maré- 
chaux-de-camp attachés audit corps, et ayant 
aussi quatre ans au moins de service dans ce 
dernier grade. 

Titbb XXV. Dépositions particulières an corps 
royal des ingénieurs géographes. 

2a6. L'admission au corps royal des ingé- 
nieurs géographes est spécialement et uni- 
quement réservée aux élevés de l'école poly- 
technique qui, ayant suivi pendant deux ans 
au moins les cours de cette école, auront subi 
leur examen de sortie et auront été jugés 
susceptibles d'être placés dans ce corps. Ceux 
d'entre eux qui auront satisfait à ces condi- 
tions seront admis à l'école d'application du 
JJJJ 1 de » ingénieurs géographes, en qualité 
d élevés, avec le grade de sous-lieutenant. 

227. Ces élèves devront rester deux ans 
au moins à l'école d'application, pour y ter- 
miner leurs cours d'instruction, et subir, à 
leur sortie, les examens déterminés par les 



A leur sortie de l'école d'application, ils 
pourront remplir les fonctions de Ueutenans 



du corps, et ils en recevront la solde; mais 
ils n'obtiendront le brevet de ce grade qu'à 
l'expiration de quatre années de service dans 
le grade de sous-Ueutenant, à dater de leur 
admission à l'école d'application. 

228. Le nomination aux grades de capi- 
taine, de chef d'escadron et de lieutenant-co- 
lonel, roulera sur tout le corps, les deux 
tiers à l'ancienneté et le tiers à notre choix ; 
mais l'avancement des capitaines de la se- 
conde classe à la première aura Ueu à l'an- 
cienneté seulement 

22a. La nomination au grade de colonel 
aura lieu au choix parmi les Ueutenans colo- 
nels ayant au moins quatre ans de service 
dans ce dernier grade. 

a3o. Les propositions qui devront être 
faites à notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre pour les nominations à notre choix , 
lui seront remises par. le lieutenant général 
qui sera chargé de l'inspection de ce corps. 

Titre XXVI. Dispositions spéciales relatives aux 
corps des intendans militaires (1). 

23 1. Conformément à l'article 8 de notre 
ordonnance du 29 juillet 18 r 7 , les élèves du 
corps des intendans militaires seront pris 
parmi les jeunes gens âgés de vingt-un ans , 
ayant fait leur cours de droit et parlant une 
langue étrangère. 

232. Les adjoints aux sous-intendans seront 
pris, à notre choix, parmi les élèves qui au- 
ront été, au moins pendant quatre ans, em- 
ployés en qualité d'élèves, et qui, d'ailleurs, 
auront satisfait aux examens : ils monteront 
de la seconde classe à la première , à raison 
d'un tiers à notre choix, et les deux autres 
tiers à l'ancienneté. 

a33. Les sous-intendans seront pris parmi 
les adjoints de première classe ayant au 
moins quatre ans dégrade d'adjoint, à raison 
d'un tiers à l'ancienneté, et de deux tiers à 
notre choix. 

Ils monteront de la quatrième classe à la 
troisième, moitié à notre choix et moitié à 
l'ancienneté. 

Il en sera de même pour monter de la 
troisième classe à la seconde, et de laseconde 
à la première. 

a34. Nul ne pourra être promu par le 
choix à une classe supérieure, s'il n'a an 
moins deux années de service dans la classe 
inférieure. 

a 35. Les intendans seront pris, à notre 
choix, parmi les sous-intendans de la pre- 
mière et de la seconde classe , ceux-ci ayant 
au moins deux années d'exercice dans cette 
dernière classe. 



(1) Voy notes sur l'ordonnance da 29 juillet 1817, ordonnances des 21 septembre 1820 et 
ï8 septembre 1822. l 
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d'an grade supérieur devront déférer à leurs 
demandes pour l'exécution des ordres dont 
ils auraient été chargés parles officiers géné- 
raux dans l'étendue de leur commandement. 



TiTRB XXVII. De l'ordre ou droit de comman- 
dement. 

a36. L'autorité du rang pour le comman" 
dément aura toujours la même force que 
celle du grade supérieur sur le grade infé- 
rieur. 

Il en sera de même de l'autorité de l'an- 
cienneté du grade (x). 

237. A grade égal, l'ancienneté de grade 
aura toujours le commandement, lorsqu il ne 
se trouvera pas déféré par les ordonnances 
d'organisation ou attributions particulières, 
ou lorsque nous n'aurons pas délivré des 
lettres de commandement. 

. a 38. Les lettres de commandement en chef 
de nos armées ou corps d'armée , celles que 
nous jugerons convenable d'accorder aux 

SDuverneurset commandans de nos divisions, 
onneront l'autorité de commandement sur 
tous les officiers de grade égal. 

a 39. Les gouverneurs, commandans supé- 
rieurs et lieutenans de Roi pour le comman- 
dement des places de guerre, devant, par la 
nature des fonctions qui leur sont confiées , 
exercer une autorité spéciale , cette autorité 
est réglée par les dispositions particulières 
de nos ordonnances et réglemens sur le ser- 
vice des places et par nos ordonnances sur le 
service intérieur des troupes, en ce qui con- 
cerne les rapports des commandans avec les 
corps. 

240. L'autorité du commandement pour les 
officiers qui nef ont point partie d'une troupe, 
ne s'étend point à ce qui concerne le person- 
nel , l'administration et la discipline inté- 
rieure de cette troupe, objets dont le soin est 
exclusivement réservé à son chef direct. 

241. Conformément aux ordonnances ren- 
dues par nos prédécesseurs, nul ne pourra 
commander dans une de nos places ou garni- 
sons, s'il n'est Français ou naturalisé Fran- 
çais. 

24a. Dans les garnisons composées de trou- 
ves françaises et étrangères ou auxiliaires, 
les officiers français concourront seuls entre 
eux pour le commandement. 

243. Hors des places ou garnisons, le 
commandement appartiendra, a grade égal, à 
l'officier français, quelle que soit son ancien- 
neté de grade. 

244. Dans les détachemens composés de 
troupes de la garde et de troupes de ligne, les 
officiers de la garde ne commanderont qu'à 
grade effectif égal , quels que soient les bre- 
vets de grade supérieur dont ils auraient été 
pourvus. 

245. Les officiers du corps royal d'état- 
major auront, à grade égal, le commande- 
ment sur les officiers de troupe. Les officiers 



. 246. Dans les corps où il existe des grades 
subdivisés pour l'ordre du commandement, 
le rang supérieur aura toujours l'autorité sur 
le rang intérieur; en conséquence, les capi- 
taines en second seront subordonnés aux ca- 
pitaines commandans, et les lieutenans en 
second le seront aux lieutenans en premier; 

247. Le caporal-fourrier ou le brigadier- 
fourrier aura le rang de commandement sur 
les caporaux ou brigadiers ; le sergent-major ou 
maréchal-des-logis-chef commandera tous les 
sergens ou maréchaux des -logis; et tons les 
sous-officiers seront commandés par les ad- 
judans. i 

248. Les adjudans-majors lieutenans ^ au- 
ront, par les attributions de leur emploi , le 
rang de commandement sur tous les offi- 
ciers du grade de lieutenant. 

249. Les officiers occupant dans les corps 
des emplois administratifs ou de comptabi- 
lité, tels que les trésoriers, officiers d|habil- 
lement et majors , ne concourront point au 
commandement à grades égaux , l'intérêt du 
service et l'importance des fonctions qui leur 
sont confiées exigeant qu'ils n'en soient dis- 
traits que dans les cas d'urgence et en l'ab- 
sence d'officiers de même grade. 

250. Les troupes du train d'artillerie et du 
génie étant auxiliaires dans ces armes, les 
officiers seront toujours commandés par ceux 
d'artillerie et du génie avec lesquels ils se 
trouveraient en service, et quel que soit leur 
grade. 

25 1. Les mêmes dispositions auront lieu 
pour les officiers du train des équipages à 
regard des membres du corps de l'intendance 
militaire. 

Ils pourront également être subordonnés 
aux officiers auxquels le commandement de 
l'escorte serait conféré pour les convois en 
marche. 

Titbk XXVIII. De l'avancement aux armées 
actives pendant la guerre. 

252. En temps de guerre, et conformé- 
ment à l'article 29 de fa loi du 10 mars der- 
nier, notre ministre de la guerre, sans s'as- 
treindre à l'exécution des dispositions de la 
présente ordonnance, relativement au temps 
de service et de grade exigé pour l'avance- 
ment, pourra nous proposer tes promotions 
que rendraient nécessaires les besoins du 
service aux armées actives , 

i° Pour les emplois vacans au tour de 



(1) Koy. ordonnance du a5 octobre 1820. 
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l'ancienneté, en faveur des officiers qui y 

seraient appelés par leur tour d'avancement ; 

a 4 Pour les emplois vacans à notre choix , 

en faveur des officiers qui se seraient distin- 

;ués par des actions d'éclat mises à Tordre 

u jour de l'armée. 

a 5 3. Les généraux en chef sont autorisés à 
opérer provisoirement les remplacemens à 
l'ancienneté dans l'intérieur des corps. 

Titrk XXIX. Des prisonniers de guerre fran- 
çais. 

a54. Les officiers et sous-officiers que le 
sort des armes aura fait tomber au pouvoir 
de l'ennemi continueront à être portes dans 
leur grade, mais pour mémoire, sur les ta* 
bleaux ou contrôles des corps dont ils font 
partie. Ils conserveront leurs droits d'ancien- 
neté pour l'avancement. 

a55. Si, par dès actions d'éclat sur le 
champ de bataille» ou dans la défense d'un 
poste qui lui aurait été confié , l'officier ou 
sous-officier fait prisonnier de guerre s'était 

Sarticulièrement distingué, notre ministre 
e la guerre nous soumettra extraordinaire- 
ment une proposition d'avancement ou de 
décoration de nos ordres militaires en sa 
faveur. 
^ a56. L'officier ou sous- officier fait prison- 
nier de guerre, et appartenant à Tun des 
corps de troupe, y sera immédiatement rem- 
placé; il sera, à son retour, mis à la suite du 
corps pour obtenir le premier emploi vacant 
de son grade; et aussitôt qu'il en sera pourvu, 
il reprendra son rang dans le classement. 

257. Il ne sera pourvu par promotion nou- 
velle au remplacement des officiers généraux 
ou d'état-major prisonniers de guerre, qu'au- 
tant que le nombre existant dans les cadres 
ne suffirait pas aux besoins du service. 

Titbe XXX. De l'expédition des brevets. 

n a58. Il y aura trois sortes de brevets: 
1 une pour les crades inférieurs, l'autre pour 
les grades supérieurs, la troisième pour les 
officiers généraux. 

a5g. Les brevets porteront un numéro 
d'ordre qui indiquera le rang de l'officier 
dans la promotion, afin de servir à constater 
l'ancienneté de grade. 

a6o. Les numéros d'ordre des brevets se- 
ront relatifs à toutes les promotions du même 
grade de la même date dans les divers corps 
de notre armée. 

Ces numéros seront déterminés par le 
rang d'ancienneté respectif des officiers dans 
les grades précédens. 



a6i. Les numéros d'ordre, pour les bre- 
vets du grade de sous-lieutenant accordés aux 
élèves des écoles spéciales militaires qui se- 
ront admis à celles d'application, seront ré- 
glés entre eux d'après le rang de ces officiers 
clans les listes d admission auxdites écoles 
d'application. 

Titrk XXXI. Dispositions transitoires. 
Ssctiom I re . Des officiers en non-activité. 

a6a. La nouvelle organisation de notre 
armée ayant laissé sans emploi des officiers 
dont l'expérience et les talens peuvent être 
utiles à l'Etat, et qui, d'après les dispositions 
de notre ordonnance du ao mai dernier sont 
disponibles pour être rappelés à l'activité de 
service, nous voulons qu'il soit pourvu , au- 
tant que possible, à leur placement successif. 

En conséquence, nous avons déterminé 
que la moitié des emplois qui viendront à 
vaquer dans les divers corps de ligne , les 
corps royaux d'artillerie et du génie, et celui 
de la gendarmerie , sera réservée au place- * 
ment de ces officiers ; l'autre moitié des em- 
plois vacans appartiendra à l'avancement or- 
dinaire (1). 

a63. Voulant que, dans aucun cas, il ne 
puisse être pris sur le tiers des emplois de 
sous-lieutenant réservé à l'avancement des 
sous-officiers, le placement des officiers de 
ce grade ne portera que sur les deux autres 
tiers (a). 

a64. Pour l'exécution des deux articles 
précédens, il sera fait un tableau, par arme 
et par rang d'ancienneté de grade, de tous 
les officiers qui, d'après notre ordonnance 
du aô mai dernier, seront susceptibles d'être 
rappelés au service. 

a65. Lorsqu'il vaquera un des emplois ré- 
servés au placement des officiers désignés en 
l'article précédent, il nous sera présenté par 
notre ministre de la guerre un de ces officiers 
de l'arme et du gracie correspondant à l'em- 
ploi vacant. 

a66. Conformément à ce qui est détermi- 
né par l'article 5 de notre ordonnance du 37 
mai dernier, la moitié des emplois de cote* 
nel vacans dans le corps royal d'état-major 
appartiendra aux colonels de l'ancien état- 
major désignés par ladite ordonnance, et qui 
n'ont pu être compris au nombre des colo- 
nels titulaires dans la nouvelle organisation. 

367. Les officiers de l'ancien état-major 
qui ne pourront être placés dans le corps 
royal d'etat-major concourront avec les au- 



f O f^oy, ordonnances des i5 août i8.ai , et 
3o avril i8a3, ordonoance du a3 octobre 1820. 



(a) yoy. ordonnance du a3 octobre 1820. 



Digitized by VjOOÇIC 



GOUVBEWBMBKT ROTÀL. — a AOUT 1818. 



très officiers disponibles des armes auxquel- 
les ils auraient précédemment appartenu, 
pour être employés dans lesdites armes. 

268. Les officiers rappelés à l'activité de 
service dans un corps de rarmée y prendront 
rang d'après leur ancienneté de grade. 

Néanmoins, dans les emplois où il se 
trouve des grades subdivisés» comme ceux 
de capitaine commandant et capitaine en se- 
cond, lieutenant en premier, lieutenant en se- 
cond, ou par classe, l'officier rappelé a 1 acti- 
vité ne reprendra le rang ou la classe que 
Î courrait lui assigner son ancienneté, qu a 
'époque de la revue des inspecteurs géné- 
raux d'armes, qui régleront et arrêteront 
chaque année le classement des officiers, d a- 
près leur ancienneté de grade. 

269. Sera compté comme service effectif 
le temps de non-activité aux officiers dispo- 
nibles pour être rappelés en activité, confor- 
mément à notre ordonnance du ao mai der- 
nier. • 

Les officiers disponibles et ceux déjà em- 
ployés dans les cadres de l'armée établiront 
leur raug d'ancienneté, en ajoutant au temps 
de leurs services antérieurs, porté dans leurs 
brevets, celui de leurs services actuels depuis 
leur nouvelle admission à l'activité ou a la 
non-activité. 



4*9 

Skction III. Corps royaux d'artillerie et du 

génie. 

273. Le classement des lieutenans en pre- 
mier et des lieutenans en second, et celui 
des capitaines en premier, et des capitaines 
en second, dans les corps royaux d'artillerie 
et du génie, sera effectué, d'ici au 1" jan- 
vier prochain, d'après leur rang d'ancien- 
neté aux grades de lieutenant et de capi- 
taine. 

274. Les capitaines qui sont actuellement 
pourvus de remploi de capitaine en pre- 
mier, et qui ne sont pas à hauteur, parieur 
rang d'ancienneté sur le tableau général du 
corps, d'être pouvus du grade de capitaine 
en premier, recevront une simple commis- 
sion de ce grade pour en exercer les fonc- 
tions, jusqu'à ce que leur tour d'ancienneté 
les porte à ce grade; et à cette époque, le 
brevet leur en sera expédié. 

275. Les sous-adjudans-majors des régi- 
mens du génie, ceux des régimens d'artille- 
rie à pied et à cheval, et du bataillon de 
pontonniers, prendront successivement, et 
d'après leur rang d'ancienneté parmi les lieu- 
tenans de leurs corps respectifs,' les emplois 
de lieutenant de première classe qui vien- 
dront à vaquer. Ils seront remplacés dans 
leurs fonctions par des adjudans nommés 

JnM0 A «VA AA1IMAI il'A*V*nB 1m« *1 ■ BMAAI # 1 *\ W\« rfJ A Ia 



270. Chaque année, à l'époque des revues dans ces corps; d après les dispositions de la 
l'inspection, il sera fait au chef-lieu de cha- présente ordonnance. 
,ip Sénartfiment oar l'officier Eénéral corn- . * ? 6. .Les porte-drapeaux et porte - éten- 



que département par l'officier général com- 
mandant la division, ou l'un des maréchaux' 
de-camp sous ses ordres, accompagné d un 
intendant ou sous-intendant militaire, une 
revue des officiers en non-activité , jusqu au 
grade de colonel inclusivement. 

Ces revues auront pour objet , 

10 D'établir les contrôles de ces officiers; 

2 De reconnaître ceux qui, par des acci- 
dens ou des infirmités, ne seraient plus sus- 
ceptibles d'un service actif, afin qu'il soit 
statué sur leur sort. 

Le *sultat et les états de cette revue se- 
ront adressés à notre ministre de la guerre 
par le général commandant; le double en se- 
ra conservé par l'intendant militaire. 

27 x. Les dispositions ci-dessus auront leur 
effet pour les cas déterminés et jusqu'aux épo- 

3ues fixées par notre ordonnance du 20 mai 
ernier, relative aux officiers en non -acti- 
vité. 

Sjîction II. Coip$ royal des iogénieors géo- 
graphes. 

272. Pour établir dans notre corps des 
ingénieurs géographes la hiérarchie de grade 
voulue par la loi, il sera créé dans ce corps 
deux emplois de lieutenant-colonel, en rem- 
placement de deux emplois de chef d'esca- 
dron qui sont et demeurent supprimes. 



dards dans les corps d'artillerie prendront 
également, à leur tour d'ancienneté, les em- 

8 lois de lieutenant en premier qui devien- 
ront vacans, et seront remplaces par des 
sous-lieutenans , conformément à ce qui est 
déterminé au titre VI de la présente ordon- 
nance. 

277. Les sous-adjudans-maiors des esca- 
drons du train d'artillerie et du génie pren- 
dront, à leur tour d'ancienneté, les emplois 
de lieutenant qui viendront à vaquer dans 
ces corps, et seront remplacés dans leurs 
fonctions par des adjudans nommés d'après 
les dispositions de la présente ordonnance. 

278. Les adjudans-majors ayant le grade de 
lieutenant actuellement existans dans les régi- 
mens du génie et dans ceux d'artillerie à 
pied et à cheval pourront conserver leur 
emploi ; et ils jouiront alors des prérogatives 
qui y sont attachées par le titre YII de la 
présente ordonnance. 

Skctiok IY. Gendarmerie royale. 

279. Les militaires licenciés qui n'auront 
pas été appelés à faire partie des cadres de 
l'armée pourront, à défaut d'hommes ayant 
accompli un rengagement, concourir pour les 
emplois de gendarme, pourvu qu'ils aient 
quatre ans de service, qu'ils puissent s'habil- 
ler et s'équiper à leurs frais, et qu'ils réu- 
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niiieat d'ailleurs les autres conditions exi- 
gées sous les rapports de la taille, de l'ins- 
truction et de la bonne conduite. 

Sbctio* V. Officie» comptables. 

a8o. Jusqu'au i« janvier de Tan x8ao, les 
adjoints aux commissaires des guerres qui 
n'auront pas été compris dans l'organisation 
du corps des intendans militaires ou qui n'y 
seront pas entrés depuis seront susceptibles 
de concourir avec les officiers de la ligne 
pour les emplois d'officier comptable lieute- 
nant, pourvu qu'ils aient précédemment ser- 
vi dans la ligne en qualité d'officiers. Leur 
service d'adjoint suppléera au service admi- 
nistratif dans les corps exigé pour être offi- 
cier comptable. Leur ancienneté de lieute- 
nant leur comptera à dater de leur nomina- 
tion au grade d'adjoint. 

Les adjoints provisoires aux commissaires 
des guerres concourront, également jusqu'au 
i" janvier 1820, pour les emplois d'officier 
payeur. 

a8 1 . Egalement jusqu'au i« janvier 1 8ao, 
les adjoints à l'inspection aux revues et les 
commissaires des guerres qui auront com- 
mandé une compagnie dans un des corps de 
l'armée pendant deux ans, concourront, avec 
les chefs de bataillon ou d'escadron et avec 

les officiers comptables capitaines de l'ar- *?**"»««« liasse a 1 inspection seront dispen- 
mée pour les emplois de major qui viendront î 68 de . la condition de quatre ans de service 
à vaquer. dan » leur grade actuel, prescrite par l'arli- 

a8a. L'ancienneté de grade sera comptée aL?Â 1°™ P asser f u &* àe de «>us-inten- 
aux majors ainsi nommés , savoir : daDl de < ï uatnem « cl *sse. 

i° Aux adjoints à l'inspection de première 2 ? 6, J a condit ion des deux années de 
classe, de la date de leur brevet d'adjoint de ,em ? . ans Ia classe inférieure, prescrite 
première classe ; SClA^ÎS • P °- UP P" 86 *. 11 ? c* 10 '* a UIie 

a° Aux adjoints à l'inspection de seconde 
classe, de la date de leur brevet de major ; 



teurs aux revues et les commissaires ordon- 
nateurs concourront pour les emplois d'inten- 
dant. r 

Les sous-inspecteurs aux revues et les com- 
missaires des guerres concourront pour tou- 
tes les places vacantes dans les quatre classes 
de sous-intendans, suivant les proportions 
déterminées à l'art. a83; néanmoins les 
sous-inspecteurs aux revues de troisième 
classe et les commissaires des guerres de 
8econdc ne pourront être admis que dans la 
troisième et la quatrième classe de sous-inten- 
dans. 

Les adjoints de première classe à l'inspec- 
tion aux revues concourront aussi pour les 
places vacantes dans la quatrième classe de 
sous-intendans. 

Les adjoints de seconde classe à l'inspec- 
tion aux revues et les adjoints aux commis- 
saires des guerres concourront pour les pla- 
ces vacantes dans les deux classes d'adjoint 
aux intendans militaires; toutefois les ad- 
joints aux commissaires des guerres ne 
pourront être admis que dans la seconde 
classe. 

t a85. Les adjoints de première classe aux 
intendans militaires qui, avant l'organisation 
du corps, étaient pourvus du grade de com- 
missaire des guerres ou de celui d'adjoint de 
première classe à l'inspection seront dispen- 



3° Aux commissaires des guerres, de la 
date de leur brevet de commissaire des guer- 
res. 

Sictiok VI. Corps des intendans militaires. 

a 8 3. Les membres disponibles des corps 
supprimés de l'inspection • aux revues et du 
ommissariàt des guerres concourront ensem- 
ble pour l'admission dans le corps de l'inten- 
dance militaire, au fur et à mesure des va- 
cances, pendant le temps et dans les propor- 
tions ci-après indiqués, savoir : 

Jusqu'au 3i décembre 1819, pour les deux 
tiers des vacances ; 

Et depuis le i M janvier 1820 jusqu'au 3i 
décembre i8a3, pour la moitié des vacances. 

Les premiers emplois à donner dans cha- 
que grade d'après ces proportions appar- 
tiendront aux membres des deux corps sup- 
primés. r ^ 

a84. Les ordonnateurs en chef, les iuspec- 



»_• t r w ~ f— - »*» «*»» "»wi* « uuc 

classe supérieure, ne sera exigée qu'à partir 
du i5 septembre 1819. 

387. Les inspecteurs aux revues et les com- 
missaires-ordonnateurs nommés intendans 
en vertu de l'article a84 (i« paragraphe) 
prendront rang à la date deleur brevet d'ins- 
pecteur ou d'ordonnateur. 

Les sous-inspecteurs aux revues, les com- 
missaires des guerres et les adjointe déjà ad- 
mis dans les corps des intendans militaires 
ou qui le seront a l'avenir en vertu de l'arti- 
cle précité, prendront rang à la suite de 
chaque classe, dans l'ordre de leur nomina- 
tion à cette classe. 

Titre XXXII. Dispositions générales. 

a88. Toutes les dispositions des ordon- 
nances et réglemens antérieurs contraires à 
la présente ordonnance, sont et demeurent 
abrogées. 

289. Notre ministre de la guerre est chargé 
de 1 exécution de la présente ordonnance. 
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3 Août 1 8 1 8. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalisé *u 
sieur Larger. (7," Bail. z58, n° 5909.) 



5=Pr. 22 aoot 1818. — Ordonnance do Roi 
qui fixe à quarante jours, pour cette anné*e, la 
durée des vacances de la cour des comptes, 
et institué une chambre de vacations pendant 
cet intervalle. (7, Bull. 239, n° 4745.) 

Louis, etc. 

Voulant faire jouir notre cour des comptes 
d'un intervalle de repos nécessité par ses 
travaux, et en même temps pourvoir à ce 
que le cours de ses jugemens n'éprouve au- 
cune interruption ; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Notre cour des comptes prendra 
vacances, en la présente année, depuis le 10 
septembre jusqu'au 20 octobre suivant. 

3. Il y aura pendant ce temps une cham- 
bre des vacations composée d'un président de 
chambre et de six conseillers maîtres , qui 
tiendra ses séances au moins trois jours de 
chaque semaine. 

Le premier président présidera toutes les 
fois qu'il le jugera convenable. 

3. La chambre des vacations connaîtra 
de toutes les affaires attribuées aux trois 
chambres, sauf de celles qui seront exceptées 
par un comité composé du premier prési- 
dent, des trois présidens et de notre procu- 
reur général, et desquelles le jugement res- 
tera suspendu jusqu'à la rentrée. 

4. Nous nommons pour former, cette 
année, la chambre des vacations de notre 
cour des comptes , savoir : 

Pour y remplir les fonctions de président, 
le baron Brierre de Surgy, président de la 
troisième chambre. 

Et pour y remplir les fonctions de conseil- 
lers maîtres, les sieurs Goussard, Doyen, 
Buffault, Malès, Roussel, Delaistre et Gallois. 

En cas d'absence de notre procureur gé- 
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néral, le sieur Dupin, conseiller maître, rem* 
plira ses fonctions près ladite chambre des 
vacations. 

Le greffier en chef pourra être suppléé 
par un des commis du greffe, sur la désigna- 
tion du premier président. 

Le sieur Moufle tiendra la plume aux 
séances de la chambre des vacations. 

5. Nous autorisons le premier président à 
donner aux conseillers référendaires, pour 
la durée du temps où la chambre des vaca- 
tions sera en activité , les congés qui pour- 
ront être accordés sans préjudice au service, 
et sans que , dans aucun cas , il puisse don- 
ner ces congés à plus de la moitié des con- 
seillers référendaires de chaque classe. 

6. L'absence qui aura lieu en vertu des 
dispositions qui précèdent sera comptée 
comme temps d'activité pour les magistrats 
de tous les ordres de notre cour des comptes, 

7. Nos ministres de la justice et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 



5 =Pr. 22 août 1818. —Ordonnance du Roi 
qui règle la solde et les indemnités des offi- 
ciers du corps royal de l'état-major. (7, Bull. 
229 ,n° 4746) 

Art 1". La solde d'activité, les indemnités 
de fourrages et de logement des officiers du 
corps royal de l'état-major , seront réglées , 
à dater du i er janvier prochain, conformé- 
ment au tarif ci-annexé. 

9. Le traitement de disponibilité qui sera 
attribué , à partir de la même époque, aux 
officiers de ce corps qui n'auront pas de let- 
tres de service est réglé conformément à la 
dernière colonne de ce tarif. 

3. Les officiers de ce corps jouiront, pen- 
dant l'exercice courant, de la solde, traite- 
mens et indemnités auxquels ils ont droit 
d'après leur position et les réglemens exis- 
tans. 

4. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

(Suit U tableau.) 
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Tarif de la solde et des indemnités accordées , par ordonnance du Roi en date 
du 5 août 1818 , aux officiers du corps royal de l 'état-major. 




Lieutenant général. 
Maréchal-de-camp. 
Colonel 
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5 =Pr. 47 Août 1818. — Ordonnance du Roi 
qui règle ^exécution de Tari. 46 de la loi du 
i5 mai 1818, concernant les dépenses de ca- 
sernement et d'occupation des lits militaires. 
(7, Bail. s3o, n* 4755.) 

Voy. décret da 2Î avril 1810, avis du 
Conseil-d'Etat du 29 mars 181 i et noies. 

Louis, etc. 

L'article 46 de la loi du \ 5 mai dernier 
sur les finances ayant prescrit, relativement 
aux diverses dépenses de casernement dont 
les villes étaient chargées, de nouvelles dis- 
positions qui réduisent leur cotisation pour 
eet objet de service à un simple prélèvement 
au profit du Trésor, nous. avons reconnu que 
cette disposition légale avait révoqué ou mo- 
difié par lé fait des lois et réglemens qui , 
depuis 1791, ont régi successivement l'admi- 
nistration des bâtimens et établissemens né- 
cessaires au casernement et au service des 
troupes de garnison, sans anéantir toutefois 
l'effet que peuvent avoir produit les cessions 
qui en ont été faites aux villes , à titre de 
propriété absolue ou conditionnelle» 

Nous avons considéré que cet article de la 
loi du i5 mai avait en effet pour but, non- 
seulement de rectifier et de simplifier le 
mode d'administration précédemment suivi, 
mais encore de régulariser, en les allégeant, 
les charges locales du casernement, parla 
conversion en un seul abonnement de toutes 
les prestations dont les villes étaient passi- 
bles , tant pour travaux de bâtimens et oc- 
cupation de lits, que pour les champs de ma- 
nœuvre et Je logement accidentel de la troupe 
chez Thabitant; en exécution des décrets des 
33 avril, 7 aotit et i5 octobre 18x0, et par 
suite d'un avis du Conseil-d'Etat, approuvé 
le 29 mars 18 11, contrairement à la loi du 
a3 mai 1792. 

Voulant régler l'exécution de l'article 46 
de la loi du i5 mai dernier selon les résultats 
ci-dessus énoncés, nous avons reconnu aussi 
qu'il était indispensable dans l'intérêt du 
Trésor et du service du casernement , 

i° D'effectuer, au maximum (égal de sa 
fixation, le prélèvement à faire sur les rêve* 
nus des villes, sous la réserve des dégrève- 
mens que nous pourrions accorder pour des 
causes d'exception déterminantes; 

a» De temr compte aux villes, par voie 
d'imputation sur l'abonnement dont le pro- 
duit a été calculé et porté aux recettes de 
l'Etat pour 18 18, des dépenses de caserne- 
ment et d'occupation de lits qu'elles ont pu 
faire suivant l'ancien mode, sur le présent 
exercice : 

A ces causes, 

Et dans la vue de fixer les règles et de 
prescrire les dispositions transitoires qui dé- 
rivent dudit article 46 de la loi du i5 mai 
dernier; 

ai. 



Sur îe rapport de nos ministres secrétaires 
d'Etat de la guerre, de l'intérieur et des 
finances; 

De l'avis de notre Conseil , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui 
suit : 

Titre I er . Fixation et perception de l'abonne- 
ment. 

F Art. i ct . Dans les villes qui perçoivent 
des octrois, les fonds nécessaires au paie- 
ment de l'abonnement stipulé par l'art. 46 
de la loi du i5 mai dernier, pour le caserne- 
ment et l'occupation des lits militaires, se- 
ront compris chaque année au budget des 
communes, sur le pied des fonds alloués 
pour cet objet dans le budget de l'exercice 
précédent. Si la dépense réelle de l'abonne- 
ment excédait la dépense allouée, il y serait 
pourvu par voie de rappel de cet excédant 
dans le budget de l'année suivante. 

a. La régie des contributions indirectes 
est chargée d'opérer le prélèvement des fonds 
d'abonnement, d'après le mode suivi pour le 
prélèvement du dixième de l'octroi. 

Le prélèvement ne se fera qu'à raison 
d'un quinzième par mois de la somme al- 
louée au budget pour l'abonnement annuel, 
sauf la restriction prévue par l'article 7 ci- 
après, et les moyens additionnels de recou- 
vrement qu'il comporte. 

3. Au commencement de chaque trimestre, 
l'intendant militaire fera dresser par les sous- 
intendans, pour chacune des villes soumises 
au prélèvement dans sa division, d'aprèt les 
étals de revue, le décompte du nombre effec- 
tif des journées d'occupation .des hommes 
et des chevaux qui, pendant le trimestre pré- 
cédent, auront été logés dans les bâtiment 
ou établissemens militaires. 

Seront compris dans l'état de décompte, 
pour le nombre effectif de leurs journées 
d'occupation , 

i° Tous les officiers et agens militaires 
de tout grade qui, en vertu des réglemens, 
ont droit au logement en nature, comme les 
officiers de garnison, soit qu'ils logent ou 
non dans les bâtimens mi litaires ; 

a° Les chevaux des officiers des troupes 
de cavalerie, ainsi que ceux du train d'artil- 
lerie, du train du génie et des équipages et 
autres ayant droit à la ration de fourrages en 
nature. 

4. Les sous-intendans militaires adresse- 
ront à l'intendant de la division les revues 
qu'ils auront arrêtées pour constater le nom- 
bre des journées des hommes et des che- 
vaux. 

L'intendant dressera, à la suite du dé- 
compte des journées d'occupation, le dé- 
compte trimestriel de l'abonnement, à raison 
de sept francs pour trois cent soixante-cinq 

38 
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journées d'homme , et de trois francs pour 
trois cent soixante-cinq journées de cheval. 
Il transmettra ces décomptes, arrêtés par lui, 
aux préfets des départemens de la division 
militaire, lesquels les communiqueront aux 
maires des communes débitrices pour être 
admis ou contestés. Dans le premier cas, la 
feuille de décompte, dûment visée par le 
préfet, sera remise, par ses soins, au direc- 
teur général des contributions indirectes, 
pour servir aux mêmes fins qu'un rôle exécu- 
toire. 

5. Une autre expédition de la feuille des 
décomptes sera transmise par l'intendant 
militaire à notre ministre de la guerre, qui 
en fera l'envoi au directeur général des con- 
tributions indirectes, afin qu'il fasse pour- 
suivre, au besoin, le recouvrement des som- 
mes dues sur les décomptes admis. 

6. Dans le cas prévu de contestation par 
le maire, celui-ci s'adressera au préfet du 
département, qui transmettra la réclamation 
a notre ministre de la guerre, pour être sta- 
tué sur ladite réclamation, s'il s'agit du nom- 
bre des journées d'occupation. 

Quand la contestation portera sur le paie- 
ment même des décomptes, il y sera statué 
comme pour le dixième de l'octroi. 

Le point île contestation une fois jugé par 
décision ministérielle, le paiement des dé- 
comptes, si la ville est en débet, sera pour- 
suivi par la régie, sauf le recours de droit à 
nous en notre Conseil, selon les réglemens. 

7. Si, par le résultat du décompte, le 
quinzième du fonds alloué par le budget, et 
prélevé, suivant l'article 2, par la régie, sur 
chaque moisjdu trimestre précédent auquel 
le décompte appartient, est inférieur à la dé- 
pense effective du même trimestre, la somme 
qui restera due sera prélevée par la régie à 
raison d'un tiers, à la fin de chacun des mois 
du trimestre suivant. 

Lorsque le montant total des décomptes 
des trois premiers trimestres démontrera 
l'insuffisance du fonds alloué pour l'abonne- 
ment, la somme qui restera disponible sur ce 
même fonds sera prélevée par tiers sur cha- 
que mois du dernier trimestre de l'année. 

8. Au moyen des dispositions qui précèdent, 
toutes les dépenses que l'abonnement repré- 
sente, et qui sont relatives au service princi- 
pal et accessoire du casernement, rentreront 
à la charge et sous l'administration exclusive 



du département de la guerre, à compter du 
présent exercice. % 

En conséquence, les villes demeurent li- 
bérées, moyennant le mode de rembourse- 
ment oui sera prescrit ci-après, titre III, de 
toutes les charges quelconques qu'elles avaient 
à supporter pour les diverses parties de cet 
objet de service, sans exception de celle re- 
lative aux champs de manœuvres et autres, 
en vertu des décrets, arrêtés et réglemens 
précités de 1 8 1 o et 1 8 1 r , et d>s autres actes du 
Gouvernement qui leur en ont fait l'appli- 
cation spéciale (1). 

9. Le logement chez l'habitant, des trou- 
pes autres que celles de passage, n'étant 
qu'une prestation individuelle, et non une 
charge communale, notre ministre de la 
guerre fera pourvoir au paiement des indem- 
nités fixées pour cette prestation par la loi 
du 2 3 mai 1792, si elles sont réclamées dans 
le délai de six mois, fixé pour la production 
des titres de créance par 1 article 3 du décret 
du i3 juin 1 806, au nom des habitans, par 
le maire de la commune, qui devra joindre, 
à l'appui de sa demande, les certificats exigés 

Ï>ar 1 article S\. du règlement annexé à cette 
oi, ainsi qu'un état de répartition dûment 
émargé de la signature de chaque partie pre- 
nante. 

10. Nous nous réservons de statuer* d'a- 
près le rapport de notre ministre de l'inté- 
rieur et les avis respectifs de nos ministres 
de la guerre et des finances, s'il y a lieu, sur 
les projets de lois ou d'ordonnances qui se- 
ront à proposer pour l'homologation des vo- 
tes, ou pour l'admission des demandes des 
conseils municipaux, tendant, 

i° A convertir en abonnement fixe et d'u- 
ne fraction constante de l'octroi, le produit 
moyen de l'abonnement déterminé par le 
présent titre ; 

a°A obtenir des dégrèvemens fondés sur 
des exceptions qui résulteraient, soit d'évé- 
nemens de force majeure légalement consta- 
tés, soit de l'excédant du montant annuel des 
décomptes de l'abonnement sur les charges 
que les communes sont en état de supporter 
sans lésion, d'après leuw revenus ou leurs 
ressources. 

11. Nous nous réservons aussi d'admet- 
tre, sur le rapport de notre ministre de la 
guerre et d'après les avis de nos ministres 
de l'intérieur et des finances, le vote des con- 
seils municipaux qui aurait pour but de con- 



(1) Les villes qui possédaient des établissemens 
militaires, en vertu du décret de 18 10 , ne peu- 
vent se dispenser de payer les frais d'entretien 
qui ont eu lieu à ces bâtimens , jusqu'à l'époque 
où la présente ordonnance a rendu au ministre 
de la guerre l'administration et la disposition 
de ces édifices. 



L'occupation temporaire et fortnite de ces 
bâtimens par une compagnie des gardes-du- 
corps, n'a pas eu l'effet de décharger la ville 
des dépenses ordinaires qui y avaient pu être 
'faites pour le logement des troupes (10 juillet 
iteaj ord. Mac. 4, 65). 
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tribuer volontairement, et pour une somme 
déterminée, à la restauration ou à la cons- 
truction d'un établissement militaire destiné 
à leur assurer une garnison habituelle dans 
l'assiette du casernement, soit que ces près* 
tations volontaires se fassent sur leurs reve- 
nus ordinaires, ou sur des recettes extraor- 
dinaires, dans le sens et suivant le mode des 
dispositions facultatives des articles 39, 40, 
4 1, 4a et 43 de la loi du i5 mai dernier. 

Titbe II. Régime et disposition des bâtiment» 

12. Les bAtimens, établissemens et ter- 
rains qui ont été cédés aux villes pour en jouir 
et disposer en toute propriété, et qui ont, 
en, conséquence, été ou dû être rayés du ta- 
bleau des établissemens et terrains militaires 
domaniaux, continueront de faire partie des 
propriétés des communes, qui pourront en 
faire tel usage qu'elles jugeront convenable. 
Cependant les cessions absolues de bAti- 
mens ou terrains qui faisaient l'objet d'un 
bénéfice et d'une charge déterminés, ne se- 
ront maintenues qu'autant que la condition 
prescrite se trouverait entièrement remplie. 
Dans le cas contraire, les villes seront tenues 
d'exécuter cette condition, ou de renoncer à 
la propriété de l'immeuble à elles cédé. 

x3. Les bAtimens, établissemens et terrains 
cédés aux villes, à charge de conserver leur 
destination pour le service de la guerre, en 
vertu du décret du a3 avril 18x0, et qui sont 
restés, jusqu'à ce jour, affectés à ce service, 
rentreront pour leur conservation et police, 
comme pour leurs dépenses, sous l'adminis- 
tration directe et exclusive de notre ministre 
de la guerre ; mais les communes en conser- 
veront la nue propriété, pour en être remises 
en possession et en avoir la libre jouissance, 
si, par suite de leur inutilité absolue pour le 
.service militaire, ils étaient abandonnés par 
le département de la guerre (1). 

Titre III. Disposition* transitoires. 

14. Les quittances des paiemens faits par 
les communes pour des dépenses relatives au 
service du casernement en 18x8, soit qu'il 
s'agisse des travaux et loyers de bâtiment 
et des salaires de concierges, soit qu'elles 
aient pour objet te loyer d'occupation des lits 
militaires, seront visées et paraphées, ainsi 
nue les certificats des ouvrages faits, les baux 
les bAtimens et les décomptes d'occupation 
des lits, savoir : 



! 



i° Pour le» bAtimens et frais de concierges, 

Kr le directeur des fortifications, ou par 
fficier du génie chargé en chef du caserne- 
ment; 

a° Pour les lits militaires et loyers de bâti- 
ment, par l'intendant militaire, ou par le 
sous-intendant chargé de ce service. 

La portion de dépense dont il sera justifié 
par les quittances des concierges, sera certi- 
fiée et attestée par le maire. 
( x5. Les quittances et pièces à l'appui, ain- 
si visées et paraphées, seront reçues pour 
comptant par la régie des contributions indi- 
rectes , en paiement des feuilles de décompte 
à percevoir en exécution des articles 4 et 6 
ci-dessus. 

x6. Les quittances reçues pour comptant 
par la régie seront admises, pour leur mon- 
tant, dans ses recettes effectives : mais, dès 
'instant qu'elles auront été portées sur ces 
ivres, elles seront adressées au Tréor pour y 
être inscrites comme valeur à recouvrer par 
voie d'imputation sur le crédit du ministère 
de la guerre en 18x8. 

17. Notre ministre des finances transmet- 
tra à notre ministre de la guerre un borde- 
reau récapitulatif du montant des quittances, 
qui indiquera le nom et la qualité des signa- 
taires, ainsi que l'objet de service auqueices 
quittances s'appliqueront, afin que les ordon- 
nances d'imputation soient délivrées en con- 
séquence. 

18. En cas de contestation sur la validité 
des quittances, il y sera statué par notre mi- 
nistre de la guerre, sauf le rocours de droit 
dans la forme énoncée en l'article 6 ci-des- 
sus. 

19. Nos ministres de l'intérieur, de la 
guerre, et des finances jont chargés de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 



août 1818. — Ordonnance du Roi qui permet 
an sicnr Gaultier d'ajouter à son nom celui 
de Condoulet. (7, Bull. 228.) 



5 août i8l8. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Ferrer, Mugnoi, Anson, Hartmann, 
Bornemann et Rodmann , à établir leur domi- 
cile en France. (7, Bull. a33 ) 



5 août 1818. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lité aux sieurs Tippel, Dubus, Davelouîs, 



(1) Les communes doivent être mises en 
jouissance des bâtiment militaires, abandonnas 
par le ministre de la guerre, et dont la propriété 
leur a été conférée antérieurement par décrets 
portés en exécution de celui du 3 août 1810. 

Ces bâtiment ne peuvent être affectés a un 



autre service public , sans le consentement des 
communes. 

Lorsqu'une ordonnance rovale rendue par 
défaut a prononcé sur cette affectation, l'oppo- 
sition estrecevable (ai Janvier 1829 ; ord. Mac. 
11 ♦ 7)» 

a8. 



Digitized by VjOOÇlC 



436 GOTCE&VtlIBHT ROYAL. — 60 S AU 1* àOtît 1818. 

Ballet* , Detttvtfller, Schoeumackers , de par tadfte ordonnance à leurs départemens 
George, Rléret, Celle, Leone, d'Almtyda» respectifs, entre les arrondissement et les 
Làrger et Mantelly. (7, Bull. a*4, s4i , *<7» cantons, proportionnellement à leur popu- 
a48, a56, a*8 et a64) latèon, et d'après les derniers dénombre- 

— — . mens officiels adressés an ministre de l'inté- 

S àeor îêiê. — Ordonnances do Roi «ni auto- 
risent l'aecentarfon de dons et legs faits au* 
pauvres, au» hospices, téminaires et fabrique» 
de* églises de Dinan, Albi, Chnrlieu , Lon- 
gtssaigne , Coutiche , Paresain , Samte-Croi», 
Agde, Saint - Maurice de l'Ile - Bouchard f 
foël-Stgitlat, Aniana, Montpellier, Nantes, 
Ronfleur, Nancy, Paris , Aabenas , Courcnes, 
Oulmerrille et Lagny. (7, Bull. a4a et 243.) 



1a AouT = Pr. 3 septembre 1818. —Ordon- 
nance du Roi «ni rapporte l'article 6 de celle 
du 11 juin 1816, concernant les donations 
faites aux établissemens de charité. (7, Bull. 
a3a, n* 4M) 

Louis, etc. 

Vu la loi du 5 décembre 18 14 relative à 
la remise des biens non vendus des émigrés; 
vu notre ordonnance du 11 juin 1816 con- 
cernant le mode d'exécution de l'article 8 de 
cette loi; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'intérieur, 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . L'article 6 de notre ordonnance 
du 11 juin 1816, portant que les donations 
entre vifs ou testamentaires faites aux éta- 
blissemens de charité par des particuliers, 
avec autorisation du Gouvernement , seront 
comprises dans l'évaluation des biens affec- 
tés a ces établissemens par l'Etat, est rap- 
porté. 

2. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



ia AouT = Pr. 8 septembre 1818. — Instruc- 
tion snr les appels donnée en exécution du 
titre II de la lot dn 10 mars 1818 , sur le re- 
crutement de l'armée (i re panie). (7, Bull. 
aî3,n°48aa). 

Foy. notes snr la loi du 10 mars t8t8 , 
instructions des ao mai, ai oCtosrb et 3 

DÉCEMBRE l8l8. 

Titre I er . Répartition du contingent entre les 
arrondissement et les cantons. 

(Art. 6 de la loi.; 

Art i er . Aussitôt après la promulgation 
de l'ordonnance du Roi qui déterminera le 
nombre d'hommes à appeler et leur réparti- 
tion entre les départemens , conformément 
aux articles 5 et 6 de la loi du 10 mars 181S, 
les préfets répartiront le contingent assigné 



». L'état de répartition entre les arrondis- 
semens restera affiché, pendant huit jours , 
à la porte extérieure de la préfecture et à 
celle de chaque sons-préfecture. 

Les préfets adresseront aux maires des 
communes , par l'intermédiaire des sous- 
préfets , une copie de la répartition entre 
les cantons de leurs arrondissemens respec- 
tifs. Cet état restera affiché, pendant le 
même temps, à la porte extérieure de chaque 
mairie. 

3. Les états de répartition arrêtés par les 
préfets entre les arrondissemens et les can- 
tons, et l'expédition qui en sera affichée, se- 
ront en tout conformes aux modèles n" i 
et a. 

Titre II. Formation et publication des tableaux 
de recensement. 

(Art. 8, g , 10 et il de la loi.) 

4. Chaque année , dans les premiers jours 
de janvier, les maires feront le recensement 
des jeunes gens qui auront accompli leur 
vingtième année avant le x" du mois. 

5. Afin d'éviter les omissions dans la for- 
mation du tableau de recensement , les mai- 
res consulteront les registres des naissances , 
les registres des passe-ports et tous autres ac- 
tes publics auxquels ils jugeront utile d'avoir 
recours. Ils appelleront les jeunes gens sus- 
ceptibles d'être portés Sur le tableau , pour 
se faire donner par eux les indications dont 
ils auraient besoin. 

Les jeunes gens seront tenus de se présen- 
ter devant les maires de leurs communes res- 
pectives, sur l'ordre qui leur en sera donné 
par ces fonctionnaires. 

6. Les maires inscriront snr le tableau de 
recensement tous les jeunes gens oui ont leur 
domicile légal ou qui sont considérés comme 
domiciliés dans la commune , en conformité 
des articles 7 et 8 de la loi. 

7. Les orphelins de père et mère qui n'ont 
pas de tuteur seront inscrits sur le tableau de 
ta commune où ils sout nés ; et ils y seront 
maintenus , s'ils ne prouvent pas qu'ils aient 
été portés sur ceux de la commune où ils ré- 
sident. 

8. Celui dont le père est décédé sera ins- 
crit sur les tableaux de recensement de la 
commune où sa mère est domiciliée, lors 
même qu'il lui aurait été donné un tuteur 
ayant son domicile dans une autre commune. 

9. Les jeunes gens dont les pères , mères 
on tuteurs ont leur domicile légal dans les 
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colonies françaises, ne seront pas portés sur 
les tableaux de recensement , et resteront 
soumis, pour ce qui concerne la défense de 
l'Etat, aux lois et régtemens qui, aux termes 
de l'article 73 de la Charte % régissent ces co- 
lonies. 

zo. Les jeunes gens expatriés dont les £a* 
milles ont obtenu des lettres-patentes auto* 
risant leur naturalisation en pays étranger , 
et qui, aux termes de l'article 108 du Code 
civil , ont pour domicile celui de leurs père 
et mère , ne seront pas inscrits sur les ta- 
bleaux de recensement. 

Les maires auront soin de n'inscrire 



1818. 



4*7 



de convocation pour les jeunes, gens de la 
classe. 



sur les tableaux de recensement que les jeu- 
nes gens dont l'existence sera notoire, et que 
ceux qui ne se trouveront dans aucun des cas 
d'exclusion spécifiés par l'article a de la loi 
du 10 mars. 

11. Les jeunes gens de la classe seront ins- 
crits sur le tableau de recensement dans l'or- 



17. Les sous-préfets présideront à l'exa- 
men des tableaux des cantons de leur arron- 
dissement; et dans cet examen, ainsi que 
pour les rectifications à faire, ils prendront 
Pavis des maires , dont ils devront être as- 
sistés, aux termes de la loi. 

18. Un conseiller de préfecture dési- 
gné par le préfet présidera à l'examen des 
tableaux formant l'arrondissement du chef- 
lieu 4e département. 

Les sous-préfets seront , en cas d'empê- 
chement légitime , également remplacés par 
un conseiller de préfecture an choix du pré- 
fet , ou par un membre du conseil d'arron- 
dissement. 



En aucun cas , un sous-préfet ne pourra 
être suppléé par un secrétaire ou toute antre 
personne sans caractère publie. 

19. Les maires seront remplacés par leurs 
dre alphabétique de leurs noms de famille, adjoints, si des motifs légitimes les empé- 
tels que ces noms sont portés dans les actes chaient d'assister à l'examen des tableaux 

de recensement Chacun d'eux sera porteur 
des deux expéditions du tableau de recense- 
ment de sa commune. 



de naissance. 

i3. Les tableaux de recensement seront 
conformes au modèle annexé à la présente 
instruction sous le n° 3 ; ils seront dressés en 
double expédition. 

14. Les publications du tableau de recen- 
sement voulues par l'article 1 1 de la loi du 
xo mars 18 18 devront être terminées une 
semaine avant le jour fixé pour l'examen de 
ces tableaux. 

Le dimanche où la première publieatie» 
du tableau devra se faire sera indiqué à son 
de trompe ou de tambour, dans toute l'éten- 
due de là commune. 

i5. Les maires tiendront exactement note 
des mutations qui surviendront , concernant 
les jeunes gens de la classe, dans l'intervalle 
du temps qui pourra s'écouler entre le mo- 
ment de l'ouverture des tableaux (au 1" jan- 
vier ) et celui de la publication ; ils vérifie- 
ront, dans cet intervalle, l'exactitude des 
renseignemens qui leur auront été fournis, et 
ils dresseront 1 expédition qui devra être af- 
fichée dans les vingt-quatre heures qui pré* 
céderont la première publication. 

Titre III. Opérations du aom- préfet. 

Section I re . Examen des tableaux êe recense' 
ment. 

(Art. 11 et îs de la loi.) 

16. Il sera procédé à l'examen des tableaux 
de recensement de chaque canton, aux lieu, 
jour et heure indiqué* dans l'avis qui aura 
été publié et affiché dans les communes, con- 
formément au second paragraphe de l'article 
11 de la loi. 

Cet avis sera publié les mêmes jours que 
les tableaux de recensement. Il tiendra heu 



ao. Un officier de gendarmerie , et , sui- 
vant les circonstances , une ou deux briga- 
des de cette arme , devront , sur la réquisi- 
tion du sous préfet, se rendre au lieu de la 
réunion pour maintenir le bon ordre. 

ai. Après avoir fait donner une lecture 
publique du tableau de recensement de cha- 
cune des communes du canton , le sous-pré- 
fet demandera aux personnes présentes si 
. elles connaissent des jeunes gens de la classe 
actuellement appelée qui n'aient pas été por- 
tés sur les tableaux, ou si les jeunes gens qui 
ont été portés ont des réclamations à faire 
contre leUr inscription. 

22. Les jeunes gens de la classe actuelle- 
ment appelée qui n'auraient pas été inscrits 
seront portés à la suite du tableau de leur 
commune , avec tous les renseignemens qui 
les concerneront. 

Les jeunes gens qui auraient mal à propos 
été portés sur les tableaux en seront^rayés 
par le sous-préfet. ^ 

23. Le sous-préfet annotera , dans la co- 
lonne ménagée à cet effet sur les tableaux , 
tous les changement et corrections auxquels 
l'examen donnera 'lieu; il y fera connaître 
les motifs de chacun de ces changement ou, 
corrections. 

24. Lorsque les tableaux de recensement 
du canton auront été rectifiés , il ne pourra 
y être fait aucune addition ; et les jeunes 
gens de la classe actuellement appelée qui , 
pour un motif quelconque , n'auraient pas 
été inscrits, seront renvoyés à la classe sui- 
vante , et portés, sur les tableaux de cette 
classe. 
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a5. Après avoir arrêté les tableaux de re- 
oememeot , le sous-préfet en fera donner une 
seconde lecture publique, et il préviendra les 
jeunes gens et leurs pareils que les réclama* 
tions qu'ils auraient encore a foire relative- 
ment a la formation et à la rectification de 
ces tableaux, doivent être portées devant le 
conseil de révision. 

Chapitbs II. Tirage. (Art. 7 de U loi.) 

a6. Les opérations du tirage commence- 
ront immédiatement après que les tableaux 
de recensement auront été définitivement ar- 
rêtés. 

*7. La liste du tirage du canton sera pré- 
parée à l'avance par les soins du sous-prefet, 
et dressée en double expédition : elle sera 
conforme au modèle n° 4. 

a8. Les numéros de tirage seront écrits ou 
imprimés sur des bulletins uniformes. 

Chaque bulletin devra porter un numéro 
différent , de manière que la totalité des 
bulletins forme une série continue de numé- 
ros depuis le n° i er iusqu'au nombre des 
jeunes gens appelés à urer. 

Le sous-préfet , après avoir reconnu pu- 
bliquement que le nombre des bulletins est 
le même que celui des jeunes gens qui doi- 
vent prendre pari au tirage , les mêlera , et 
les rejettera dans l'urne. 

29. Les communes du canton seront ap- 

Eelées , pour le tirage, suivant l'ordre alpha- 
étique de leurs noms , et les jeunes gens de 
chaque commune suivant l'ordre de leur ins- 
cription sur les tableaux de recensement. 

do. Au fur et à mesure que les jeunes gens 
seront appelés , ils tireront de l'urne un nu- 
méro. 

Les parens des absens, ou , à leur défaut , 
le maire de leur commune , tireront à leur 
place. 

3e. à mesure que les bulletins seront tirés 
de l'urne, le sous -préfet inscrira sur la liste 
du tirage, en regard du numéro sorti, les 
nom , prénoms et surnoms de celui auquel le 
numéro appartiendra, ainsi que les noms et 
prénoms aeses père et mère. 

Le numéro sorti sera inscrit, en outre , 
sur le tableau de recensement , dans la co- 
lonne ouverte à cet effet , et en regard de 
celui à qui il appartiendra. 

3a. Dans aucun cas, l'opération du tirage 
ne pourra être recommencée; et si, par er- 
reur, le nombre des bulletins jetés dans 
l'urne se trouvait inférieur à celui des jeunes 
gens de la classe, ceux de ces jeunes gens pour 
qui les bulletins auraient manqué, seraient 
renvoyés au tirage de la classe suivante. 

33. L'ordre des numéros tirés par les jeu* 
nés gens de la classe, ou par ceux qui les au- 
ront représentés, déterminera toujours celui 
de leur appel pour la formation du contin- 
gent. 



Cuapitbi III. Annotations à faire «or la lùte 
du tirage. (Art. 12 de la loi.) 

34. Lorsque tous les bulletins auront été 
tirés de l'urne, le sous-préfet appellera près 
de lui les jeunes gens de la classe , l'un après 
l'autre, et dans l'ordre de leur inscription , 
sur la liste du tirage. 

. 35. A mesure que les jeunes gens se pré* 
senteront , le sous-préfet requerra les maires 
de déclarer s'ils sont les mêmes que ceux dé- 
nommés tant sur les listes du tirage que sur 
les tableaux de recensement. 

36. Le sous-préfet demandera aux jeunes 
gens qui se seront présentés s'ils ont des mo- 
tifs d'exemption ou de dispense à faire va- 
loir , et il fera mention des motifs allégués 
et de ses propres observations , tant sur la 
liste du tirage que sur le tableau de recense- 
ment. 

37. Si des jeunes gens réclament l'exemp- 
tion comme n'ayant pas la taille fixée par la 
loi , le sous-prefet , avant d'inscrire ses ob- 
servations sur la liste du tirage , fera toiser 
les réclamans, lesquels, à cet effet , seront 
placés sur le marche-pied d'un double mètre 
poinçonné et étalonne , dont la traverse sera 
élevée à un mètre cinq cent soixante-dix mil- 
limètres. 

3g. Si les jeunes gens sont absens , mais 
sont représentés par des parens ou par des 
personnes désignées à cet effet, ces parens 
ou ces personnes déclareront quel est te lieu 
de leur résidence au moment du tirage , et 
feront connaître, autant que possible, l'en- 
droit où ils se trouveront , s'il y avait lieu à 
les mettre en activité: ils indiqueront les mo- 
tifs qu'ils auraient à faire valoir, soit pour 
être exemptés , soit pour être dispensés. 

39. Le sous-préfet notera comme capables 
de servir , tant sur la liste du tirage que sur 
le tableau du recensement, i° tous les jeu- 
nes gens présens pour lesquels aucun motif 
d'exemption n'aura été articulé; 

2 Tous les jeunes cens absens qui se se- 
ront fait représenter, lorsqu'il n'aura été fait 
aucune observation pour réclamer leur ré- 
forme ou leur exemption ; 

3° Tous les absens qui ne se seront pas 
fait représenter. 

Le sous-préfet prendra , auprès des per- 
sonnes présentes, toutes les informations 
propres a faire découvrir le lieu de la rési- 
dence de ces derniers. 

40. Le sous-préfet indiquera aux jeunes 
gens qui auront allégué des motifs d'exemp- 
tion ou dispense , les pièces qu'ils auront à 
produire au conseil de révision , pour prou- 
ver, conformément à l'article i3 delà loi, 

u'ils sont dans l'un des cas d'exemption ou 
e dispense déterminés par celte loi. 
Le sous-prjéfet consultera pour cette indi- 
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cation , les bordereaux annexés à la présente 
instruction , sous les n° x et 2. 

Si , parmi ces jeunes cens , il en est qui 
soient déjà pourvus des pièces justificatives de 
leurs droits, il apposera son visa sur ces 
pièces , après en avoir reconnu la régula- 
rité. 

41. Le procès-verbal que le sous-préfet 
aura dresse de ces opérations dans chaque 
canton sera signé par tous les maires ou ad- 
joints présens de ce canton. 

4a. L'affiche de la liste du tirage qui sera 
placardée au chef-lieu de canton comprendra 
tous les jeunes gens du canton. L'affiche qui 
sera placardée dans chacune des autres com- 
munes du canton comprendra seulement les 
jeunes gens de la commune. L'une et l'autre 
relateront les annotations que le sous-préfet 
aura faites sur la minute de la liste, relative- 
ment aux jeunes gens du canton ou de la 
commune , et seront conformes au modèle 
n« 6. 

43. Le sous-préfet adressera au préfet une 
expédition de la liste du tirage. 

Il gardera par-devers lui , pour être pré- 
sentée au conseil de révision , l'autre expé- 
dition de cette liste, à laquelle sera annexe le 
procès- verbal de ses opérations, ainsi qu'une 
expédition des tableaux de recensement. 

Il remettra aux maires la seconde expédi- 
tion des tableaux de recensement , après y 
avoir fait remplir les colonnes destinées à re- 
cevoir l'indication du résultat de ses opéra- 
tions et du tirage. 

Chapitbb IV. Convocation des jeunes gens qui 
doivent paraître devant le conseil de révision. 

44. Les préfets feront appeler devant le 
conseil de révision le nombre de jeunes gens 
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de révision. Les ordres de convocation rappel- 
leront les pièces que chacun aura à produire. 

Titbk IY. Conseil de révision. 



Chapitbk I er . Composition du conseil de révision ; 
tenue des séances. (Art. 1 3 de la loi.) 

47. Les membres des conseils de révision, 
institués par l'article 1 3 de la loi, seront, en 
cas d'empêchement légitime, remplacés, sa- 
voir ; 

1* Le préfet, par un conseiller de préfec- 
ture; 

a« Les rutres membres non militaires, par 
des administrateurs du même ordre , que le 
préfet désignera selon les instructions qu'il 
aura reçues du ministre de l'intérieur. 

48. A défaut du lieutenant-colonel, dési- 
gné, par l'article i5 de l'ordonnance du 8 
avril 1818 , pour siéger au conseil de révision 
en cas d'empêchement du colonel, ce dernier 
sera remplacé par l'officier supérieur de la 
légion le plus élevé en grade ou le plus ancien 
de grade, présent sur les lieux, à moins qu'il 
n'en soit autrement ordonné par le ministre 
de la guerre. 

49. La présidence du conseil de révision, 
dévolue au préfet, ne pourra être exercée, en 
cas d'absence, que par le conseiller de pré- 
fecture appelé à le remplacer dans ses fonc- 
tions. ' 

L'officier général ou supérieur membre du 
conseil sera toujours à la droite du président, 
et prendra rang immédiatement après lui. 

Les autres membres prendront rang entre 
eux dans l'ordre de leurs fonctions respecti- 
ves. 

50. Il sera tenu procès-verbal des séances 
du conseil de révision. Le procès-verbal indi- 



quai sera nécessaire d'examiner pour par- quera nominativement les membres présens à 
venir à l'entière formation du contingent; ils la séai 



calculeront ce nombre de manière que les 
exemptions et les dispenses qu'ils pourront 
avoir à prononcer /ne les mettent point dans 
la nécessité d'ordonner des convocations 
supplémentaires. 

45. Les jeunes gens qui devront comparaî- 
tre devant le conseil de révision seront con- 
voqués par des ordres individuels; ces ordres 
indiqueront le lieu, le jour et l'heure de la 
comparution : ils seront signifiés à domicile , 
et huit jours au moins à 1 avance. Les sous- 
préfets chargeront les maires de cette signi- 
fication. 

Les ordres individuels seront conformes 
au modèle N° 7. 

46. Les jeunes gens convoqués qui auront 
à faire valoir des motifs d'exemption autres . 
que les infirmités ou le défaut de taille, feront 
leurs diligences pour êlre munis de toutes 
les pièces justificatives de leurs droits au jour 
où ils devront se présenter devant le conseil 



séance , ainsi que les délibérations qui au- 
ront été prises. 

5i. Aucune décision ne sera valable, si 
quatre membres au moins n'ont concouru, et 
si elle n'a passé à la majorité de trois voix. 

L'officier supérieur membre du conseil de- 
vra toujours être présent à la délibération. 

5a. Les décisions du conseil de révision 
recevront immédiatement leur pleine et en- 
tière exécution, sauf les cas prévus par l'arti- 
cle xo de la loi. 

53. Toutes décisions des conseils de révi- 
sion relatives aux jeunes gens de la classe 
seront annotées sur les deux expéditions de la 
liste du tirage. 

54. Les sous-préfets ou les fonctionnaires 
par lesquels ils auront été suppléés devront 
assister aux séances que le conseil tiendra 
dans l'étendue de leur arrondissement; ils y 
feront les fonctions de rapporteur, lorsqu'il y 
aura matière à discussion. 

55. Les maires seront présens aux séances 
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du conseil pendant le temps que l'on procé- 
dera à fexamen des jeunes gens de leur com- 
mune. 

56. L'intendant ou le sous-intendant mili- 
taire dans le département assistera au conseil 
de révision; il y sera entendu dans tout ce 
qui intéresse le département de la guerre, 
pour l'exécution de la loi du recrutement de 
l'armée, et spécialement pour la bonne for- 
mation du contingent. 

57. Plusieurs médecins ou chirurgiens se- 
ront désignés à l'avance par le préfet, pour 
donner, lorsqu'ils en seront requis, leur avis 
sur les infirmités des jeunes gens dont le con- 
seil ordonnera la visite. 

Les officiers de santé que le Gouvernement 
emploie dans les hôpitaux militaires , et , k 
défaut, ceux des hôpitaux civils, seront choi- 
sis de préférence. A l'ouverture de chaque 
séance, il sera fait, entre les officiers de santé 
désignés par le préfet, un tirage pour l'indi- 
cation de celui ou de ceux d entre eux qui 
devront, ce jour-là, assister à la séance. 

59. Le président du conseil requerra un 
officier de gendarmerie et le nombre de gen- 
darmes qu'il jugera nécessaire pour le main- 
tien du bon ordre pendant la durée des séan- 
ces. 

5g. Le conseil de révision se rendra dans 
tous les arrondissemens, et devra , conformé- 
ment au vœu de l'article 1 3 de la loi, se trans- 
porter, autant que possible, dans les chefs- 
lieux des cantons éloignés , afin dépargner 
aux jeunes gens de la classe et à leurs parens 
les frais et lés inconvéniens résultant des dé- 
placemens. 

60. Les préfets régleront, à l'avance, l'iti- 
néraire des conseils de révision ; ils feront 
passer aux sous- préfets un extrait de cet iti- 
néraire, assez à temps pour que les jeunes 
gens de la classe puissent être convoqués, 
ainsi qu'il est dit à l'article 45. 

Chapitre II. Révision des tableaux de recense- 
ment et de la liste du tirage. (Art. 1 3 de la loi.) 

61. Le conseil de révisions, réuni en séan- 
ce publique, le jour et au lieu indiqués par 
son itinéraire, se fera représenter, pour le 
canton dont il aura à examiner les jeunes 
gens; 

i° Le procès-verbal que le sous-préfet aura 
dressé de ses opérations, conformément au 
dernier paragraphe de l'article 1 a de la loi ; 

a° Les tableaux de recensement, ainsi que 
la liste du tirage du canton; 

3° Tous les documens transmis, soit d'offi- 
ce, soit d'après les ordres du préfet, sur les 
i'eunes gens absens, et sur ceux omis dont 
'existence aurait été reconnue depuis le tira- 
ge 

6a. Le conseil vérifiera si tous ceux qui 
doivent être portés sur les tableaux et listes 



y ont été inscrits ; il se fera donner des ex- 
plications par les sous-préfets et par les mai- 
res, et recueillera les observations que pour- 
raient lui faire les jeunes gens convoqués , 
ainsi que les parens de ces jeunes gens. 

63. Si, d'après les renseignemens qu'il 
aura reçus, le conseil reconnaît que des jeu- 
nes gens ayant dû être inscrits sur les tableaux 
de recensement n'y ont pas été portés, il en 
fera mention au procès-verbal de la séance, 
afin de s'assurer que ces jeunes gens ne seront 
pas omis sur les tableaux de ut classe sui- 
vante. 

64. Le conseil de révision entendra en- 
suite les jeunes gens qui auraient à réclamer 
contre leur inscription sur les tableaux de 
recensement ou contre les opérations des sous- 
préfets. 

Il prononcera sur ces réclamations. 

Chapitre III. Examen des motifs d'exemption et 
de dispense. (Art. 1 4 et 1 5 de la loi.) 

Section i re . Ordre à suivra dans l'examen. 

65. Les jeunes gens appelés devant le con- 
seil seront examinés dans l'ordre de leur ins- 
cription sur la liste du tirage. 

'66. Dans le cours de l'examen des jeunes 
gens de la classe, le conseil de révision fera 
prendre le signalement de tous ceux qui de- 
vront être portés sur la liste du contingent. 

La taille des jeunes cens sera reconnue , 
devant le conseil de révision, de la manière 
indiquée à l'article 37. 

67. Celui que le conseil aura chargé de 
prendre le signalement des jeunes gens à 
inscrire sur la liste du contingent recueillera, 
près des maires et autres personnes présen- 
tes, tous les renseignemens nécessaires pour 
indiquer la taille, et établir le signalement 
aussi exacts que possible de ceux de ces 
jeunes gens qui ne se seraient pas présentés 
devant le conseil. 

Section II. Exemptions. 

§ I er . Défaut de taille et infirmités. 

68. Le conseil déclarera exempts duservice 
militaire tous les jeunes gens qui n'auront 
pas la taille d'un mètre cinq cent soixante- 
dix millimètres. 

S'il s'élève des doutes sur l'exactitude de 
l'annotation faite par le sous-préfet de la taille 
d'un individu, cet individu sera appelé devant 
le conseil, s'il n'avait pas été convoqué, et sa 
taille sera vérifiée. 

69. Le conseil de révision constatera les 
infirmités que pourraient avoir les jeunes gens 
destinés à faire partie du contingent, et il 
fera visiter ces jeunes gens par l'officier de 
santé présent à la séance. 
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70. Les jeunes gens seront visités a huis 
clos» si le conseil estime que la décence l'exi- 
ge; mais Tavis de l'officier de santé sera tou- 
jours lu en public. 

7 1. Il ne sera procédé à la visite des jeunes 
gens convoqués devant le conseil de revision 
qu'après que le conseil aura reconnu qu'ils 
n'ont pas droit à la dispense ou à l'exemption 
pour les motifs spécifiés aux paragraphes 3, 4, 
5 et 6 de l'article 14 de la loi du 10 mars 
1818. 

7a. L'intendant ou le sous-intendant mili- 
taire demandera le rejet de tout homme qui 
ne paraîtrait pas susceptible de faire un bon 
service. Les observations à cet égard seront 
consignées an procès-verbal, s'il en fait la 
demande. 

i U. Frères de militaires sons les drapeaux; fils 
de veuves et de vieillards; aînés d'orphelins. 

73. Les jeunes gens qui auront réclamé 
l'exemption pour d'autres motifs que pour 
défaut de taille ou infirmité, devront produire, 
suivant le cas où ils se trouveront, les pièces 
comprises dans le bordeau N° 1, annexé à la 
présente instruction. 

74. Les enfans d'adoption seront admis à 
l'exemption prononcée par l'article 14 de la 
loi, si, du reste , ils sont dans l'un des cas 
prévus par cette article. 

75. Les enfans naturels non légitimés ne 
seront pas admis à l'exemption prononcée par 
l'article 14 delà loi; et il ne pourra être exci- 
pé de leur existence, soit pour faire obtenir, 
soit pour faire refuser cette exemption aux 
enfans légitimes de la famille. 

76. L'existence d'une ou plusieurs sœurs 
ne pourra pas être opposée à celui qui récla- 
mera l'exemption comme fils unique ou fils 
aîné, ou comme petit- fils unique ou petit-fils 
aîné d'une femme veuve, d'un père aveugle 
ou d'un vieillard septuagénaire. 

Et de même celui qui réclamera l'exemp- 
tion comme aîné d'orphelins ne pourra pas 
en être privé par le motif qu'il a des sœurs 
plus âgées que lui. , ■ 

77. Les enfans de deux mariages et de deux 
pères différens seront considérés comme ap- 
partenant à deux familles; ceux de la première 
famille ne'pourront faire obtenir ni refuser 
l'exemption à ceux de la seconde. 

Néanmoins, si les enfans de deux ou plu- 
sieurs mariages ont pour mère commune une 
femme devenue veuve, ils seront considérés 
comme ne formant qu'une seule famille, tou- 
tes les fois que l'un deux réclamera l'exemp- 
tion comme fils aîné de veuve. 

78. Lorsqu'une famille d'orphelins d'un 
même père se trouvera composée d'enfans 
issus de mères différentes, l'aîné du premier 



lit pourra seul être exempté comme chef de 
la famille. 

79. Les jeunes gens qui réclameront 
l'exemption comme ayant un frère sous les 
drapeaux , l'obtiendront, lors même que ce. 
frère, ayant été désigné et immatriculé comme 
faisant partie du contingent d'une levée, n'au- 
rait pas encore été mis en activité. 

80. Les frères des élèves des écoles mili- 
taires ne seront admis à l'exemption qu'autant 
que lesdits élèves seraient porteurs de bre- 
vets d'officiers , ou qu'ils seraient compris 
dans le contingent d'une levée.' 

8r. Les bataillons ou compagnies de sa- 
peurs-pompiers et de toute autre garde ur- 
baine établie ou soldée pour le maintien de la 
police, ne courront être considérés comme 
faisant partie des corps de l'armée. 

Les itères de ceux qui y sont employés ne 
seront point, en conséquence, admis à. récla- 
mer l'exemption pour le motif de ce service. 

8a. Quels que so 
sur lesquels le con 
noncer, lés jeunes g 
lement ceux appel 
qui résulterait d< 
sur leur demande, 
ment à l'article i3 
définitive du consc 
fis an ce des motifs \ 
qui réclameront. 

Sbctiow III. Dispenses. 

83. Les jeunes gens qui demanderont à 
être dispensés du service militaire, en vertu 
de l'article i5 de la loi, devront produire, 
suivant le cas où ils se trouvèrent, las pièce* 
comprises dans le bordereau N° a, joint à la 
présente instruction. 

84. Les jeunes gens qui font partie des 
corps de sapeurs-pompiers ou de gardes urbai- 
nes seront tenus, si leur numéro de tirage les 
comprend dans le contingent d'une levée, de 
suivre la destination qui leur sera assignée 
au moment de leur mise en activité. 

85. Les droits acquis, par le 
promus aux ordres sacres, pai 
qui ont obtenu l'un des gran< 
par l'Institut royal, ou le pri: 
cerné par l'Université , étan 
les jeunes gens qui se trouve) 
l'une de ces trois catégories 1 
repris pour le service militaire. 

Les jeunes gens dispensés pour tout autre 
motif appartenant à l'armée par leur numéro 
de tirage seront repris pour le service mili- 
taire, et tenus d'y rester jusqu'au renvoi de 
la classe à laquelle ils appartiennent, si, 
avant cette époque ils perdent ou abandon* 
nent leur état, profession ou emploi, ou l'éco- 
le ou service dans lesquels ils auraient été ad- 
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86. Let conseils de révision ne perdront Ces délais seront fixés de manière à ce 
pas de vue que les jeunes gens dispensés du qu'ils ne se prolongent jamais au-delà du jour 
service militaire , d'après les dispositions de qui aura été arrêté pour la clôture de la liste du 
l'article i5 de la loi, ne doivent être comptés " '— 



en déduction du contingent qu'autant que leur 
numéro de tirage les placerait dans ce même 
contingent. 

CuAfit&i IY. Jeunet gens de la classe qui ne 
se font point présentés devant le conseil de 
révision. (Art. 1 3 de la loi.) 

87. Les jeunes gens résidant dans le dépar- 
tement qui ne comparaîtront pas devant le 
conseil de révision, ou oui n'auront fait con- 
naître aucune cause légitime d'empêche- 
ment, ou n'auront pas fait présenter, pour 
établir leur droit à l'exemption ou à la dis- 
pense, les pièces voulues par l'article i3 de 
la loi, seront déclarés bons pour le service, si 
leurs numéros de tirage sont compris dans la 
désignation. 

88. Les jeunes gens absensdu département 
dont la résidence actuellesera connue seront 
visités par le conseil de révision du lieu où 
ils se trouvent : en conséquence, le préfet du 
département où ils sont inscrits fera dresser 

Sour eux une liste qui sera envoyée au préfet 
u département où la visite doit être faite. 
Cette liste sera conforme au modèle de la liste 
du tirage. 

89. Le préfet qui aura reçu la liste indi- 
quée dans l'article précédent fera donner à 
ceux qu'elle concerne, l'ordre de se présenter 
sous huit jours , à partir de la notification 
administrative dudit ordre, devant le conseil 
de révision qu'il préside, pour y être exami- 
nés. Le résultat de cet examen sera inscrit 
sur la liste. 

Dans le cas où ces jeunes gens n'auraient 
pas comparu au jour fixé, ils seraient notés 
comme étant bons pour le service. 

La liste sera renvoyée, sans délai, au préfet 
du département du domicile, lequel en fera 
transcrire les annotations sur la liste du ti- 
rage. 

90. Dans aucun cas, les pièces que )es jeu- 
nes gens delà classe auront produites, confor- 
mément à l'article i3 de la loi, pour établir 
leur droit à l'exemption ou à la dispense, ne 
pourront être examinées par le conseil de 
révision d'un autre département que celui du 
domicile. 

Chapitre Y. Délais aceordés ; renvoi à I a classe 
suivante. (Art. 1 3 de la loi.) 

91. Le conseil de révision pourra, au besoin, 
accorder des délais aux jeunes gens de la classe 
qui auront été convoqués, pour iaire consta- 
ter leurs infirmités, ou pour produire les piè- 
ces destinées, d'après la loi, à établir leurs 
droits à l'exemption ou à la dispense. 



contingent. 

91. Le conseil de révision renverra à la 
classe suivante, conformément à l'article xo 
de la loi, les jeunes gens omis sur les tableaux 
de recensement ou sur la liste de tirage que 
Ton serait parvenu à découvrir dans le cours 
des opérations. 

93. Les renvois à la classe de Tannée sui- 
vante seront prononcés par le conseil de ré- 
vision, immédiatement avant la clôture de la 
liste du contingent. 

Chapitre VI. Libérations prononcées aux chefs- 
lieux d'arrondissement et de canton. 

94. Si, après avoir examiné les jeunes gens 
convoqués pour concourir à la formation du 
contingent, les pièces et autres documens four- 
nis au conseil 1 ont mis à même de prononcer 
définitivement sur les motifs d'exemption , il 
annoncera, séance tenante, la libération de 
tous les jeunes gens du canton qui ne se trou- 
veront point appelés à faire partie du contin- 
gent cantonal. 

95. Dans le cas où les mêmes pièces ou 
documens à fournir au conseil par des jeunes 
gens qui prétendraient à l'exemption, ou 
qui auraient fait des réclamations dont la dé- 
cision dépend dejugemens à intervenir, ne 

S émettraient pas au conseil de prononcer 
éfinitivement, il comprendra conditionnel- 
lement et provisoirement, comme pouvant 
être appelés à la formation du contingent can- 
tonal, un nombre de jeunes gens double de 
ceux qui auront donné lieu a des décisions 
provisoires. 

Les jeunes gens à mettre en réserve en 
vertu du paragraphe précédent seront pris 
dans l'ordre des numéros de tirage du canton. 
Après cette opération, le conseil annon- 
cera la libération de tous les jeunes gens por- 
teurs de numéros plus élevés que le dernier 
de ceux qui auront été mis en réserve. 

Chapitre VII. Formation de la liste du contin- 
gent. (Art. 16 et 17 de la loi.) 

96. Le conseil de révision étant de retour 
au chef-lieu du département, procédera suc- 
cessivement à l'examen des réclamations des 
jeunes gens à qui il aura accordé des délais 
pour établir leurs droits à l'exemption ; il 
prononcera définitivement à leur égard , et 
arrêtera la liste du contingent de chaque 
canton , conformément à l'article 17 de la 
loi. 

97. Le conseil de révision réunira les lis- 
tes du contingent de tous les cantons , et en 
formera une liste unique qui sera appelée 
liste départementale du contingent. 
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L'inscription des jeunes gens de la classe 
sur la liste départementale aura lieu par can- 
tons, dans Tordre alphabétique de ces can- 
tons ; les jeunes gens y seront portés dans 
Tordre de leurs numéros de tirage. 

La liste départementale indiquera , d'une 
manière précise, la taille de chacun des 
jeunes gens qui y seront inscrits. Elle sera 
conforme au modèle N° 8. 

98. Les jeunes gens appelés qui auront été 
dispensés du service militaire en vertu de 
l'article 1 5 de la loi n'en seront pas moins por- 
tés sur la liste départementale du contingent, 
ainsi que ceux qui auraient déjà fait admet- 
tre des substituais ou des remplaçons. 

L'inscription- de ces derniers sera toujours 
accompagnée de l'indication des noms de 
ceux qui doivent marcher à leur place. 

99 Les jeunes gens qui auront fait des ré- 
clamations dont l'admission ou le rejet dé- 
pend de jugemens à intervenir , n'en seront 
pas moins portés sur la liste du contingent. 
Une annotation fera connaître que leur ins- 
cription sera annulée dans le cas où leurs ré- 
clamations auraient été jugées fondées. 

100. Le conseil, qui, en vertu de l'art. q5 
de la présente instruction, aura dû mettre en 
réserve un nombre de jeunes gens double de 
ceux qui ont fait des réclamations devant les 
tribunaux, n'appellera conditionnellemënt , 
pour faire partie du contingent , qu'un nom- 
bre égal à celui des réclamans pour lesquels 
les tribunaux n'auraient pas encore statué au 
moment de la clôture de la liste départemen- 
tale. 

Les jeunes gens appelés ainsi pour sup- 

Slément seront inscrits à la suite de la liste 
épartementale, et leur inscription sera sé- 
parée de celle des autres jeunes gens appelés, 
par les mots suivans : supplément à la liste 
départementale du contingent, 

îor. Les jeunes gens seront inscrits au 
supplément de la liste du contingent, d'après 
l'ordre des numéros de tirage. 

Le supplément de la liste devra être éta- 
bli par cantons, de manière à ce que les sup- 
pléans soient exclusivement pris dans les 
cantons des suppléés, et que les cantons dans 
lesquels il n'y aura pas eu de réclamans 
n'aient aucun suppléant inscrit conditionnel- 
lemënt. 

102. En conséquence des articles précé- 
dens , la liste départementale du contingent 
comprendra un nombre d'hommes égal à ce- 
lui qui est demandé au département, et le 
supplément comprendra un nombre d'hom- 
mes égal à celui des jeunes gens qui se seront 
mis en réclamation devant les tribunaux. 

10 3. La liste départementale du contingent 
sera arrêtée et signée par tous les membres 
du conseil présens à la séance. Il en sera fait 
immédiatement une lecture publique ; après 
quoi une expédition, vérifiée et signée par les 



membres , sera délivrée au sous • intendan t 
militaire du département* 

Chapitre VIII. Publication des derniers numéros 
appelés , el libération définitive pour tous les 
cantons , des jeunes gens non compris dans le 
contingent. (Art. 16 et 17 de la loi.) 

104. Dans la séance même où la liste dé- 
partementale du contingent aura été arrêtée 
et signée, le président proclamera le dernier 
numéro appelé de chaque canton , et il dé- 
clarera que tous les jeunes cens qui ont des 
numéros de tirage plus élevés que ce dernier 
numéro , sont définitivement libérés , con- 
formément à la loi. 

io5. Le conseil de révision fera remettre 
aux sous-préfets des bulletins indiquant le 
dernier numéro appelé dans chacun des can- 
tons de leurs arrondissemens respectifs ; ces 
bulletins feront connaître les motifs de cha- 
que appel fait conditionnellemënt , et il y 
sera dit que tous les jeunes gens qui ne sont 

Sas compris sur la liste du contingent ont été 
éclarés libérés, conformément à la loi, par 
le conseil de révision. 
Ces bulletins seront conformes au modèle 

N°9. 

106. Les sous - préfets- transmettront des 
extraits des bulletins qu'ils auront reçus, aux 
maires des communes composant les cantons 
de leur arrondissement. 

Les extraits destinés aux communes du 
même canton indiqueront le dernier numéro 
appelé dans ce canton , et rappelleront la li- 
bération prononcée pour tous les jeunes gens 
porteurs de numéros supérieurs à ce dernier 
numéro appelé. 

107. Les bulletins transmis par les sous- 

Sréfels seront, à la diligence des maires, af- 
chés de la même manière que la liste du ti- 
rage. 

108. Les dispositions contenues dans les . 
articles qui précèdent seront observées, lors- 
qu'il s'agira de publier la libération des jeu- 
nes gens dont les réclamations auront donné 
lieu à des référés devant les tribunaux, ou 
de ceux qui auront été désignés pour les sup- 
pléer. 

Chapitre IX. Vérification des annotations faites 
des décisions da conseil sur les listes du tirage, ' 
et formation de la liste d'émargement. 

109. Lorsque le conseil de révision se sera 
assuré que toutes les dicisions qu'il a prises 
concernant les jeunes gens de la classe, ont 
été annotées sur les deux expéditions des lis- 
tes du tirage, il ordonnera le renvoi aux sous- 
préfets de Tune de ces expéditions. 

1 ro. Le préfet fera extraire des listes du 
tirage, pour chaque commune, une liste d'^- 
margement , où seront transcrites toutes les 
décisions prises par le conseil concernant 
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ta jeune* gens désignés, et qui se terminer», 
pour chaque canton, au dernier numéro de 
ce canton porté sur la liste départementale. 

Les listes d'émargement seront conformes 
au modèle N* 10. 

ni. Les sous - préfets transmettront aux 
maires de leur arrondissement la liste d'é- 
margement, et ceux-ci, après en avoir re- 
porté textuellement les annotations sur le ta- 
bleau de recensement, la feront afficher à 
l'endroit où auront déjà été affichés les ta* 
bleaux de recensement et U liste du tirage. 

xia. L'envoi des listes d'émargement dans 
les communes aura lieu dans le mois qui sui- 
vra celui de la clôture de la liste départe- 
mentale. 

Chapithk X. Des substitutions ou échanges de 
numéros , et remplacement devant le conseil 
de révision. (Art. 18 de U loi.) 

Sbctioh I r *. Substitutions. 

xx3. Les substitutions ou échangea de nu- 
méros de tirage ne pourront avoir lieu qu'en- 
tre les jeunes gens de la même classe et du 
même canton ; elles n'imposeront aux subs- 
titués aucune responsabilité. 

11 4. Les jeunes gens de taille différente 
seront admis à échanger leurs numéros de 
tirage, si d'ailleurs le substituant est jugé par 
le conseil de révision avoir les qualités re- 
quises pour faire un bon service. 

11 5. Le conseil de révision n'admettra au- 
cune substitution qu'après s'être assuré du 
consentement des parties , et qu'après avoir 
entendu le sous-intendant militaire dans ses 
observations relatives à l'aptitude du substi- 
tuant, s'il en avait à faire. 

Sbctioh II. Remplacement. 

116. Les remplaçons seront admis à la 
taille d'un mètre cinq cent soixante-dix mil- 
limètres, s'ils réunissent les conditions spé- 
cifiées dans les articles qui suivent, et quelle 
que soit d'ailleurs la taille des remplaces. 

1 1 7. Nul ne sera admis comme remplaçant, 
s'il n'a été régulièrement congédié ou lie ' 
du service de l'armée active, ou s'il n'a 
tisfait à la loi du recrutement. 
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118. Les remplaçai» justifieront de leur 
âge , de la jouissance de leurs droits civils , 
de leurs bonnes vie et mœurs, et de leur li- 
bération du service militaire, en produisant 
le certificat spécifié par l'article 10 de l'ins- 
truction du ao mai (1) sur les engagements 
volontaires. Ils produiront, en outre, sui- 
vant leur position, les pièces indiquées à 
l'article 11 de la même instruction* 

119. Le conseil de révision examinera, 
avec la plus grande attention , les ' 



3ui lui seront présentés comme remplaçans ; 
n'admettra que ceux qu'il aura reconnus 
avoir une constitution robuste et être évi- 
demment propres à faire un bon service. 

Le sous-intendant militaire demandera tou- 
tes les vérifications qu'il croira convenables 
relativement à l'aptitude des remplaçans; 
ceux-ci ne seront admis qu'après qu'il aura 
été entendu dans ses observations. 

110. Du moment où un remplaçant aura 
été admis , le remplacé n'en sera responsa- 
ble que pour le cas de désertion déterminé 
par l'article 18 de la loi; et hors ce cas, il 
sera entièrement libéré , lors même que le 
remplaçant viendrait à décéder avant son in- 
corporation, ou serait réformé, pour uu 
motif quelconque, à son arrivée au corps. 

Il sera donné lecture au remplaçant, ainsi 
qu'au remplacé, s'il est présent, de l'article 
18 de la loi, qui détermine les conditions 
du remplacement; et il sera fait mention de 
cette formalité au procès- verbal de la séance. 

ni. Si un remplaçant vient à déserter 
dans la première année , le conseil d'admi- 
nistration en donnera avis aussitôt au sous- 
intendant militaire du département où le 
remplacement a eu lieu. Le sous-intendant 
militaire en informera le préfet, qui notifiera 
cet avis au remplacé ; et le signalement du 
déserteur sera envoyé à la gendarmerie, pour 
que la poursuite publique soit exercée con- 
formément aux reglemens sur la désertion. 

La même marche sera suivie pour les avis 
à transmettre, si le déserteur n'est pas arrêté 
dans le courant de Tannée pendant laquelle 
le remplacé est responsable. Le conseil d'ad- 
ministration en informera le préfet par l'in- 
termédiaire du sous-intendant militaire. 
laa. Dans le cas prévu au deuxième para- 



Ci) Art. 10 de r instruction du ao mai : « In- 
m dépendant ment de son certificat d'acceptation 
* par l'autorité militaire , l'engagé volontaire 
« devra justifier à l'officier de l'état civil , de 
•< -son âge , par des pièces authentiques , et pro- 
« duire nn certificat du maire de $ê commune 
«• n$é par le juge-de-paix du canton , et con- 
« statant: 

•< 1° Qu'il jouit de ses droits civils; 

• a° Qu'il est de bonnes vie et mœurs ; 



« 3° Qu'il n'a été appelé ni pour le service 
de terre ni pour celui de mer, ou bien qu'il 
est libéré de l'un et l'autre service. 
« Quant aux jeunes gens désignés pour faire 
partie du contingent qui demanderaient a 
devancer le moment de leur mise en activité, 
Sa Majesté se réserve de leur accorder cette 
faculté, et il sera fait meution de ce qui les 
concerne dans l'instruction sur les appels. » 
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graphe de l'article précédent , le préfet en- 
joindra au remplace de partir dans le délai de 
quinze jours , à compter de celui où cette 
injonction lui sera parvenue. 

Si le remplacé demande à fournir un 
homme, le conseil de révision statuera sur 
cette demande, et pourra accorder au récla- 
mant un délai pour qu'il puisse trouver un 
remplaçant. 

Dans aucun cas , ce délai ne pourra être 
de plus de quarante jours. 

Le préfet informera le sous-intendant mi- 
litaire du département des ordres qui au- 
raient été notifiés, et du délai qui aurait été 
accordé au remplaçant ; et le sous-intendant 
militaire fera parvenir au corps les avis con- 
venables. 

123. Les remplacemens entre frères seront, 
quant à leurs effets, considérés comme des 
substitutions ; en conséquence , la responsa- 
bilité en cas de désertion n'aura pas lieu. 

Section III. Dispositions communes aux substi- 
tutions et aux remplacemens. 

124. Les remplacemens pourront avoir 
lieu , soit avant , soit après la clôture de la 
liste départementale du contingent 

Les substitutions ne seront admises que 
jusqu'au moment de cette clôture. 

x 25. Les substitutions, de même que les rem- 
placemens , ne pourront être admises que 
Î>a.< le conseil de révision du département où 
es substitués et les rem placés ont leur domi- 
cile , cette disposition sera suivie, lors même 
que le substitué ou le remplacé serait absent 
du département. 

126. Au fur et à mesure que le conseil de 
révision admettra un substituant ou un rem- 
plaçant , le signalement de ce substituant ou 
de ce remplaçant sera pris conformément 
aux dispositions de l'article 67 de la présente 
instruction (1). 

127. Il sera délivré au sous-intendant mi- 
litaire en résidence dans le département , 
une expédition littérale et authentique de 
toute dérision du conseil de révision por- 
tant admission d'un substituant ou d'un rem- 
plaçant. 

Chapitre XI. Opérations dernière» du conseil 
de révision. 

Section I re . Annotation des mutalions.sur\>enues 
parmi Us jeunes gens appelés définitivement et 
non encore mis en activité. 

1*8. Les maires auront soin d'informer le 
préfet des décès et mutations qui survien- 

(1) Nota. Les réglemens antérieurs ont consa- 
cré l'usage d'employer les mots substituons et 
substitués dans une lignification analogue à celle 
de remplaçons et de remplacés. Cet usage pré- 
sente plusieurs motifs d'utilité qui l'ont fâ»t 



dront parmi les jeunes gpns définitivement 
appelés, et non encore mis en activité. 

Les maires annoteront en outre ces muta- 
tions sur les tableaux de recensement. 

129. Lorsque les préfets auront reçu l'avis 
que des jeunes gens inscrits sur la liste dé- 
partementale ont renoncé, avant l'expiration 
du temps fixé pour le service, à l'état, pro- 
fession ou emploi , ou aux études qui les 
avaient placés dans un cas de dispense , ils 
les feront comparaître devant le conseil de ré- 
vision , qui examinera ces jeunes gens , et 
qui les déclarera bons pour le service , s'ils 
se trouvent n'avoir ancun droit k l'exemp- 
tion. 

t3o. Toute décision concernant les jeunes 
gens définitivement appelés, qui aura été 
prise par le conseil de révision postérieure- 
ment à l'envoi des listes d'émargement sera 
annotée sur l'expédition de la liste du tirage 
que le préfet aura gardée nar-devers lui , et 
communiquée au sous-préfet de l'arrondisse- 
ment. Le sous-préfet , après en avoir fait 
l'annotation sur l'expédition de la même 
liste qui sera déposée à la sous-préfecture , 
la transmettra au maire de la commune à la- 
quelle appartiendra celui que la décision 
concernera , et le maire la transcrira sur le 
tableau de recensement. 

Section II. Communication aux autorités civiles 
et militaires des décisions auxquelles les mu- 
tations survenues ont donné lieu. 

i3u Le préfet donnera connaissance, dans 
les dix jours, au sous-intendant militaire en 
résidence dans le département, des décisions 
dont il est fait mention à l'article précédent, 
ainsi que dés décès et de toutes mutations 
survenues depuis la clôture de la liste dépar- 
tementale du contingent, parmi les jeunes 
gens portés sur cette liste. Le sous-intendant 
militaire annotera les décisions et mutations 
sur l'expédition de la liste départementale 
du contingent qui lui aura été délivrée. 

Section III. Envoi aux maires de la liste nomi- 
native des jeunes gens renvoyés a la classe de 
l'année suivante, et inscription' de ces jeunes 
gens sur les tableaux de cette classe. 

i3a. Le préfet fera dresser, dans le courant 
du mois de décembre, pour chaque commune, 
et transmettra aux maires , par l'intermé- 
diaire dessous-préfets, la liste des jeunes gens 
qui, pour fait d'omission sur les listes du 
tirage , auront été renvoyés à la classe de 

adopter dans le cours de l'instruction. On doit 
donc entendre par substituant L'homme qui 
cède son numéro pour un numéro moins élevé ; 
et par substitué, celui qui acquiert un numéro 
plus élevé au moyen d'un échange. 
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tannée suivante. Les maires commenceront 
le tableau de recensement de cette classe par 
l'inscription de ces jeunes gens. 

i33. Les maires porteront sur les tableaux 
de recensement ceux de ces jeunes gens omis 
des classes antérieures, qui auraient été dé- 
couverts depuis le tirage* lors même que ces 
jeunes gens ne seraient pas compris dans la 
liste envoyée par Je préfet , en exécution de 
l'article précédent. 
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Chapitre XII. Envoi sa commandant de It 
légion de la liste départementale du contin- 
gent , et des listes particulières des sabstitnans 
et des remplaçai». (Art. 19 de la loi.) 

i3i. Le sous intendant militaire du -dé- 
partement, aussitôt après qu'il aura reçu 
la liste départementale du contingent, en 
fera dresser une copie qu'il signera et qu'il 
remettra au commandant de la légion du dé- 
partement. 

i35. Le sous-intendant militaire fera dres- 
ser la liste particulière des hommes qui au- 
ront été admis comme remplacans avant la 
clôture de la liste départementale du contin- 
gent ; et il remettra cette liste , après l'avoir 
vérifiée et signée , au commandant de la lé- 
gion. Il en agira aiusi pour les jeunes gens 
qui auront été admis comme substituans. 

1 36. Les substituans et les remplacans se- 
ront portés sur leurs listes respectives , dans 
Tordre où seront inscrits sur la liste dépar- 
tementale du contingent les jeunes gens qu'ils 
représentent. 

Les listes particulières des substituans et 
des remplacans seront conformes aux modè- 
les N oi xi et 12. 

137. Le sous -intendant militaire donnera 
avis à l'officier commandant de la légion de 
toutes les mutations survenues parmi les jeu- 
nes gens compris "sur la liste départementale 
du contingent. 

Modéli N # I er . 

Tableau pour inscrire le contingent h fournir par 
un département % en divisant le contingent entre 
les divers arrondissemens suivant la population 
de chacun. 

Modèle N° II. 

Tableau pour inscrire le contingent h fournir par 
un arrondissement en divisant le contingent 
entre les divers cantons, suivant la population 
de chacun. 

Modélr N a III. 

Le tableau du recensement à dresser dans chaque 
commune par le maire. 

MODÈLB N° IV. 

Liste du tirage. 

Modèle N° V. 

Article 40 de l'instruction. 



Bordereau des pièces qui doivent Sire produites au 
conseil de révision pour les jeunes gens qui 
demandent à jouir de V exemption , comme se 
trouvant dans l'un des cas prévus par Vart. i4 
de la loi du 10 mars 1818. (Bordereaux n os 1 
et s.) 



Indication des cas <C exemption. — Aîné 
d'orphelins. Pièces A produire. Certificat du 
maire vérifié et visé par le sous - préfet y et 
conforme au modèle annexé au présent bor- 
dereau sous la lettre A. 

Fils unique ou aîné des fils d'une femme 
actuellement veuve : 

Certificat du maire vérifié et visé par le 
sous-préfet , et conforme au modèle annexé 
au présent bordereau sous la lettre B. 

Petit-fils unique ou aîné des petits- fils 
d'une femme actuellement veuve : 

Certificat du maire vérifié et visé par le 
sous-préfet , et conforme au modèle annexé 
au présent bordereau , sous la lettre C. 

Fils unique ou aîné des fils d'un père aveu- 
gle: 

Certificat du maire vérifié et visé par le 
sous -préfet, et conforme au modèle annexé 
au présent bordereau , sous la lettre £>. 

Fils uniaue ou aîné des fils d'un vieillard 
septuagénaire : 

Certificat du maire vérifié et visé par le 
sous- préfet, et conforme au modèle annexé 
au présent bordereau, sous la lettre G. 

Frère aîné d'un jeune homme désigné par 
le sort dans le même tirage : 

Certificat du maire vérifié et visé par le 
sous-préfet , et conforme au modèle annexé 
au présent bordereau, sous la lettre H. 

Frère d'un militaire qui est sous les dra- 
peaux , ou qui est mort en activité de ser- 
vice, ou qui a été réformé pour blessures re- 
çues, ou infirmités contractées à l'armée : 

i° Si le réclamant fonde ses droits sur les 
services d'un frère qui a été incorporé , un 
certificat du conseil d'administration du corps t 
ou tout autre document authentique faisant 
connaître que ce dernier sera dans ledit corps, 
ou bien qu il a été réformé pour blessures ou 
infirmités contractées au service; 

2 Si un frère du réclamant a été imma- 
triculé comme jeune soldat, et n'est pas en- 
core incorporé , un certificat du conseil de la 
légion du département , constatant son ins- 
cription aux registres matricules, et portant 
qnil n'a pas été mis en activité. 

Dans l'un et l'autre cas , le réclamant de- 
vra produire, en outre, un certificat con- 
forme au modèle •/, et destiné à prouver qu'il 
n'a été accordé dans sa famille aucune 
exemption qui puisse le priyer du bénéfice 
de l'article 14 de la loi. 
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Modèle coté A. 

Certificat du maire pour établir les droits d'un 
jeune homme désigné qui réclame l'exemption 
comme aîné d'orphelins. 

Département d canton d 

commune d 

Nous soussigné (nom du maire), maire de 
(nom delà ville ou commune), sur l'attestation 
des sieurs {noms et prénoms des trois témoins), 
habitans de ce (canton, ville ou commune), 
pères de jeunes gens en activité de service 
ou désignés par le sort pour concourir à la 
formation du contingent de leur classe , cer- 
tifions, sous notre responsabilité personnelle, 
et après nous être assuré de l'exactitude de 
l'attestation qui nous a été faite, que le nommé 
(nom et prénoms du réclamant) , fils de feu 
(prénoms du père du réclamant) , et de feue 
(nom et prénoms de la mère du réclamant) , 
désigné pour concourir à la formation du 
contingent de sa classe, comme ayant eu , au 
tirage , le n° (énoncer le numéro du tirage), 
est rainé de (dire le nombre de frères et 
sœurs) enfans du même père que lui, et 
comme lui orphelins de père et de mère, sa- 
voir : (indiquer les prénoms et noms des frè- 
res et sœurs) , qu'il n'a point de frère plus 
âgé que lui, et que, pour ces motifs, il a 
droit à l'exemption accordée par les disposi- 
tions de l'article 14 (n° 3) de la loi du 10 mars 
1818. 

Fait à (nom de la commune ou ville 011 le 
certificat a été délivré) , le (date du jour où 
le certificat a été délivré.) 

(Signatures des trois témoins, ou déclara- 
tion qu'ils ne savent signer). 

(Signature du maire). 



de feu (prénoms du père du réclamant) , et 
désigné pour concourir à la formation du 
contingent de sa classe, est le (indiquer ici 
s'il est fils unique ou fils aîné) , de dame 
(nom de famille et prénoms de la" mère) , 
veuve dudit (prénoms du père du réclamant), 
crue ladite dame est actuellement veuve, et a 
droit à l'exemption , d'après l'article 14 (n° 4) 
de la loi du 10 mars 1818. 
Fait à (le reste comme au modèle côté A.) 



Modèle coté B. 

Certificat du maire pour établir les droits d'un 
jeune homme désigné qui réclame l'exemption 
comme fils unique ou comme l'aîné des fils 
d 'une femme actuellement veuve. 

Département d canton d 

commune d 

Nous soussigné (nom du maire), maire de 
(nom de la ville ou commune) , sur l'attes- 
tation des sieurs (noms et prénoms des trois 
témoins) , habitans de ce (canton , ville ou 
commune) , pères de jeunes gens en activité 
de service ou désignes par le sort pour con- 
courir à la formation du contingent de leur 
classe, certifions , sous notre responsabilité 

Fersonnelle, et après nous être assuré de 
exactitude de l'attestation qui nous a été 
faite, que le nommé (nom et prénoms du ré- 
clamant), né le (date de sa naissance), fils 



Modèle coté C. 



Certificat du maire pour établir les droits d'un 
jeune homme désigné qui réclame l'exemption 
comme étant le petit-fils unique ou l'aîné des 
petits-fils d'une femme actuellement veuve. 

Département d canton d 

commune d 



Nous soussigné (nom du maire) , maire de 
(nom de la commune ou ville) , sur l'attes- 
tation des sieurs (noms, prénoms et qualité 
des trois témoins) , tous les trois habitans de 
ce (commune ou ville , ou canton), et pères 
de jeunes gens en activité ou désignés pour 
concourir à la formation du contingent de 
leur classe , certifions , sous notre responsa- 
bilité personnelle, et après nous être assuré 
de l'exactitude de l'attestation qui nous a été 
faite, que le nommé (nom et prénoms du ré- 
clamant), né le (date de sa naissance), dési- 
gné pour concourir à la formation du contin- 
gent de sa classe, est (dire s'il est le petit- 
fils unique ou l'aîné des petits-fils) de dame 
(prénoms et noms de famille 'de la veuve), 
veuve de feu (noms et prénoms du père du 
réclamant), père du réclamant, laquelle n'a 
point de fils vivant, et est actuellement veuve, 
et que , pour ce motif, il a droit à l'exemp- 
tion, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 14 (n° 4) , de la loi du 10 mars 18 18. 

Fait à (le reste comme au modèle côté A.) 



Modèle coté D. 

Certificat du maire pour établir les droits d'un 
jeune homme désigné qui réclame V exemption 
comme étant le fils unique ou Vaine des fil* 
d'un père aveugle. 

Département canton d 

commune d 

Nous soussigné (nom du maire), maire de 
(nom de la commune ou ville), sur l'attes- 
tation des sieurs (noms, prénoms et qualités 
des trois témoins), habitans de ce (ville, ou 
commune, ou canton), pères de jeunes gens 
en activité de service ou désignés par le sort 
pour concourir à la formation du contingent 
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de leur classe, certifions tous notre responsa- 
bilité personnelle, et après nous être assuré 
de l'exactitude de l'attestation qui nous a été 
faite, que le nommé (nom et prénoms du 
réclamant), né le (date de sa naissance), dési- 
gné pour concourir à la formation du contin- 
gent de sa classe, est (dire s'il est Tunique 
ou l'aîné des fils) du lïeur (nom et prénoms 
du père), notoirement aveugle, et que, pour 
te motif, il a droit à l'exemption, d'après les 
dispositions de l'article 14 (n° 4) de la loi du 
10 mars 1818. 

Fait à (se conformer pour le reste au mo- 
dèle coté A). __ 

Modèle eoté E. 

Certificat du maire pour établir Us droits d'un 
jeune homme désigné qui réclame V exemption 



concourir à la formation du contingent de 
leur classe, certifions, sur notre responsabi- 
lité personnelle, et après nous être assuré de 
l'exactitude de l'attestation qui nous a été 
faite, que le nommé (nom et prénoms du 
réclamant), né le (date de sa naissance), dési- 
gné par le sort pour concourir à la formation 
du contingent de sa classe, est (dire s'il est 
le fils unique ou l'aîné des fils) du sieur 
(nom et prénoms du père), lequel est âgé de 
soixante- dix -a ns , étant ne le (indication pré- 
cise de l'âge du père), et que, pour ce motif, 
ledit (nom et prénoms du réclamant) , a droit 
à l'exemption, conformément aux disposi- 
tions de l'article 14 (n* 4) de la loi du 10 
1818. 

Fait à (le reste comme au modèle coté A). 



comme étant le petit-fils unique ou l'aine des 
petits-fils eVun père aveugle. 

Département d canton d 

commune d 

Nous soussigné (nom du maire), maire de 
(nom de la Commune ou ville) , sur l'attesta- 
tion des sieurs (noms, prénoms et qualités des 
témoins), habitànsde ce (commune, ou ville, 
ou canton), pères déjeunes gens en activité 
de service où désignés par le sort pour con- 
courir à la formation au contingent de leur 
classe, certifions, sous notre responsabilité 

Fersonnelle, et après nous être assuré de 
exactitude de l'attestation qui nous a été 
faite, que le nommé (nom et prénoms du 
réclamant), né le (date de sa naissance) , dé- 
signé pour concourir à la formation du con- 
tingent de sa classe, est (dire s'il est petit-fils 
unique ou l'aîné des petits -fils) du sieur (nom 
et prénoms du père), lequel est notoirement 
aveugle et n'a point de fils vivant, et que, pour 
ce motif, ledit Sieur (nom et prénoms du ré- 
clamant), a droit à l'exemption, conformément 
aux dispositions de l'article 14 (n° 4) de la 
loi du 10 mars 18x8. 
Fait à (le reste comme au modèle coté A). 

Modèle cote F. 

Certificat du mûire pour établir les droits d'un 
jeune nomme désigné qui réclame V exemption 
comme étant le fils unique ou Vaîné des fils d'un 
vieillard septuagénaire. 



Département d 



canton d 



Nous soussigné (nom du maire), maire de 
(nom de la commune ou ville), sur l'attes- 
tation des sieurs (noms, prénoms et qualités, 
des témoins) , habitans de ce (canton, ou ville 
ou commune), pères de jeunes gens en acti- 
vité de servir* ou désignés par le sort pour 



Modkli coté G. 

Certificat du maire pour établir les droits d'un 
jeune homme désigné qui réclame l'exemption 
comme étant le petit-fils unique ou l'aîné des 
petits-fils d'un vieillard septuagénaire. 



Département d 

commune d 



canton d 



Nous soussigné (nom du maire) , maire de 
la (nom de la commune ou ville) , sur l'attes- 
tation des sieurs (noms, prénoms, qualités des 
trois témoins) , habitant de ce (canton, ville 
ou commune), pères de jeunes gens en acti- 
vité de service, ou désignés par le sort pour 
concourir à la formation du contingent de 
leur classe, certifions, sous notre responsabi- 
lité personnelle, et après nous être assuré de 
l'exactitude de l'attestation qui nous a été fai- 
te, que le nommé ( nom et prénoms du ré- 
clamant) , né le (date de sa naissance) , dési- 
gné pour concourir à la formation du contin- 
gent de sa classe est (dire s'il est le petit-fils 
unique ou l'aîné des petits-fils) du sieur (nom 
et prénoms du grand père) , lequel est âgé de 
soixante-dix ans , étant né le (date de la nais- 
sance du grand-père) , et n'a point de fils, et 
que, par ce motif, ledit (nom et prénoms du 
réclamant) a droit à l'exemption , conformé- 
ment aux dispositions de 1 article 14 (n° 4) 
de la loi du 10 mars 18 18. 

Fait à (le reste comme au modèle coté A). 



Modèle coté H. 

Certificat du maire pour établir les droits d'un 
jeune homme désigné qui réclame Vtxemption 
comme étant le plus âgé de deux frères désignés 
tous les deux par le sort dans un même tirage. 

Département d canton d 

commune d 

Nous soussigné (nom du maire), maire de 
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(nom de la commune ou ville), sur l'attes- 
tation des sieurs (noms , prénoms et qualités 
des témoins), habitans de ce (canton, ou ville, 
ou commune), pères de jeunes gens en acti- 
vité de service ou désignés par le sort pour 
concourir à la formation du contingent de 
leur classe, certifions, sous notre responsabi- 
lité personnelle, et après nous être assuré de 
l'exactitude de l'attestation qui nous a été 
faite, que le nommé (nom et prénoms du ré- 
clamant) , né le (date de sa naissance), dési- 
gné par le sort pour concourir à la formation 
du contingent de sa classe, est le frère aîné 
de (nom et prénoms du frère du réclamant) , 
né le (date de naissance du frère du récla- 
mant), aussi désigné par le sort dans le même 
tirage, et que, par ce motif, ledit (nom et 
prénoms du réclamant), a droit à l'exemption, 
conformément aux dispositions de l'art. 14 
(n° 5) de la loi du 10 mars 1818. 
Fait à (le j*este comme au modèle coté A). 
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Modèle colé J. 

Certificat du inaire pour établir les droits d'un 
jeune homme désigné qui réclame l exemption 
comme ayant un frère sous les drapeaux , ou 
tnotl en activité de service, ou réformé pour 
blessures reçues ou infirmités contractées à l'ar- 
mée. 



Département d 

commune d 



canton d 



Nous soussigné (nom du maire) , maire de 
(ville ou commune), sur l'attestation des 
sieurs (noms et prénoms des trois témoins), 
habitans de ce (ville ou commune ou canton), 
pères de jeunes gens en activité 'de service ou 
désignés par le sort pour concourir à la for- 
mation du contingent de leur classe, certi- 
fions , sous notre responsabilité personnelle 
que le nommé (nom et prénoms du récla- 
mant), né le (date de sa naissance) , désigné 
par le sort pour concourir à la formation du 
contingent, n'a aucun frère qui ait été exempté 
du service pour défaut détaille, ou comme 
étant aine d'orphelins, ou fils unique, ou 
l'aîné des fils, ou petit-fils unique, ou l'aîné 
des petits- fils d'une femme actuellement veu- 
ve , d'un père aveugle ou d'un vieillard sep- 
tuagénaire, ou dont l'exemption doive faire 
perdre au réclamant le bénéfice des disposi- 
tions de l'article 14 (n° 6) de la loi du 10 
mars 1818. 



dans Vun des cas prévus par V article 1 5 de la 
loi du 10 mars 1818. 

Engagés volontaires. — Une expédition 
de l'acte d'engagement, ou un document au- 
thentique sur l'engagement, ou bien un cer- 
tificat de présence au corps. 

Inscrits maritimes, marins. — tJn certifi- 
cat d'un commissaire de marine , conforme 
au modèle coté A. 

Ouvriers des professions maritimes. — Un 
certificat des commissaires de marine, con- 
forme au modèle coté B. 

Officiers de santé commissionnês et em- 
ployés dans les armées de terre et de mer, 
— ^ Une expédition de la commission qui leur 
a été donnée par son excellence le ministre 
de la marine ou le ministre de la guerre , et 
un certificat constatant qu'ils sont employés 
dans le service de santé de l'armée, et taisant 
connaître quel est cet emploi ; lequel certifi- 
cat doit être délivré par le sous- intendant 
militaire chargé de la police du corps ou 
de l'établissement où ces officiers sont em- 
ployés. 

Jeunes gens qui ont reçu l'un des ordres 
sacrés. — Certificat de l'évêque qui a conféré 
le ou les ordres sacrés, visé par le préfet 
pour légalisation de la signature. 

Jeunes gens autorisai à continuer teuri élu- 
des ecclésiastiques dans les religions dont les 
ministres sont salariés par tEtat : 

Pour tes catholiques. — Un certificat de 
l'évêque diocésain, visé par le préfet, 
constatant que le réclamant se destine à l'é- 
tat ecclésiastique, et qu'il a été régulièrement 
autorisé à continuer ses études ecclésiasti- 
ques. 

Pour tes autres cultes. — Un certificat des 
chefs de consistoire constatant que le récla- 
mant se destine au ministère de ce coite , 
qu'il a été régulièrement autorisé à conti- 
nuer ses études , et qu'il est en cours d'étude; 
le certificat doit être visé par le préfet, pour 
la légalisation de la signature. 

Université. i° Ecole normale. — Amplia- 
tion du brevet de nomination par la commis- 
sion d'instruction publique, et certificat cons- 
tatant que l'élève est présent à l'école ou em- 
ployé à l'instruction publique; 

a° Professeurs des facultés et des collèges 
royaux. — Ampliation du brevet de nomi- 



nation par la même commission, engagement 
Fai, à (le re S te ce™ au m odè.e co.é A). rJSlSSÛÎ^I^.tt 
— . vouer pendant dix ans au service de l'Uni- 
versité , et certificat délivré par le Recteur 
de l'académie , constatant que le réclamant 
exerce actuellement les fonctions de sa place; 
3° Agrégés et maîtres élémentaires munis 
tic brevets d'emploi, délivrés par ta commis- 



N°II. 



Bordereau des pièces qui doivent être produites au 
10nse.il de révision pour les jeunes gens qui de- 
indent h être dispensés comme se trouvant 
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sion d'instruction publique, de même qu'au 
n° a; 

4° Mattrtt d'études des collèges royaux qui 
auront été nommés par la commission , de 
même qu'au n° a ; 

5* Principaux et régent des collèges royaux 
brevetés, de même qu'au n° a ; 

6° Frères des écoles chrétiennes, — Certi- 
ficat constatant que le réclamant , membre 
de la congrégation des écoles chrétiennes , a 
contracté l'engagement de se vouer dix ans à 
l'instruction publique ; 

7* Instituteurs primaires approuvés par 
tes comités cantonaux, et nommés par les 
recteurs, — Certificat de nomination délivré 
par le recteur ; engagement contracté par le 
réclamant de se vouer pendant dix ans au 
service de l'Université , et attestation por- 

#»mfr fiit'il avawaa OAlii«llAm<int Ia* FnnAliAna 



tion ) , et qu'il avait (fait deux voyages de 
long cours , ou fait la navigation pendant 
dix- huit mois, ou fait la petite pèche pen- 
dant deux ans , ou servi deux ans en qua- 
lité d'apprenti marin ) à l'époque du ( indi- 
cation de l'époque ). 

En foi de quoi le présent certificat lui a 
été délivré à le 18 



Modèle coté B. 

Inscription maritime. — (Quartier D.) 

Certificat de classement. 

OUVRIER EXERÇANT UNE PROFESSION MARITIME. 



tant qu'il exerce actuellement les fonctions 
de sa place ; 

8° Les jeunes gens qui ont remporté le 
prix d'honneur accordé far l' Université. — 
Un certificat délivré par la commission d'ins- 
truction publique; 

Elèves de langues — Certificat délivré par 
son excellence le ministre des affaires étran- 
gères; 

Elèves de l'école polytechnique , élèves des 
écoles des ponts-eUchaussées et des mines, — 
Ampliation du brevet de nomination et cer- 
tificat de présence à l'école. 

Les jeunes gens qui ont remporté un des 
grands prix décernés par l'Institut rayai — 
Certificat délivré par son excellence le mi- 
nistre de l'intérieur, ou parle secrétaire per- 
pétuel de l'Académie, qui a décerne Je 
grand prix ; 

«Elèves des écoles spéciales militaires et de 
marine. — Certificat d'admission et de pré- 
sence à l'école , délivré par le commandant. 



Nous commissaire de la marine soussigné, 
chargé de l'inscription maritime au quartier 
de ( indication du quartier ) certifions qie 
le nommé ( nom et prénoms du réclamant), 
né à (commune ou ville, canton, départe- 
ment), le (date de la naissance), fus de 
(prénoms du père) , et de (nom et prénoms 
de la mère ) , a été légalement et définitive* 
ment inscrit en qualité d'ouvrier (charpen- 
tier de navire , ou perceur, ou voilier , on 
calfat) , sur le matricule des ouvriers, fol. 
n° le (date de l'inscription), et qu'il rem- 
plissait à cette époque les conditions exigées 
par les réglemens pour l'inscription défini- 
tive. 

En foi de quoi le présent certificat lui a 
été délivré à le 18 



Modèle coté A. 

Inscription maritime. — (Quartier D.) 

Certificat de classement. 

Nous commissaire de la marine soussi- 
gné , chargé de l'inscription maritime au 
quartier de (l'indication du quartier), cer- 
tifions que le nommé ( nom et prénoms du 
réclamant), né à ( commune ou ville, can- 
ton , département), le (date de la naissan- 
ce^, et de (prénoms du père et de la mère), 
a été légalement et définitivement inscrit en 
qualité de marin sur le rôle de l'inscription 
maritime , fol. n« le ( date de l'inscrip- 



Modèle N° VI. 

L'affiche du tirage. 

Modèle N° VII. 

Ordre de comparaître devant le conseil de révisiôa. 

Modèle N° VIII. 

Liste départementale du tirage. 

Modèle N° IX. 

Bulletin contenant l'indication du dernier numéro 
compris dans le contingent cantonal. 

Modèle N° X. 

Liste générale ou supplémentaire d'émargement. 

Modèle N* XI. 

Liste particulière des substitutions admises par le 
conseil de révision. 

Modèle N° XII. 

Liste particulière des remplaçons admis par le 
conseil de révision (1). 



(1) Nous avons supprimé les divers tableaux qui ont été modifies, el qui n'offrent d'ailleurs 
d'utile pour les droits des appelés. * * wu " 
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la Août 1818. -*- Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à la veuve de M. Pierret 1 ' 
décédé conseiller référendaire de seconde 
classe à la cour des comptes. (7, Bull. a33 , 
n° 48a3.) 

la Août 1818. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M» le lieutenant général comte Sou- 
ham, gouverneur de la cinquième division 
militaire. (7, Bull. a34, n° 4861.) 



la Août 1818. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise rinscription au Trésor royal de cin- 
quante-six pensions ecclésiastiques comprises 
.dans Tétai y annexé. (7, Bull. 234, n° 4866) 



32 Août 1818. — Ordonnance du Roi qui per- 
met au sieur Hébert d'ajouter à son nom ce- 
lui d'Arthenay. (7, Bail, aaa) 



ia août 1818. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lisé aux sieurs Junck, Fraissinet, Robin et 
Butow. (7, Bull. a4i , 247, 282 et 456.) 



1a AOUT 1818. — Ordonnance du Roi qui, sur 
l'opposition' du sieur marquis de M onlézun , 
révoque une ordonnance du 18 décembre 
1 8 1 6 , par laquelle le sieur baron de la Garde 
était autorisé à ajouter à son nom celui de 
Monlézun. (7, Bull. aa3.) 



xa Août 1818. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Spitabart, Reinbardt , Zichr, 
Niemack, Meyer et Dirof à établir leur do- 
micile en France. (7, Bull, aag.) 



12 août 1818. — Ordonnances du Roi qui 
nomment M. le comte de Joigne et MM. Lo- 
card et de Chazellés , préfets des départemens 
du Cantal , du Cher et du Morbihan. (7, Bull, 
aag.) 

1a Août 1818.— -Ordonnance du Roi portant 
que la commune de Pindray est distraite du 
canton de Chavigny et réunie au canton de 
Morillon ; que celle de Chenevrières (Meurthe) 
est détachée du canton de Gebervillers et réu- 
nie à celui de Lonéville , sud-est. (7, Bull. 
a3a.) 

la août 1818. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres , aux hospices et fabriques des églises 
d'Amanty, Saint-Cast, Schleithal, Souilly, 
Bordeaux, Mouilleron - en-Pareds, Cuhon , 
Rodalbe, Àvranches, Chameroy, Saint- Es- 
tephe, Trinitat, Carbonne, Saint-Vaast, Al- 
lier, Saint-Pierre-le-Vieux , Tarascon , Tou- 
louse, Agen, Orléans, Pithiviers, Saint-Pé , 
Sens, Mirepoix, Besuères, Oradour, Cucu- 
ron , Saint- Arnaud , Dax , Buis , Saint-Lizier, 



Pithiviers, (Aubagne, Paris, Fontainebleau, 
Fontenay - le - Pesnel , Chacornac , Malboe , 
Maroue , Gouix , Cossé-le-Vivien et Moutier- 
Saint-Jean. (7, Bull. a43 et a44.) 



i4 août 1818. — Lettres-patentes du Roi por- 
tant institution de majorais en faveur de 
MM. Duplessis de Fourzilhac et Cazin d'Ho- 
ninethun. (7, Bull. a33 , n° 48a5.) 



19 A0UTs=Pr. 3 septembre 1818. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise la ville de Paris à 
accepter à titre d'emprunt la somme de un 
million deux cent mille francs que des négo- 
cians de l'entrepôt général des vins et eaux- 
de-vie , et autres capitalistes , ont offert de 
prêter pour l'exécution des travaux de cet 
établissement. (7, Bull. a3a, n° 48i5) 

Louis, etc; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de l'intérieur ; 

Vu la délibération du conseil municipal 
de notre bonne ville de Paris , en date du a 
juin 1818, l'avis du préfet de la Seine, ex- 
primé dans sa lettre du 27 du même mois ; 

Notre Gonseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit: 

Art. i er . Notre bonne ville de Paris est 
autorisée à accepter, à titre d'emprunt, la 
somme de douze cent mille francs, que les 
principaux négocians de l'entrepôt général 
des vins et eaux-de-vie, et autres capitalistes, 
ont offert de prêter pour l'exécution des 
travaux à faire, dans le cours de l'année 
18 18, à l'effet de mettre cet établissement 
en état de suffire aux besoins actuels du 
commerce. 

a. Elle pourra créer pour douze cent 
mille francs de bons, à l'effet d'acquitter 
le prix desdits travaux. 

Ces bons ne pourront, soûs aucun pré- 
texte, être appliqués à un autre emploi. 
Ils porteront intérêt à six pour cent, sans 
retenue. Leur émission ne sera faite qu'au 
fur et à mesure de l'exigibilité des paie- 
mens pour travaux faits et reçus. 

3. Il pourra, s'il est jugé nécessaire, être 
accordé des primes dont la quotité et la dis- 
tribution seront réglées par notre ministre 
secrétaire-d'Etat au département de l'inté- 
rieur , sur la proposition du conseil munici- % 
pal et l'avis au préfet, sans toutefois que 
ces primes puissent excéder le sixième de 
l'intérêt accordé par l'article qui précède. 

4. Le remboursement commencera à dater 
de l'année 1820, et devra être effectué en 

1824. 

Il s'opérera chaque année, par cinquième, 
par la voie du sort, et au moyen d'un tirage 
qui aura lieu en présence du préfet de la 

a 9- 
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Seine, de deux membres du conseil munici- 
pal et des deux plus forts actionnaires dési- 
gnés pat le préfet. 

Seront affectés à ce remboursement, le 
fonds annuel porté au budget de notre bon- 
ne ville de Paris pour l'achèvement dudit 
entrepôt , et le produit des droits de l'octroi 
et de magasinage des nouveaux celliers et 
corps de halle, a la construction desquels le 
montant des bons aura été employé. 

5. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances sont chargés de l'exécution de la 
présente ordonnance. 



19 Àoi/T = Pf. %2 sbptkmbrb 18 18. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation , confor- 
mément aux statuts f annexés, de la société 
anonyme formée à Paris sous le titre de Com- 
pagnie d'Assurance maritime contre les ris- 
ques de la guerre. (7, Bull. a34, n° 4862.) 

Voy. ordonnance du 11 février 1820, qui 
révoque. 

Louis, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétai- 
re d'Etat au département de l'intérieur ; 

Yu la demande formée par les commissai- 
res d'une réunion de particuliers, deman- 
dant à être autorisés à former une société 
anonyme , sous le titre de Compagnie d'As- 
surance contre (es risques de guerre mariti- 
me, et signée des sieurs Martin Depuech, 
Durand, Ghevals, Marmet, Lesourd et 
Patinot ; vu l'acte passé devant M* Boilleau 
et son confrère, les 12, i3, 14, i5, 16, 
17, et 18 février dernier, renfermant les 
projets.de statuts de ladite société; les ex- 
plications données par les susdits commis- 
saires, le i er juillet suivant; l'avis de notre 
ministre d'Etat préfet de police, en date 
du a6 juin; vu les art. 39, 3o, 3i, 3?, 33, 
34, 35, 36, 37 , 40, 41 1 45 et 46 du Code 
de commerce; 

Notre Conseil- d'État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

Art. I er . La société anonyme formée à 
Paris, sous le titre de Compagnie d'Assu- 
rance maritime contre tes risques de guer- 
re, est et demeure autorisée, conformé- 
ment à l'acte social contenant les statuts de 
ladite association, passé devant M e Boilleau 
et son confrère, les 12, i3, 14, i5, 16, 17 
et 18 février dernier, lequel acte demeurera 
annexé à la minute de la présente , sera pu- 
blié et affiché avec elle. 

3. Notre présente autorisation vaudra 
pour toute la durée de la société, ainsi 
qu'elle -est fixée à l'art, a de l'acte social, à 
la charge d'exécuter fidèlement les statuts, 
nous réservant de révoquer la présente auto- 
risation , en cas de non-exécution ou viola- 



- ou 19 AU ao AOUT 1818. 

tion desdits statuts par nous approuvés; le 
tout sauf les droits des tiers , et sans préjudi- 
ce des dommages et intérêts qui seraient 
prononcés par les tribunaux contre les au- 
teurs des contraventions. 

Nous nous réservons également d'approu- 
ver la prorogation de ladite société au-delà 
du terme fixé par l'article a , et dans les cas 
prévus par l'article 3 desdits statuts. 

3. Le règlement intérieur de la société, 
l'accord prévu par le troisième paragraphe 
de l'article 37 de ses statuts pour ses rela- 
tions avec la compagnie commerciale d'assu- 
rance, et la forme de sa police, seront 
soumis à l'approbation de notre ministre 
secrétaire d'Etat de l'intérieur. 

4. L'administration delà société sera te- 
nue de présenter, tous les six mois, le 
compte rendu de sa situation ; des copies en 
seront remises au préfet de la Seine, au 
tribunal de commerce et à la chambre de 
commerce. 

5.- Notre ministre secrétaire d'État de 
l'intérieur est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera insérée au 
Bulletin des Lois; en outre, les statuts de la 
société seront insérés dans le Moniteur et 
dans le journal destiné à recevoir les avis 
judiciaires dans le département de la Seine. 



19 Août 18 18. — Ordonnance du Roi qui per- 
met au sieur baron de Çastille d'ajouter à ion 
nom celui de Fromentes. (7, Bull. 233.) 



19 août 1818. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'inscription au Trésor royal de quatre- 
vingt-quatre soldes de retraite et de trois pen- 
sions civil». (7, Bull. a33, n° 4824.) 



19 août 18 18. —Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natura- 
lile aux sieurs Fontanes , Massin dit Turina et 
Delavenay. (7, Bull. 24 1, 247) 



19 Août 1818. — Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Chiama , Solari , Riesco et Corlijo à 
établir leur domicile en France. (7, Bull. 233.) 



19 Août 18 18. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et le&s faits aux 
e'coles de Douai et à l'hospice des incurables 
femmes de la ville de Paris. (7, Bull. 244) 



20 Août 1818. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension de retraite de trois mille 
trois cent trente francs à M. Rivière , maître 
des requêtes en service extraordinaire. (7, 
Bull. 234, n° 4863.) 
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a6 Aoux = Pr. 3 sbptbmbbi 18 18. — Ordon- 
nance du Roi relative à l'appel du contingent 
des classes de 1816 et 1817, suivant le ta- 
bleau de répartition des hommes appelés entre 
les divers départemens du royaume. (7, Bull. 
a32, n° 4812) 

Voy. l'ordonnance du 3 décembre 1818 , 
et les autres ordonnances relatives aux classes 
des années suivantes. 

Louis, etc. 

Vu les art. £, 6 et 7 de la loi du 10 mars 
1818, qui fixent le complet de paix de 
l'armée, déterminent les classes qui doivent 
être appelées en 18 18, et règlent la réparti- 
tion à faire des hommes appelés, entre les 
départemens , arrondissemens et cantons de 
la France, 

Nous avons ordonné et ordonnons ee qui 
suit: 

Art. i«. Quarante mille hommes sont 
appelés sur chaque classe de 1816 et 1817. 

a. La répartition de ces quatre- vingt-mille 
hommes enjre les départemens demeure 
fixée conformément au tableau annexé à la 
présente ordonnance. 

3. Sur les quatre-vingt mille hommes ap- 
pelés par l'art i«* de la présente ordonnan- 
ce, vingt mille de chacune des deux classes 
de 1816 et 18x7 sont à la disposition de no- 
tre ministre de la guerre pour être mis en 
activité. 

4. Les quarante mille hommes à la dispo- 
sition de notre ministre de la guerre pour 
être mis en activité seront employés, i° à 
pourvoir au remplacement des sous-officiers 
et soldats qui auront accompli leur temps de 
service au 3i décembre prochain; a° à por- 
ter les premiers bataillons de nos légions au 
complet d'organisation déterminé par notre 
ordonnance du 3 août 181 5. 

5. Notre ministre de la guerre nous pré- 
sentera, pour l'exécution de l'art. 4 la répar- 
tition à faire , entre les quatre-vingt-six lé- 
gions , des quarante mille hommes qui doi- 
vent y être incorporés. 

6. Nos ministres c 1 
l'intérieur sont chargéi. 
la présente ordonnance. 
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26 AouT = Pr. 22 septembre 1818. — Ordon- 
nance du Roi qui annuité l'arrêté par le- 
quel le conseil de préfecture da département 
de l'Eure a autorisé le sieur Leclerc à atta- 
cher son bateau sur le Lord de la Seine, à 
une portion de rive dont le sieur de Périer est 
propriétaire , et enjoint audit sieur Leclerc de 
supprimer dans un bref délai tous les travaux 
qu'il a fait, sur celte propriété. (7, Bull. 234 > 
n° 4864.) 

Louis, etc. 

Sur le rapport du comité du contentieux , 



Vu la requête à nous présentée au nom 
du sieur Antoine de Périer, ancien capitai- 
ne d'infanterie, demeurant à Rouen, ladite 
requête enregistrée au secrétariat du co- 
mité du contentieux de notre Conseil-d'Etat 
le 7 mars 18x8, et tendant à ce qu'il 
nous plaise annuler, pour vice de compéten- 
ce, l'arrêt du conseil de préfecture du dé- 
partement de l'Eure, du a5 octobre 1817, 
qui autorise le sieur Leclerc à attacher «on 
bateau sur le bord de la Seine 1 à une por- 
tion de rive dont le suppliant est proprié- 
taire ; renvoyer la cause et les parties devant 
les juges qui doivent en connaître ; 

Et dans le cas où nous déciderions que 
l'autorité administrative est compétente, an- 
nuler ledit arrêté comme ayant violé l'article 
7 du titre XXVIII de l'ordonnance de 1&69 
et les dispositions du Gode civil; dire, en 
conséquence , que le sieur Leclerc n'est au- 
cunement fonde dans l'exercice du droit qu'il 
s'est arrogé; lui ordonner d'enlever les pieux 
qu'il a fixés sur le terrain du sieur de Périer, 
et ce dans la huitaine qui suivra la notifica- 
tion de l'ordonnance à intervenir ; faute de 
quoi, le suppliant sera autorisé à le faire 
aux frais dudit 'sieur Leclerc, qui sera, en 
outre, condamné aux dépens; 

Vu l'ordonnance de soit communiqué , en 
date du a avril 18 18 , et la signification faite 
de ladite ordonnance et de la requête par ex- 
ploit du 24 avril 1818, à laquelle significa- 
tion il n'a pas été répondu ; 

Vu l'arrêté du conseil de préfecture du 
département de l'Eure, du a5 octobre 18 17; 

Vu l'article 7 du titre XXVIII de ror- 
donuance de 1669 ; 

Vu l'article 65o du Code civil , 

Ensemble toutes les pièces jointes au 
dossier ; 

Considérant, sur la compétence , qu'aux 

terme? de la loi du 29 floréal an ro, les cou- 

seits de préfecture ont le droit de statuer sur 

les matières de grande voirie, et que, les 

"?• , parties n'ayant produit ou fait valoir aucun 

de la guerre et de tilre cons titutif de propriété ou de servitude, 

bs de 1 exécution de ^ n »y avait p as iieu a ren voyer la cause 

devant les tribunaux ordinaires; 

Considérant, au fond, que l'obligation 
consacrée par l'ordonnance de 1669 et par 
le Code civil, de laisser sur le bord des 
rivières navigables un chemin pour le halage 
des bateaux, impose une servitude et ne 
caractérise pas une expropriation ; 

Considérant que, si les bateliers peuvent 
s'arrêter dans leur marche partout ou le 
besoin de la navigation l'exige, ce serait 
aggraver la servitude des riverains que de 
permettre arbitrairement, dans l'intérêt d'un 
tiers, la formation d'un port fixe d'abordage 
le long d'un chemin de halage dont la 
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propriété n'aurait pu été acouise préalable- 
ment pour came (futilité publique ; 

Notre Conteil-d"Etat entendu, 

Nom avons ordonné et ordonnons ce qui 
mit: 

Art i". L'arrêté du conseil de préfecture 
du département de l'Eure, du a5 octobre 
1817, est annulé; 

a. Tous les travaux faits par le sieur 
Ledercsur la propriété du sieur de Périer 
seront supprimés dans le mois qui suivra la 
notification de la présente ordonnance ; et 
faute par lui de le faire, il y sera procédé , 
à ses frais, par le sieur de Périer, sous la 
surveillance du maire de la commune de 
Manoir, qui constatera les dépenses. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution de la présente ordonnance. 



*6 août 1818. — Ordonnance do Roi qui au- 
torise ta riearsPeliuier, Gantier et Toapense 
è contraire an hameau de Châteaa-le-Bas 
(Itère), nne verrerie pour la fabrication de 
■' .(7, Bull. a47) 



ai aodt 181 8. — Ordonnance du Roi qui admél 
les ffienrt Santa-Creuss , Raggi et Andraca a 
établir leur domicile en France. (7; Bull. 
a33.) 

a6AouT 1818. — Ordonnance dn Roi qui auto- 
rise le sieur Rochet à ajouter à ion usine a fer 
située à Bize (Côte-d'Or), un laminoir avec 
deux fonrs à chauffer. (7, Bull. a44-) 



a6 août 1818. — Ordonnance du Roi relative 
aux tontines d'épargnes (1). 



a6 août 1818. — Ordonnançai du Roi 'qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natara- 
lité aux sieurs Cartier, Larcher, Davelouis, 
Leinbor, de Paria , Dessaix , Serravalle , Cha- 
bord, Richard, Sanguinetti et Loetschet. (7, 
Bull. a4i f a47, a48 , a5o et 597.) 



a6 Août 1818. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
pauvres, aux hospices , séminaires et fabriques 
des églises de Gérardmer, ?*!■[** Metz, 
Forcalquier, La Rochelle, Henaobihen, Gau- 
jac, Peyrui, Monceau, Poitiers, Guise, Gre- 
nade, Sancevre, Laval, Ahuillé, Astillé, 
Avenières, Courbeville, Lauzerte, Sarrable, 
Autan, Verfeil, Rennes , Bourg-du-Péage , 
Ghâteaudun , Annonay, Millam* Chartres, Yil- 
leneuve-lèt>Béziers , Lardonnac, Marolles et 
Sceaux (Sarthe). (7, Bull, a44 et a47-) 



(1) Cette ordonnance n'est pas insérée au Bulletin des Lois; elle eit rappelée par celle du 
7 octobre même année. 



FIN DU TOME VISGT-USIBMB. 
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